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Juillet- Août.  —  Evolution  qui  s'csf  produite  dans  l'opinion  en  Europe.  — 
On  a  perdu  confiance  en  la  modération  de  Xapoléon.  —  Excitations  de 
rAn({leterre,  qui  veut  la  guerre  sur  le  continent.  —  Inquiétudes 
de  Napoléon  au  sujet  de  l'attitude  de  l'Autriche.  —  Il  remet  la  sortie 
de  la  flotte  à  un  mois.  —  Echange  de  notes  entre  la  Erance  et  la  Russie. 
—  Départ  de  M.  d'Oubril.  —  \'os  agents  croient  les  troupes  russes 
de  Corfou  destinées  à  la  Morée.  —  On-dits  à  Xaples  à  ce  sujet. 


Une  évolution  sensible  s'était  produite  en  Europe  depuis  la 
rupture  du  traité  d'Amiens.  Au  début,  le  mauvais  vouloir  de 
l'Angleterre  venant  troubler  au  sujet  de  Malte  une  paix  dont 
chacun  avait  besoin  pour  refaire  ses  forces,  avait  été  générale- 
ment désapprouvé.  Si  l'on  ressentait  quelque  malaise  en  pré- 
sence des  acquisitions  que  réalisait  la  France  par  l'application 
des  traités  signés  en  1801  et  1802,  les  actes  du  Premier  Consul 
II.  I 
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rétablissant  la  sociotô  française  sur  des  bases  plus  stables  et,  ù 
première  vue,  moins  menaçantes  pour  le  reste  de  l'Kuropc, 
avaient  donné  d'abord  aux  gouvernements  une  certaine  con- 
fiance en  sa  modération. 

Mais,  peu  à  peu,  les  excitations  secrètes  de  TAngleterre, 
agissant  sur  les  éléments  qui,  dans  chaque  cour,  restaient  irré- 
conciliables à  l'égard  de  la  Révolution  française  et  de  l'étal 
social  qui  en  était  sorti,  produisaient  leur  effet. 

Les  agents  anglais  s'attachaient  partout,  avec  le  zèle  et  la 
ténacité  qui  les  a  toujours  caractérisés,  à  réunir  les  mauvais 
vouloirs  épars,  et  à  exploiter  comme  une  menace  pour  TKu- 
rope  des  mesures  prises  par  le  Premier  Consul  en  vue  de  la 
guerre  contre  la  (irandtvKretagne.  Et  comme  chacune  de  ces 
mesures,  que  ce  fût  l'occupation  du  Hanovre  ou  celle  de  Tarente, 
la  fermeture  du  littoral  et  de  l'embouchure  des  grands  fleuves 
aux  marchandises  anglaises,  on  les  mouvements  de  troupes  en 
Italie,  devait  nécessairement  éveiller  par  elle-même  des 
craintes  ou  lé.ser  des  intérêts,  le  terrain  était  tout  préparé  et 
les  ennemis  de  la  France  avaient  beau  jeu  jxtur  susciter  les 
défiances  ou  exciter  les  passions. 

()e  travail  sourd,  dont  on  peut  suivre  les  traces  dans  les  cor- 
respondances et  dans  les  documents  du  temps,  s'était  pour- 
suivi, depuis  la  lin  de  1803,  en  Prusse,  en  Russie,  en  Autriche, 
en  Suède,  à  Xaples,  à  Lisbonne,  en  Kspagne,  à  (lonstanlinople. 
Au  début,  ces  manœuvres  n'avaient  pas  eu  grand  succès,  car  la 
défiance  des  puissances  pour  la  politique  habile  mais  égoïste 
de  l'Angleterre,  contrebalançait  le  mauvais  elfet  des  actes  de 
Btmaparte.  Le  cabinet  de  Douning  Street  serait  peut-être 
même  resté  longtemps  sans  trouver  un  écho  suffisant  pour  lier 
une  coalition,  si,  le  complot  de  Cadoudal  étant  venu  provoquer 
la  violation  du  territoire  d'Kttenbeim  et  l'exécution  foudroyante 
du  duc  d'Kngliien,  cou  deux  derniers  événenuMits,  qui  rappe- 
laient les  pires  Jours  de  la  Révolution,  n'avaient  provoqué  un 
brusque  réveil  clie/  tous  ceux  qui  croyaient  à  une  réelle  modé- 
rition  de  la  part  du  Premier  (îousul.  Cette  illusion  dispartie. 
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toutes  les  excitations  de  ses  ennemis  produisirent  leur  plein 
effet  et,  comme  la  fondation  de  l'Kmpire,  bien  que  ramenant 
la  France  vers  le  système  de  gouvernement  généralement  pra- 
tiqué en  Europe,  rendait  cependant  plus  palpable  la  toute- 
puissance  de  rhomnie  à  qui  la  France  avait  conûé  ses  destinées, 
des  inquiétudes,  des  bésitations  se  manifestèrent  dans  les  rap- 
ports de  l'Europe  avec  la  France.  Le  sentiment  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  toute-puis- 
sance de  Napoléon  commença  à  se  dégager,  et  pendant  que  la 
Prusse  faisait  un  pas  en  arrière  au  moment  de  traiter  avec 
nous,  la  Russie  manifestait  son  mécontentement,  et  après  avoir 
échoué  dans  son  essai  de  médiation,  allait  essayer  d'une  paix 
armée  pendant  que  l'Autriche,  jusque-là  pacifique,  commen- 
çait à  dresser  l'oreille  et  à  se  ménager  des  appuis  en  cas  de 
danger.  La  situation  tendait  donc,  en  juillet  1804,  à  se  mon- 
trer moins  accommodante  et  à  être  mûre  pour  qu'à  la  moindre 
inquiétude  nouvelle,  les  intérêts  alarmés  cherchassent  à  se 
mettre  en  sûreté  ;  or,  pour  eux,  la  sécurité  ne  pouvait  se  trouver 
que  dans  un  formidable  accord  destiné  à  paralyser  les  desseins 
du  nouvel  P^mpereur. 

11  fallait  cependant  encore  du  temps  pour  le  rendre  possible 
et  quelques  envahissements  nouveaux  pour  le  provoquer,  et 
Napoléon  allait-il,  au  lendemain  de  son  élévation  à  l'empire, 
donner  prise  à  ses  ennemis  aux  aguets?  Il  projetait  malheu- 
reusement des  modifications  dans  le  nord  de  l'Italie,  qui 
attiraient  l'attention  des  puissances,  et  qui  ne  pouvaient  que 
les  mécontenter  et  donner  à  l'Angleterre  de  nouveaux  arguments 
contre  lui,  permettant  de  prédire,  avec  quelque  apparence  de 
vérité,  des  usurpations  sans  fin.  Or,  plus  devenait  menaçant  le 
danger  que  courait  cette  puissance  du  fait  de  l'expédition  de 
Boulogne  qu'elle  avait  arrêtée  une  première  fois  par  le  complot 
de  Cadoudal,  plus  allait  devenir  active  sa  campagne  en  Europe, 
plus  ardentes  ses  objurgations,  plus  larges  ses  promesses  et  plus 
abondants  ses  subsides.  Il  fallait  absolument,  pour  sa  sécurité, 
que  la  guerre  éclatât  sur  le  continent  avant  que  la  menace  sous 
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laquelle  elle  vivait  depuis  un  an,  pût  se  réaliser.  Elle  se  remuait 
en  conséquence  et  agissait  en  particulier  à  Vienne.  Pour  elle, 
en  effet,  le  temps  pressait,  car  revenu  de  ses  craintes,  délivre 
des  ennemis  cachés  qui  avaient  un  moment  troublé  si  profondé- 
ment sa  sécurité,  .Napoléon  portait  de  nouveau  tous  ses  soins 
du  côté  de  la  Manche,  résolu  qu'il  était  d\i<{ir  dans  le  courant 
de  l'été,  avant  le  sacre.  Ses  plans  étaient  nettement  Hxés  ;  il 
avait  trouvé  un  marin  éminent  pour  diriger  sa  flottille,  l'amiral 
Bruix,  et,  ce  qui  était  plus  important  peut-être,  un  homme 
hardi,  Latouche-Tréville,  pour  jouer  le  rôle  le  plus  hasardeux, 
celui  qui  demandait  le  plus  de  décision,  d'initiative  et  de  suite, 
pour  commander  la  flotte  de  Toulon.  Cet  amiral  avait,  en  elTet, 
mission  de  tromper  .Nelson,  en  mettant  le  cap  à  l'Kst,  sur 
l'Egypte,  de  franchir  en  réalité  le  détroit  de  (iibrahar  pour 
rallier  nos  flottes,  entrer  dans  la  Manche  et  arriver  devant  Bou- 
logne. Si  Cornu allis  bloquait  Brest,  il  devait  en  profiter  pour 
passer  au  large,  ou,  s'il  le  croyait  possible,  il  devait  débloquer 
la  flotte,  l'attirer  à  lui  et  pénétrer  dans  le  canal  de  façon  à  y 
dominer  pendant  le  temps  nécessaire  au  passage  de  l'armée. 
L'homme  était  bien  choisi,  et  l'on  pouvait  compter  que  par  lui 
tout  ce  qui  serait  humainement  possible  serait  fait  pour  la  réali- 
sation imminente  de  ce  vaste  projet.  .Malheureusement  encore 
une  fois  un  retard  allait  se  produire,  retard  d'un  mois  qui  allait 
suffire  pour  que  l'officier  sur  qui  comptaitXapoléon  lui  fût  enlevé. 


Napoléon  au  Vice-Aviiral  iMtouche-TréviUe,  commandant 
l'escadre  de  la  Méditerranée  { I  ) . 

La  llalmaiion,  1.')  messidor  an  XII 

^2  juillet  I8UV). 

J'ai  été  fort  aise   de  voir  qu'en  peu  de  moments  votre 
(1)  Les  quelqurs  eilrails  suivants  de  la  correspondance  de  Vapolcon  uoiis 
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escadre  avait  élé  à  la  voile;  mais  j'ai  vu  avec  peine  que  vous 
étiez  sorti  avec  un  vaisseau  de  moins.  Par  le  retour  de  mon 
courrier,  faites-moi  connaître  le  jour  où  il  vous  sera  possible, 
abstraction  faite  du  temps,  de  lever  l'ancre.  Faites-moi  aussi 
connaître  ce  que  fait  l'ennemi,  où  se  lient  Nelson.  Méditez 
sur  la  grande  entreprise  que  vous  allez  exécuter,  et,  avant  que 
je  signe  vos  ordres  définitifs,  faites-moi  connaître  la  manière 
que  vous  pensez  la  plus  avantageuse  de  les  exécuter. 

Je  vous  ai  nommé  grand  officier  de  l'Kmpire,  inspecteur 
des  côtes  de  la  Méditerranée;  mais  je  désire  beaucoup  que 
l'opération  ijue  vous  allez  entreprendre  me  mette  à  même 
de  vous  élever  à  un  tel  degré  de  considération  et  d'honneurs 
que  vous  n'ayez  plus  rien  à  désirer. 

L'escadre  de  Rochefort,  composée  de  5  vaisseaux,  dont  un 
à  trois  ponts,  et  de  4  frégates,  est  prêle  à  lever  l'ancre; 
elle  n'a  devant  elle  que  5  vaisseaux  ennemis. 

L'escadre  de  Brest  est  de  21  vaisseaux  ;  ces  vaisseaux 
viennent  de  lever  l'ancre  pour  harceler  l'ennemi  et  l'obliger 
à  avoir  là  un  grand  nombre  de  vaisseaux.  Les  ennemis  tien- 
nent aussi  6  vaisseaux  devant  le  Texel  et  y  bloquent  l'es- 
cadre hollandaise,  forte  de  3  vaisseaux,  de  4  frégates  et 
d'un  convoi  de  30  bâtiments,  où  le  général  Marmont  a  son 
armée  embarquée. 

Entre  Elaples,  Boulogne,  Wimereux  et  Ambleteuse,  deux 
nouveaux  ports  que  j'ai  fait  construire,  nous  avons  ISOOcha- 
loupes  canonnières,  bateaux  canonniers,  péniches,  etc.,  por- 
tant 120,000  hommes  et  10,000  chevaux.  Que  nous  soyons 
maîtres  du  détroit  six  heures,  et  nous  serons  maîtres  du  monde! 

ont  paru  utiles  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  situation.  Ces  lettres 
sont  conformes  à  l'orlhograplie  actuelle,  tandis  que  nous  avons  cru  bien 
faire  en  nous  rapprochant  de  l'orthographe  du  temps,  pour  la  plupart  des 
autres  personnages,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  le  premier  volume. 
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Le8  ennemis  ont  devant  Boulogne,  devant  Ostendc  et  aux 
Dunes,  2  vaisseaux  de  7  i,  3  de  G4,  et  2  ou  3  de  50.  Jus(|u'ici 
l'amiral  Cornwallis  n'a  eu  que  15  vaisseaux;  mais  toutes  les 
réserves  de  Plymouth  et  de  Portsmouth  sont  venues  le  ren- 
forcer devant  Itrest. 

Les  ennemis  tiennent  aussi  à  Cork,  en  Irlande,  4  ou 
5  vaisseaux  de  guerre  ;  je  ne  parle  pas  de  frégates  et  de  pe- 
tits l)Atinients,  dont  ils  ont  une  grande  quantité.  Si  vous 
trompez  \elson,  il  ira  en  Sicile,  ou  en  Egypte,  ou  au  Ferrol. 
Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  faille  se  présenter  devant  le  Ker- 
rol;  des  5  vaisseaux  qui  sont  dans  ce  port,  i  seulement  sont 
prêts;  le  cinquième  le  sera  cependant  en  fructidor;  niais  je 
pense  que  le  Ferrol  est  trop  indiqué,  el  il  est  si  naturel  que 
Ton  suppose,  si  votre  escadre  sort  de  la  Méditerranée  dans 
l'Océan,  qu'elle  est  destinée  à  débloquer  le  Ferrol.  Il  paraî- 
trait donc  meilleur  de  passer  tiès  au  large,  d'arriver  devant 
Kochefort,  ce  qui  vous  ferait  une  escadre  de  16  vaisseaux 
et  de  11  frégates,  et  alors,  sans  mouiller,  sans  perdre  un  seul 
instant,  soit  en  doublant  Mrlande  très  au  large,  soit  en  exé- 
cutant le  premier  projet,  arriver  devant  Boulogne.  iVotre 
escadre  de  Brest,  forte  de  23  vaisseaux,  aura  à  son  bord  une 
armée  et  sera  tous  les  jours  à  la  voile  de  manière  que  Corn- 
wallis sera  obligé  de  serrer  la  cùle  de  Bretagne  pour  lâcher 
de  s'opposer  à  sa  sortie.  Du  reste,  pour  fixer  mes  idées  sur 
cette  opération,  qui  a  des  chances,  mais  dont  la  réussite 
offre  des  résultats  si  immenses,  j'attends  le  projet  que  vous 
m'avez  annoncé,  et  que  vous  m'enverrez  par  le  retour  de  mon 
courrier.  Il  faut  embarquer  le  plus  de  vivres  possible,  a6n 
que  dans  aucune  circonstance  vous  ne  soyez  gêné  par  rien. 

Toutefois,  je  pense  qu'en  sortant  par  un  bon  mistral  il  est 
préférable  à  tout  de  faire  l'opération  avant  l'hiver;  car,  dans 
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la  manvaise  saison,  il  serait  possible  (|ue  vous  eussiez  plus  de 
chances  pour  arriver;  mais  il  se  pourrait  qu'il  y  eût  plusieurs 
jours  tels  qu'on  ne  put  profiter  de  votre  arrivée.  En  supposant 
que  vous  pussiez  partir  avant  le  10  thermidor,  il  est  probable 
que  vous  n'arriverez  devant  Boulogne  que  (!ans  le  courant 
de  septembre,  moment  où  les  nuits  sont  déjà  raisonnable- 
ment longues  et  où  les  temps  ne  sont  pas  longtemps  mauvais. 

,,,,,:^\,  NâPOLÉOIV. 

Malheureusement,  soit  que  l'une  des  divisions  de  la  flottille 
n'eut  pu  encore  rejoindre,  comme  le  dit  une  lettre  de  Napoléon 
à  Decrès  du  2  août  1804,  soit  que  Bonaparte  eût  conçu  un 
moment  des  craintes  sur  l'attitude  qu'aurait  l'Autriche  après 
son  embarquement,  il  crut  devoir  retarder  d'un  mois.  Ce  mois 
devait,  hélas  !  lui  enlever  l'amiral  de  qui  dépendait  le  bon  succès 
de  sa  combinaison  (l). 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès,  Ministre  de  la  Marine. 

Pont-de-Briqiies,  14   thermidor  an  XII 

(2  août  1804). 

Mon  intention  estquevous  expédiiez  un  courrier  extraor- 
dinaire à  Toulon  pour  faire  connaître  au  général  Latouche 

(1)  Mémoires  de  Vaide  de  camp  de  l'Empereur,  par  le  général  de 
Ségiir  (paye  138). 

«  Pitt  avait  ressaisi  l'espoir  d'acheter  une  coalition  nouvelle.  Sou  étoile 
voalait  que,  en  ce  même  moment,  Latoiichc-Trévillc  mourût  d'un  mat 
rapporté  naguère  des  Antilles.  C'était  le  meilleur  de  nos  amiraux.  Il  avait 
seul  le  secret  de  l'entreprise  ;  il  devait  avec  la  (lotie  de  Toulon  tromper 
XelsoD,  venir  débloquer  nos  ports  de  l'Océan,  y  rallier  nos  escadres  et 
protéger  la  descente  qu'il  fallut  dès  lors  retarder,  et  dont  le  sort  tomba 
désormais,  par  un  malheureux  cîioix  du  ministre  Decrès,  dans  les  mains 
incapables  de  Villeneuve.  » 
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que,  (IKfcrentes  divisions  (!e  la  floUille  n'ayant  pu  joindre, 
j'ai  jugé  qu'un  relard  d'un  mois  ne  peut  être  qu'avanlatjeux, 
d'autant  plus  que  les  nuits  deviendront  plus  longues. 

L'Autriche  faisait  traîner  en  longueur  ce  qui  concernait  la 
note  russe  à  la  dicte  de  Ratisbonne  ainsi  que  la  reconnaissance 
du  titre  d'Empereur  des  Français.  Klle  pensait  toujours  retirer 
quelque  avantage  du  besoin  que  l'on  avait  d'elle  et  présentait 
de  plus  à  la  Russie  les  délais  apportés,  comme  une  sorte  de 
mauvaise  grâce  à  notre  égard. 

Napoléon  s'en  apercevait,  comme  l'indiquent  les  lettres 
suivantes  : 


Napoléon  à  M.  Talleyrand,  Ministre  des  Relations 
Extérieures. 

Puot-de-Briqiies,  11  thermidor  an  \II 
(30  juillet  180V). 

Faites  connaître  aux  (lifi'érents  ministres  en  Allemagne  que 
la  conduite  de  la  cour  de  Vienne  à  Ratisbonne  a  paru  d'au- 
tant moins  concevable  que  son  amba.ssadeur  à  Paris  avait 
demandé  lui-même  que  l'Empereur  ne  fît  point  répondre  à 
la  note  russe  (l)et  laissât  les  choses  s'arranger  par  le  canal  de 
llade  ;  et  qu'enfin,  quinze  jours  avant  l'arrivée  de  celte  note 
intempestive  et  mal  calculée  du  cabinet  russe,  l'empereur 
d'Allemagne  avait  fait  connaître  dans  une  lettre  qu'il  écrivit 
h  If.  de  Cobenzl,  qui  fut  communiquée  par  celui-ci  dans  une 
audience  particulière  à  Saint-Cloiid,  qu'il  appréciait  bien  ce 
que  les  circonstances  avaient  rendu  nécessaire,  etqu'il  conipli- 

(I)  Relative  à  la  vioUtion  de  trrriloirc  coniiniM  lors  de  rmlèvement 
du  duc  d'Kiijjhien. 
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menlîiit  le  clief  «le  l'Efat  sur  l'heureuse  issue  des  événements 
qui  venaient  de  se  passer,  et  lui  témoignait  le  plaisir  qu'il 
ressentait  de  le  voir  triompher  des  complots  de  ses  ennemis. 


Napoléon. 


Napoléon  à  M.  Chanipagny,  Ambassadeur  à  Vienne. 

Pont-de-Briques,  15  thermidor  an  XII 
(3  août  1804). 

Monsieur  Champagny,  mon  Amhassadeur  à  Vienne,  le  cour- 
rier qui  vous  porte  cctie  lettre  se  rend  à  Constantinople.  Votre 
présence  à  Paris  va  bientôt  devenir  nécessaire.  Je  désirerais 
qu'il  fût  possible  avant  votre  départ  que  la  cour  de  Vienne 
eût  décidé  son  système.  L'empereur  a  donné  pour  raison  du 
retardement  apporté  dans  l'envoi  de  ses  lettres  de  créance 
qu'il  voulait  être  reconnu  comme  empereur  de  Hongrie  et 
de  Bohême.  J'ai  fait  répondre  à  cela  qu'il  n'avait  qu'à  se 
proclamer  empereur  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  que, 
quelque  bizarre  que  me  parût  cette  réunion  de  deux  cou- 
ronnes impériales,  je  la  reconnaîtrais;  mais  que  je  ne  pouvais 
reconnaître  une  chose  qui  n'était  pas  déclarée.  Si  réellement 
l'envoi  des  lettres  de  créance  tenait  à  cette  circonstance,  je 
vous  autorise  à  signer  deux  articles  par  lesquels  je  m'enga- 
gerais, si  l'empereur  se  fait  proclamer  empereur  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  à  le  reconnaître;  si,  au  contraire,  cela  n'a 
été  qu'un  prétexte,  et  que  la  raison  du  retardement  tienne  à 
des  liaisons  avec  la  Ru.«sie,  vous  ferez  connaître  au  ministre 
que,  ayant  été  nommé  à  un  ministère  à  Paris,  vous  attendez 
au  premier  moment  l'ordre  de  venir  l'occuper,  et  que,  en 


10  LA    PKANCe,   L'ANGLETERKË    KT    \APLK8 

cette  situation  de  choses,  il  va  y  avoir  embarras  pour 
remettre  vos  lettres  de  rappel,  et  qu'en  même  temps  je  ne 
pourrai  nommer  un  antre  ambassadeur  pour  vous  remplacer 
que  dans  le  cas  où  W.  de  (lobonzl  aurait  ses  lettres  de 
créancç;  que,  s'il  arrivait,  au  contraire,  (|ue  l'empereur  n'eût 
pas  envoyé  ses  lettres  de  reconnaissance,  cela  serait  un  refus, 
et  dès  lors  les  deux  puissances  se  trouveiaicnt  dans  un  état 
de  grand  refroidissement.  Enfin,  s'il  le  faut,  vous  parlerez 
un  peu  plus  vivement.  Vous  direz  que,  ayant  accordé  à 
l'Autriche  toutes  ses  demandes,  ces  délais  ne  tiennent  qu'à 
d'autres  principes;  qu'il  y  a  un  commencement  de  coalition 
gui  se  forme,  et  que  je  ne  donnerai  pas  le  temps  de  la  nouer; 
qu'on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  pensait  que  je 
ferai  aucune  descente  en  Angleterre  tant  que  l'empereur 
n'aura  pas  envoyé  sa  reconnaissance  ;  qu'il  n  est  pas  juste 
que,  par  cette  conduite  équivoque,  l'Autriche  me  tienne 
300,000  hommes  les  bras  croisés  sur  les  bords  de  la 
Manche;  qu'il  faut  donc  que  la  cour  de  Vienne  sorte  de 
celte  position  ambiguë,  et  que,  si  l'on  est  assez  insensé  à 
Vienne  pour  vouloir  recommencer  la  guerre  et  prêter 
l'oreille  aux  suggestions  de  Londres,  tant  pis  pour  la 
monarchie  autrichienne.  Remuez  fortement  le  cabinet,  sans 
cependant  donner  aucun  signe  extérieur.  Ajoutez  que  je 
serai  de  retour  à  Paris  avant  le  15  août;  que  j'y  aurai  une 
audience  diplomatique;  que  M.  de  Cobenzl  n'y  sera  point  et 
cependant  sera  à  Paris;  que  je  préfère,  dans  ce  cas,  qu'on  le 
rappelle. 

Napoi.koiw. 

Trois  jours  après,  l'Kmpereur  chargeait  de  plus  Talleyrand 
de  prévenir  la  diète  qu'il  était  fatigué  des  coups  d'épingle  que 
lui  prodiguait  la  cour  de  Vienne. 
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"  Répondez  à  Hacher  que  mon  intention  est  de  ne  faire 
aucune  espèce  de  note,  quand  même  le  protocole  s'ouvrirait 
en  Empire,  mais  seulement  de  faire  déclarer  au  ministre  de 
l'empereur  que,  si  Ton  ouvre  le  protocole,  on  recevra  une 
déclaration  imprévue,  qui  sera  fort  désagréable  à  la  cour  de 
Vienne...  « 

Et  aux  ministres  électoraux  : 

«...  Que  la  France  a  montré  plus  de  modération  qu'on 
n'avait  droit  de  s'y  attendre;  qu'il  y  a  deux  mois  qu'elle  se 
laisse  offenser  ;  que  les  démarches  fausses  et  petites  de  la 
cour  de  Vienne  donneront  lieu  à  une  déclaration  de  l'Empe- 
reur des  Français  qui  déconsidérera  le  Corps  germanique  ou 
troublera  le  repos  dont  jouissent  les  deux  Etats... 

«  Beaucoup  de  choses  me  font  penser  que  la  cour  de  Vienne 
met  plus  de  duplicité  que  vous  ne  croyez  dans  sa  conduite. 
Elle  était  instruite  de  la  conjuration;  elle  élevait  le  ton  en 
conséquence...  » 

L'Europe  avait,  à  ce  moment,  les  yeux  fixés  sur  la  Russie, 
qui  continuait  à  échanger  avec  la  France  des  notes  aigres- 
douces.  L'Angleterre  espérait  toujours  voir  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  s'engager  plus  à  fond. 

La  réponse  vive  du  gouvernement  français  à  la  note  relative 
à  la  violation  de  territoire  d'Ettenheim,  avait  blessé  le  Czar; 
il  avait  prescrit  à  M.  d'Oubril  de  s'en  plaindre  tout  en  préci- 
sant de  nouveau  ses  réclamations  ordinaires  au  nombre  des- 
quelles figurait  l'évacuation  du  royaume  de  Naples.  Cette 
nouvelle  note  avait  été  remise  le  21  juillet. 
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Napoléon  à  Talleyrand. 


Pont-de-Briqucs,  11  thermidor  aii  \II 
(30  juillet  1804). 


Quant  à  la  note  russe,  je  pense  que  vous  devez  y  répondre 
à  peu  près  dans  ces  termes  :  a  J*ai  reçu,  Monsieur,  votre 
»  note  du...  J'ai  vu  avec  douleur  que  des  propositions  qui, 
■  sous  beaucoup  de  points  de  vue,  sont  susceptibles  d'être 
«  admises,  soieotaccompa'jnées  d'injures  et  de  menaces.  Tou- 
te tefois,  je  vais  mettre  votre  note  sous  les  yeux  de  S.  M. 
«  TEmpereur,  et  je  m'empresserai  de  vous  transmettre  les 
«  ordres  qu'il  m'aura  donnés.  « 

M.  Durand,  en  remettant  votre  réponse  cachetée  à 
M.  d'Ouliril,  aura  soin  de  lui  dire  qu'il  n'a  lu  ni  la  note  ni 
votre  réponse,  mais  qu'il  parait  que  la  note  de  M.  d'Oubril 
a  été  rédigée  avec  une  espèce  de  grossièreté,  et  qu'il  est 
chargé  de  lui  en  faire  un  reproche  personnel.  M.  d'Oubril 
ne  manquera  pas  de  dire  (ju'elle  lui  est  venue  toute  faite  de 
Pélersbourg.  M.  Durand  peut  pénétrer  par  là  quel  est  le  fond 
du  sac.  Il  pourra  ajouter  qu'il  y  a  lieu  de  craindre,  s'il  y  a 
efiVclivement  des  menaces  dans  la  note,  qu'elle  n'irrite  beau- 
coup l'Empereur,  et  en  rester  là. 

Nai'oléon. 


Napoléon  à  Talleyrand. 

Ponl-de-Briques,  6  Tructidor  an  XII 
(2V  août  1804). 

Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  Relations  Extérieures, 
vous  trouverez  ci-joint  la  note  telle  qu'elle  doit  être  envoyée 
à  M.  d'Oubril.  Il  vous  demandera  sans  doute  une  entrevue; 
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VOUS  la  lui  accorderez,  mais  vous  ne  lui  donnerez  aucune 
explication  allénuante.  S'il  vous  demande  ses  passe-ports, 
vous  les  lui  donnerez,  et,  après  les  lui  avoir  donnés,  vous  lui 
ferez  connaître  qu'il  quitte  Paris  sans  délai,  mais  qu'il  ne 
dépasse  pas  les  frontières  de  France  que  mon  chargé  d'affaires 
n'ait  dépassé  les  frontières  de  Russie, 

Napoléon. 


Note  annexée  à  la  lettre  du  Q  fructidor  an  XII 
(24tfOMM804). 

Le  soussigné,  Ministre  des  Relations  Extérieures,  a  mis 
sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  la  note  du  2  thermi- 
dor (1)  de  M.  d'Ouhril,  chargé  d'affaires  de  Russie. 

Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  déclarer  que,  toutes  les 
fois  que  la  cour  de  Russie  remplira  les  articles  de  son  traité 
avec  la  France,  la  France  sera  prêle  à  l'exécuter  avec  la 
même  fidélité,  car  la  Russie  pense  sans  doute  que  les  traités 
liont  également  les  deux  parties  contractantes. 

Si  le  cabinet  de  Pétersbourg  croit  avoir  quelques  réclama- 
tions à  faire  en  vertu  des  articles  4,  5  et  6  de  la  convention 
secrète  du  18  vendémiaire  an  X,  la  France  réclame  l'exécution 
de  l'article  3  du  traité  patent,  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 
u  Les  deux  parties  contractantes  voulant,  autant  qu'il  est 
en  leur  pouvoir,  contribuer  à  la  tranquillité  des  deux  gou- 
vernements respectifs,  se  promettent  de  ne  pas  souffrir  que 
leurs  sujets  respectifs  entretiennent  des  correspondances,  soit 
directes,  soit  indirectes,  avec  les  ennemis  des  deux  Etats,  y 
propagent  des  principes  contraires  à  leurs  constitutions  res- 
pectives, ou  y  fomentent  des  troubles  :  et,  par  une  suite  de 

(1)  21juillel. 
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ce  coacerl,  tout  sujet  de  l'une  des  deux  puissances  qui,  en 
séjournant  dans  les  Etals  de  l'autre,  attenterait  à  sa  sûreté, 
sera  t  éloigné  de  ce  pays  et  transporté  aux  rrontières,  sans 
pouvoir,  en  aucun  cas,  réclamer  la  protection  de  sou  gouver- 
nement. " 

Cet  article,  rédigé  avec  autant  de  précision  que  de  sagesse, 
décèle  les  dispositions  vraiment  amicales  dans  lesquelles 
étaient  les  deux  puissances  lors  de  ce  traité. 

La  France  n'avait  donc  pas  lieu  de  s'attendre  à  voir  la 
Russie  accorder  sa  protection  à  des  émigrés  français,  et  les 
mettre  en  mesure,  en  les  accrédilatit  auprès  de  puissances 
voisines  de  la  France,  de  se  livrer  à  leurs  dispositions  hai- 
neuses contre  leur  patrie. 

La  France  n'avait  pas  lieu  de  s'attendre  à  la  conduite  de 
II.  de  \larkof,  ministre  de  Russie  en  France,  véritable 
auteur  de  la  désunion  et  du  refroidissement  existant  entre 
les  deux  Klals.  Pendant  son  séjour  à  Paris,  il  s'est  constam- 
ment étudié  à  encourager  toutes  les  espèces  d'intri<;ues  qui 
pouvaient  exister  contre  la  tranquillité  publique,  et  il  a  même 
poussé  la  déraison  jusqu'à  placer  sous  le  droit  des  gens,  par 
des  notes  oFficiellcs,  des  émigrés  français  et  autres  agents  à 
la  solde  de  l'Angleterre. 

ImI  France  n'avait  pas  lieu  de  s'attendre  que  l'on  s'étudie- 
rait en  Russie  à  renvoyer  en  mission  à  Paris  des  officiers  qui 
auraient  déjà  excité  des  plaintes  assez  fortes  pour  avoir  été 
portées  à  la  connai.ssance  de  leur  gouvernement  :  conduite 
étrange,  d'après  ce  que  se  doivent  tous  les  gouvernements, 
mais  encore  contraire  à  l'article  ci-dessus  cité. 

Knfin  le  deuil  que  la  cour  de  Russie  vient  de  porter  pour 
un  homme  que  les  tribunaux  de  France  ont  cotulamné  pour 
avoir  tramé  contre  la  sûreté  du  (îouvernemcnt  français  est-il 
ien  confornie  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cet  article? 
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I.e  Gouvernement  fiançais  réclame  l'exécution  de  l'article 
9  de  la  convention  secrète,  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Les  deux 
a  parties  contractantes  reconnaissent  et  garantissent  l'iudé- 
<i  pendance  et  la  constitution  des  Sept  Iles  ci-devant  véni- 
u.  tiennes,  et  il  est  convenu  qu'il  n'y  aura  plus  dans  ces  îles 
«  de  troupes  étrangères.  » 

Article  évidemment  violé  par  la  Russie,  parce  qu'elle  a 
continué  à  tenir  des  troupes  dans  les  Sept  Iles,  que  depuis 
elle  les  a  renforcées  avec  ostentation,  et  qu'elle  a  changé  le 
gouvernement  de  ce  pays  sans  aucun  concert. 

Enfin  la  France  réclame  l'exéculion  de  l'article  11  de  la 
même  convention,  dont  l'application  évidente  aurait  été  (|ue, 
au  lieu  de  se  montrer  si  partiale  pour  l'Angleterre  et  de 
devenir  peut-être  le  premier  auxiliaire  de  son  ambition,  la 
Russie  se  fût  unie  à  la  France  pour  consolider  la  paix 
générale  y  pour  rétablir  un  juste  équilibre  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  monde,  pour  assurer  la  liberté  des  mers; 
ce  sont  les  propres  ternies  de  l'article. 

Telle  devait  être  sans  doute  la  conduite  des  deux  puis- 
sances par  rapport  aux  traites  qui  les  lient;  mais  le  cabinet 
de  Russie  voudrait  que  la  France  s'astreignît  à  remplir  les 
stipulations  qui  sont  à  sa  charge,  sans  lui  assurer  l'exécution 
de  celles  qui  sont  à  son  avantage.  Ce  serait  agir  comme  un 
vainqueur  le  fait  à  l'égard  d'un  vaincu  ;  ce  serait  supposer  (jue 
la  France  peut  être  jamais  intimidée  par  des  menaces,  ou  dans 
le  cas  de  reconnaître  la  supériorité  de  quelque  puissance 
que  ce  fût.  Mais  Thistoire  des  années  qui  ont  précédé  la  paix 
faite  avec  la  Russie  démontre  avec  évidence  que  cette  puis- 
sance, pas  plus  qu'aucune  autre,  n'a  le  droit  de  prendre  un 
ton  exigeant  avec  la  France.  L'Fmpereur  des  Français  veut 
la  paix  du  continent;  il  a  fait  toutes  les  avances  pour  la  réta- 
blir avec  la  Russie;  il  n'a  rien  épargne  pour  la  maintenir, 
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mais,  avec  l'aide  de  Dieu  et  «le  ses  armées,  il  n'esl  pas  dans 
le  cas  de  craindre  personne. 

TAM.KYHAXn. 


Cette  note  entraîna  le  dépari  de  M.  d'Oubril,  (|iii  demanda 
ses  passeports.  On  présumait  toutefois  que  c'était  là  une  simple 
interruption  des  rapports  diplomatiques. 

Cependant  les  transports  de  troupes  à  Corfou,  dont  il  vient 
d'être  question,  alors  que  le  traité  du  8  octobre  1801  stipulait 
qu'il  n'y  aurait  plus,  dans  ces  iles,  de  troupes  étrangères, 
indiquaient,  chez  la  Russie,  plus  que  du  mécontentement. 
Il  y  avait  là,  alors  qu'elle  protestait  de  ses  intentions  paciG- 
ques,  presque  un  commencement  d'hostilités  qui  lui  donnait  des 
apparences  plus  belliqueuses  qu'elle  ne  l'était  en  réalité. 

Déjà  dans  le  courant  de  l'année  et  de  nouveau  en  juillet, 
Xapoléon  avait  chargé  son  ambassadeur  en  Turquie,  de  faire 
au  sultan  des  représentations  sur  le  danger  résultant  pour  lui 
de  la  présence  de  troupes  russes  dans  les  iles  Ioniennes.  L'ex- 
pédition d'Egypte  avait  rapproché  la  Turquie  des  ennemis  de 
la  France  ;  Xapoléon  cherchait  aujourd'hui  à  conquérir  sa  con- 
fiance pour  combattre  chez  elle  l'influence  de  la  Russie,  qui 
était  devenue  un  véritable  protectorat.  Ktablie  en  effet  à  Corfou, 
"lie  l'enveloppait  entièrement;  ses  navires  passaient  chargés  de 
troupes  devant  Constantinople,  et  la  Porte  eût  été  à  sa  discré- 
tion si  toutes  les  puissances  n'avaient  surveillé  d'un  œil  jaloux 
ce  qui  se  passait  en  Orient.  La  question  turque  était  le  point 
faible  de  l'alliance  anglo-russe.  Napoléon  voulait  être  prêt  à  en 
profiler  au  besoin. 

Il  cherchait  aussi  à  se  concilier  les  bonnes  grâces  de  Selim, 
peu  intéressé  à  lutter  contre  lui,  avec  l'espoir  de  le  détacher 
un  \mn  de  la  coalition  et  de  fermer  la  péninsule  aux  Anglais, 
comme  il  avait  fait  de  l'Kspagne  et  de  l'Italie. 
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Napoléon  au  Maréchal  Brune, 
Ambassadeur  à   Constantinople. 

Pont-de-Briques,  8  thermidor  an  XII 
(27  juillet  1804). 

Général  Brune,  mon  Ambassadeur  à  Constantinople,  je 
vous  expédie  le  présent  courrier  pour  vous  donner  des  ins- 
Iructions  sur  la  conduite  à  tenir  par  rapport  au  cabinet  russe. 

J'ai  reçu  par  le  ministre  de  la  Porte  prés  de  n)oi  une  nou- 
velle lettre  du  sultan  Selim.  Elle  est  une  réponse  plus 
franche  à  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite.  Je  me  réserve  de  lui 
écrire  incessamment.  A  cette  occasion,  j'ai  dit  à  son  ministre 
que  la  Porte  se  perdait  par  faiblesse;  que  deux  choses  l'effa- 
ceront du  nombre  des  puissances,  sans  même  l'honneur  du 
combat  :  1°  de  souffrir  et  autoriser  l'établissement  des  Russes 
à  Corfou  et  de  favoriser  leur  passage  par  le  détroit;  2»  de 
permettre  que  les  bâtiments  grecs  de  l'Archipel  naviguent 
sous  pavillon  russe. 

Vous  aurez  tenu  note  sans  doute  des  troupes  russes  pas- 
sées par  le  détroit.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  passé  plus  de 
4,000  hommes,  qui,  joints  aux  1,500  déjà  passés,  font  5  à 
6,000  hommes.  Quel  est  le  but  de  cette  division?  Il  ne  peut 
y  en  avoir  qu'un,  celui  de  s'emparer  de  la  Morée  et  de 
proGter  du  moment  où  je  suis  occupé  de  la  guerre  contre 
l'Angleterre,  pour,  de  concert  avec  l'Autriche,  envahir  la 
Turquie  européenne  ;  et  la  Porte  est  assez  insensée  pour 
laisser  ainsi  passer  des  troupes  évidemment  dirigées  contre 
elle  !  Vous  devez  vous  attacher  à  lui  faire  sentir  que 
6,000  Russes  et  quatre  ou  cinq  fois  autiint  ne  peuvent  ni'in- 
quiéter  en  Italie,  où  j'ai  110,000  hommes,  en  supposant 
qu'ils  aient  des  projets  contre  moi  ;  mais  qu'au  contraire 

II.  2 
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B.OOO  Russes  peuvent  être  un  point  d*nppui  pour  soulever 
la  Morée,  contenir  les  troupes  de  TÉpirc,  dans  le  temps  où 
la  Russie  menacerait  Constantinople;  que  nous  ne  pouvons 
pas  assurer  que  ce  parti  soit  pris  par  la  Russie,  mais  que 
nécessairement  la  Porte  la  conduira  à  ce  projet  si  elle  con- 
tinue à  permettre  le  passage  aux  troupes  russes  par  le  dé- 
troit; qu'enfin  rien  n'est  plus  dangereux  pour  elle  que  de 
voir  les  Russes  établis  en  force  à  Corfou  ;  que,  pour  ne  point 
autoriser  une  pareille  usurpation,  j'ai  retiré  le  chargé  d'af- 
faires que  j'avais  à  Corfou,  et  que  je  ferai  même  faire  les 
représentations  les  plus  fortes  dès  que  je  pourrai  connaître 
l'intention  et  les  résolutions  de  la  Porte  sur  cet  objet. 

Quant  au  pavillon  grec,  le  remède  est  bien  simple  :  c'est 
de  ne  point  laisser  passer  le  détroit  aux  Grecs  sous  pavillon 
non  turc,  de  faire  parcourir  par  quelques  frégates  l'Archi- 
pel pour  empêcher  les  Grecs  de  naviguer  sous  ce  pavillon. 
Si  la  Porte  continue  à  agir  autrement,  toute  la  Grèce  sera 
russe  et  le  Turc  chassé,  sans  pouvoir  même  soutenir  une 
guerre. 

J*ai  rappelé  Hédouville  après  l'incartade  de  la  cour  de 
Péteisbourg,  qui  a  eu  l'ineptie  de  porter  le  deuil  du  duc 
d'Ënghien  sans  tenir  à  lui  par  aucune  liaison  de  parenté  et 
sans  qu'aucune  famille  tenant  aux  Bourbons  l'art  imitée.  Je 
n'ai  pu  que  retirer  mon  ambassadeur  de  Pétersbourg;  mais 
je  pense  que  les  choses  ne  peuvent  aller  plus  loin  et  qu'elles 
continueront  à  rester  dans  cet  état  de  froideur,  vu  que,  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  étant  extrêmement  inconsé- 
quent, on  ne  peut  attacher  aucune  foi  à  ses  démarches, 
presque  toutes  hasardées. 

Napoléon 
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Nos   agents  à  Corfou  et    en  Orient  croyaient   les  troupes 
russes  arrivant  à  Corfou  destinées  à  la  Morée. 


Lùverdo  au  Maréchal  d'Empire  Murât. 

22  thermidor  an  XII 
(10  août  180i). 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  bulletin  des 
nouvelles  de  Corfou.  Il  paraît  que  ces  Russes  vont  commencer 
leurs  opérations  contre  Aly,  qui  est  le  seul  Pacha  qui  puisse 
leur  inspirer  des  craintes.  Une  fois  qu'ils  en  seront  débar- 
rassés, rien  ne  les  empêchera  de  s'emparer  de  l'Albanie  et  de 
la  Morée. 

Les  amis  de  la  France  ne  savent  plus  où  donner  de  la  tête. 
Ils  voient  grossir  l'orage,  sans  prévoir  de  remède. 

J'ignore  ce  qu'on  pense  aux  Relations  Extérieures;  mais 
permettez-moi  de  vous  dire,  Monseigneur,  qu'il  faudrait 
rivaliser  d'activité  avec  les  Russes.  Si  on  peut  disposer  Aly  à 
regarder  les  Français  comme  ses  vrais  amis,  nous  avons  des 
troupes  assez  dans  ce  voisinage  pour  paralyser  leurs  projets. 
L'espoir  d'être  appuyé  relèvera  l'esprit  de  ce  Pacha,  qui 
commence  à  se  regarder  comme  perdu. 

Me  m'oubliez  pas,  mon  général.  Il  n'y  a  personne  au 
monde  qui  vous  soit  plus  dévoué  que  moi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Monseigneur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

LOVERDO. 
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fiomieu  au  Maréchal  de  t Empire  Murât, 
Gouverneur  de  Paris. 

Paris,  22  thermidor  an  XII 
(10  août  180!^). 

Mon  GéNÈRAL, 

l.overdo  vous  a  envoyé  ce  matin  le  bulletin  des  nouvelles 
rerues  de  Corfou,  voie  de  Venise.  Je  viens  de  recevoir  les 
mêmes  nouvelles  (voie  Tarente).  On  m  ajoute  que  les  Russes 
ont  envoyé  des  poudres,  des  balles  et  boulets  et  des  vivres 
aux  insurgés  grecs  dans  la  basse  Albanie.  Que  le  bruit  court 
à  /ante  qu'il  se  préparc  une  nouvelle  expédition  dans  la  mer 
Noire  pour  les  Sept  Iles,  que  les  troupes  passeront  le  canal 
de  Constantinople  à  bord  de  bâtiments  de  guerre  armés  en 
flûte  ayant  cependant  leur  artillerie  à  fond  de  cale  et  portant 
pavillon  marchand;  que  Capitan  Bey,  qui  était  à  Corfou,  est 
allé  sur  les  cAtes  de  la  Morée  à  la  rencontre  du  Capitan 
Pacha,  que  Patron  Bey  témoigne  publiquement  un  grand 
attachement  pour  les  F'rançais  et  de  grandes  craintes  sur  les 
projets  des  Russes. 

I^verdo  vous  a  marqué  que  le  Capitan  Pacha  avait 
raccommodé  Ali  Pacha  avec  les  autres  petits  pachas  et 
agas  de  la  haute  et  basse  Albanie.  Voilà  plus  que  jamais  le 
moment  favorable  pour  tirer  parti  d'Ali  Pacha  en  envoyant 
un  agent  auprès  de  lui. 

La  chose  me  parait  bien  urgente;  vous  en  êtes  convaincu 
vous-même,  mon  Général,  dans  des  affaires  de  cette  nature 
lés  moments  sont  précieux.  Ceci  me  fournit  l'occasion  de 
vous  entretenir  de  nouveau  de  mon  ami  Loverdo.  Mon 
général,  il  n'espère  qu'en  vous,  il  est  à  bout  de  ses  res- 
•ources,  il  ne  saura  bientôt  plus  où  donner  de  la  tête.  Vous 
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connaissez  ses  services  et  combien  il  désire  servir  sa  patrie 
adoptive  pour  laquelle  il  a  abandonné  depuis  douze  ans  sa 
première  patrie,  dans  laquelle  il  ne  peut  plus  retourner  sans 
courir  les  plus  grands  dangers.  Je  vous  en  conjure,  mon 
Général,  ne  l'abandonnez  pas,  il  est  perdu  si  la  bienveillance 
dont  vous  l'avez  honoré  se  refroidissait. 

Quant  à  moi,  mon  Général,  j'attends  le  retour  de  l'Empe- 
reur pour  solliciter  la  suite  de  vos  bontés  à  mon  égard,  car 
je  suis  aussi  bien  malheureux. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 

H.  ROMIEU, 
rue  Traversière  Saint-Honoré,  731. 


Vigourous,  Chargé  des  affaires  du  commissariat  général 
des  Relations  commerciales  de  France^  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 


Excellence, 


Corfou,  26  thermidor  an  XII 
(14  août  1804.) 


Capitan  Bey  est  parti  de  Gomenizza  avec  la  division  pour 
aller  dans  le  Levant.  11  a  invité,  à  son  arrivée  à  Gomenizza, 
les  agas  à  se  rendre  à  son  bord;  ils  s'y  sont  refusés.  Capitan 
Bey  est  descendu  à  terre  et  leur  a  demandé,  après  les  avoir 
engagés  à  mettre  bas  les  armes,  pourquoi  ils  faisaient  la 
guerre  à  Ali  Pacha,  qui  n'était  pas  déclaré  rebelle,  que  leur 
conduite  ne  pouvait  que  déplaire  au  Grand  Seigneur.  Ils  ont 
répondu  qu'Ali  Pacha  les  avait  engagés  à  céder  le  comman- 
dement pour  y  mettre  des  gens  à  lui,  dans  la  vue  de  se 
rendre  indépendant,  qu'ils  croyaient  en  cela  servir  le  Grand 
Seigneur  et  qu'ils  ne  mettraient  pas  bas  les  armes.  A  force 
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de  belles  promesses,  Cap ilan  Bey  parvint  à  en  ramener  quel- 
ques-uns, qui  ont  abandonné  le  parti;  il  est  à  présumer 
qu'Ali  Pacha,  avec  de  l'argent,  gagnera  le  reste  et  que  les 
Soulliots,qui  vont  toujours  en  avant,  comptant  sur  les  belles 
promesses  et  les  secours  des  Russes,  finiront  par  être  sacrifiés. 

Le  fameux  Cristaki  est  de  retour  à  Corfou;  on  n*a  pas  cru 
devoir  le  laisser  plus  longtemps  à  la  Parga.  Les  insurgés  ont 
envoyé  beaucoup  de  bœufs  sur  le  territoire  d'Ali  Pacha. 

Le  Capitan  Pacha  doit  être  à  Alexandrie  pour  recueillir  la 
succession  du  pacha  de  Saint-Jean  d'Acre  qui  vient  de  mourir. 
Il  est  remplacé  par  Mustaphe  Pacha,  qu'on  dit  n'être  pas  aussi 
cruel  que  son  prédécesseur. 

...  Un  officier  russe  écrit  à  un  de  ses  amis  de  Corfou  qu'il 
ne  croit  pas  pouvoir  le  rejoindre  de  sitôt,  parce  que  tous  les 
bâtiments  ont  mis  à  la  voile  pour  se  rendre  ici. 

On  m'écrit  de  la  Morée  que  neuf  voiliers  russes  sont 
arrivés  à  Constantinople,  destinés  pour  ici. 

Les  Turcs  de  la  Morée  voient  avec  peine  l'arrivée  des 
Russes.  Le  pacha,  homme  sage,  tâche  de  calmer  le  désordre 
suscité  par  l'arrivée  des  Russes. 

Une  chaloupe  canonnière  russe  s'est  emparée  d'une  barque 
Corfiote  qui  allait  à  l'Arta;  elle  était  porteur  de  dépêches  du 
ministre  d'Angleterre  à  Corfou  pour  Ali  Pacha  et  pour  le 
consul  général  anglais.  Elle  a  été  relâchée.  Le  ministre  est 
furieux  ;  il  ne  sait  pas  encore  si  ses  lettres  ont  été  décachetées. 

Malgré  que  les  Russes  et  les  Anglais  paraissent  d'accord, 
Us  se  méfient  l'un  de  l'autre,  il  ne  serait  pas  difficile  de  les 
brouiller;  Mocénigo  accuse  le  ministre  anglais  d'avoir  engagé 
Capitan  Bey  à  aller  à  Gomenizza  pour  entraver  ses  opérations. 
J*  sais  qu'il  y  a  eu  des  explications  de  part  et  d'autre. 

Les  troupes  russes  dans  cette  République  sont  déjà  au 
■ombre  de  8,600   hommes.  Mocénigo  a  annoncé   par   un 
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office  au  Sénat  qu'il  n'en  arriverait  plus.  Le  niinislre  de  la 
République  écrit  au  Sénat  qu'il  y  a  encore  douze  vaisseaux  à 
venir.  Le  lieutenant-général  russe  qui  vient  commander  en 
chef  est  parti  de  Constantinople  sur  un  brick  et  arrivera 
incessamment.  Les  affaires  en  Albanie  sont  dans  ce  moment 
en  stagnation,  le  feu  couve  sous  la  cendre.  Ali  Pacha  est 
triste  et  rêveur;  on  l'approche  difficilement,  il  a  de  grands 
projets  qu'il  mettrait  à  exécution  si  une  certaine  puissance 
était  disposée  à  l'écouter  et  à  le  seconder. 

Les  Russes  ne  paraissent  plus  autant  craindre  les  Français, 
ils  ont  l'air  de  se  mettre  en  mesure  contre  les  Anglais  en  cas 
d'un  rapprochement  avec  la  France  qu'ils  ne  croient  pas 
éloigné. 

Je  sais  que  dans  les  commencements,  les  Russes  comptaient 
beaucoup  sur  les  forces  anglaises;  ils  n'y  comptent  plus  et 
ils  seraient  même  fâchés  de  les  voir  arriver... 

ViGOUROUS. 

L'Empereur  faisait  rassurer  Gouvion  Saint-Cyr  sur  le  danger 
résultant  de  l'arrivée  des  troupes  russes  à  Corfou. 


Le  Ministre  de  la  Guerre  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr^ 
commandant  les  troupes  françaises  dans  les  Etats  du 
Royaume  de  Naples. 

Au  quartier-<]énéral  de  Boulogne, 
le  27  thermidor  an  XII  (15  août  1804). 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur  les  observations  que 
vous  m'avez  adressées  relativement  au  passage  des  troupes 
russes  dans  la  Méditerranée.  Sa  Majesté  ne  pense  pas  que  vous 
deviez  être  alarmé  de  ces  mouvements.  Elle  me  charge  de 
vous  répondre  qn'Elle  estexactement  instruite  par  Constanti- 
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no|*lc,  du  nombre  de  Iroiipes  qui  arrivent,  et  que  dans  le  cas 
où  les  9,000  Russes  qui  se  trouvent  à  Corfou,  et  qui  jusqu'à 
ce  mouienl  ne  peuvent  inspirer  aucune  crainte,  seraient  au<{- 
mentés.  Sa  Majesté  donnerait  des  ordres  pour  vous  envoyer 
des  renforts. 

Vous  devez  surveiller  de  très  près  les  Polonais  que  vous 
dites  aujourd'hui  avoir  des  relations  avec  les  Russes,  et  pour 
peu  que  la  fidélité  de  ce  corps  vous  parût  douteuse,  il  con- 
viendrait de  m'en  informer  afin  que  je  pris.se  à  leur  égard 
les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Continuez  au  surplus,  mon  Général,  à  me  transmettre  les 
rapports  qui  pourraient  vous  parvenir  sur  les  mouvements 
des  Russes  et  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  des  États  de 
l'Italie  qui  se  trouvent  sous  la  protection  immédiate  de  la 
France. 

(Uinute  noa  signée.  Archives  liistoriques.) 

La  reine  de  Naples,  sondée  sur  la  destination  des  troupes 
russes,  disait  l'ignorer,  et  non  sans  habileté,  représentait  que 
sa  situation  vis-à-vis  des  troupes  russes  était  la  même  que  vis- 
à-vis  des  troupes  françaises.  C'étaient  deux  alliés  qui  menaçaient 
de  l'envahir  sans  qu'elle  pût  résister.  Elle  ne  pouvait  que  pro- 
tester platoniquement.  Il  lui  était  difficile  cependant  de  ne  pas 
laisser  voir  ses  préférences. 


Ahjuier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

IViplcs,  23  thermidor  au  \1I 
(tl  août  180V). 
MCVSEIGXEUB, 

Depuis  plusieurs  mois,  j'ai  regardé  Coifou  comme  un  des 
points  les  plus  essentiels  à  observer,  et  je  me  suis  attaché 
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soigneusement  à  savoir  ce  qui  s'y  passe.  Il  m'est  impossible, 
néanmoins,  de  garantir  la  certitude  des  renseignements  que 
j'ai  recueillis.  Tout  se  confond  et  se  contredit,  au  milieu  des 
bruits  que  répandent  les  agents  de  la  Russie,  dans  les  réti- 
cences affectées  de  la  Cour  et  dans  les  informations  incom- 
plètes que  je  reçois  du  quartier  général. 

Votre  Excellence  doit  connaître  par  les  rapports  de  notre 
agent  à  Corfou  le  nombre  effeclif  des  troupes  russes;  mais 
je  vois  que  les  avis  donnés  au  Général  Saint-Cyr,  et  qui  vien- 
nent sans  doute  de  la  même  source,  différent  beaucoup  des 
informations  transmises  à  la  Cour  de  Naples  par  son  consul 
dans  les  Sepl-Iles. 

Le  Chevalier  de  Micheroux  est  convaincu  que  les  troupes 
déjà  arrivées  ne  s'élèvent  pas  au  delà  du  nombre  de  six  mille 
huit  cents  hommes,  et  il  m'est  démontré  qu'en  me  le  disant 
ainsi,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  me  tromper. 

Il  résulte  de  la  correspondance  du  Général  Saint-Cyr,  qu'il 
y  a  dix  mille  hommes  à  Corfou  et  qu'on  y  attend  douze 
autres  bataillons. 

Ces  informations  se  concilient  très  bien  avec  celles  qui 
m'apprennent  que  M.  Manzo,  Consul  Général  de  Russie  à 
Naples,  chargé  de  faire  les  fonds  pour  les  troupes  de  Corfou, 
fournit  à  solde  de  dix  mille  hommes  et  qu'il  est  averti  par 
sa  Cour  de  se  préparer,  pour  une  époque  plus  reculée,  à  faire 
le  service  pour  la  paye  de  vingt  mille  hommes  dont  il  devra 
se  rembourser,  par  des  lettres  de  change,  sur  une  maison  de 
Hambourg. 

J'ai  eu,  sur  la  destination  des  troupes  russes,  plusieurs 
entretiens  avec  la  Reine,  et  il  est  clair  qu'elle  ne  m'a  pas  dit 
ce  qu'elle  peut  en  savoir.  Aux  représentations  très  fortes  que 
j'ai  failes  sur  le  danger  auquel  le  Roi  s'exposerait  en  rece- 
vant une  armée  étrangère  dans  ses  Etats,  la  Reine  a  cons- 


96  LA    PRA\CK,   L'ANGLETERRE    ET    N'APLES 

tamment  répondu  qu'elle  n'avait  aucune  certitude  sur  les 
projets  (le  la  Cour  de  Russie;  qu'elle  pouvait  me  dire  cepen- 
dant que  AI.  de  Serra  Capriola  ayant  demandé  à  M.  Czarto- 
rinsky  de  n'ordonner  aucun  débarquement  dans  le  Royaume, 
ce  .Ministre  avait  répliqué  que  l'Empereur  ne  pouvait 
renoncer  à  ce  projet  qu'autant  que  le  Roi  trouverait  le 
moyen  de  faire  retirer  les  troupes  françaises.  (^  Au  reste, 
«  ajouta  la  Reine,  si  vous  avez  la  guerre  avec  la  Russie,  il  me 
«  parait  tout  simple  que  ces  troupes  viennent  chercher  leurs 
<t  ennemis,  partout  où  elles  pourront  les  trouver.  Quant  au 
a  Roi,  si  les  Russes  débarquent  chez  lui,  il  ne  pourra  que  faire 
«  des  protestations  pareilles  à  celles  que  nous  avons  adressées, 
«  lorsque  le  Général  Saint-Cyr  est  entré  dans  le  Royaume.» 
J'ai  beaucoup  de  raisons,  Monseigneur,  pour  croire  que 
la  Reine  est  mieux  instruite  qu'elle  ne  le  parait,  et  ma  con- 
viction, à  cet  égard,  se  compose  d'une  foule  d'aveux  et  de 
demi-confidences  échappées  à  son  inconséquence  et  à  sa 
légèreté,  dans  quelques-uns  de  nos  entreliens,  u  Croiriez- 
«  vous,  me  disait-elle,  qu'à  la  première  nouvelle  des  Russes, 
t  le  Roi  me  dit  :  Tant  mieux,  je  suis  bien  aise  qu'ils  vien- 
«  nent  ici.  —  Ce  tant  mieux  était  une  bêtise,  dont  j'eus 
•  beaucoup  de  peine  à  lui  faire  sentir  les  dangers.  ^ 

Elle  me  parlait  de  l'Amiral  Nelson  et  m'en  faisait  l'éloge  : 
«  C'est  un  homme  qui  a  la  tête  meilleure  qu'on  ne  pense. 
«  11  m'écrivait,  il  y  a  peu  de  jours  :  Cette  arrivée  des  Russes 
■  dans  votre  voisinage  et  leurs  desseins  m'inquiètent  pour 
u  vous.  Il  faudrait  que  tout  le  monde  prit  la  verge  et  s'armât 
M  contre  la  France,  et  qu'on  s'abstint  des  mesures  isolées.  Ces 
tt  efforts  partiels  d'une  grande  Puissance  ne  produiront  rien, 
«  et  iU  ne  peuvent  que  compromettre  les  petits  États,  qui 
«  feront  entraînés  dans  celte  querelle.  » 
J'ai  dit  quelques  fois  à  la  Reine,  que  les  liaistms  politiques 
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de  la  Cour  de  Naples  avec  celle  de  Russie  ne  sauveraient  pas 
le  Roi  des  malheurs  qui  le  menacent,  si,  pour  remplir 
quelques  engagemens  exprimés  dans  le  traité  de  garanlie, 
il  ouvrait  ses  Etats  aux  troupes  de  celle  Puissance.  Cette 
observation,  que  j'ai  répétée  avec  insistance,  embarrassait 
visiblement  la  Reine,  qui  a  toujours  évité  d'y  répondre. 

Le  Chevalier  de  Micheroux  ne  m'a  pas  dissimulé  l'embar- 
ras et  la  frayeur  que  lui  causent  les  projets  présumés  de  la 
Russie  et  de  l'approche  de  ses  troupes.  Un  fait  assez  peu 
important  en  lui-même  pourrait  démontrer  qu'il  croit  à  leur 
entrée  dans  le  Royaume.  Il  reçut,  il  y  a  peu  de  jours,  un 
paquet  cacheté  aux  armes  du  Comte  de  Mocenigo.  Avant  de 
l'ouvrir,  il  lui  échappa  de  dire  à  quelques  personnes  qui 
étaient  présentes  :  <■<■  Voilà  une  dépêche  dont  la  vue  seule 
tt  me  rend  malheureux.  Je  gage  que  le  Comte  de  Mocenigo 
u  m'adresse  une  notiGcation  sur  le  débarquement  des 
«  Russes.  » 

Je  demandais  hier  à  la  Reine  si  elle  pensait  que  la  Russie 
voulût  la  guerre. 

a  Pas  précisément;  non  pas  peut-être  pour  le  moment 
«  actuel.  La  correspondance  de  Vienne  m'apprend  que  la 
«  Russie  a  fait  prévenir  qu'elle  ne  serait  prête  à  agir  qu'au 
«  printemps  prochain  ;  au  reste,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
K  dit,  tout  ceci  dépend  de  Pitt,  tout  tient  à  lui,  et  les  Russes 
a  ne  feront  certainement  que  ce  qu'il  voudra  qu'on  fasse. 
«  Cependant,  si  on  en  vient  à  se  battre,  je  vous  félicite  du 
«  choix  que  l'on  a  fait  à  Pétersbourg;  Sprengporten  vous 
«  sera  bientôt  vendu  et,  dans  cette  affaire,  il  trahira  comme 
«  dans  toutes  les  autres.  )i 

La  Cour  ne  désire  assurément  pas  que  les  troupes 
russes  arrivent  dans  le  Royaume,  et  la  Reine,  qui  ne  doute 
pas  qu'un  débarquement  n'amenât  bientôt  une  armée  fran- 


SS  LA    FRANCE,   L'ANGLETERRE    ET   NAPLBS 

çaise,  a  chargé  M.  de  Serra  Capriola  de  faire  à  Pétersbourg 
de  nouvelles  représentations.  Mais  enfin,  en  supposant  que  la 
Russie  tienne  à  son  projet,  il  me  paraît  bien  difficile  que  le 
Roi,  lié  par  des  traités  avec  cette  Puissance  et  l'Angleterre, 
excité  par  Tintrigue  de  ces  deux  Cabinets  et  mis  hors  de 
toute  mesure,  autant  par  la  baine  personnelle  qu'il  nous 
porte  que  par  les  fureurs  de  la  Reine,  il  m'est,  dis-je,  impos- 
sible de  croire  que  ce  Prince  puisse  rester  indiffèrent  aux 
événemens  dont  son  pays  deviendra  le  théâtre,  et  qu'il  ne 
donne  pas  aux  Puissances  coalisées  tous  les  secours  que  sa 
position  lui  permettra  d'offrir. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  ce 
qu'on  appelle  Ici  l'armée,  s'élève  à  peine  dans  le  moment 
actuel,  de  treize  à  quatorze  mille  hommes,  au  plus.  iMais  il 
est  certain  que  si  l'Etat  de  Naples  devenait  jamais  un  champ 
de  bataille,  le  Roi  pourrait  disposer  en  faveur  du  parti  auquel 
il  se  rattacherait  d'une  population  immense,  déjà  tout  armée 
et  qui  pourrait  faire  un  genre  de  guerre  très  inquiétant. 

Je  continuerai  d'observer  les  intentions  de  la  Cour,  relati- 
vement à  la  Russie,  et  je  recueillerai  avec  soin  tout  ce  qui 
pourra  les  déceler.  Mais  Votre  Excellence,  qui  sait  très  bien 
ce  qu'il  faut  penser  des  desseins  du  Cabinet  de  Pétersbourg, 
conçoit  parfaitement  que  quelques  renseignements  donnés 
par  elle  rendraient  plus  faciles  mes  observations  et  pour- 
raient m'cclairer  au  milieu  des  rapports  contradictoires  qui 
me  parviennent.  Votre  Excellence  ne  jugerait-elle  pas  éga- 
lement convenable  de  me  tracer,  d'avance,  la  direction  de  ce 
que  je  devrais  faire,  si,  en  effet,  les  troupes  russes  débar- 
quaient dans  le  Royaume  de  Naples. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Alonseigneur,  d'agréer  les  assu- 
rances de  ma  plus  haute  considération. 

Alquibr. 
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Le  refroidissement  chaque  jour  croissant  entre  la  France  et 
la  Russie  rapprochait  cette  puissance  de  l'Angleterre.  De  là  des 
échanges  de  vues,  des  relations  sympathiques  entre  les  diplo- 
mates des  deux  nations,  qui  faisaient  prévoir  une  entente  pro- 
chaine, sans  que  rien  fût  fait  encore. 

La  note  russe  du  21  juillet  avait  fait  grand  effet  en  Europe, 
on  la  traitait  d'ultimatum.  Les  Anglais  tendaient  à  prendre 
leurs  espérances  pour  des  réalités,  et  à  croire  cette  puissance 
plus  disposée  à  la  guerre  qu'elle  ne  l'était  réellement.  Ils  espé- 
raient aussi  que  les  changements  annoncés  dans  la  constitution 
de  la  république  italienne  seraient  de  nature  à  entraîner  l'Au- 
triche, dont  l'attitude  à  l'égard  de  la  France  décelait  déjà  assez 
de  mauvais  vouloir  pour  que  cela  pût  contribuer  à  décider 
l'Empereur  à  retarder  quelque  peu  l'expédition  d'Angleterre 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  26  ihcrmidor  an  XII 
(14  août  1804). 

Monseigneur, 

Des  dépêches  de  Londres  arrivées  depuis  très  peu  de 
jours  au  Chevalier  de  Karpoff,  Chargé  d'affaires  de  Russie, 
annoncent  que  le  plan  d'hostilités  concerté  contre  la  France, 
entre  ces  deux  cours,  est  définitivement  arrêté,  et  que  la 
guerre  est  inévitable.  Aussitôt  que  le  sieur  Manzo,  Consul 
Général  de  Russie  à  Maples,  a  élé  informé  de  cette  nouvelle, 
il  a  vendu  plusieurs  chargements  de  grains,  qu'il  avait 
achetés  dans  différentes  parties  du  Royaume,  pour  les  envoyer 
en  pays  étrangers.  Je  sais  qu'il  a  fait  part  secrètement  des 
motifs  de  sa  détermination  à  quelques  négociants  de  ses 
amis,  et  qu'il  leur  a  conseillé  de  prendre  la  même  mesure. 

Les  lettres  qu'a  reçues  le  Chevalier  de  Karpoff  annoncent 
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également  que  la  meilleure  intelligence  règne  entre  les 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  douter  que  la  première  de  ces  cours ^  prenant  pour 
prétexte  les  projets  de  la  France  sur  la  Lombardie,  ne 
fasse  cause  commune  avec  celle  de  Russie.  Il  est  décidé, 
ajoiite-t-on,  que  la  Suède  accédera  bientôt  à  cette  alliance. 

Les  dernières  dépêches  du  Marquis  de  Gallo  annonçaient 
déjà  la  guerre  comme  très  prochaine;  cet  Ambassadeur  disait 
positivement  qu'on  était  prêt  à  Paris,  et  que  certainement 
Sa  Majesté  l'Empereur  ne  se  laisserait  pas  prévenir.  J*ai  pu 
juger  par  les  bravades  ridicules  de  la  Reine  et  ses  plates 
flagorneries  au  Chevalier  Elliot,  contre  lequel  elle  écrivait 
quelques  jours  auparavant,  de  Pintérêt  que  la  Cour  dcNaples 
attache  à  une  coalition  qui  parait  se  former  contre  nous  [\). 

Dans  cet  état  de  choses,  Monseigneur,  c'est  un  devoir 
impérieux  pour  moi  de  rappeller  à  Votre  Excellence  que  ce 
serait  bien  mal  connaître  l'esprit  qui  anime  la  Cour  de 
X'aples  que  de  douter  de  ses  dispositions  défavorables  pour 
nous. 

Le  Chevalier  Acton  est  éloigné,  mais  son  sistème  domine, 
et  comme  la  Reine  me  le  disait  il  y  a  quelque  tems  : 
u  L'éducation  qu'il  nous  a  donnée  pendant  vingt-six  ans  nous 
u  guidera  tant  que  nous  vivrons,  n  J'ose  donc,  le  cas  de 
guerre  advenant,  insister  pour  qu'on  ne  se  laisse  décevoir 
par  aucun  genre  de  confiance  dans  ces  intentions  prétendues 
pacifiques  et  bienveillantes  que  Votre  Excellence  paraît 
quelquefois  supposer  au  Roi.  Je  ne  saurai  trop  le  redire,  ce 
Prince  nous  abhorre,  et  comme  il  est  incapable  de  tout  calcul 
de  prudence,  il  sera  tôt  ou  tard  entraîné  par  les  fureurs 
délirantes  de  la  Reine  aux  mesures  les  plus  violentes  et  les 

(1)  \elioa  et  Klliol  faisaient  tous  leurs  efTorls  pour  ramener  an  pou- 
voir Acton.  (lettre  d'Alquier,  2.5  thermidor  an  \ll,  fui.  430.  T.  129.) 
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plus  folles  (1).  D'ailleurs,  parfuitenient  étranger  à  toute  idée 
de  l'intérêt  de  ses  peuples,  le  contrepoids  aux  calamités  que 
la  guerre  peut  attirer  sur  son  pays  se  trouve  pour  lui  dans 
la  présence  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais  de  74,  toujours 
ancré  à  l'entrée  du  Port,  et  qui  n'a  d'autre  destination  que 
celle  de  porter  le  Roi  en  Sicile  au  premier  signal  de  danger 
sur  le  continent. 

M.  de  Gallo,  en  annonçant  que  Sa  Majesté  Impériale  était 
allée  à  Boulogne,  semble  regarder  cet  événement  comme 
le  signal  du  départ  de  l'expédition  préparée  contre  l'Angle- 
terre, a  Jusqu'ici  je  ny  avais  pas  cru,  dit-il;  maintenant 
vije  la  regarde  comme  inévitable,  et  très  prochaine.  » 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Le  Marquis  de  Gallo  transmettait  à  son  gouvernement  ce 
qu'il  savait  de  la  note  russe.  La  lettre  suivante  donne  les 
impressions  de  la  cour  de  Naples  à  ce  sujet. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

ISJaples,  10  fructidor  an  XII 
(28  août  1804). 

MONSEIGIVEUR, 

La  Cour  de  Naples  a  connu  par  les  dépêches  du  Marquis 
de  Gallo  l'ultimatum  de  la  Russie  remis  à  Votre  Excellence 
par  M.  Oubril.  Cette  déclaration  telle  qu'elle  est  annoncée 
par  l'Ambassadeur  du  Roi  a  pour  objet  d'obtenir  la  retraite 
des  troupes  françaises  du  Royaume  «  de  Naples,  la  réinté- 

(i)  Comparer  avec  la  conversation  du  roi  avec  Elliot  (Oscar  Browning, 
English  historkal  Review,  XIV,  p.  21fi.) 
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ft  gralioli  du  Roi  de  Sardaigne,  ou  la  fixation  d'une  indem- 
ft  iiilé  équivalente  à  ce  que  ce  Prince  a  perdu;  une  ligne  de 
■  démarcation  en  Hanovre,  et  la  diminution  des  troupes  qui 
•  occupent  l'Éleclorat;  enRn  des  arrangemens  concertés 
a  pour  rétablir  ^équilibre  en  Italie  v  . 

M.  deGalloest  persuadé  qu'on  n'accédera  pas  aux  demandes 
du  Caiiinet  de  Pétersbourg,  et  il  voit  dans  la  lenteur  affectée, 
dit-il,  qu'on  met  à  répondre  au  Chargé  d'affaires,  le  moyen 
ou  de  tenter  de  nouvelles  négociations,  ou  de  se  préparer  à 
la  guerre.  Ce  Ministre  parait  croire  que  la  Cour  de  Vienne  ne 
secondera  pas  les  résolutions  de  celle  de  Pétersbourg. 

Le  r<abinet  Napolitain  ne  voit  pas  sans  quelque  peine  l'in- 
sistance que  met  la  Russie  à  demander  la  retraite  de  nos 
troupes;  le  Reine  connaît  trop  bien  la  supériorité  de  carac- 
tère et  la  volonté  ferme  de  Sa  Majesté  Impériale  pour 
croire  que  ce  monarque  cédera  aux  résolutions  flottantes  du 
.Ministère  russe,  et  aux  demi-volontés  de  son  débile  Sou- 
verain. On  n'attend  donc  rien  de  cette  demande  irréfléchie.  Je 
sais  même  que  M.  de  Gallo  a  reçu  l'ordre  de  déclarer  que 
sa  Cour  était  étrangère  à  des  réclamations  si  fréquemment 
répétées,  qu'elle  désirait  sans  doute  la  retraite  des  troupes 
fiançaises,  dont  l'existence  dans  le  Royaume  est  une  surcharge 
pour  l'Élat,  mais  que  Leurs  Majestés  Siciliennes  attendaient 
tout  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  qu'elles 
n'auraient  jamais  recours  à  aucune  intervention  étrangère. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquibr. 

Il  ressort  de  la  correspondance  d'Elliot  du  2  octobre  I80i, 
que  \aples,  bien  au  contraire,  pressait  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  d'intervenir,  et  qu'elle  comptait  sur  l'effet  de  l'in- 
tervention pour  décider  de  la  paix  ou  de  la  «juerre.  Elle  allait 
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même  être,  ainsi  que  l'Angleterre,  désappointée  de  ne  pas 
trouver  tout  d'abord  cette  puissance  aussi  disposée  à  se  metti'e 
en  avant  qu'elle  l'aurait  cru. 


Il 


Août.  —  L'Empereur  d'Allemagne  reconnaît  à  Xapoléon  le  titre  d'Em- 
pereur des  Français  et  prend  celui  d'Empereur  d'Autriche-Hongrie. 

—  Mort   de    Latouchc-Tréville  au  moment  où  il  va  quitter  Toulon . 

—  Portée  de  ce  nouveau  retard.  —  L'Empereur  juge  nécessaire,  en 
présence  de  la  concentration  des  troupes  russes  à  Corfou,  d'appuyer 
le  corps  de  Saint-Gyr.  —  Il  lui  prescrit  d^occuper  Xaples  en  cas  de 
débarquement  des  Russes. 


L'état  d'esprit  que  semblait  dénoter  la  note  russe  et  le  mou- 
vement de  troupes  du  côté  de  la  mer  Moire,  les  hésitations  de 
la  cour  de  Vienne  et  ce  qu'elles  laissaient  supposer  non  sans 
raison,  car  elle  était  vivement  sollicitée  par  l'Angleterre,  rappe- 
laient à  Napoléon  qu'il  avait  une  autre  manière  de  frapper  cette 
dernière:  l'atteindre  sur  le  continent  en  se  tournant  contre  ses 
alliés  déclarés  ou  cachés,  au  lieu  de  passer  le  détroit. 

Il  observait  attentivement  l'Europe  avant  de  se  décider  à  lui 
tourner  le  dos,  pour  tenter  enfln  sa  grande  expédition. 

Mais  l'Autriche,  bien  que  peu  satisfaite  de  l'opposition  qu'a- 
vaient rencontrée  ses  agissements  en  Allemagne,  n'était  pas, 
encore  plus  que  la  Russie,  faite  à  l'idée  de  la  guerre.  Elle  se 
savait  la  première  menacée,  en  cas  de  conflit  européen  ;  il 
fallait,  pour  qu'elle  s'exposât  de  nouveau,  que  d'une  part  les 
projets  du  nouvel  empereur  vinssent  apporter  des  changements 
menaçants  à  l'état  de  choses  établi  par  le  traité  de  Lunéville, 
et  que,  d'autre  part,  elle  se  sentit  énergiquement  soutenue  sur 
le  continent  ;  elle  ne  se  souciait  pas  d'être  seule  exposée  à  la 
vengeance  d'un  ennemi  dont  le  pouvoir  avait  encore  grandi 
II.  3 
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depuis  Marengo.  Il  était  trop  facile  à  l'Angleterre  d'échapper  à 
la  rcspunsabilité  de  ce  qui  se  passait  en  Kurope  pour  qu'elle  la 
considérât  connue  une  alliée  sufilsante.  Aussi  se  déclara-l-cUe 
enfin  disposée  à  accréditer  M.  de  Cobenzl  pour  remettre  ses 
lettres  de  créance  à  l'empereur.  François  s'était  lui-même,  le 
10  août,  qualifié  d'empereur  élu  d'Allemagne,  empereur  héré- 
ditaire d'Autriche-Hongrie.  Mais  un  doute  planait  désormais 
sur  les  intentions  de  l'Autriche,  et  nous  savons  d'autre  part 
que  la  réponse  adressée  par  Xapoléon  à  la  note  de  M.  d'Oubril, 
avait  amené  l'interruption  des  rapports  entre  la  France  et  la 
Russie. 

Enfin,  à  la  date  même  de  la  lettre  précédente,  le  20  aoiit,  un 
événement  imprévu  suspendait  nécessairement  pour  plusieurs 
mois  le  passage  de  la  Manche  fixé  à  l'automne  :  la  mort  de 
Latouche-Tréville,  qui  succombait  à  Toulon  à  la  veille  du 
départ. 

Ce  nouveau  retard  survenant  à  l'heure  où  diminuait  la  con- 
fiance de  Xapoléon  en  la  paix  continentale,  devait  contribuer  à 
modifier  profondément  l'avenir.  Kn  présence  de  l'hostilité  gran- 
dissante de  l'Europe  sous  les  excitations  de  l'Angleterre,  la  ten- 
tation d'abandonner  une  entreprise  chanceuse  pour  se  tourner 
contre  des  adversaires  plus  faciles  à  frapper  allait  s'imposer  de 
plus  en  plus  à  l'esprit  de  l'empereur.  La  difliculté  de  trouver 
un  amiral  assez  hardi  pour  remplir  la  mission  de  Latouche- 
Tréville,  devait  le  disposer,  après  deux  années  d'attente,  à 
adopter,  si  les  circonstances  s'opposaient  au  passage  en  Angle- 
terre, une  solution  plus  à  portée  de  ses  moyens.  C'était  bien 
là  ce  qu'espérait  lu  diplomatie  anglaise!  Four  le  moment,  tou- 
jours préoccupé  de  son  projet,  il  allait  se  borner  à  l'égard  du 
continent  aux  mesures  de  prudence  cl  opposer  à  chaque  mou- 
vement de  troupes  qui  se  produirait  en  Europe,  un  mouvement 
correspondant;  mais  le  plan  de  la  future  campagne  d'Austerlitz 
était  né  dans  son  esprit. 

L'Empereur,  à  raison  de  l'augmentation  de  l'effectif  des 
troupes  russes  à  Corfou,  renforçait  le  corps  d'occupation  de 
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Saint-Cyr.    Il   lui    prescrivait  même  d'occuper   Naples   à  la 
moindre  apparition  des  troupes  russes. 


Minute  de  la  lettre  écrite  par  le  Ministre  de  la  Guerre  au 
Général  Gouvion  Saint-Cyr,  Colonel  général  des  cuiras- 
sierSj  commandant  les  t7'oupes  françaises  dans  le  royaume 
de  Nafles. 

Le  22  frucJidor  an  XII  (9  septembre  1804). 

Je  VOUS  préviens,  général,  que  l'intenlion  de  TEmpereur 
est  de  renforcer  le  corps  de  troupe  qui  est  sous  vos  ordres, 
quoique  Sa  Majesté  soit  bien  persuadée  que  dans  sa  force 
aciuelle  ce  corps  de  troupe  n'a  rien  à  craindre  des  Napoli- 
lains,  ni  des  Russes,  qui,  d'après  les  renseignements  parvenus, 
ne  sont  pas  forts  de  plus  de  7,000  hommes  àCorfou. 

Je  vous  observe  cependant  qui  si  jamais  les  Russes  en- 
voyaient garnison  à  Naples,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
sans  attendre  aucun  ordre,  sans  perdre  une  minute,  vous  vous 
dirigiez  avec  votre  corps  d'armée  sur  Xaples  pour  les  en  chasser. 

Donnez  Tordre  au  bataillon  du  42*^  régiment  qui  est  à 
Pescara  de  rejoindre  ses  deux  autres  bataillons. 

Il  sera  remplacé  à  Pescara  par  le  29"  régiment  de  ligne  et 
le  6'  régiment  de  chasseurs,  qui  sont  présentement  en  Italie 
et  que  j'invite  M.  le  Maréchal  Jourdan  à  faire  fiier  de  suite 
sur  cette  place.  Vous  ferez  fournir  à  ce  corps  six  pièces  de 
canon  attelées  et  vous  nommerez  un  général  de  brigade 
pour  en  prendre  le  commandement. 

Un  autre  corps  composé  du  53°  de  ligne,  du  14"  régiment 
de  chasseurs  et  de  six  pièces  de  canon  attelées  va  être  réuni 
à  Rimini  afin  qu'il  puisse  se  joindre  au  besoin  à  celui  de 
Pescara  et  aider  à  ses  opérations,  si  les  circonstances  vous 
obligeaient  à  requérir  ce  renfort. 
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Le  corps  de  Rimini  aura  aussi  ordre  de  surveiller  Ancône, 
afin  qu'il  puisse  s*y  porter  sur-le-champ  dans  le  cas  où  des 
Russes  ou  des  Anglais  y  débarqueraient. 

J'invite  en  nit^me  temps  M.  le  Maréchal  Jourdan  à  ordon- 
ner au  général  Verdier,  commandant  en  Toscane,  de  faire 
marcher  à  la  première  demande  que  vous  lui  en  feriez  trois 
bataillons  formant  plus  de  2000  hommes  sur  le  point  de 
jonction  que  vous  auriez  déterminé;  et  si  jamais  un  déhar- 
quement  de  Russes  avait  lieu  à  Naples.  M.  le  Maréchal  Jour- 
dan ferait  filer  le  ()7*  régiment  de  ligne  et  le  3*  régiment  de 
chasseurs  sur  Rimini  pour  renforcer,  s'il  devenait  nécessaire, 
le  corps  employé  sous  vos  ordres. 

Au  surplus,  général,  rien  n'étant  moins  probable  qu'une 
descente  de  Russes  à  \aplcs,  il  est  indispensable  que  vous 
gardiez  le  plus  profond  secret  sur  ces  dispositions.  Instrui- 
sez-moi de  celles  que  vous  aurez  faites  pour  remplir  l'objet 
de  cette  lettre,  exercez  toute  la  surveillance  que  les  circons- 
tances rendent  néccs.salre,  et  informez-moi  fréquemment  de 
l'état  des  choses. 

Le  Mlvistbe  de  la  Guehhe. 

P. S.  Je  joins  ici  copie  des  ordres  que  j'adresse  k  M.  le 
Maréchal  Jourdan  sur  le  même  objet. 


Minute  de  la  lettre  écrite  par  le  Ministre  de  la  Guerre 
à  l'Empereur. 

1.C  23  fructidor  an  \II  (10  aeplembrc  1804). 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  que  j'ai 
donné  des  ordres  pour  l'exécution  des  dispositions  prescrites 
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par  la  lettre  du  16  fructidor  relative  à  Taugmentation  du 
corps  de  troupes  françaises  dans  le  royaume  de  Naples  et 
aux  mesures  à  prendre  si  jamais  les  Russes  envoyaient  gar- 
nison à  Naples. 

J'ai  donné  aussi  des  ordres  pour  faire  rétrograder  les  dépu- 
tations  que  les  différents  corps  stationnés  dans  le  royaume 
de  IVaples  et  dans  la  23*  division  militaire  devaient  envoyer 
à  Paris  pour  la  cérémonie  du  couronnement, 

Ces  députations  doivent  être  actuellement  près  d'arriver  à 
Plaisance  et  ne  pourront  recevoir  que  dans  cette  ville  l'ordre 
de  retourner  à  leur  corps. 

Leurs  détachements  de  recrutement  fourniront  en  échange 
une  députation  composée  ainsi  que  Votre  Majesté  l'a  prescrit. 
Le  1"  régiment  d'infanterie  légère  et  les  6*  et  42*  régiments 
de  ligne  stationnés  dans  le  royaume  de  Naples,  le  20"  régi- 
ment de  ligne  et  le  23'  régiment  d'infanterie  légère  stationnés 
dans  la  23'  division,  et  le  62'  régiment  stationné  à  Livourne 
seront  représentés  de  cette  manière.  Mais  j'ai  l'honneur 
d'observer  à  Votre  Majesté  que  cette  mesure  n'a  pu  s'appli- 
quer au  7"  régiment  de  dragons,  au  9°  régiment  de  chas- 
seurs, au  6'  bataillon  du  train  qui  sont  dans  les  Etats  de 
Naples,  attendu  qu'ils  n'ont  point  de  détachements  de  recru- 
tement en  France.  Elle  n'a  pu  être  appliquée  non  plus  aux 
cinq  bataillons  de  chasseurs  corses  stationnés  dans  la  23°  divi- 
sion militaire,  aux  gardes  nationales  du  Golo  et  du  Lia- 
mone  et  à  la  26"  légion  de  gendarmerie,  qui  est  en  Corse.  En 
sorte  que  ces  corps  n'auront  point  de  députation  à  la  céré- 
monie du  18  brumaire. 

Je  présente  à  Voire  Majesté  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  de  la  Guerre. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Maréchal  Berthier. 

Au  quartier  général  i  Dari,  le  5' jour  com- 
plémcnlaire  an  XII  de  la  Répubiitine 
française  (22  septembre  1804). 

J'ai  reçu  la  lellie  (jtie  Votre  Excellence  m'a  adressée  en 
date  de  Paris  le  22  fructidor.  Les  disposilions  qu'elle  con- 
tient seront  exécutées  ponctuellement. 

Je  me  proposais  de  faire  venir  à  la  fin  des  grandes  cha- 
leurs qui  vont  cesser  le  plus  grand  nombre  de  troupes  pos- 
sible dans  les  environs  de  Uarletta  pour  les  exercer  aux 
grandes  manœuvres;  ce  projet  était  annoncé  depuis  quelque 
temps  et  me  donnera  les  moyens  de  rapprocher  de  ce  point, 
sans  donner  trop  d'ombrage  à  la  Cour  deNaples,  les  troupes 
nécessaires  pour  me  porter  rapidement  sur  cette  ville  dans 
les  cas  prévus  par  vos  instructions. 

Je  vais  établir  mon  quartier  général  à  Uarletta,  où  je  rece- 
vrai dans  l'intervalle  de  trente  heures  des  nouvelles  de  notre 
Ambassadeur  ou  de  l'officier  supérieur  que  je  tiens  dans  cette 
ville  pour  me  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'armée. 

D'après  les  nouvelles  dispositions  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur,  je  serai  à  môme  de  bien  recevoir  les  Russes  ou  les 
Anglais  s*ils  se  présentent  sur  quelques-uns  des  points  con- 
fiés à  ma  surveillance  et  je  vous  prie  d'assurer  Sa  Majesté 
que  nous  ne  désirons  rien  plus  que  de  justifier  sa  confiance 
et  de  trouver  l'occasion  do  lui  donner  des  preuves  de  notre 
dévouement  absolu. 

J'ti  l'honneur,  etc. 

Gouvion  Saint-Cyr! 
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P. -S.  Les  Polonais  qui  sont  à  celle  armée  sont  bien  tenu?, 
servent  hien,  et  je  crois  (juVn  cas  de  guerre  on  sera  coulent 
d'eux;  il  faudrait  seulement  s'allendre  dans  ce  cas  à  une 
désertion  assez  forte  et  inévitable  dans  les  corps  étrangers, 
mais  cet  inconvénient  serait  compensé  et  au  delà  par  la  faci- 
lité qu'ils  auraient  de  se  recruter. 

G.  Saiivt-Cyu. 


CHAFITRK  II 

DÉUARCHES   DU   ROI    DE    \'APLES   POUR   OBTEMR    l/ÉVACUATION 


I 


Octobre-Novembre.  —  Napoléon  rei-uit  ù  Aix-la-Chapplle  les  lettre»  de 
créance  de  l'empereur  d'Autriche.  —  L'au<{nicntatiun  du  corps 
d'occupation  et  les  mouvements  de  (louvion  Saint-Cyr  causent  une 
certaine  émotion.  —  Bruits  relatifs  aux  chanjjements  apportés  ù  la 
constitution  de  la  République  Italienne.  —  I.'.Aulriclic  signe  avec  la 
Russie  un  premier  traité  prévoyant  le  cas  d'une  extension  territo- 
riale nouvelle  ou  d'une  agression  de  .Vapoléon. 


I/cxpédition  d'Angleterre  renvoyée  à  l'hiver  par  suite  de  la 
mort  de  Latouche-T réville,  les  (|uestions  pendantes  avec  V\\i- 
triclie  réglées,  le  nouvel  empereur  reçut  à  Aix-la-Chapelle,  le 
3  septembre,  l'ambassadeur  (^obenzel  en  même  temps  que  de 
nombreux  ministres  étrangers  ;  il  se  rencontra  ensuite  à 
Mayence  avec  tous  les  princes  allemands  qui  lui  apportaient 
leurs  hommages  en  personne  (I). 

(!)  Voir  Mémoires  du  général  de  Ségur,  p.  1 VI.  *.  Il  n'avait  pas  tenu 
au  génie  du  gouvernement  anglais  d'alors,  d'interrompre  le  cours  de 
ce  voyage  par  l'invention  d'un  nouieau  Torfait  de  sou  ministre  ù  la  cour 
de  Hestc.  Deux  assassins  soldés  par  ce  diplomate  avaient  été  découverts 
dans  Mayence  par  Bonaparte.  Leur  correspondance  avait  été  saisie. 
Rumboldt,  autre  agent  anglais,  enlevé  de  Hambourg  avec  les  preuves 
d'un  essai  de  crime  scniblalilc,  lut  conduit  nu  Temple,  puis  reldclié  sur 
les  pifliiili-s  (le  la  l'riissc.   I,'n<'niiiiuliiliun  de  taiil   de  (-riminelles  tenta- 
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Après  avoir  visité  toutes  les  places  de  la  frontière  de  l'Est, 
Napoléon  rentra  donc  à  Saint-Cloud,  le  12  octobre.  Il  se  pré- 
parait à  changer  le  régime  de  la  République  Italienne  et  à  le 
mettre  d'accord  avec  celui  que  s'était  donné  la  France. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier  (1). 

Vendémiaire  an  XIII 
(octobre  1804). 

A  M.  Alquier. 

J'ai  présenté,  Monsieur,  à  Sa  Majesté  Impériale  la  lettre 
que  lui  écrit  le  Roi  de  Naples,  et  qui  était  jointe  à  vos 
dépêches  du  4  complémentaire.  Sa  Majesté  se  propose  d'y 
répondre  incessamment. 

Son  voyage  dans  tout  le  nord  de  la  France  vient  de  se  ter- 
miner. Partout  Elle  a  été  satisfaite  du  bon  esprit  des  habi- 
(ans,  de  leur  attachement  aux  nouvelles  loix,  à  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement  et  au  titre  de  Français.  La  transi- 
tion d'un  régime  à  l'autre  leur  est  devenue  plus  douce 
depuis  que  le  gouvernement  actuel  se  rapproche  davantage 
des  formes  de  celui  qu'ils  ont  quitté  ;  c'est  surtout  en  parcou- 
rant les  départemens  réunis  que  les  bienfaits  de  la  nouvelle 
administration  paraissent  plus  sensibles. 

Le  voyage  de  Sa  Majesté  Impériale  à  Mayence  formera 
dans  l'histoire  des  tems  présens  une  époque  mémorable. 
Sa  Majesté,  après  avoir  formé  dans  les  nouveaux  départe- 
mens un  grand  nombre  d'établissemens  utiles,  aussi  pro- 
pres à  y  consolider  son  autorité  qu'à  l'y  faire  bénir,  a  reçu  à 

tives  peut  expliquer  pourquoi  le  pape,  dans  cette  même  année,  accorda 
sa  consécration  au  nouvel  empereur.  » 

(1)  Arcliives  des  affaires  étrangères,  \aples,  t.  cxxx,  folio  3 
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Mayence  la  visite  de  toutes  les  grandes  maisons  régnantes 
qui  sont  fixées  sur  la  droite  du  Rhin,  ou  qui  ont  pu  être  pré- 
venues à  tems  de  son  arrivée.  I/Electeur  de  Bavière,  l'Elec- 
teur  de  Hessc  lui  ont  témoigné  par  lettres  et  par  Tenvoi  do 
leurs  ministres  le  regret  de  ne  pouvoir  lui  ollVir  personnel- 
lement leurs  hommages.  Le  premier  était  retenu  en  Bavière 
par  la  formation  d'un  camp,  un  accès  de  goutte  a  empêché 
l'Electeur  dp  Hesse  d'achever  le  voyagequ'il  faisait  à  Mayence, 

Il  était  juste  que  tous  les  Princes  d'un  pays  dont  la  média- 
tion de  Sa  Majesté  Impériale  a  consolidé  la  paix  vinssent 
lui  exprimer  leurs  sentimens  de  reconnaissance.  Plus  voi- 
sins de  la  France,  ils  connaissent  mieux  ses  vues,  ils  sentent 
mieux  ce  qu'elles  ont  de  pacifique  et  de  droit,  et  combien  le 
Continent  a  d'intérêt  à  les  partager. 

Si  quelques  Etats  placés  aux  extrémités  de  l'Europe  atfeC' 
tent  aujourd'hui  un  système  dilTérent,  on  peut  attribuer  une 
partie  de  leur  fausse  politique  à  leur  éloignement,  qui 
dénature  pour  eux  les  objets  et  qui,  les  tenant  pour  ainsi  dire 
isolés  du  centre  des  affaires  générales,  permet  aux  passions 
de  leurs  maîtres  ou  de  leurs  ministres  de  les  entraîner  dans 
les  mesures  les  plus  inconséquentes  et  les  plus  fausses. 

Sa  Majesté  Impériale,  pour  ne  pas  laisser  au  Roi  de  Suède 
l'occasion  de  se  porter  à  de  nouvelles  inconvenances,  vient 
de  rappeler  de  ce  Royaume  ses  agents  commerciaux;  son 
chargé  d'affaires  à  Stockholm  avait  déjà  reçu  ordre  de  quitter 
cette  résidence.  Les  relations  des  deux  Etats  seront  reprises 
lorsque  le  Roi  de  Suède  mettra  plus  d'égards  et  de  suite  dans 
sa  conduite  envers  la  France. 

Les  chargés  d'affaires  de  France  et  de  Russie  ont  mutuel- 
lement quitté  leur  résidence.  M.  d'Oubril  est  parti  de  France 
et  M.  de  Rayneval  a  dû  partir  de  Russie  le  30  septembre. 
Mais  ce  n'est  pas  à  un  état  de  guerre,  c'est  à  un  simple  état 
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de  froideur  que  tient  leur  départ.  Les  communications  com- 
merciales continuent  d'être  les  mêmes  et  les  commissaires 
de  l'un  et  de  l'autre  pays  n'oni  pas  ordre  de  partir. 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  la  Russie  veuille  aller  au  delà 
de  l'imprudent  éclat  qu'elle  a  donné  jus(|u'ici  à  un  mécon- 
tentement sans  raison  et  sans  objet.  Cependant  comme  ses 
déterminations  ultérieures  peuvent  dépendre  beaucoup  des 
facilités  qu'elle  espérera  obtenir  de  la  part  de  quelque  autre 
Puissance,  vous  voudrez  bien  continuer  à  observer  avec  soin 
la  suite  de  ses  relations  avec  Naples.  Plus  elle  s'attacbc  avec 
constance  à  augmenter  le  nombre  de  ses  troupes  dans  les 
Sept  Isles,  plus  il  est  nécessaire  de  leur  ôfer  toute  espérance 
de  débarquement  dans  le  Royaume  de  Naples,  en  fesant 
sentir  cbaque  jour  davantage  à  ce  dernier  Gouvernement 
dans  quel  danger  l'eiitrainerait  la  moindre  adhésion  à  un 
débarquement  et  le  juste  ressentiment  qu'une  condescen- 
dance semblable  inspirerait  à  la  France. 

Je  me  persuade  que  le  bon  esprit  du  Cbevalierde  Medicis 
achèvera  d'inspirer  au  Gouvernement  N.ipolitain  les  vues  les 
plus  conformes  à  sa  position  et  que  ce  Gouvernement  se 
détachera  entièrement  des  principes  de  son  ancienne  admi- 
nistration par  le  souvenir  des  dangers  où  elle  l'avait  cons- 
tamment exposé. 

De  nouveaux  ordres  ont  été  donnés  pour  faire  achever  les 
armes  que  Sa  Majesté  Impériale  a  destinées  à  Sa  Majesté 
Sicilienne.  J'aurai  soin  de  vous   informer  du  moment  où 
l'envoi  poui  ra  en  être  fait. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Talleyrand. 

Elliot  informait  son  gouvernement  de  la  prochaine  augmen- 
tation du  corps   d'occupation,   il   déplorait   la   réserve  de  la 


44  LA    FRANCE,   L'ANGLETEBRË    ET    NAPLBS 

Russie  qui  paraissait  uc  pas  vouloir  autoriser  ses  troupes  des 
Iles  Ioniennes  à  passer  dans  le  royaume  de  Naples,  s'il  en 
était  besoin. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Harrowby  (1). 

Maples,  2  octobre  180^. 

My  Lord, 

I.a  Reine  m'a  communique  la  copie  d'une  note  verbale  du 
3  août  dernier  par  le  Prince  Czarloriski  an  Duc  de  Serra- 
Capriola,  et  une  copie  de  la  dépêche  de  ce  dernier  à  cette  Cour 
du  I"  août.  Le  contenu  des  deux  était  extrêmement  décou- 
rageant, et  a  été  cause  de  bien  du  malaise  ici. 

Dans  la  note  verbale,  le  Prince  dit  explicitement  que 
l'Empereur  de  Russie  ne  peut  prendre  aucune  mesure  pour 
la  dérense  de  ce  Royaume,  sans  la  participation  de  la  Cour 
de  Vienne.  Le  Duc  de  Serra-Capriola  rapporte  de  son  côté 
que  les  forces  russes  stationnées  dans  les  Iles  Ioniennes  ne 
doivent  pas  consister  en  plus  de  12,000  hommes  et  qu'elles 
ne  seront  pas  employées  contre  les  forces  françaises  en  Italie. 

Votre  Seigneurie  remarquera  à  quel  point  ceci  diffère  de 
l'avis  venu  d'Angleterre  que  les  troupes  russes  à  Corfou  et 
dans  les  Iles  devaient  être  portées  à  30,000  hommes  et  que 
M.  Mocenigo  devait  recevoir  des  pouvoirs  pour  appliquer  une 
partie  de  ces  forces  à  la  défense  des  Ktats  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne. 

Ona  reçu,  il  y  a  peu  de  jours,  ici,  des  dépêches  du  Marquis 
de  Gallo  d'Aix-la-Chapelle  du  14  septembre,  par  courrier 
napolitain.  Elles  contiennent  le  compte  rendu  de  l'entrevue 

(i)  Ilinitirc  des  ■(Taires  ëlrangères  dans  lp  cabinel  Pilt. 
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de  ce  Ministre  avec  Bonaparte,  qui  l'a  personnellement 
informé  que  des  ordres  avaient  déjà  été  envoyés  pour  porter 
8,000  hommes  du  nord  de  l'Italie  dans  ce  Royaume  pour 
renforcer  le  Général  Saint-Cyr,  alléguant  la  nécessité  de  cette 
mesure  en  présence  de  l'arrivée  de  troupes  russes  à  Corfou. 
Il  a  aussi  déclaré  qu'il  continuerait  à  occuper  telle  partie  du 
Royaume  des  Deux-Siciles  qu'il  jugerait  à  propos  aussi  long- 
temps que  les  forces  russes  occuperaient  Corfou  et  les  forces 
anglaises  Malte. 

En  présence  de  ce  dilemme,  Sa  Majesté  Sicilienne  a  envoyé 
hier,  quelques  heures  après,  un  courrier  avec  des  dépêches 
pour  Saint-Pétersbourg,  et  une  lettre  destinée  à  l'Empereur 
Alexandre  l'instruisant  du  danger  imminent  auquel  est  exposé 
ce  Royaume,  et  contenant  des  instructions  pour  le  Duc  de 
Serra-Capriola  pour  obtenir,  si  c'est  possible,  un  secours 
effectif  du  Gouvernement  Russe.  Sa  Majesté  se  flatte  que  cet 
appel  à  l'Empereur  de  Russie  sera  d'autant  plus  favorablement 
accueilli  que  l'échec  total  des  négociations  de  M.  d'Oubril 
à  Paris  doit  avoir  convaincu  ce  monarque  qu'il  n'y  a  plus 
d'autre  chance  d'assurer  la  sécurité  du  reste  de  l'Europe 
contre  l'ambition  de  la  France,  que  d'opposer  la  force  à  la 
force. 

Je  n'ai  pas  manqué  d'instruire  Lord  Leveson  Gower  par 
le  courrier  napolitain  du  but  de  ces  dépêches,  dont  il  était 
chargé,  et  de  ce  que  l'ordre  avait  été  envoyé  au  Duc  de  Serra- 
Capriola  de  communiquer  confidentiellement  avec  sa  Sei- 
gneurie à  ce  sujet. 

Un  courrier  napolitain  sera  dépêché  à  Vienne  dans  le 
courant  de  celte  semaine  ou  de  la  suivante,  et  j'espère 
que  mon  messager  Bronsdorff  l'accompagnera,  portant  ma 
dépêche. 

Je  prends  la  liberté  d'informer  Votre  Seigneurie  que  je 
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suis  sans  dépêche  depuis  celles  qui  me  furent  apportées  par 
ce  messager  au  commencement  de  juillet. 
J*ai  rhonneur,  etc. 

H.  Elliot. 

Une  lettre  de  Serra-Capriola  à  la  reine,  analysée  par 
M.  Oscar  Browning,  jette  un  jour  nouveau  sur  les  sentiments 
des  diplomates  russes  à  Tégard  de  la  politique  anglaise,  uu  mo- 
ment où  allaient  s'engager  les  négociations  relatives  à  une  mé- 
diation armée. 

a  La  ligne  de  conduite  qui  paraissait  aux  Anglais  sage  et 
équitable  pour  résister  aux  agressions  de  Napoléon,  n'était 
pas  toujours  envisagée  sous  le  même  jour  par  les  liommos 
d'Elat  étrangers.  Cela  ressort  avec  évidence  d'une  dépêclie 
du  Duc  de  Serra-Capriola,  Ambassadeur  de  Naplcs  à  la  Cour 
de  Pétersbourg,  racontant  une  conversation  sur  la  politique 
anglaise,  avec  le  Prince  Garbouirz.  Parlant  de  M.  Sluart, 
Secrétaire  d'ambassade  de  Lord  Gowcr,  il  dit  que  «  c'est  un 
tt  homme  de  mérite,  mais  un  ferme  partisan  du  système  poli- 
tt  tique  anglais  d'entraîner  le  continent  dans  une  guerre  pour 
u  se  créer  une  diversion,  sans  aucun  bénéfice  pour  les  Puis- 
a  sauces  alliées  qui  se  sont  sacrifiées  dans  la  dernière  guerre  et 
u  sont  prêtes  à  faire  de  même  maintenant  » .  Il  défend  toute 
la  politique  anglaise  avec  toutes  ses  prétentions  :  de  garder 
Malte,  quoi  que  cela  puisse  couler;  de  ne  consentir  à  aucune 
l'aix  sans  cela;  de  commencer  les  hostilités  à  \aplcs  avec  les 
forcesqui  y  sont  déjà,  sans  réfléchiraux  conséquences.  Pourvu 
à  ses  yeux  que  la  citadelle  de  Messine  soit  occupée  par  les 
Anglais,  les  complications,  quelles  qu'elles  soient,  qui  résul- 
teraient pour  le  Royaume  de  Maples  ne  seraient  que  le  signal 
pour  PAngleterre  de  faire  de  la  Sicile  ce  qui  lui  plairait; 
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comme  l'île  est  près  de  Malle,  les  deux  possessions  n'en 
feraient  qu'une  (1).  » 

Les  mouvements  de  Gouvion  Saint-Cyr  n'étaient  pas  sans 
inquiéter  la  cour  et  Elliot.  Celui-ci  se  félicitait  cependant  de 
l'énergie  de  la  reine. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Harroivhy. 

Naples,  23  octobre  1804. 

My  Lord, 

Comme  je  suis  obligé,  conformément  à  l'éliquette  de  cette 
Cour,  de  passer  toute  la  journée  au  palais  à  cause  des  couches 
de  la  Princesse  Héréditaire,  pour  être  présent  au  moment  de 
la  délivrance  de  Son  Altesse  Royale,  je  n'ai  que  ie  temps 
d'informer  Votre  Seigneurie,  par  cotle  occasion,  que  j'ai 
transmis  mes  dépêches  en  chiffre  le  20  dernier  à  Votre  Sei- 
gneurie par  le  domestique  du  Marquis  de  Circello.  Ces 
dépêches  sont  numérotées  31  et  32. 

.Je  suis  prévenu  ce  matin,  par  un  mot  de  la  Reine,  qu'elle 
a  reçu  cette  nuit  des  dépêches  du  10  octobre  de  Paris  par 
un  courrier.  Sa  Majesté  m'informe  rapidement,  sans  entrer 
dans  le  détail,  que  la  Cour  de  Berlin  est  en  train  d'essayer 
d'arranger  les  difficultés  pendantes  entre  la  Russie  et  la 
Fiance;  que  Salicetti  a  reçu  à  Gènes  des  instructions  pour 
tout  préparer  pour  proclamer  Joseph  Bonaparte  Roi  Hérédi- 
taire de  Lombardie^  et  que  Lucien  est  placé  à  la  suite,  en 
ordre  de  succession,  ainsi  que  .Jérôme,  qui  ont  tous  les  deux 
reçu  le  titre  d'Allesses  Impériales.  Gènes  doit  devenir  l'arsenal 

(l)  Scrra-Ciipriola  à  la  Reine,  7  décembre  1804. 
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de  la  France  sur  la  Médilerranée.  Schimmelpenninck  est  fait 
Grand  Pensionnaire  de  Hollande. 

Kn  ce  moment,  on  s'ularme  beaucoup  ici  au  sujet  des  prt'- 
paratifs  faits  par  le  Général  Saint-Cyr  pour  rassembler  son 
armée  dans  un  camp  près  de  Harletta;  mais,  d'autre  part, 
l'arrivée  du  Cardinal  Ruffoà  cette  Cour  pour  prendre  le  com- 
mandement de  la  défense  des  Calabres,  et  la  récente  nomi- 
nation du  Général  de  Damas  comme  inspecteur  général  des 
forces  napolitaines  dans  le  Royaume  sont  les  meilleures 
mesures  qui  pussent  être  prises  dans  la  crise  actuelle,  et 
indiquent  dans  les  conseils  de  la  Rpine  un  degré  de  vigueur 
supérieur  à  ce  que  nous  avons  vu  ici,  même  avant  le  départ 
du  Général  Acton. 

Sa  Majesté  Sicilienne  a  bien  voulu  me  communiquer  hier 
certaines  parties  des  lettres  confidenlielles  de  ce  Général 
arrivées  par  la  poste.  KUes  confirment  le  compte  déjà  rendu 
par  lui  du  mauvais  état  de  sa  santé  et  trahissent  beaucoup 
il'abattemeut. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  grand  respect,  My  Lord, 
de  Votre  Excellence,  le  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

H.  Elliot. 

P.  1$.  Arrivant  à  l'instant  de  la  Cour,  je  dois  vous  dire,  outre 
ce  que  j'ai  déjà  écrit  au  sujet  des  dépêches  du  Marquis  de 
Gallo  du  ]U  octobre,  qu'il  informe  d'une  façon  positive  son 
Gouvernement  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  Mayence 
entre  M.  Oubril  et  M.  Talleyrand,  à  la  suite  desquelles  un 
courrier  a  été  dépêché  de  là  à  Saint-Pétersbourg,  portant 
aussi  des  lettres  de  TEIecteur  de  Haden  avec  des  propositions 
d'arconunodement  entre  la  Russie  et  la  France.  Le  Marquis 
de  Gallo  n'était  pas  informé  de  la  nature  des  propositions 
concernant  ce  pays,  mais  comme  il  paraît  que  les  premières 


CHAPITRE    II  49 

propositions  (le  conciliation  émanent  de  Bonaparte,  il  conclut 
de  là  qu'il  doit  être  opposé  à  l'idée  d'entamer  une  guerre 
continentale. 

Le  bruit  s'était  répandu  que  sur  le  refus  du  prince  Joseph 
Napoléon,  le  prince  Louis  deviendrait  roi  de  Lombardie. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  4  brumaire  an  XIII  (25  octobre  1804). 

Monseigneur, 

J'étais  chez  le  Roi  lorsque,  par  un  courrier  du  Marquis  de 
Gallo,  on  apprit  la  tentative  inutile  des  Anglais  sur  Boulogne, 
l'établissement  d'un  Grand  Pensionnaire  en  Hollande,  la  déter- 
mination prise  par  Sa  Majesté  Impériale  pour  fixer  le  sort  de 
Gênes,  et  l'élévation  de  Son  Altesse  Impériale,  Monseigneur 
le  Prince  Louis,  au  trAne  de  Lombardie.  On  mit  beaucoup 
d'alfectalion  à  ne  pas  s'expliquer  sur  ces  grandes  nouvelles, 
mais  je  pus  remarquer  que  le  changement  opéré  en  Lom- 
bardie déconcertait  toutes  les  espérances  qu'on  avait  fondées 
sur  l'opposition  de  la  Cour  de  Vienne,  dont  la  Reine  m'avait 
beaucoup  entretenu  dans  une  conversation  que  j'ai  rapportée 
à  Voire  Excellence. 

Je  sorlisde  chez  le  Roi  avecle  Chevalier  de  Médicis,  qui,  en 
parlant  de  la  Royauté  de  Lombardie,  me  dit  ces  mois,  qui 
annoncent  qu'il  a  de  l'avenir  dans  l'esprit  :  «  J'en  suis 
enchanté.  Je  ne  me  dissimule  pas  quMl  est  possible  que  ce 
changement  ne  nuise  un  jour  à  ce  pays-ci,  mais  comme  je 
suis  beaucoup  plus  de  l'Italie  que  de  Naples,  je  le  vois 
avec  plaisir,  parce  que  j'y  trouve  la  base  d'un  système  ita- 
lien, qui  ne  pouvait  pas  exister  sans  cet. ordre  de  choses.» 

H  4 
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On  m'a  |  arié  sous  le  1res  (jraad  secret,  et  je  crois  d'apr^s 
des  avis  transmis  de  Vienne,  du  projet  (|u'a  i'Kmppreur  de 
négocier  avec  le  Cabinet  Autrichien  la  cession  du  Duché  de 
Venise,  en  lrouv..nt  bon  que  l'Empereur  d'Autriche  s'em- 
parât ('e  la  Bosnie  et  de  la  Serbie,  qui  lui  sont  oflerles. 

On  me  parait  ne  pas  douter  que  notre  mésintelligence 
avec  la  Russie  ne  soit  bientôt  éteinte  par  un  arrangement 
très  amical. 

M.  le  Prince  Electoral  de  Wurtemberg  partira  pour  Rome 
dans  trois  jours.  La  conduite  de  ce  Prince,  pendant  son 
séjour  à  \aples,  a  été  parfaite,  et  il  est  impossible  de  réunir 
plus  de  .«agesse  et  plus  de  mesure,  à  des  qualités  person- 
nelles plus  aimables. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alqlier. 


Alqitier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

i6  brumaire  an  XIII  (6  novembre  1804). 

La  Reine  avait  annoncé  l'élévation  de  Son  Altesse  Impé- 
riale le  Prince  Louis  au  trône  de  Lombardie  comme  un  évé- 
nement  incontestable,  disait-elle,  d'après  les  dépèches  du 
Marquis  de  Gallo.  Ce  fut  en  sortant  de  l'appartement  même 
du  Roi,  où  l'on  n'avait  pas  parlé  d'autre  chose,  que  j'eus 
l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence  le  4  de  ce  mois.  Je 
viens  d'être  informé  que  cette  nouvelle  déjà  accréditée  à  la 
Cour  et  à  la  ville,  n'avait  été  transmise  par  M.  de  Gallo  que 
comme  un  bruit  'jénéralement  répandu  à  Paris  et  qui  lui 
paraissait  d'ailleurs  très  vr«iscn>blablc. 

J'ai  cru,  Monseigneur,  deioir  entrer  dans  cette  explication 
pour  faire  remarquer  h  Votre  Excellence  que  j'ai  dû  raison- 
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nablement  ajouter  foi  à  une  nouvelle  affirmée  devant  le  Roi 
parla  Reine,  une  heure  après  l'arrivée  d'un  courrier  expédié 

de  Paris  par  l'Ambassadeur  de  Naples 

Je  prie,  etc.  

Alquier. 

Les  projets  de  Napoléon  sur  la  Lombardie  n'étaient  pas 
sans  inquiéter  l'Autriche.  Sans  se  laisser  entraîner  encore  à 
une  alliance  offensive  formelle  avec  la  Russie,  elle  allait  con- 
sentir à  signer,  le  6  novembre,  une  convention  analogue  à 
celle  qu'avait  auparavant  signée  la  Prusse,  mais  elle  prévoyait 
encore  plus  en  détail  le  cas  où  les  hostilités  seraient  ouvertes 
contre  la  France.  Les  deux  puissances  s'engageaient  à  marcher 
ensemble,  l'Autriche  fournissant  235,000  hommes  et  la 
Russie  65,000,  si  Napoléon  étendait  dans  une  mesure  quel- 
conque sa  zone  d'occupation,  soit  en  Italie,  soit  en  Allema- 
gne, ou  attaquait  une  puissance  européenne.  En  cas  de 
guerre,  la  convention  stipulait  les  avantages  territoriaux 
réservés  à  l'Autriche.  Ce  n'était  pas  encore  la  coalition,  mais 
c'en  était  le  prodrome. 


II 

Octobre-Novembre.  —  Démarches  faites  par  le  roi  de  \aples  au  moment 
même  de  l'augmentation  des  troupes,  pour  obtenir  l'évacuation;  il 
propose  des  subsides  comme  ceux  que  fournit  l'Espagne,  en  échange 
de  la  neutralité,  avec  départ  des  troupes.  —  Impossibilité  pour 
\apoléon  d'accepter,  étant  donné  le  but  de  l'occupation  de  Tarente. 
—  Résistance  de  la  reine.  —  Réserve  de  la  diplomatie  russe,  que 
déplore  l'Angleterre;  ses  causes,  projet  de  médiation  armée. 


Alors  que  les  ordres  de  Napoléon  d'augmenter  l'effectif  des 
troupes  de  Tarente,  mentionnés  dans  le  chapitre  précédent, 
étaient  déjà  donnés,  et  h  la  veille  même  de  leur  arrivée,  le 
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gouvernement  de  Naples,  conformément  aux  intentions  expri- 
mées par  le  roi  dans  son  entrevue  avec  Elliot  (rapportée  à  la 
fin  de  notre  premier  volume),  croyant  seconder  l'action  de  la 
Russie,  insistait  pour  obtenir  de  Napoléon  le  retrait  des  troupes 
françaises.  Il  faisait  force  promesses,  mais  sa  mauvaise  foi 
passée  donnait  la  mesure  de  ce  sur  quoi  il  fallait  compter. 

L'Empereur  était  d'autant  moins  disposé  à  céder  à  ce  désir 
qu'il  aurait  paru  se  rendre  aux  injonctions  de  la  Russie,  et 
que,  surtout  au  moment  où  il  allait  entreprendre  l'expédition 
d'Angleterre,  il  lui  importait  d'attirer  l'attention  sur  le  Levant 
et  de  faire  croire  à  quelque  projet  dans  cette  direction. 


Alquter  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  k  complémenlaire  an  \II 
(il  septembre  1804') . 

Monseigneur, 

Voici  une  lettre  du  Roi  à  Sa  Majesté  Impériale,  que  la 
Reine  ni*a  prié  de  faire  parvenir  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

M.  de  Médicis,  qu'on  m'a  envoyé  plusieurs  fois  depuis 
quelques  jours,  m'a  beaucoup  parlé  du  mal  qui  résultait  pour 
le  Royaume,  de  la  présence  des  troupes  françaises  dans  les 
Provinces  des  Abrazes  et  d'Otrante,  et  il  m'a  demandé  avec 
un  intérêt  très  pressant  s'il  ne  serait  pas  possible  d'ob- 
tenir des  bontés  et  de  la  justice  de  l'Empereur,  que  le  Roi 
fût  soulagé  de  cet  énorme  poids. 

J'ai  répondu  que  le  refus  fait  par  les  Anglais  d'exécuter 
le  traité  d'Amiens,  avait  forcé  Sa  .Majesté  Impériale  à  faire 
reprendre  à  son  armée  ses  anciennes  positions  dans  l'Etat  de 
Naples;  qu'au  reste  je  n'imaginais  pas  que  le  moment  où  les 
Russes  réunissaient  des  forces  considérables  à  Corfou,  fût 
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celui  OÙ  Sa  Majeslè  Sicilienne  pouvait  se  flaUer  d'obtenir  la 
retraite  des  troupes  françaises.  «  Quant  aux  Russes,  m'a  dit 
«  M.  de  Médicis,  Us  ne  nous  inquiètent  pas  et  nous  nous  en 
«  chargeons.  Le  Roi  est  prêt  à  donner  à  l'Empereur  l'enga- 
«  gement  par  écrit  et  formel  d'employer  contre  eux  toutes 
tt  ses  forces,  et  s'il  le  faut  la  population  entière  du  Royaume 
«  s'ils  tentent  de  débarquer.  >>  Mais  vous  savez  fort  bien, 
lui  ai-je  dit,  que  le  Roi  n'a  pas  plus  de  quatorze  mille 
liommes  aux  drapeaux,  et  que  cette  force,  qui  sufSt  à  peine  à 
assurer  l'ordre  public  dans  le  Royaume,  ne  pourrait  pas  sans 
un  désavantage  évident  être  opposée  à  des  troupes  de  débar- 
quement, qui  opéreraient  sans  doute  sur  différents  points. 
Cette  réponse  a  amené  une  discussion  toute  militaire,  qui  ayant 
lieu  entre  un  Ministre  des  Finances  et  moi,  a  été,  je  l'avoue, 
complètement  absurde  de  part  et  d'autre. 

En  m'annonçant  que  le  Roi  se  proposait  d'écrire  à 
S.  M.  Impériale,  M.  de  Médicis  m'a  fort  assuré  qu'il  remar- 
quait un  changement  notable  dans  les  idées  de  ce  Prince, 
qu'il  paraissait  que  ses  yeux  s'ouvraient  enfin,  et  qu'il  aper- 
cevait tous  les  dangers  auxquels  on  l'avait  exposé;  il  m'a 
observé  que  celte  première  lueur  de  changement,  que  ce 
retour  à  un  meilleur  système  devaient  être  ménagés,  et  qu'on 
pourrait  beaucoup  attendre  de  l'effet  que  produiraient  quel- 
ques dispositions  amicales  de  la  part  de  l'Empereur,  Il  a 
ajouté  que  je  connaissais  trop  bien  les  affaires  du  Royaume, 
pour  ne  pas  savoir  quelle  surcharge  affreuse  occasionnait  à 
l'Etat,  ce  que  le  Roi  payait  et  ce  qu'on  lui  prenait,  et  les 
inconvénients  de  tout  genre  qui  résultaient  pour  l'autorité 
publique  de  la  présence  d'une  armée  étrangère.  J'ai  répondu 
par  des  généralités  obligeantes,  et  en  observant  que  je  ne 
pouvais  qu'écouter  et  transmettre  les  ouvertures  qui  m'étaient 
faites. 
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Je  ne  suis  pas  aussi  convaincu  que  M.  de  Médicis  a  cru 
devoir  le  paraître  du  cliangemenl  subilqui  s'est,  dit-il,  opéré 
dans  Tesprit  du  Koi.  Je  sçais  bien  que  ce  Ministre,  qui  est 
parvenu  enfin  à  se  faire  écouter,  et  qui  commence  à  acquérir 
une  influence  assez  marquée,  a  donné  à  son  maître  les  plus 
sages  conseils;  qu'il  a  fortement  rappelé  la  nécessité  du 
système  français  ou  plutôt  du  dévouement  à  la  France;  je 
crois  en  effet  qu'il  a  su  pénétrer  le  Koi  de  quelques  vérités 
salutaires  et  qu'un  témoignage  de  bienveillance  donné  par 
S.  M.  Impériale  pourrait  peut-être  amener  des  conséquences 
heureuses  dans  une  tête  qui  n'est  pas  naturellement  inca- 
pable, mais  que  le  Chevalier  Acton  a  gâté  par  des  obses- 
sions anti-françaises. 

Il  est  incontestable  que  le  Royaume  souffre  beaucoup. 
Nous  coûtons  plus  de  500,000  francs  par  mois  en  espèces 
tirées  du  trésor  public;  et  l'anéanlissement  des  douanes  à 
rentrée  et  à  la  sortie  dans  les  Provinces  que  nous  occupons, 
les  extractions  et  les  importations  qui  s'y  font  sous  notre 
bon  plaisir,  ce  qu  on  demande,  ce  qu'on  obtient  et  ce  que 
l'on  prend,  s'élève  certainement  à  une  somme  aussi  forte 
que  la  première,  au  détriment  du  Roi  et  à  celui  des  peuples. 
J'ai  cru,  Monseigneur,  devoir  faire  ces  observations  en  infor- 
mant Votre  Excellence  des  ouvertures  que  j'ai  reçues  du 
Chevalier  de  Médicis  et  qui  m'ont  paru  être  le  développe- 
ment de  la  lettre  que  le  Roi  écrit  de  sa  main  à  l'Empereur. 
Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  S.  M.  Impériale  accédera 
à  la  demande  de  la  retraite  des  troupes;  cette  mesure  déter- 
minée par  la  sagesse  de  Sa  Majesté  est  telle  que  le  rassem- 
blement des  Russes  à  Coi  fou  la  rendrait  indispensable  aujour- 
d'hui, si  elle  n'avait  pas  été  prise,  mais  j'ose  exprimer  le 
vœu  que  je  fais,  pour  que  la  réponse  de  S.  M.  Impériale 
encourage  la  confiance  du  Roi  et  pour  qu'elle  adoucisse  par 
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des  expressions  amicales  un  refus  nécessaire  sans  doute,  mais 
véritablement  bien   pénible  pour  un  Prince  que  nous  pri- 
vons d'une  partie  de  son  trésor  et  de  son  autorité. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Le  roi  de  Naples  persistant  dans  son  idée  et  paraissant 
décidé  à  pousser  aussi  loin  que  possible  ses  efforts  pour  obtenir 
le  retrait  des  troupes,  faisait  plus  qu'offrir  la  neutralité  comme 
il  l'avait  dit  à  EUiot  :  il  allait,  à  l'insu  de  ce  dernier,  jusqu'à 
demander  à  être  mis  sur  le  pied  de  l'Espagne  et  à  payer  un 
subside  de  guerre  pour  prix  de  cette  neutralité. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xapics,  le  11  vendémiaire  an  XIII 
(2  octobre  1804). 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  par  un  courrier  du  Cabinet  \^apolitain,  la  dépêche 
que  Voire  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  d'Aix- 
la-Chapelle  sous  la  date  du  23  fructidor;  je  me  conformerai 
exactement  aux  directions  que  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  me  donner. 

Le  Roi  n'a  pas  appris  sans  une  peine  infiniment  vive  la 
résolution  annoncée  par  S.  M.  Impériale  d'augmenter  de 
8,000  hommes  le  nombre  des  troupes  françaises  qui  oc- 
cupent une  partie  de  l'El.it  de  Naples.  Dans  un  entrelien 
que  j'ai  eu  avec  Sa  Majesté  et  auquel  j'avais  été  invité,  j'ai 
reçu  les  assurances  les  plus  fortes,  que  le  rassemblement 
des  troupes  russes  à  Corfou  n'avait  point  été  concerté  avec 
la  Cour  de  Naples,  et  (|u'elle  était  parfii  item  eut  étrangère  à 


56  LA    FRANCE.    L'ANGLETKRHK    ET    NAPLES 

celte  mesure  coDibinée  depuis  longtemps  entre  PAngleterre 
et  In  Russie. 

Le  ton  très  positif  avec  lequel  on  parlait  de  cet  arrange- 
ment pris  entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Pétersbourg, 
me  détermina  à  faire  quelques  observations  qui  avaient  pour 
objet  d*aninier  l'entretien  et  d'obtenir  quelque  développe- 
ment, a  Eh  bien!  apprenez  donc,  me  dit  la  Reine,  que  nous 
«  savons  depuis  longtemps,  et  à  n'en  pas  douter,  que  la 
a  Russie  a  été  payée  par  l'Angleterre,  pour  envoyer  à  Corfou 
«  des  troupes  destinées  à  vous  fermer  le  chemin  du  Levant, 
u  sur  lequel  on  vous  croit  toujours  des  projets  qui  iuquiè- 
tt  tent  le  Gouvernement  Britannique.  Sachez  encore,  que  le 
u  motif  de  ce  rassemblement  est  tellement  de  rigueur, 
«  d'après  les  stipulations  faites  entre  les  deux  Cours,  que 
«  ces  mêmes  troupes  ue  feraient  pas  un  seul  mouvement 
a  hors  du  point  de  leur  station  pour  venir  à  notre  secours, 
tt  dans  le  cas  même  où  la  France  aurait  le  projet  de  nous 
«  attaquer  et  de  nous  envahir,  et  que  nous  en  avons  reçu  de 
u  Pétersbourg  la  déclaration  honteuse,  mais  formelle.  Que 
X  TKmpereur  des  Français  se  persuade  donc  bien  qu'il 
tt  n'existe  point  de  projet  de  descente  dans  le  Royaume  de 
«  Naples.  V 

Votre  Excellence  est  en  mesure  d'apprécier  l'importance 
de  cette  confidence,  et  de  démêler  si  elle  n'est  pas  une  sup- 
position imaginée  pour  assurer  le  succès  de  la  demande  déjà 
faite  par  le  Roi  et  celui  des  propositions  que  je  suis  chargé 
d'annoncer. 

L'avis  donné  par  le  Marquis  de  Gallo,  de  la  résolution 
prise  par  S.  .11.  Impériale,  a  véritablement  produit  sur  le  Roi 
un  effet  impossible  à  dépeindre  et  qui  ne  s'est  point  affaibli  ; 
j'avoue  que  les  conversations  que  j'ai  eues  h  ce  sujet  ont  été 
quelquefois  embarrassantes  et  très  souvent  pénibles.  Je  dois 
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dire,  néanmoins,  qu'à  travers  les  plaintes  anières  du  Roi  et  la 
douleur  plus  expressive  de  la  Reine,  on  ne  s'est  jamais  écarté 
des  égards  et  du  profond  respect  dus  à  S.  M.  Impériale. 

Entre  une  foule  de  propositions  qui  m'ont  été  faites  pour 
être  transmises  à  Votre  Excellence,  et  dont  il  ne  m'a  pas  été 
difficile  de  démontrer  l'inutilité  ou  l'inconvenance,  le  Roi  et 
la  Reine  tiennent  fortement  à  celle-ci  :  d'offrir  à  la  France 
de  payer  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  une  somme  déterminée, 
dont  les  payements  seraient  acquittables  par  mois.  Ce  sub- 
side, porté  d'abord  à  une  somme  très  modique,  l'a  été  suc- 
cessivement jusqu'à  six  millions  de  francs  par  an,  sous  la 
condition  :  1"  que  les  troupes  françaises  seraient  retirées; 
2°  le  Roi  offre  de  s'engager  à  employer  toutes  les  forces  du 
Royaume  pour  repousser  les  troupes  russes,  si  elles  tentaient 
de  débarquer;  3°  il  consent  à  faire  cause  commune  avec  les 
Français  (mais  pour  cet  objet  seulement)  dans  le  cas  où 
malgré  tous  ses  efforts  pour  la  défensive,  le  débarquement 
réussirait. 

Je  répondis  à  ces  propositions  en  observant  que  d'après 
les  dispositions  annoncées  par  la  Russie,  il  était  impossible 
que  la  France  n'eût  pas  un  corps  d'observation  sur  le  point 
le  plus  à  portée  de  celui  où  celte  Puissance  rassemblait  des 
forces. 

'i  Mais  pourquoi,  reprit  la  Reine,  ne  pas  porter  votre 
"  armée  sur  Ancône  et  sur  Rimini?  L'Etat  de  l'Eglise  trou- 
«  verait  un  grand  avantage  dans  cette  mesure,  par  l'intro- 
«  duction  du  numéraire  employé  à  la  solde  et  aux  dépenses 
"  des  troupes,  »  Malgré  tout  ce  que  j'alléguai  sur  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  la  décision  de  S.  M.  Impériale,  je  ne 
pus  pas  éviter  de  prendre  avec  le  Roi  l'engagement  de 
transmettre  à  Votre  Excellence  les  offres  et  les  propositions 
que  j'ai  déjà  rapportées. 
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Quelques  difHcultés  que  je  laissai  entrevoir  pour  l'expé- 
dition  (l'un  courrier  extraordinaire  furent  levées  par  Toffie 
qu'on  me  fit  d'assurer  les  fonds  de  l'expédition;  je  ne  sais  si 
Votre  Excellence  me  blâmera,  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir 
me  refuser  à  cette  proposition,  dans  une  affaire  dont  le  succès 
n'intéresse  que  la  Cour  de  Naples,  et  pour  laquelle  je  ne  me 
serais  véritablement  pas  décidé  à  ajouter  par  de  nouvelles 
dépenses  à  celles  que  d'autres  propositions  de  la  Cour  sur 
le  même  objet  nous  ont  déjà  occasionnées. 

Les  ouvertures  qui  m'ont  été  faites  par  le  Roi,  ayant  un 
rapport  direct  avec  les  déterminations  prises  par  S.  M.  Impé- 
riale, Voire  Excellence  conçoit  parfaitement  que  je  ne  peux 
pas  me  permettre  d'énoncer  mon  opinion.  Je  n'ai  pas  néan- 
moins balancé  de  déclarer  au  Roi,  lorsque  j*ai  été  pressé  de 
dire  ce  que  je  pensais  de  Teifet  de  ses  offres,  que  je  ne  les 
croyais  pas  acceptables. 

Dans  le  cas  très  douteux,  selon  moi,  où  le  subside  serait 
accepté,  je  crois  qu'il  faudrait  profiter  de  cette  circonstance 
pour  stipuler  une  extraction  déterminée  de  bois  de  construc- 
tion, exigible  ù  l'époque  de  la  paix.  Cette  ressource,  qui  à 
raison  de  la  proximité  et  de  l'excellente  qualité  des  bois 
de  la  Calabre,  serait  infiniment  précieuse  pour  nos  cban- 
tiers  de.  Toulon,  nous  a  été  refusée,  il  y  a  deux  ans,  sous 
les  prétextes  les  plus  faux  et  par  l'effet  des  dispositions 
malveillantes  du  Chevalier  Acton.  Il  est  de  fait  que  le 
Royaume  de  X'aples  est  abondant  en  bois  propres  à  l'usage 
de  la  marine. 

Le  .Marquis  de  Gallo,  dans  ses  dépêches  datées  d'Aix-la- 
Cbapelle,  parle  avec  beaucoup  d'effusion  des  marques  de 
bonté  qu'il  a  reçues  de  l'Empereur,  et  du  regret  obligeant  que 
S.  M.  Impériale  daigna  lui  témoigner,  de  ce  qu'elle  croyait 
devoir  le  renvoyer  ù  l'aris  avec  les  autres  Ministres  étrangers, 
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«  afin  de  ne  pas  avoir  dans  le  Comte  de  Cobenzels  un  témoin 
"  incommode  de  l'entrevue  qui  allait  avoir  lieu  avec  plu- 
><  sieurs  Princes  de  l'Empire.  »  Je  cite  la  phrase  de  M.  de 
Gallo. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Quelques  jours  après  la  reine  adressait  à  Gallo  une  lettre 
dont  nous  extrayons  le  fragment  ci-dessous  : 


Extrait  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  la  Reine  duW  octobre 
1804,  écrite  pour  être  ostensible,  et  avec  l'ordre  d'en  faire 
usage  (1). 

Si  vous  voulez  donc  éviter  des  maux  incalculables  à  votre 
patrie,  à  vos  Maîtres,  tâchez  de  persuader  l'Empereur  des 
Français  à  sortir  avec  ses  Troupes  gratis  à  la  demande  du 
Roi,  à  ses  promesses,  cela  serait  plus  noble,  nous  ayant  assez 
écorchés;ou  s'il  en  faut  passer  par  là  en  payant  la  Neutralité 
mois  par  mois  à  Paris,  commençant  un  mois  après  leur  totale 
sortie  de  nos  Etats,  bagage,  artillerie,  tout,  jusqu'au  dernier 
homme,  alors  seulement  nous  pourrons  espérer  d'exister 
quoique  très  gênés,  mais  actuellement  exposés  chaque  jour  à 
un  coup  de  tète  du  Général  en  Chef,  ce  n'est  pas  vivre;  mais 
une  continuelle  mort.  Je  fie  à  Votre  etc. 

Tâchez  donc  de  nous  délivrer  de  cette  affreuse  vexation  de 
Troupes,  car  s'ils  restent  chez  nous,  la  Paix  n'y  restera  point. 
Croyez  que  leur  départ  est  nécessaire  pour  notre  repos  et 
tranquillité. 

(1)  En  irançais. 
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Je  VOUS  donne  ma  parole  d'honneur,  ma  parole  sacrée 
que  nous  resterons  vrai  Neutres,  ne  ferons  entrer  ni  Russes 
ni  Anglais;  et  même,  s'il  le  faut,  quoique  avec  peine,  que 
nous  payerons,  achèterons  notre  repos;  mais  qu'on  nous 
délivre  de  ces  Troupes. 


L'Kspu<]ne  servait  sans  doute  à  la  France  des  subsides  moyen- 
nant lesquels  Napoléon  l'avait  dispensée  de  prendre  part  aux 
hostilités,  estimant  que  sa  coopération  ne  valait  pas  les 
48,000,000  que  les  mines  d'Amérique  permettaient  de  lui 
fournir.  La  neutralité  seule  assurait  leur  arrivée  en  Europe. 
Elle  donnait  aussi  la  facilité  à  nos  navires  de  se  faire  radouber 
dans  les  ports  espagnols  et  d'y  vendre  les  prises.  Enfin,  sans 
compter  beaucoup  sur  le  «{ouvernement  espagnol,  Napoléon 
faisait  plus  de  fond  sur  lui  que  sur  celui  de  Naples,  dont  les 
propositions  ne  sauvegardaient  aucun  des  intérêts  qu'il  voulait 
couvrir. 

11  était  certain  que  les  troupes  françaises  parties,  le  royaume 
de  Naples  serait  plus  encore  livré  aux  Anglais.  L'empereur  ne 
voulait  pas  abandonner  Tarente  qu'il  considérait,  dans  sa  lutte 
contre  l'.^ngleterre,  comme  la  contre-partie  de  l'occupation  de 
Malte,  et  comme  une  diversion  essentielle  à  la  réussite  de  ses 
projets  dans  la  .Manche.  Seule  l'hostilité  déclarée  de  Naples 
contre  l'Angleterre  eut  pu  le  satisfaire;  il  devait  inutilement 
la  demander,  tandis  que  d'elle-même,  l'Espagne  devait  bien- 
tôt s'allier  à  nous  contre  l'Angleterre.  Napoléon  fit,  dès  le 
19  octobre,  répondre  négativement  au  gouvernement  napo- 
litain. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 
de  France  à  Naples  (1). 

28  vendémiaire  an  XIIi 
(19  octobre  lUk). 

J'ai  soumis,  Monsieur,  à  Sa  Majesté  Impériale  les  proposi- 
tions faites  par  la  Cou  r  de  Naples  et  dont  vous  me  rendez  compte 
dansvotre  dépêche  du  11  vendémiaire.  Sa  Majesté  m'ordonne 
de  vous  répondre  que  ces  propositions  et  toutes  celles  qu'on 
pourrait  faire,  seraient  susceptibles  d'être  discutées,  si  la  pré- 
sence des  troupes  françaises  dans  les  États  de  Naples  était  un 
objet  de  spéculation.  Mais  il  n'entre  aucune  vue  de  ce  genre 
dans  la  détermination  de  la  France.  Ces  troupes  recevant  la 
solde  et  les  niasses  du  trésor  Impérial,  coûtent  à  peu  près 
autant  à  la  France  que  si  elles  étaient  dans  l'intérieur,  et 
leur  éloignement  a  de  plus  les  inconvénients  d'une  adminis- 
tration compliquée  et  d'une  exportation  constante  de  numé- 
raire. Les  troupes  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  à  Naples  pour 
un  motif  d'économie,  mais  pour  toutes  les  considérations  de 
dignité,  d'honneur,  de  sûreté  et  de  prudence  qui  entrent 
dans  toutes  les  grandes  déterminations  de  l'Empereur  et  qui 
rendent  par  là  même  ces  déterminations  invariables.  Quand 
les  troupes  françaises  évacuèrent  l'Etat  de  Naples,  on  avait 
droit  de  s'attendre  à  l'évacuation  de  Malte  par  les  troupes 
anglaises.  Cette  évacuation  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  réoccupa- 
tion de  l'Etat  de  Naples  était  une  suite  indispensable  du 
manque  de  foi  de  l'Angleterre.  Tant  que  l'Angleterre  mena- 
cera l'Italie  par  le  voisinage  de  ses  forces,  l'Italie  doit  être 

(1)  Alquier. 
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prolégpe  par  la  France;  et  puisque  la  Russie  a  jugé  aussi, 
sans  motif  plausil)ie,  qu'elle  pouvait  établir  des  forces  impor- 
tantes à  la  vue  de  litalie,  la  France,  par  deux  considérations, 
c'esl-à-dire  par  celle  de  la  sûreté  de  ses  troupes  et  par  celle 
de  la  sûreté  de  l'Ilalie,  doit  renforcer  le  corps  protecteur 
qu'elle  entretient  dans  cette  vue  sur  le  point  qui  est  le  plus 
menacé  par  le  voisinage  des  troupes  anglaises  et  par  celui 
des  troupes  russes. 

La  Russie  s'est  mal  conduite  envers  nous,  moins  encore 
par  ses  prétentions  d'influence  sur  des  Klats  qui  n'ont  rien  à 
lui  demander  et  auxquels  sa  protection  ne  peut  attirer  que 
des  disgrîices,  que  par  l'intérêt  indiscret  qu'elle  a  osé  mani- 
fester sur  des  choses  intérieures  à  la  France.  La  Russie 
n'aurait  pas  rendu  sa  protection  odieuse  aux  Français  si 
celte  protection  ne  s'était  prodiguée  qu'à  des  Puissances  telles 
que  Naples,  la  Sardaigne.  Mais  en  s'égarant  au  point  de 
l'étendre  sur  des  individus,  sur  des  ennemis,  sur  des  intri- 
gants subalternes,  elle  est  devenue  offensante;  et  il  est 
naturel  que  le  mécontentement  qui  en  résulte  se  porte  sur 
tout  ce  qui  compose  le  patronage  de  la  Russie.  Le  Roi  de 
Sardaigne  aurait  eu  un  dédommagement,  s'il  n'avait  fait 
profession  de  tout  attendre  de  la  Russie.  Il  n'aura  désormais 
que  son  Ile.  On  peut  obtenir  beaucoup  de  la  bienveillance  de 
la  France,  mais  des  espérances  fondées  sur  la  force,  sur  de 
mauvais  procédés  et  sur  la  Russie,  sont  les  espérances  les 
plus  chimériques  dont  un  Prince  puisse  se  bercer.  Le  Gou- 
vernement de  Naplcs  proteste  de  son  indifférence  sur  le  pa- 
tronage delà  Russie  et  se  déclare  étranger  à  toutes  les  vues 
qui  ont  déterminé  l'envoi  des  forces  russes  dans  l'Adriatique. 
Ces  protestations  pourraient  être  écoutées  si  des  indices  pres- 
sants n'en  arcusaieni  pas  l'invraisemblance.  S'il  n'est  com- 
plice d'aucune  suggestion  sur  les  Russes,  pourquoi  ces  intimes 
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liaisons,  si  honteuses  par  leurs  moyens,  si  fàcliouses  par 
leurs  suites,  de  M.  de  Castelcicala  avec  M.  de  Voronzof  h. 
Londres?  pourquoi  les  déclaralions  indécentes,  les  clabaude- 
ries  publiques  de  M.  deSerra-Capriola  àPétersbourg?lV'est-il 
pas  naturel  de  penser  que  les  serviles  complaisances  de  ces 
deux  Ministres  ont  du  infiniment  contribuer  aux  résolutions 
irréfléchies  de  la  Cour  de  Russie?  Et  celle  deNaples  n'a-t-elle 
pas  à  se  reprocher  d'avoir  toléré  et  de  n'avoir  donné  aucune 
marque  de  désapprobation  à  leurs  démarches?  Sa  Majesté 
désire  que  vous  demandiez  le  rappel  de  M.  deScrra-Capriola. 
Elle  désire  que  vous  persuadiez  à  la  Gourde  Xaples  que  toute 
relation  intime  avec  la  Russie  ne  peut  qu'avoir  pour  elle  les 
plus  dangereuses  suites;  que  si  les  procédés  de  la  Russie 
s'aggravaient  au  point  de  ne  pouvoirètre  tolérés,  la  première 
chose  qu'on  exigerait  serait  le  renvoi  de  son  Ministre  de 
Naples. 

Les  Puissances  du  second  ordre,  dans  les  circonstances 
actuelles,  doivent  pour  leur  intérêt  et  pour  leur  bien  être 
contenues. C'est  les  servir  que  de  les  empêcher  de  se  livrer  à 
des  écarts  qui  les  conduiraient  à  leur  perte.  Tout  État  qui 
s'expose  à  l'inimitié  de  la  France  s'expose  à  voir  tomber  tous 
les  étais  de  ses  folles  espérances  et  à  voir  changer  la  face  de 
son  pays.  La  France  est  partout  présente  par  la  pénétration 
du  génie  qui  veille  sur  elle.  Cette  vigilance  supplée  partout 
aux  moyens  que  de  faibles  esprits  ont  la  témérité  de  juger 
insuffisants  et  la  Reine  de  Naples  doit  être  b?en  persuadée 
que  15,000  Français  en  Italie  n'ont  rien  à  craindre  tant  que 
l'Empereur  aura  son  attention  arrêtée  sur  les  dangers  qu'ils 
peuvent  courir. 

Sa  Majesté  me  charge  de  vous  envoyer  ces  observations. 
Elles  doivent  vous  indiquer  le  sens  dans  lequel  vous  devez 
vous  exprimer.  Vous  comprendrez  i'acilemcnt  qu'elles  ne  doi- 
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vent  être  l'objet  d'aucune  cominunicalion  écrite.  Mais  elles 
vous  serviront  de  règle  dans  l'entretien  que  vous  aurez  pour 
répondre  aux  propositions  que  vous  m'avez  transmises,  et 
dans  la  suite  de  vos  conversations  ultérieures. 

Je  vous  renouvelle,  Monsieur,  l'assurance  de  tous  mes 
sentiments. 

Talleyrand. 

La  réponse  de  l'Empereur  aux  propositions  d'octobre  fut 
transmise  par  Alquier.  Elliot  rclntnit  l'entrevue  de  notre 
ambassadeur  et  de  la  reine. 


Hufjh  Elliot  à  Lord  Harrowby  (1). 

Napleit,  6  noveml)re  180'». 

My  Lord, 

Depuis  ma  lettre  du  30  d'octobre,  l'Ambassadeur  de  France 
a  reçu  un  courrier  de  Paris.  Bien  que  je  ne  sacbe  pas  la  date 
de  ses  dépêches,  j'ai  été  informé,  à  la  fois  par  M.  deMédicis 
et  par  la  Reine,  de  ce  qui  avait  été  l'objet  de  la  conférence 
que  M.  Alquier  a  eue  avec  celte  dernière  dès  l'arrivée  du 
courrier. 

M.  de  Alédicis,  le  même  soir,  vint  me  voir  et  me  dit  que 
toutes  les  espérances  que  Pon  avait  entretenues  ici  de  voir 
les  troupes  françaises  se  retirer  du  Royaume,  sur  TotTre  faite 
dans  ce  but  à  la  France  d'un  subside  annuel,  s'étaient  éva- 
nouies; que  rAmba.ssadeur  de  France  s'était  exprimé  avec  la 
plus  vive  acrimonie  au  sujet  de  la  nomination  du  Général  de 


(1)  .%3.  Tout  pn  cliiffren.  P.  R.  0.  I.onitoD.  Tor.  Off.  Stnly,  t.  ST. 
180V. 
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Damas  et  de  l'arrivée  du  Cardinal  Ruffo  à  Naples,  mais  sur- 
tout à  propos  de  la  faveur  chaque  jour  plus  grande  avec 
laquelle  je  suis  accueilli  depuis  le  départ  du  Général  Acton 
pour  la  Sicile.  Le  Ministre,  qui  était  fort  pressé,  ajouta  que 
la  Reine  me  mettrait  plus  complètement  au  courant  de  ces 
détails. 

J'eus,  en  conséquence,  l'honneur  de  présenter  mes  res- 
pects à  Sa  Majesté,  le  lendemain  matin,  en  son  particulier; 
mais  comme  elle  avait  peu  de  temps  à  me  donner,  à  cause 
de  la  Princesse  Héréditaire,  qu'elle  ne  quitte  pas.  Sa  Majesté 
passa  rapidement  sur  tous  les  objets  mentionnés  par  M.  de 
Médicis  et  s'arrêta  surtout  à  la  demande  faite  par  M.  Alquier 
du  renvoi  immédiat  du  Cardinal  Ruffo  à  Rome.  Je  ne  man- 
quais de  la  pousser  à  refuser  cette  concession,  étant  égale- 
ment inutile  et  malséante.  Sa  Majesté  voulut  bien  me  dire 
que  je  l'avais  convaincue  et  que  le  Cardinal  ne  partirait  pas  ; 
mais  ce  qui  en  réalité  a  pesé  surtout  dans  la  balance,  c'est 
l'information  me  venant  par  des  voies  secrètes  et  que  j'ai  pu 
lui  donner,  d'après  laquelle  le  corps  français  assemblé  à 
Rimini  et  que  M.  Alquier  avait  dit  être  destiné  à  renforcer 
le  Général  Saint-Cyr,  avait  reçu  des  ordres  pour  se  retirer  m 
Lombard  ie. 

Entre  autres  expressions  dont  M.  Alquier  s'est  servi,  il  a 
déclaré  qu'il  avait  été  dupe  des  avances  apparentes  faites  à 
la  France  par  le  renvoi  du  Général  Acton,  tandis  que  l'in- 
fluence que  j'avais  acquise  dans  les  conseils  de  Naples  avait 
au  contraire  visiblement  augmenté  depuis  que  je  n'avais  plus 
à  lutter  contre  la  pusillanimité  et  le  manque  d'énergie  du 
dernier  Ministre.  L'Ambassadeur  de  France  s'est  ensuite 
répandu  en  invectives  amères  contre  la  Russie,  disant  que 
l'Empereur  des  Français  ne  subirait  jamais  les  volontés 
d'une  Puissance  aussi  lointaine;  il  a  blâmé  la  Cour  pour  avoir 

II.  5 
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bien  inutilement  provoqué  les  réclamalions  de  TEmpereur 
Alexandre  en  sa  faveur.  «  Vous  auriez  dû,  dit-il,  être  avertis 
«  par  l'exemple  du  Roi  de  Sardaigne  qui  aurait  depuis  long- 
•t  temps  reçu  une  compensation  égale  à  ses  perles  s'il  ne 
a  s'était  pas  maladroitement  jeté  dans  les  bras  d'une  Puis- 
a  sance  qui  n'était  pas  en  situation  de  le  protéger.  » 

Malgré  toutes  ces  déclarations,  il  a  insinué  que  si  Sa 
Majesté  Sicilienne  voulait  rompre  avec  ses  relations  actuelles 
et  se  fier  à  la  loyauté  de  Bonaparte,  la  neutralité  de  ce  pays 
pourrait  être  assurée  et  les  troupes  retirées  des  États  Napo- 
litains. 

Je  ne  manquai  pas  de  représenter  fortement  à  la  Reine 
comme  ce  langage  établissait  avec  évidence  que  Bonaparte 
était  enfin  alarmé  de  la  coalition  d'intérêts  qui  se  formait 
contre  son  insatiable  ambition,  et  je  la  sollicitai  instamment 
de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  de  si  perfides  insinuations 
ù  faire  aucune  démarche  qui  fût  de  nature  à  priver  ce  pays 
de  tintervention  des  autres  puissances  en  sa  faveur,  en  cas 
de  nécessité,  et,  bien  au  contraire,  de  continuer  avec  vigueur 
les  mesures  qui  avaient  été  dernièrement  prises  pour  mettre 
l'armée  en  état. 

Je  ne  puis  terminer  sans  observer  que  l'un  déploie  certai- 
nement plus  d'activité  dans  tous  les  départements  de  ce  Gou- 
vernement que  du  temps  où  le  Général  Acton  avait  la  seule 
direction  des  affaires. 

J'ai  riionneur,  etc. 

H.  Elliot. 

Le  cabinet  antjlais,  lorsqu'il  avait  eu  connaissance  des 
intentions  belliqueuses  exprimées  par  le  roi  de  X'apicsdans  son 
entrevue  avec  Elliot,  avait  invité  son  ambassadeur  à  retenir  le 
gouvernement  napolitain  plutôt  qu'à  le  pousser  dans  la  voie 
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de  poser  en  véritable  ultimatum  la  question  d'évacuation  tant 
que  le  Czar  ne  promettrait  pas  de  secours  effectifs. 

Le  gouvernement  russe,  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre, 
marquait  à  ce  moment  une  certaine  réserve  et  le  cabinet  de 
Downing  Street  en  était  fort  désappointé.  Il  n'entendait  pas  se 
trouver  seul  à  soutenir,  dans  la  Méditerranée,  le  roi  de  Naples, 
et  il  craignait  l'occupation  de  sa  capitale  par  Gouvion  Saint- 
Cyr.  Lord  Harrowby  annonçait  cependant  le  prochain  envoi 
do  6,000  hommes  à  Malte  pour  coopérer,  le  cas  échéant,  avec 
les  troupes  russes,  et  envisageait,  comme  possible,  l'éventualité 
d'une  rupture  de  Naples  avec  la  France. 


Lord  Harrowby  à  Hugh  Elliot,  Esquive  (1). 

Downing  Street,  6  novembre  1804. 

Vos  dépèches  jusqu'au  4  septembre  inclus  nous  sont  arri- 
vées et  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  Roi.  Les  sentimenis 
d'attachement  à  Sa  Majesté  manifestés  par  le  Roi  de  Naples 
dans  la  conférence  dont  il  vous  a  honoré,  ont  été  dûment 
appréciés  par  le  Roi  d'Angleterre,  dont  la  sincère  amitié  pour 
ce  monarque  s'est  manifestée  en  toutes  circonstances. 

Dans  Télat  d'incertitude  où  nous  sommes  pour  savoir  si  Sa 
Majesté  aura  exécuté  la  résolution  annoncée  ('ans  sa  confé- 
rence, il  m'est  difficile  de  vous  donner  quelque  instruction 
que  ce  soit  sur  le  langage  à  tenir,  complétant  celles  que  je 
vous  ai  données  dans  mon  n"  3,  qui  doit  vous  être  parvenu 
depuis  longtemps. 

Quoique  cette  résolution  paraisse  avoir  été  prise  indépen- 
damment de  tout  espoir  d'une  intervention  de  la  Russie,  il 

(1)  Très  confidentielle.  Toute  en  chifTres. 
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semble  cependant  probable  que  la  certitude  de  n'avoir  au 
premier  abord  aucun  secours  d'aucune  sorte  de  Corfou,  et 
la  connaissance  des  étroites  limites  de  celui  qui  peut  venir 
de  Malle,  conduira  Sa  Majesté  Sicilienne  à  retarder  Texécu- 
tion  de  ses  intentions. 

Tontes  les  mesures  destinées  à  préparer  la  défense  de  la 
Sicile  et  des  Calabres  doivent  inconlcslablemcnt  élre  prises  jans 
avoir  égard  aux  remontrances  du  Ministre  de  France,  parce 
que  l'abandon  de  ces  moyens  de  défense  conduit  nécessaire- 
ment à  une  ruine  totale;  mais  il  est  à  désirer  que  l'on  pro- 
cède de  manière  à  ne  pas  adirer  Tallenlion  et  à  ne  pas  bâter 
une  rupture.  Une  demande  péremploire  d'évacuation  du 
territoire  napolitain  par  l'armée  française,  et  le  renvoi  du 
Miuistre  de  France  en  cas  de  refus,  constituera  probable- 
ment le  meilleur  moyen  d'amener  la  crise,  dès  que  des  jyrc- 
jyaratifs  proporlionnés  à  celle  éventualité,  auront  été  faits 
sur  place,  et  dès  qu'il  y  aura  une  perspective  de  secours 
suffisants  du  debors.  Celte  perspective  deviendra  plus  pro- 
bable, j'en  suis  sûr,  malgré  le  désappointement  causé  par 
l'interprétation  donnée  maintenant  par  le  Prince  Czartorisky 
de  sa  dépôcbe  au  Comte  U  oronzoff,  inlerjirétation  incompa- 
tible soit  avec  le  sens  naturel  de  ses  expressions,  soit  avec  les 
circonstances.  Il  fjut  espérer  (|uc  les  instantes  représenta- 
tions que  TAuibas^^adeur  de  Sa  Majesté  doit  faire  à  Saint- 
Pétersbourg  sur  ce  sujet  ne  manqueront  pas  de  produire  de 
l'effet.  Il  a  l'ordre  de  presser  de  la  ftiçon  la  |)lus  énergique 
cette  Cour,  pour  obtenir  l'envoi  de  renforts  nouveaux  à  Cor- 
fou,  aussitôt  que  possible,  et  pour  que  l'on  prescrive,  en 
môme  temps,  au  Général  Aureps  d'envoyer  sans  perdre  une 
minute  un  corps  de  troupes  prendre  lu  défense  des  postes  les 
plus  importants  de  la  Calabrc,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis 
par  le  Roi,  ou  qu'il  apprendra  la  marche  do  l'armée  fran- 
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çaise  sur  IVaples.  Il  serait  désirable  que  ce  général  fût  in- 
formé, sans  perte  de  temps,  du  point  de  la  Calabre  où  de- 
vraient débarquer  ses  troupes,  pour  marcher  avec  la  plus 
grande  rapidité  sur  le  passage  de  Campestrina,  ou  sur  toute 
autre  gorge,  de  l'occupation  do  laquelle  dépendra  la  défense 
de  ces  importantes  provinces. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a,  en  ce  moment,  l'inten- 
tion d'envoyer  avant  la  fin  de  l'année,  un  renfort  de  5  ou 
6,000  hommes  à  iMalte  en  vue  de  coopérer,  avec  les  troupes 
russes,  à  la  défense  de  la  Turquie  au  cas  où  l'armée  française, 
actuellement  dans  le  Royaume  de  Naples,  traverserait  l'Adria- 
tique, et,  plus  spécialement,  en  vue  d'aider  à  la  défense  de 
la  Sicile,  au  cas  où  Sa  Majesté  Sicilienne  se  retirerait  dans 
cette  île. 

Vous  avez  vu  juste  en  considérant  la  parole  du  Roi  de 
Naples  comme  étant  une  sûreté  suffisante  pour  répondre  du 
bon  emploi  des  sommes  destinées  à  cet  usage  et  pour  permeltrc 
de  continuer  à  fournir  les  subsides  de  la  façon  habituelle. 

P.  S.  Vous  saisirez  la  première  occasion  sûre  pour  envoyer 
les  informations  auxquelles  vous  faites  allusion  sur  l'état  de 
la  Sardaigne. 

La  réserve  de  la  Russie  dont  se  plaignaient  les  Anglais  était 
due  à  ce  que  l'entourage  du  czar,  de  plus  en  plus  mal  disposé 
pour  la  France  et  embarrassé  de  la  situation  faite  à  la  Russie, 
dont  les  représentations  n'avaient  été  écoutées  ni  par  l'Angle- 
terre, ni  par  la  France,  travaillait  à  donner  une  forme  pratique 
aux  idées  de  médiation  auxquelles,  à  différentes  reprises, 
s'étaient  référés  les  diplomates  russes,  et  à  les  munir  d'une 
sanction.  Ils  voulaient  former  une  alliance,  dite  de  médiation, 
pour  la  pacification  de  V Europe,  qui  devait  officiellement  com- 
prendre la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  pour  imposer  aux  puis- 
sances belligérantes  une  sorte  d'équilibre  européen,  rêve  huma- 
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nitaire  imaginé  par  un  Italien  (I),  Tabbé  Pintoli,  qui  s'était  fait 
bien  voir  de  l'empereur  Alexandre,  et  dont  une  partie  des  idées 
furent  reprises  en  1814.  On  devait  s'aboucher  en  premier  lieu 

(1)  Il  s'aipssatt  de  faire  prévaloir  partout  c  les  droits  sacrés  de  l'hu- 
manité,  produire  l'ordre  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  diriger  les  insti- 
tutions dans  un  même  esprit  de  sa<{csse  et  de  bienveillance,  attacher  les 
nations  à  leur  •{ouvernemcnt  en  rendant  ces  derniers  capables  de  ne 
se  conduire  que  pour  le  plus  yrand  bien  des  peuples  qui  leur  sont 
soumis,  fixer  les  rapports  des  états  entre  eux  sur  des  règles  plus  pré- 
cises, et  qu'H  serait  de  leur  intérêt  de  respecter. 

I  Ce  n'est  point  le  rêve  de  la  paix  universelle  qu'il  s'agit  de  réaliser, 
cependant  on  se  rapprocherait,  sous  plus  d'un  rapport,  des  résultats 
qu'il  annonce  si,  dans  le  traité  qui  terminerait  la  guerre  générale,  on 
parvenait  à  ûxer  sur  des  principes  clairs  et  précis  les  prescriptions  du 
droit  des  gens.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  y  soumettre  le  droit  positif 
des  nations,  assurer  le  privUège  de  la  neutralité,  insérer  l'obligation 
de  ne  jamais  commencer  la  guerre  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens 
qu'une  médiation  tierce  peut  offrir,  avoir,  de  cette  façon,  mis  au  jour 
les  griefs  respectifs  et  tilché  de  les  aplanir?  C'est  sur  de  semblables 
principes  que  l'on  pourrait  procéder  ù  In  parifiration  générale  et 
donner  naissance  à  une  ligue  dont  les  stipulations  formeraient,  pour 
ainsi  dire,  un  nouveau  code  du  droit  des  gens  qui,  sanctionné  par  la 
plus  grande  partie  des  Ktats  de  l'Kurope,  deviendrait  sans  peine  la 
règle  immuable  des  cabinets,  d'autant  (|ue  ceux  qui  prétendraient  l'en- 
freindre risqueraient  d'attirer  sur  eux  les  forces  de  la  nouvelle  union... 

«  Après  avoir,  par  des  succès  au  dehors  et  par  les  principes  justes, 
bienveillants  et  libéraux  qu'on  aura  manifestés,  commandé  la  consi- 
dération et  réussi  à  inspirer  une  conFiance  générale  et  méritée,  de 
manière  que  l'on  pourra  compter  que  toute  promesse  de  coalisé  fera 
une  impression  favorable  sur  la  nation  françai-se,  on  lui  déclarera  que 
ce  n'est  pas  à  elle  que  l'un  en  veut,  mais  uniquement  ù  son  gouver- 
nement aussi  tyrannique  pour  la  France  que  pour  le  reste  de  l'Kurope; 
que  d'abord  on  n'avait  en  vue  que  de  délivrer  de  son  joug  les  pays  qu'il 
opprimait  ;  que  maintenant  en  s'adressant  au  peuple  français  on  ne 
prêche  ni  la  révolte,  ni  la  désobéissance  aux  lois,  mais  qu'on  engage 
tous  les  partis  qui  l'ont  jusqu'ici  divisé,  À  s'en  fier  aux  intentions  des 
puissances  coalisées,  qui  ne  désirent  rien  d'autre  que  d'affranchir  la 
France  du  despotisme  sous  lequel  elle  gémit,  de  lui  laisser  le  libre  choix 
du  gouvernement  qu'elle  voudra  elle-même  se  donner,  et  qu'à  cet 
égard,  loin  de  voidoir  imposer  des  chaînes,  c'est  pour  les  briser  qu'on 
•'est  ani.  i  "ÏArwrcuKvr,  Nouvelle  Revue,  p.  026. 
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avec  l'Angleterre  et  lui  faire  accepter  les  bases  de  ce  remanie- 
ment assez  équitablement  conçu,  mais  qu'elle  devait  être  la 
dernière  à  accepter  tel  quel,  puisque  la  restitution  de  Malte  y 
flgurait;  puis  on  devait  les  présenter  à  la  France,  et  si  celle-ci 
refusait,  ce  à  quoi  l'on  s'attendait  au  fond,  on  emploierait  la 
contrainte.  Les  alliés,  en  ce  dernier  cas,  formeraient  trois 
masses  pour  menacer  la  puissance  récalcitrante  :  l'une  péné- 
trerait, au  nord,  par  l'Allemagne,  composée  de  Prussiens,  de 
Suédois,  de  Danois  et  de  Russes;  l'autre,  au  centre,  composée 
d'Autrichiens  et  de  Russes,  par  la  vallée  du  Danube  ;  la  3",  au 
sud,  composée  d'Anglais  de  Russes  venus  de  Malte  et  de  Cor- 
fou,  et  de  Napolitains,  remonterait  la  péninsule  et  rejoindrait 
sur  l'Adige  une  armée  autrichienne.  Cette  combinaison  était  la 
fln  véritable  à  laquelle  devait  aboutir  la  médiation. 

Les  diplomates  étaient  fort  occupés  de  leur  projet  et  suspen- 
daient toutes  les  instructions  données  jusque-là,  se  préparant 
à  s'adresser  à  Londres  d'abord. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  4  brumaire  an  XIII 
(25  août  1804). 
Monseigneur, 

Votre  Excellence  aura  peut-être  remarqué  que  j'ai  laissé 
passer  deux  semaines  sans  avoir  l'honneur  de  lui  écrire, 
mais  je  la  prie  de  considérer  qu'ayant  expédié  quatre  cour- 
riers extraordinaires  en  quinze  jours,  j'ai  dû  épuiser  pour- 
quelque  temps  l'intérêt  et  l'objet  de  ma  correspondance,  et 
que  d'ailleurs  les  événements  importans  sont  très  rares  sur 
ce  théâtre  éloigné  et  infertile. 

M.  Pozzo  di  Borgo,  l'homme  le  plus  accrédité  parmi  les 
Français  émigrés  de  la  Corse,  était  depuis  plusieurs  années 
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retiré  à  Vienne,  où  il  jouissait  d'une  pension  très  forte  que 
lui  fait  le  Gouvernement  Anglais.  Cet  homme  vient  de  parlir 
de  Vienne,  pour  se  rentîre  à  Pétcrshourg,  où  il  a  été  appelle 
par  le  Ministère.  La  Comtesse  de  RasoumofTsky,  arrivée  à 
\aples  depuis  quinze  jours,  a  prié  M.  de  Damas  de  lui  amener 
Tonde  de  M.  Pozzo  di  Borgo,  qui  réside  ici  depuis  long- 
tems.  «  Je  vous  préviens,  lui  a-t-eile  dit,  que  votre  neveu 
«  est  aile  à  Pétcrshourg,  pour  être  employé  dans  une 
tt  grande  aûaire,  qui  lui  fera  jouer  un  rôle  très  important; 
K  je  ne  poux  pas  vous  en  dire  davantage,  mais  vous  appren- 
u  drez  bientôt  une  nouvelle  qui  intéressera  tous  ceux  de 
«  vos  compatriotes,  qui  souffrent  comme  vous  pour  la 
<t  bonne  cause.  Ne  mettez  point  à  la  poste  les  lettres  que  vous 
«  écrirez  à  votre  neveu  ;  donnez-les  moi,  je  les  enverrai  à 
a  M.  KasoumolTsky,  qui  les  fera  parvenir  par  ses  courriers.  » 
M.  de  Damas,  qui  était  témoin  de  cet  entretien,  paraissait 
très  bien  informé  du  motif  qui  avait  fait  appeler  à  Péters- 
bourg  M.  Pozzo  di  Borgo,  et  il  donna  aussi  de  très  grandes 
espérances  à  l'oncle  sur  le  rôle  brillant  que  le  neveu  doit 
jouer  très  prochainement. 

Les  officiers  corses  établis  à  l'isle  de  la  Magdelaîne,  à  la 
solde  des  Anglais,  ont  écrit  que  le  bataillon  des  recrues  faites 
80  Corse  par  les  cmbaucbeurs  était  organisé,  et  qu'il  allait 
être  embarqué. 

Quelques  événements,  qui  n'ont  de  rapport  qu'à  l'admi- 
nistration intérieure  de  l'Élat  de  Naples,  démontrent  que  le 
Chevalier  Acton  est  complètement  oublié,  que  la  Reine  met 
un  soin  égal  à  déplacer  les  créatures  de  cet  ancien  Ministre, 
et  à  s'entourer  de  ses  ennemis.  M.  de  Torre  Bruna,  officier 
général,  chef  de  l'artillerie,  que  l'Europe  n'a  jamais  connu, 
mais  que  le  Chevalier  Acton  protégeait,  et  qu'il  préféi-ait  à 
tous,  vient  de  perdre  sa  place  à  |>eu  près  sans  motif.  M.  de 
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Damas,  que  M.  Actoii  avait  mis  depuis  longtems  hors  d'ac- 
tivité, en  lui  ôtant  le  tilre  d'inspecteur  de  la  cavallerie,  pour 
le  donner  à  un  de  ses  frères,  a  été  nommé  inspecteur  général 
de  toutes  les  armes,  et  revêtu  de  pouvoirs  qui  le  rendent  le 
chef  absolu  de  l'armée  napolitaine.  Enfin  le  Cardinal  Ruffo, 
l'ennemi  le  plus  ardent  de  l'ancien  Ministre,  vient  d'être 
appelle  àNaples,  d'où  il  avait  été  obligé  de  partir  très  précipi- 
tamment l'année  dernière. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  fasse  la  folie  de  mettre  le  Cardinal  à  la 
tête  des  affaires,  et  la  Reine,  qui  jouit  aujourd'hui  de  l'auto- 
rité tout  entière,  ne  voudra  pas  vraisemblablement  la  par- 
tager avec  un  homme  aussi  redoutable  par  son  ambition  et 
par  la  violence  de  son  caractère.  I^e  nouvel  arrivant  a  été 
reçu  à  la  Cour  avec  une  exagération  de  caresses  et  de  bien- 
veillance qui  annoncent  beaucoup  moins  Testinie  qu'on  a 
pour  lui  que  le  désir  de  contrisler  et  d'humilier  son 
ennemi. 

Je  suis,  etc. 

Alquier. 


CHAPITRE  III 

ESSAI   D*UNIOIV    DES   PUISSANCES    LATINES 


I 

Octobre-Movemi/re- Décembre.  —  L'Angleterre  rompt  avec  l'Espagne.  — 
.Napoléon  voudrait  entraîner  \aples  k  déclarer  la  guerre  à  l'.Angleterrp, 
et  réaliser  l'union  des  puissances  latines  sous  son  hé^témonie.  — 
Ouvertures  faites  dans  ce  but.  —  Danger  qu'une  rupture  avec  la 
Grande-Bretagne  ferait  courir  à  la  Sicile.  —  Le  gouvernement  napoli- 
tain n'en  veut  à  aucun  prix.  —  Kmotion  excitée  par  la  demande  d'.-\l- 
qnier.  —  Celui-ci  n'est  pas  partisan  do  pousser  .\aples  k  une  rupture 
complète.  —  Napoléon  lui-mi^me  ne  désire  pas  cette  complication  qui 
constituerait  une  diversion  favorable  aux  Anglais.  —  Il  insiste  pour 
l'exclusion  des  Anglais  des  ports  et  le  renvoi  d'Elliot. 


Jusqu'ici  les  hostilités  avaient  été  limitées  i\  la  France  et  à 
l'Angleterre;  dans  le  courant  d'octobre,  au  moment  ot'i  du  cAté 
de  TAutriclie  et  de  la  Russie  se  manifestaient  les  premiers 
symptômes  d'activité,  les  circonstances  jetèrent  bien  malgré 
elle  dans  la  lutte  l'une  des  puissances  latines  :  l'Rspagne. 

L'.^ngloterre  s'était  aperçue  dés  longtemps  que  la  nctitralité 
bienveillante  de  la  péninsule  était  un  avantage  pour  la  France 
et  que  le  bon  accord  des  deux  puissances  cachait  un  versement 
de  subsides;  aussi  s'était-cllc  réservé  de  rompre  avec  l'Kspngne 
à  son  heure,  ce  qu'elle  fit  de  la  façon  la  plus  violente  et  la  plus 
incorrecte. 
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Depuis  novembre  1803,  elle  faisait  des  représentations  au 
cabinet  de  Madrid  et  les  instructions  de  Downing  Street  à  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  en  date  du  24  novembre  portaient  : 
«  Vous  expliquerez  que  Sa  Majesté  ne  peut  être  amenée  à 
«  s'abstenir  d'hostilités  immédiates  sur  une  pareille  mesure 
Ci  que  par  la  considération  que  c'est  là  un  expédient  momen- 
«  tané...  et  que  Sa  Majesté  a  le  droit  de  considérer  la  conti- 
«  nuation  du  procédé  consistant  à  fournir  des  secours  à  la 
«  France,  comme  une  juste  cause  de  guerre,  dès  que  les  cir- 
«  constances  lui  paraîtront  opportunes.  »  Et  plus  loin  :  «  Je 
«  vous  enjoins  de  déclarer  que  de  tels  paiements  sont  subsides 
tt  de  guerre,  le  secours  le  plus  efficace  et  le  mieux  adopté 
«  aux  besoins  de  l'ennemi.  » 

Si  la  France  réclamait,  comme  nous  l'avons  vu,  que  ses 
navires  entrés  au  Ferrol  fussent  tenus  à  l'abri  des  Anglais,  en 
revanche  l'Angleterre  réclamait  elle  aussi  contre  la  présence 
de  cette  escadre  et  en  faisait  l'objet  de  représentations  cons- 
tantes analogues  à  celles  que  nous  adressions  à  la  cour  de 
Naples. 

Cette  situation  aurait  néanmoins  pu  durer  si  la  nécessité  de 
surveiller  les  ports  espagnols,  qui  étaient  neutres,  et  où  les  cor- 
saires français  venaient  vendre  leur  prise,  n'avait  décidé  l'An- 
gleterre à  préférer  une  hostilité  déclarée.  Sur  la  nouvelle 
donnée  par  l'amiral  Cochrane  que  les  navires  du  Ferrol 
allaient  prendre  la  mer,  l'amirauté  anglaise  envoya,  sans  autre 
forme  de  procès  et  sans  prévenir  l'Espagne,  l'ordre  de  se  saisir 
des  galions  espagnols  qui  pourraient  venir  d'Amérique.  Une 
telle  mesure  précédant  toute  déclaration  de  guerre,  était  un  pur 
acte  de  piraterie. 

Ce  fut  exécuté  le  5  octobre.  L'officier  espagnol  se  défendit 
bravement,  son  navire  sauta  et  ce  fut  le  signal  d'une  rupture, 
qui  sans  cela  serait  survenue  peu  après  mais  d'une  façon  plus 
correcte,  sur  la  demande  d'explications  faite  par  l'ambassa- 
deur anglais,  au  sujet  de  l'équipement  de  la  flotte  fran- 
çaise. 
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llqaitta  Madrid  le  li  novembre  1804. 

Gravina,  ainbassadear  de  France,  fut  mis  à  la  tête  de  la 
flotle  espa<]nole  et  toutes  les  mesures  furent  prises  pour  mettre 
à  profit  les  faibles  ressources  de  TKspagne,  N'npoléon  eut  désiré 
trouver  la  même  conduite  chez  la  cour  de  Naples  pour  fermer 
tous  les  ports  des  deux  péninsules  aux  Anglais  et  accentuer 
avec  son  aide  la  diversion  qu'il  recherchait  dans  la  Méditer- 
ranée. Il  eût  voulu  trouver  dans  les  puissances  latines  un 
appui  contre  l'Angleterre  d'abord  et,  au  besoin,  contre  le  resle 
de  l'Europe,  non  qu'elles  lui  apportassent  de  grandes  forces, 
mais  une  aide  précieuse  résultant  du  développement  de  leurs 
côtes  et  de  leur  situation  sur  ses  flancs. 

La  cour  de  Naples,  bien  au  contraire,  ignorant  le  but  réel 
qui  empêchait  l'évacuation  de  Tarente  et  le  lien  existant  entre 
cette  mesure  et  les  projets  de  l'empereur  dans  la  Manche,  était 
toujours  en  instance  pour  obtenir  la  neutralité  au  moment 
même  où  l'empereur  prescrivait  de  réclamer  sa  coopération  et 
se  berçait  de  l'espoir  de  l'entraîner. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier. 

ParÏK,  7  brumaire  nn  XIII 
(28  octobre  1804). 

La  guerre  est  déclarée,  Monsieur,  entre  l'Espajne  et 
l'Angleterre.  Les  Anglais  viennent  de  la  faire  à  leur  manière  : 
en  pleine  paix,  ils  ont  attaqué  une  escadre  espagnole;  trois 
frégates  chargées  d'uu  trésor  ont  été  prises,  une  quatrième 
a  été  engloutie  et  plus  de  quatre  cents  sujets  du  Roi  d'Ks- 
pagne  ont  péri,  victimes  de  la  plus  inhumaine,  de  la  plus 
scandaleuse  violation  du  droit  des  gens. 

Le  Gouvernement  Anglais  no  dissimule  pas  quels  sont  ses 
motifs  ou  plutôt  ses  prétextes.  Il  fait  un  crime  a  l'Espagne  de 
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ses  relations  avec  la  France.  La  Cour  de  Xaples  est  aussi  liée 
avec  nous  par  des  rapports  que  l'honneur,  la  justice  et  l'in- 
térêt lui  ont  inspiré  d'établir.  Les  mêmes  causes  doivent 
attirer  sur  elle  les  mêmes  attentats  de  la  part  de  l'ilngleterre. 
Il  est  donc  de  sa  dignité  d'en  prévenir  l'offonse  et  vous  êtes 
chargé  par  Sa  Majesté  de  déterminer  cette  Cour  à  faire,  dans 
cette  circonstance;  ce  qui  lui  est  commandé  par  le  sentiment 
de  l'honneur  et  par  celui  de  sa  propre  sûreté. 

Par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  que  le  Gouvernement 
Napolitain  doit  faire  à  LAnglelerre,  il  est  nécessaire  que 
toutes  les  marchandises,  les  magasins,  les  bâtiments  anglais 
qui  se  trouvent  à  Naples,  soient  mis  sous  le  séquestre,  et  il 
serait  utile  que  tous  les  hommes  anglais,  irlandais,  etc., 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  fussent  détenus  pour  la 
sûreté  des  Napolitains  absents,  car  les  principes  d'après  les- 
quels l'Angleterre  n'a  cessé  de  se  conduire  dans  le  début  de 
toutes  ses  guerres,  ne  peuvent  être  effectivement  réfutés 
que  par  des  mesures  réciproques.  Il  est  étrange  que  les 
nations  européennes  aient  attendu  si  longtemps  pour  re- 
pousser un  droit  des  gens,  qui  ne  s'est  établi  contre  elles 
que  par  la  plus  blâmable  insouciance.  Du  moment  où  les 
Anglais  se  verront  emprisonnés  dans  leur  Isle  et  prives  de 
la  faculté  de  voyager  avec  sûreté  dans  les  pays  étrangers, 
leur  Gouvernement  sentira  que  la  prétention  de  s'exempter 
des  règles  du  droit  public  entraîne  des  inconvéniens  graves, 
et  il  se  hâtera  de  rentrer  de  lui-même  dans  la  loi  générale 
qui  gouverne  les  nations  civilisées. 

Sa  Majesté  désire  que  vous  proposiez  à  la  Cour  de  Naples 
un  plan  combiné  d'opérations  militaires.  La  situation  nou- 
velle dans  laquelle  les  deux  Etats  vont  se  trouver  leur  fait 
une  loi  de  s'entendre  et  de  régler,  d'une  manière  con- 
forme aux  circonstances,  les  rapports  réciproques  que  l'in- 
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térét  d'une  défense  commune  leur  commandera  d'établir. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Talleyrand. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier. 

17  brumaire  an  \III  (7  novembre  1804). 

A  M.  Alquier, 

Je  vous  ai  exprimé,  Monsieur,  dans  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  le  7  brumaire,  les  motifs  qui 
devaient  porter  le  Gouvernement  Napolitain  à  s'unir  à  la 
cause  de  la  France  et  de  l'Espagne  et  à  ne  pas  attendre  que 
l'Angleterre  commence  contre  lui  la  guerre  sans  l'avoir 
déclarée  et  par  une  nouvelle  infraction  du  droit  des  gens. 

L'une  des  premières  mesures  serait  d'obliger  prompte- 
ment  W.  Elliot  à  quitter  Naplcs.  Ln  agent  de  complots  et 
d'intrigues  ne  doit  plus  résider  dans  le  voisinage  des  armées 
françaises.  Plus  le  Gouvernement  Anglais  s'est  alTranchi 
envers  lous  les  antres  des  principes  de  morale  et  d'ordre 
public,  plus  il  deviendrait  dangereux  à  la  Cour  de  Naples  de 
conserver  avec  lui  des  relations,  dont  il  ne  profiterait  que 
pour  couvrir  de  nonvelles  trames  ou  des  préparatifs  de 
guerre. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Hlonsienr,  insister  sur  le  prompt 
départ  de  \\.  Elliot.  Celte  mesure  deviendrait  nécessaire 
mémo  dans  le  cas  improbable  où  M.iplcs  voudrait  conserver 
avec  TAnglelerre  le  parti  dangereux  de  la  neutralité.  Il 
serait  contraire  à  la  dignité  du  Gouvernement  Napolitain,  à 
ses  intérêts,  aux  rapports  d'amitié  qui  l'unissent  à  la  France, 
qu'en  accueillant  les  troupes  françaises  que  Sa  Majesté  Impé- 
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liale  a  dû  envoyer  dans  ce  Royaume,  il  souffrît  à  côté  d'elles 
la  présence  d'un  agent  occupé  de  complots  contre  la  France, 
et  d'intrigues  contre  la  tranquillité  du  pays  où  il  réside. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler.  Monsieur,  Tassurance 
de  tous  mes  sentiments. 

Talleyrand. 

M.  de  Gallo  informait  la  cour  de  Naples  de  ce  qu'allait  lui 
demander  Alquier.  La  reine,  fort  agitée,  prévint  immédiate- 
ment Ëlliot. 


H.  EUiot  à  Lord  Harrowby. 

Naples,  13  novembre  1804. 

My  Lord, 

Ma  dernière  lettre  à  Votre  Seigneurie  était  du  6  novembre, 
et  je  regrette  extrêmement  d'être  obligé  aujourd'hui  de  me 
borner  à  un  très  sommaire  compte  rendu  de  l'état  des  affaires 
ici,  qui  devient  extrêmement  critique. 

La  Reine  me  6t  demander  hier  matin,  à  sept  heures,  pour 
me  communiquer  la  dépêche  qu'elle  venait  de  recevoir  du 
Marquis  de  Gallo,  écrite  du  30  octobre  en  grande  hâte  et  en 
grand  trouble  d'esprit  à  la  suite  d'une  conférence  secrète 
avec  Talleyrand,  de  chez  qui  il  sortait  à  l'instant.  Le  Mar- 
quis avertit  la  Reine  qu'un  courrier  français  doit  partir  peu 
d'heures  après  le  sien,  avec  des  instructions  enjoignant  à 
Alquier  d'insister  pour  que  ce  Gouvernement  déclare  la  guerre 
à  la  Grande-Bretagne,  à  cause  de  l'attaque  couronnée  de 
succès  dirigée  par  une  escadre  de  frégates  anglaises  contre 
un  nombre  égal  de  navires  espagnols  chargés  de  piastres  et 
allant  à  des  ports  espagnols. 
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L'Atnhassadctir  de  France  a  ordre  de  représenler  cet  érè- 
ncmeiit  comme  une  violation  du  droit  des  Xeulres,  ce  qui  fait 
qu'en  vertu  de  la  logique  de  Bonaparte  toutes  les  nations 
neutres  sur  lesquelles  la  France  a  quelque  influence  doivent 
déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne. 

Le  courrier  de  M.  Alquicr  est  arrivé  dans  la  journée  dMiier 
et  la  Reine  a  bien  voulu  mMnformer  par  un  petit  mot  qu'il 
avait  présente  son  ultimatum,  dont  je  n'ai  pas  encore  pris 
connaissance. 

Comme  il  y  a  actuellement  un  grand  nombre  de  navires 
de  pècbe  anglais  dans  le  port,  j'ai  sans  délai  pris  les  mesures 
nécessaires  avec  le  capitaine  Malcolm  du  vaisseau  de  guerre 
de  Sa  Majesté,  tlie  Renown  (1)  pour  les  mettre  eu  sûreté,  car 
j'ai  des  raisons  de  croire  qu'une  des  premières  mesures  que 
les  Français  tenteront  d'arracher  à  cette  Cour  sera  l'embargo 
sur  tous  les  vaisseaux  anglais. 

Je  dois  toutefois  assurer  Votre  Seigneurie  que  bien  que  je 
croie  nécessaire  de  ne  négliger  aucune  précaution,  je  n'ai 
cependant  aucune  raison  de  conjecturer  que  ce  Gouvoruemeut 
puisse  admettre  qu'on  l'entraîne  à  des  procédés  hostiles  ù 
VJtre  égard.  On  attend  le  retour  du  Roi  de  Caserte  aujour- 
d'hui ou  demain,  et  ce  n'est  qu'après  l'arrivée  de  Sa  Majesté 
que  l'on  doit  adresser  une  réponse  à  M.  Alquier. 

J'ai  reçu  tnrJ,  hier  soir,  des  lettres  de  Lord  Xelsou  datées 
du  8  novembre,  en  mer.  Les  équipages  étaient  en  parfait  état. 
Sa  Seigneurie  m'informe  que  la  lièvre  avait  entièrement  ressé 
à  Mulagn  et  avait  beaucoup  diminué  à  (îibialtur  et  à  Cartha- 
yèue. 

Les  dernières  comniunicalions  reçues  par  Sa  Seigneurie 
d'Angleterre  étaient  du  28  août.  11  se  lamente  extrènicmcut 

(i)  La  Henoinmée. 
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de  n'avoir  pas  des  informations  suffisantes  de  Madrid.  Les 
derniers  avis  envoyés  de  là  étaient  d'oclobre.  Il  savait  par 
eux  qu'à  celle  date  des  négociations  se  poursuivaient  entre 
l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  bien  qu'il  ne  pût  discerner 
par  le  contenu  des  lettres  qu'il  avait  reçues,  si  ces  négocia- 
tions devaient  se  terminer  par  la  paix  ou  par  la  guerre. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 

La  cour  de  Naples  n'était  nullement  disposée  à  obéir  à  cette 
injonction.  Ses  sympathies  seules  pour  l'Angleterre  et  la  for- 
mation imminente  d'une  troisième  coalition  l'en  auraient  empê- 
chée; mais  elle  avait,  de  plus,  de  bonnes  raisons  à  donner.  Sa 
situation  n'était  pas  aussi  nette  que  celle  de  l'Espagne.  La 
Sicile  devait  fatalement,  dans  ce  cas,  devenir  la  proie  de  l'An- 
gleterre et  le  port  de  Naples  serait  nécessairement  affamé. 

C'est  ce  qu'indiquait  Alquier  dans  sa  lettre  du  23  novembre. 
II  se  plaignait  en  même  temps  de  ce  que  tous  les  bons  traite- 
ments étaient  réservés  pour  les  Anglais,  tandis  que  la  légation 
de  France  était  mise  de  côté. 

La  reine  continuait  dans  sa  correspondance  particulière 
avec  le  marquis  de  Gallo,  à  le  supplier  d'obtenir  la  neutralité 
avec  retrait  des  troupes. 


La  Reine  au  Marquis  de  Gallo. 

Extrait  de  la  lettre  du  18  novembre  1804. 

Tâchez  de  leur  persuader  qu'ils  sortent  entièrement  avec 
leurs  Troupes  et  nous  fermerons  les  portes  à  toutes  les 

Puissances  Belligérantes Je  ne  puis  assez  vous  prier  de 

faire  de  tout  pour  éviter  à  Nous  et  à  Votre  Patrie  le  fléau  de 
la  guerre  qui  peut  être  bien  funeste. 

n.  6 
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La  Reine  au  Marquis  de  G  allô . 

Extrait  de  la  lettre  du  24^  novembre  1804. 

....  Faites  bien  comprendre  que  l'évacuation  des  Troupes 
en  entier  du  Royaume  pour  condition  préalable  et  cela  une 
fois  exécuté  nous  payerons  notre  Neutralité. 

Et  qu'à  l'exemple  du  Portugal  nous  ferons  l'extrême  efiforl 
de  payer  jusqu'à  la  Paix  100  mille  Ducats  par  mois  pour 
notre  Neutralité  et  je  ne  puis  assez  insister  sur  ce  que  vous 
fassiez  de  tout  pour  réussir  à  nous  sauver.  Achetez  les  Minis- 
tres, etc.,  etc. 

N.-B.  Toutes  ces  promesses  et  engagements  exigent  et 
supposent  de  faire  un  Traité. 

Voyez  de  préserver  votre  Patrie  de  nouveaux  malheurs 
plus  terribles  que  ceux  de  1798.  Premièrement  obtenez-nous 
la  Neutralité  parfaite,  ensuite  quand  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  la  Neutralité  achetée,  mais  toujours  préalablement  les 
troupes  dehors  de  nos  États,  sans  lesquelles  aucune  Neutra- 
lité peut  avoir  lieu. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naplc«,  le  S  frimaire  an  XIII 
(23  novembre  180  V). 

MONSEIGNBUB, 

Le  courrier  qui  apportait  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
en  date  du  7  brumaire  a  été  retenu  à  l'extrême  frontière  de 
l'Etat  Romain  par  l'officier  qui  commando  le  cordon  établi 
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par  ordre  de  Sa  Sainteté,  et  c'est  un  extraordinaire  expédié 
de  Rome  qui  m'a  remis  vos  paquets  de  dépêches. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  moment,  Monseigneur,  pour 
informer  la  Cour  de  Naples  des  hostilités  commises  par  les 
Anglais  contre  quatre  frégates  espagnoles.  Cette  nouvelle 
avait  déjà  été  transmise  par  M.  de  Gallo,  mais  on  avait  évité 
soigneusement  de  la  répandre. 

Les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  le  Prince  de  Luzzi,  en 
exécution  de  l'ordre  que  Votre  Excellence  m'a  donné  de 
demander  que  le  Roi  se  déclare  contre  l'Angleterre,  n'ont 
produit  que  des  réponses  évasives.  Je  ne  dois  pas  néanmoins 
dissimuler  que  parmi  les  motifs  qui  ont  été  allégués,  pour 
justifier  le  refus  que  fait  la  Cour  de  Naples  de  renoncer  à  sa 
neutralité,  il  en  est  quelques-uns  qui  me  paraissent  très 
importans. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'aussitôt  que  cette  Puissance  se 
serait  déclarée  en  notre  faveur,  les  Anglais  s'empareraient  de 
la  Sicile,  et  on  ne  peut,  je  crois,  avoir  aucune  incertitude  à 
cet  égard,  si  l'on  considère  le  grand  intérêt  que  l'ennemi 
aurait  à  entreprendre  cette  conquête  et  la  facilité  qu'il  trou- 
verait pour  l'exécution  de  son  projet,  d'après  l'infériorité 
des  forces  du  Roi  dans  cette  partie  de  ses  Etats  et  les  dispo- 
sitions des  habitans  qui  sont  aussi  favorables  aux  Anglais 
qu'elles  nous  sont  contraires. 

Une  autre  observation,  également  juste,  c'est  que  la  décla- 
ration de  la  Cour  de  Naples  déterminerait  inévitablement  les 
Anglais  à  bloquer  les  deux  passes  de  la  rade,  et  qu'il  serait 
alors  impossible  de  faire  subsister  l'immense  population  de 
la  capitale  et  celle  des  environs,  qui  ne  vivent  que  des 
objets  de  consommation  qui  arrivent  par  la  voye  de  mer  (1). 

(1)  Naples  vécut  bien  de  1806  à  1815. 
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La  preoiière  des  considérations  que  j'ai  Thonncur  de  sou- 
meftre  à  Votre  Excellence  me  paraît  mériter  d'être  mûre- 
ment pesée  avant  qu'on  prenne  une  détermination  irrévo- 
cable sur  les  négociations  que  M.  de  Gallo  est  chargé  de 
suivre.  La  mesure  de  faire  déclarer  la  Cour  de  Naples  en 
notre  faveur  est,  sans  doute,  très  désirable,  puisqu'elle  ten- 
drait à  priver  le  Gouvernement  Britannique  des  avantages 
qu'il  trouve  dans  un  commerce  très  étendu,  et  à  peu  près 
exclusif,  avec  les  Deux-Siciles.  Sous  ce  rapport,  je  dois  aussi 
observer  que  les  engagemens  que  pourrait  prendre  le  Roi 
ne  produiraient  peut-être  d'autre  effet  que  d'apporter  quel- 
ques entraves  au  commerce  des  Anglais,  mais  que  ceux-ci 
ayant  toujours  la  facilité  d'opérer  des  versemens  en  Sicile, 
rien  ne  pourrait  empêcher  que  leurs  marchandises  ne  fussent 
apporlées  sur  le  Continent  sous  Pavillon  neutre,  et  même  par 
les  bàtimens  napolitains.  D'ailleurs,  nulle  autre  Puissance 
ne  pouvant,  quant  à  présent,  fournir  à  l'État  de  Naples,  les 
objets  manufacturés  indispensables  pour  sa  consommation, 
les  opérations  commerciales  des  Anglais  seraient  toujours 
encouragées  par  l'avidité  du  besoin  et  par  l'industrie  de  la 
nécessité. 

J'ai  cru,  Monseigneur,  pouvoir  me  permettre  ces  observa- 
tions sur  une  mesure  qui,  très  utile  en  apparence,  n'otTrc 
cependant  à  la  réflexion  que  des  résultats  faibles  ou  incer- 
tains, et  dont  l'ennemi  tirerait,  au  contraire,  un  avantage 
réel,  en  s'emparaiit  d'une  possession  importante  qui  pour- 
rait, un  jour,  compliquer  les  négociations  de  la  paix  d'une 
question  très  difficile.  Au  reste,  le  Prince  de  Luazi  m'a 
informé  que  le  Roi  chargeait  son  Ambassadeur  a  Paris  de 
suivre  cette  affaire  et  d'eu  conférer  à  Votre  Excellence. 

La  Cour  de  Naples,  considérée  en  elle-même,  et  prise 
pour  ce  qu'elle  vaut,  n'entre  assurément  pour  rien  dans  les 
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réflexions  que  je  \?iens  de  faire,  les  changements  survenus 
dans  le  ministère  n'en  ont  produit  aucun  dans  le  système  du 
Cabinet.  Le  Prince  de  Luzzi,  homme  d'une  probité  rare,  a 
les  intentions  les  plus  pures,  et,  je  crois,  les  vues  les  plus 
sages.  Mais  il  est  dominé  par  la  funeste  influence  de  la 
Reine,  c'est-à-dire  par  l'eff'et  d'une  succession  rapide  d'in- 
discrétions, d'animosités,  de  fureurs  et  de  démence,  qu'au- 
cune considération  ne  peut  arrêter,  et  qui  déshonorerait 
cette  Souveraine  si  sa  vie  tout  entière  ne  la  rendait  pas 
l'opprobre  de  son  rang,  comme  elle  est  la  source  de  tous  les 
maux  du  pays  qu'elle  gouverne. 

Je  fus  informé  il  y  a  quelque  tems  que  la  Reine  qui, 
conformément  aux  règles  établies  dans  toutes  les  Cours,  exi- 
geait que  je  fisse  demander  le  jour  et  l'heure  pour  aller  chez 
elle,  avait  accordé  au  Ministre  d'Angleterre  le  droit  de  l'aller 
voir  sans  aucune  formalité  préalable.  Je  pris,  dès  lors,  ïa 
résolution  de  rompre  tous  mes  rapports  avec  elle.  La  Reine, 
ayant  été  informée  du  motif  de  mon  éloignement,  m'a  fait 
écrire  par  le  Prince  de  Luzzi  que  j'étais  libre  d'aller  à  ses 
appartemens  lorsque  je  le  voudrais,  et  qu'elle  me  dispen- 
sait même  d'y  paraître  en  habit  habillé.  Je  ne  crus  pas 
devoir  profiter  d'un  retour  aussi  tardif  sur  le  manquement 
d'égards  dont  j'avais  été  l'objet,  et  je  répondis  au  Prince  de 
Luzzi  par  le  billet  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à 
Votre  Excellence. 

Une  ruse  que  je  ne  pouvais  pas  prévoir  m'a  forcé,  à  mon 
grand  regret,  il  y  a  quelques  jours,  d'entrer  chez  la  Reine. 
J'allais  à  Portici,  pour  conférer  avec  le  Prince  de  Luzzi, 
lorsqu'à  la  porte  de  la  Secrétairerie  d'Etat,  un  huissier  me 
prévint  que  le  Prince  m'attendait  dans  le  logement  qu'il 
occupe  au  château.  Je  m'y  rendis.  Un  homme  aux  livrées  du 
Roi  offrit  de  me  guider  dans  les  corridors  de  ce  Palais,  et  au 
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lieu  de  me  mener  chez  le  Prince  de  Lnzzi,  il  me  conduisit 
dans  un  cabinet,  où  je  rencontrai  la  Reine.  Elle  me  parla 
des  torts  qu'elle  avait  eus  avec  moi;  mais  jugeant  bientôt, 
par  mes  réponses,  du  peu  d'intérêt  que  j'attachais  à  celte 
justiGcatiun,  elle  m'entretint  des  discussions  qui  avaient  déjà 
eu  lieu  entre  son  Ministre  et  moi,  sur  la  rupture  de  la  neu- 
tralité et  elle  me  déclara  qu'elle  était  autorisée  par  le  Roi  à 
m'entendre  sur  cet  objet,  en  présence  du  Prince  Héréditaire 
et  du  Prince  de  Luzzi.  Elle  les  fît  à  Tinstunt  appeler  l'un  et 
l'autre,  et  je  répétai  ce  que  j'avais  dit  au  Ministre,  dans  mes 
précédens  entretiens.  Le  Prince  Héréditaire  fit  des  observa- 
tions très  sages,  et  du  ton  d'une  extrême  convenance.  Mais 
il  m'est  impossible  de  rendre  à  Votre  Excellence  tout  ce 
que  la  Reine  se  permit  d'absurdités  et  d'indécences  dans  cet 
entretien.  De  tout  ce  qui  échappe  à  son  inconcevable  folie, 
je  ne  citerai  qu'un  seul  mot  parce  qu'il  peut  être  utile  de  le 
recueillir  :  a  Vous  ne  nous  empêcherez  pas  d'espérer,  me 
dit-elle,  que  la  Russie  persistera  à  exiger  que  la  France  nous 
débarrasse  de  ses  troupes.  «  —  "Je  crois,  lui  répondis-je, 
devoir  observer  que  cette  espérance  est  peut-être  trop  légè- 
rement conçue.  Sa  Majesté  Impériale  est  disposée  à  tout 
faire  pour  le  Roi,  mais  elle  n'accordera  jamais  rien  à  une 
Puissance  qui  se  permettrait  d'exiger,  et  Votre  Majesté  fera 
très  sagement  en  renonçant  à  toute  médiation  sur  cet  objet.» 
—  «  Ainsi  donc,  reprit-elle,  vous  m'assurez  qu'on  ne  défé- 
rera pas  aux  demandes  très  sérieuses  de  la  Russie?  Ab,  tant 
mieux!  vous  me  rendez  heureuse, vous  m'enchantez!  n  Puis, 
«'adressant  à  son  (ils^  elle  lui  dit  avec  un  air  de  joie  : 
Dunque  la  guerral  Je  rompis  le  premier  cette  conversa- 
tion et  je  dis  au  Prince  de  Luzzi,  qui  me  reconduisait  :  «  Je 
vous  prie,  Monsieur,  de  dire  à  la  Reine  qu'elle  ne  doit  qu'à 
mon  respect  pour  le  Prince  Royal,  de  n'avoir  pas  entendu  de 
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ma  bouche  les  réponses  que  méritaient  ses  indécens  propos. 
Ajoutez  aussi  que  je  ne  paraîtrai  de  ma  vie  chez  elle,  si  je  ne 
reçois  pas  de  ma  Cour  l'ordre  d'y  retourner.  » 

L'affectation  que  met  la  Reine  à  traiter  avec  des  exagéra- 
tions de  bienveillance  les  voyageurs  et  les  officiers  anglais 
qui  lui  sont  présentés,  ou  qu'elle  rencontre,  doit  être  sans 
doute  fort  ridicule  à  nos  yeux;  mais  cette  inconvenance 
reproduite  dans  les  imitations  de  la  cour,  est  une  source  de 
désagréments  pour  la  Légation  Française,  et  j'avoue  qu'au 
milieu  de  ces  gens-ci  on  est  souvent  obligé,  pour  conserver 
le  respect  qu'on  se  doit  à  soi-même,  de  témoigner  le  mépris 
qui  leur  est  si  bien  dû. 

L'embarras  que  cause  à  la  Cour  la  demande  que  j'ai  faite 
par  ordre  de  Voire  Excellence  a  fait  naître  l'idée  d'envoyer 
à  Paris  un  Ministre  extraordinaire,  qui,  avec  la  mission 
apparente  de  féliciter  Sa  Majesté  Impériale  sur  son  couron- 
nement, sera,  en  effet,  chargé  de  négocier  sur  la  déclaration 
exigée  en  faveur  de  la  France.  Le  Prince  de  Vintimille,  Sici- 
lien, ami  intime  du  Chevalier  Acion,  homme  d'esprit  et  très 
intrigant,  a  été  choisi  par  le  Roi.  J'ai  répondu  au  Prince  de 
Luzzi,  qui  m'en  a  prévenu,  que  M.  le  Prince  de  Vintimille 
tenant  à  une  des  plus  grandes  maisons  du  Royaume,  me 
paraissait  fait  pour  offrir  les  félicitations  de  sa  Cour;  mais 
que  dans  le  cas  où  sa  mission  aurait  un  but  politique,  je 
voulais  bien  déclarer  que  j'informerais  Votre  Excellence  des 
dispositions  personnelles  de  M.  de  Vintimille,  de  son  goût 
pour  l'intrigue,  des  rapports  qu'il  entretient  en  France  avec 
des  personnes  ennemies  du  Gouvernement  et  du  peu  de  fonds 
qu'il  fallait  faire  sur  tout  ce  qu'il  pourrait  dire.  Malgré  la 
franchise  de  cet  avis,  on  va  vous  envoyer  M.  de  Vintimille. 

Je  sais  à  n'en  pouvoir  douter,  que  la  négociation  dont  il 
paraît  chargé  n'est  pas  le  véritable  but  que  la  Reine  se  pro- 
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pose  :  c'est  à  ia  fois  an  observateur,  un  censeur,  et  peut-être 
un  successeur  désigné  pour  le  Marquis  de  Gallo.  J'ai  pu 
juger  des  intentions  de  cette  Princesse  par  ce  mot  qui  lui 
échappa  :  «  \ous  voulons  avoir  à  Paris  un  homme  qui  parle 
avec  cèle  de  notre  position,  cl  que  nous  puissions  y  laisser.  « 

J'imagine  que  le  Uarquis  de  Gallo  n'a  pas  hesoin  qu*on  le 
prévienne  qu'il  est  entouré  des  espions  de  la  Reiee,  et  que 
les  courriers  qu'on  lui  expédie  transportent  souvent  à  Paris 
des  agens  chargés  de  rendre  compte  de  ce  que  fait  l'Ambas- 
sadeur, et  de  ce  qui  se  passe  autour  de  lai.  M.  de  Gallo  ne 
s'est  pas  mépris,  sans  doute,  sur  le  but  du  voyage  du  nommé 
Isidore  Riccioli,  parti  de  Nciples  dans  le  mois  d'août.  Cet 
homme  a  informé  la  Keine  de  tout  ce  qu'il  a  vu  chez  l'Am- 
bassadeur, et  sa  correspondance  avec  elle  s'est  composée  des 
renseignemcns  qu'il  a  obtenus  en  faisant  jaser  les  valets. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  l'hom- 
mage de  ma  plus  haute  considération. 

Alqtjier. 


P.  S.  II.  de  Gallo  annonce,  par  des  dépécltes  apportées 
il  y  a  deux  jours  par  un  courrier  extraordinaire  (|ue  VoUre 
EKcellence  lui  a  donné  l'espérance  positive  que  Sa  ikvj/nik 
Impériale  n'insistci'ait  pas  sur  Ja  demande  faite  à  la  Cour  de 
Naples  de  se  déclarer  contre  l'Angleterre. 

Alquier. 

Les  négociaus  anglais  ayant  été  informés  par  leur  Ministre 
de  la  deouindc  que  j'avais  faite  à  la  Cour  de  Naples,  ont  fait 
sortir  «lu  |>ort  leurs  bàtimens  et  les  ont  expédiés  pour  Malte. 

Alquier. 
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La  lettre  d'Elliot  du  20  novembre  se  fait  l'écho  des  craintes 
inspirées  par  les  récentes  demandes  d'Alquier. 


H.  Elliot  à  Lord  Harrowby. 

Naples,  20  novembre  1804. 

My  Lord, 

Depuis  le  13  novembre,  date  de  ma  dernière  lettre,  la 
plus  grande  agitation  el  la  plus  vive  alarme  ont  régné  ici,  et 
si  j'ai  jusqu'à  présent  réussi  à  prévenir  l'adoption  de  toute 
mesure  hâtive,  je  le  dois  enlièrementà  l'énergie  de  la  Reine 
et  à  la  sagesse  de  M.  de  Médicis.  Étant  moi-même  très  souf- 
frant, je  ne  puis  ajouter  que  quelques  mots  par  ce  courrier. 

L'Ambassadeur  de  France  a  jusqu'ici  décliné  de  présenter 
aucune  note  écrite  établissant  avec  précision  les  demandes 
faites  verbalement  à  notre  sujet. 

Elles  allaient  :  1°  jusqu'à  une  absolue  déclaration  de 
guerre  contre  nous;  2°  confiscation  des  propriétés  anglaises; 
3°  arrestations  des  sujets  britanniques. 

Hier  il  a  baissé  le  ton  au  point  d'insinuer  que  l'exclusion 
de  tous  les  navires  anglais  et  de  tout  le  commerce  des  ports 
de  Sa  Majesté  Sicilienne  pourrait  suffire. 

Ce  Gouvernement  a  très  prudemment  fait  observer  qu'au- 
cune réponse  ne  pouvait  être  donnée  à  une  communication 
verbale  sur  des  points  de  pareille  importance  et  un  messager 
a  été  pour  cela  dépêché  la  nuit  dernière  au  Marquis  de  Gallo 
pour  demander  un  supplément  d'explicalions.  Je  suis  heu- 
reux de  faire  remarquer  que  pendant  ce  temps  l'armée  du 
Général  Saiut-Cyr,  qui  était  assemblée  à  Barletta  dans  un  seul 
camp,  s'est  séparée  le  11  courant  et  que  les  divers  corps  se  sont 
mis  en  marche  pour  occuper  leurs  anciens  quartiers  surlacôte. 
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Les  bateaux  de  pêche  qui  avaient  délivré  leurs  cargaisons 
dans  ce  port  ont  mis  à  la  voile  pour  Malle  convoyés  par  the 
Spider  (1).  D'autres  arrivent  chaque  jour  et  sont  en  train  de 
décharger  sur  le  môle. 

Les  plus  strictes  précautions  sont  prises  ici  pour  empêcher 
les  maladies  contagieuses  répandues  en  Espagne  et  dans  cer- 
taines parties  de  l'Italie,  de  gagner  les  Etats  de  Sa  Majesté 
Sicilienne. 

D'après  une  lettre  de  Malte  du  28  octobre,  je  suis  heureux 
d'assurer  à  Votre  Seigneurie  qu'à  cette  date  il  n'y  avait  aucun 
symptôme  de  contagion. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

Alquier  n'était,  on  l'a  vu,  pas  partisan  des  mesures  que 
Napoléon  voulait  imposer  à  Naples  ;  il  craignait  pour  la  Sicile 
et  n'osait  pas  plus  exiger,  d'une  façon  absolue,  une  déclara- 
tion de  guerre,  que  le  ministère  anglais  n'osait  lui-même 
pousser  le  roi  de  Naples  à  rompre  avec  la  France. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

0  frimaire  an  XIII  (29  novembre  1804). 

Monseigneur, 

La  Cour  de  Naples  n'est  pas  sans  inquiétude  sur  les  suites 
que  peut  avoir  le  refus  qu'elle  a  fait  de  se  déclarer  en  faveur 
de  la  France  contre  l'Angleterre.  Il  m'a  été  facile  de  juger 
des  alarmes  du  Roi,  par  la  précaution  qu'il  a  prise  d'envoyer 
en  Sicile  les  fonds  de  sa  cassette  et  un  des  princes  ses  fils. 

J'ai  su  par  le  banquier  qui  est  chargé  de  cette  opération 

(i)  L'Araignée. 
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que  le  trésor  particulier  du  Roi  ne  s'élevait  qu'à  deux  cent 
quatre-vingt  mille  ducats.  Il  est  vraisemblable  que  la  Reine 
a  aussi  pris  des  mesures  pour  disposer  de  ce  qu'elle  possède, 
mais  c'est  à  Vienne  que  son  argent  a  été  envoyé.  C'est  aussi 
sur  la  banque  de  Vienne  que  sont  placés  les  fonds  qui  com- 
posent la  fortune  de  M.  de  Saint-Clair. 

Dans  moins  de  18  mois,  ce  favori  a  reçu  de  la  prodigalité 
de  la  Reine  le  capital  de  80,000  francs  de  rente. 

Le  projet  ridicule  qui  a  réuni  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  à  Colmar  a  été  pourlaConrde  Naples  une  nouvelle 
très  importante  et  la  source  de  la  joie  la  plus  vive.  La  Reine, 
informée  de  cet  événement  par  le  Baron  d'Armfeldt,  a  mani- 
festé des  espérances  qui  me  sont  revenues  de  toutes  parts  et 
dont  l'absurdité  n'est  comparable  qu'à  l'extrême  indécence 
des  propos  tenus. 

«  La  Princesse  Dolgorouky,  qui  est  à  IVaples  depuis  deux 
mois,  paraît  avoir  complètement  oublié  les  témoignages  de 
bonté  qu'elle  a  reçus  de  la  famille  impériale  pendant  son 
séjour  à  Paris.  Il  est  impossible  de  parler  avec  plus  d'incon- 
venance et  d'audace  de  ce  que  la  France  respecte  le  plus » 

Alquier. 

Elliot  faisait  part  à  son  gouvernement  de  ce  qu'il  savait  des 
propositions  faites  par  Naples  pour  éviter  de  se  déclarer  contre 
l'Angleterre. 

H.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Naples,  27  novembre  1804. 

My  Lord, 

J'ai  écrit  brièvement  à  Votre  Seigneurie  vers  le  20  de  ce 
mois. 
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Cette  Coor  o,  (lepuis,  reçu  par  courrier  spécial  des  dépê- 
ches da  Marquis  de  Gallo  datées  du  7.  Il  s'y  fait  un  mérite 
d'avoir  décidé  le  Gouvernement  Français  à  différer  la  remise 
des  ordres  donnés  au  Général  Saint-Cyr  en  vue  d'appuyer  les 
demandes  de  M.  Alquier  mentionnées  dans  ma  dernière 
lettre,  d'avoir  obtenu  que  l'on  attendît  les  réponses  que  la 
Cour  pourrait  avoir  données  à  l'Ambassadeur  <lc  France,  dans 
l'espoir  que  celles-ci  puissent  être  satisfaisantes. 

Le  Marquis  donne  un  compte  rendu  complet  de  ses  con- 
férences avec  Tallcynind,  dans  lesquelles  ce  Ministre  présente 
comme  un  principe  arrêté  chez  Bonaparte  de  ne  pas  souffrir 
que  soit  l'Espagne,  soit  le  Portugal  ou  l'Italie  s'écartent  à 
aucun  degré  du  système  politique  adopte  par  la  France,  qui, 
affirmait  le  Ministre,  devait  être  considérée  à  l'avenir  comme 
la  tôle  de  l'armée  confédérée  du  sud  de  l'Europe. 

Malgré  tous  ces  grands  mots,  je  suis  persuadé  que  le  vrai 
motif  pour  lequel  Bonaparte  bésite  à  imposer  ses  impé- 
rieuses volontés  à  cette  Cour,  est  l'espoir  qu'il  entretient  tou- 
jours d'éviter  une  rupture  avec  la  Russie. 

I^  contenu  des  dernières  dépêches  envoyées  au  Marquis 
de  Gallo  ne  m'a  pas  été  communiqué,  mais  j'ni  appris  par 
une  voie  secrète  mais  sûre,  que  les  instructions  de  Sa 
Majesté  sont  de  proposer  les  mômes  ternies  ou  presque  les 
mêmes  qui  avaient  été  acceptés  de  part  et  d'autre  par  le 
traité  de  Florence  à  la  suite  de  la  dernière  guerre,  ils  stipu- 
laient l'exclusion  des  navires  anglais  de  tous  les  ports  de  Sa 
Majesté  Sicilienne.  Le  Marquis  reçoit  toutefois  l'ordre  de 
dire  qu'il  faut  laisser  toute  liberté  au  Roi  de  Xaples  pour 
obtenir  lui-même  le  consentement  de  la  Cour  de  Londres  à 
cet  arrangement,  par  une  négociation  directe  avec  le  Gouver- 
nement Britannique.  Je  soupçonne  que  la  proposition  ci- 
dessus  n'a  pat  été  faite  sans  que  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg 
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eu  eût  aucune  connaissance;  mais  je  ne  crois  pas  nécessaire 
d'occuper  plus  longtemps  Votre  Seigneurie  de  cette  propo- 
sition tant  que  Ton  ne  saura  pas  l'accueil  qu'elle  a  reçu  à  Paris, 
ce  dont  nous  ne  pourrons  être  informés  que  dans  une  quin- 
zaine de  jours  ou  dans  trois  semaines  au  plus  tard. 

Dans  ma  dernière  lettre  j'informais  Voire  Seigneurie  que 
l'armée  française  concentrée  à  lîarletta  s'était  disloquée  et 
avait  repris  ses  anciens  quartiers  sur  la  côle  de  l'Adriatique. 
J'apprends  maintenant,  par  un  rapport  authentique  de 
l'armée  française,  dalé  du  20  novembre,  que  ces  dispositions 
ont  entièrement  changé  à  la  suite  de  l'arrivée  d'un  officier 
de  l'aris  avec  des  instructions  secrètes  au  Général  Saint-Cyr. 
Les  troupes  sont  de  nouveau  disposées  de  façon  à  pouvoir 
s'assembler  en  très  peu  d'heures,  et  des  préparatifs  sont  faits 
pour  prendre  position  plus  près  de  celle  capitale  dans  le  voi- 
sinage de  l'oggi  et  de  Cerignola.  L'arrivée  du  Général  Régnier 
dans  les  Abruzzes  augmente  beaucoup  l'inquiétude  ici,  d'au- 
tant que  divers  renforts  sont  en  marche  dans  cette  province. 

En  celte  occurrence,  le  langage  constant  de  la  Reine  est  que 
si  les  Français  tentaient  d'approcher  de  Naples,  on  leur 
opposerait  la  force  des  armes.  Et  je  crois  que  c'est  l'intention 
de  Sa  Majesté  comme  celle  du  Roi  de  ne  pas  se  rendre  sans 
tenter  de  se  défendre.  Mais  Votre  Seigneurie  voudra  bien  se 
souvenir  que  d'après  toutes  les  prévisions  antérieures  sur  ce 
point,  il  avait  toujours  été  admis  qu'en  cas  d'hostilités 
actuelles,  les  forces  napolitaines  seraient  secondées  par  des 
auxiliaires  étrangers.  A  mon  avis,  si  les  troupes  russes  qui 
pourraient  être  tirées  de  Corfou  étaient  maintenant  à  Naples, 
les  Français  seraient  restés  dans  leurs  limites  actuelles. 

La  complète  immobilité  des  troupes  russes  à  Corfou  fait 
continuellement  supposer  à  ce  Gouvernement  que  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg  doit  avoir  des  assurances  secrètes  pour  èlre 
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sûre  que  Bonaparte,  en  l'état  actuel  des  affaires,  n'a  pas  Tin- 
tenlion  de  tenter  de  prendre  possession  du  Royaume  de 
Naples;  mais  si  les  événements  tournent  différemment,  l'in- 
tervention de  l'Empereur  de  Russie,  bornée  à  de  simples 
notes  diplomatiques,  doit  être  considérée  comme  ayant  seule- 
ment contribué  à  consommer  une  calastropbe  qui  aurait  pu 
peut-être  être  évitée. 

Je  ne  parle  pas  dans  cette  lettre  du  cbiffre  des  forces 
régulières  et  des  autres  moyens  que  le  Roi  de  Naples  peut 
mettre  en  ligne  pour  sa  défense,  parce  que  j'écris  avec  une 
certaine  défiance,  crai<j;nant  que  les  Français  ne  soient  en 
possession  de  vos  chiffres  depuis  la  saisie  exercée  sur  Sir 
Georges  Rumboldt. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 


II 

Préparatifs  à  Xapies.  —  Elliot  juge  les  alarmes  causées  par  les  demandes 
d'Alquier  comme  excessive».  —  Décourauemenl  de  la  cour  en  présence 
de  l'inertie  de  la  Russie.  —  Elle  arme  cependant,  espérant  d'un  jour  à 
l'autre  recevoir  une  promesse  d'intervention.  —  Emotion  causée  par 
l'armement  de  la  populace  de  \aples.  —  Demande  de  passeports.  — 
Alquirr  la  croit  prématurée  et  cherche  k  calmer  les  craintes  des 
Français  installés  à  \aplcs. 


M.  .^Iquicr,  qui  s'était  montré  opposé  à  l'idée  d'imposer  à 
Naples  une  déclaration  de  «juerre  contre  l'Angleterre,  approu- 
vait les  instructions  tendant  h  cxi'jer  de  la  cour  l'exécution  du 
traité  de  Florence  :  exclusion  des  navires  an<]lais  et  renvoi 
d'Elliot.  Il  prévenait  que  l'on  armait  à  force,  sous  prétexte 
d'établir  des  cordons  sanitaires.  Les  demandes  transmises  par 
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Alquier  avaient  été  le  signal  d'une  véritable  agitation.  La  cour, 
espérant  recevoir  d'un  jour  à  l'autre  la  nouvelle  que  la  Russie 
allait  intervenir,  cherchait  à  se  mettre  en  mesure.  C'était,  du 
reste,  la  suite  naturelle,  le  développement  des  projets  exposés 
par  le  roi  à  Elliot  en  cas  de  refus  de  l'Empereur  d'admettre  la 
neutralité.  Les  récentes  exigences  mises  en  avant  poussaient  le 
gouvernement  napolitain  dans  ses  derniers  retranchements  ; 
aussi  manifestait-il  des  velléités  de  rébellion,  que  sa  faiblesse 
seule  et  son  isolement  allaient  contenir  quelque  temps  encore. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  23  frimaire  an  XIII  (14  décembre  1804). 
MOXSEIGNEUR, 

J'ai  reçu  la  letlre  de  Votre  Excellence  en  date  du  17  bru- 
maire et  je  me  suis  empressé,  conformément  à  vos  ordres, 
de  demander  au  Ministère  Mapolitain  de  forcer  la  Légation 
Anglaise  à  sortir  des  Étals  dii  Roi.  Le  Chevalier  de  Micheroux 
m'a  répondu  que  cette  demande  étant  intimement  liée  à  la 
négociation  principale  que  M.  deGallo  a  été  chargé  d'ouvrir 
à  Paris,  elle  serait  comprise  dans  les  conventions  qui  doivent 
être  arrêtées  entre  Votre  Excellence  et  l'Ambassadeur  de 
Naples. 

La  mesure  qui  tend  à  éloigner  de  Naples  la  Légation 
Anglaise  est  sans  doute  désirable,  quand  on  ne  la  considére- 
rait que  sous  ses  rapports  politiques,  mais  le  caractère  per- 
sonnel du  Chevalier  Elliot,  ses  intrigues  avec  la  Reine  et  les 
complots  que  ces  deux  têtes  turbulentes  ne  cessent  de  for- 
mer, exigent  qu'on  ne  se  désiste  pas  d'une  résolution  aussi 
importante  à  la  tranquillité  publique,  que  nous  devons  main- 
tenir dans  un  pays  occupé  par  nos  troupes. 
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Depuis  que  j'ai  parlé  de  déclaration  et  d'alliance,  tout  ce 
qui  se  fait  ici  est  à  la  guerre.  Les  principaux  commandans 
des  milices  provinciales,  connus  pondant  les  troubles  du 
Royaume  sous  le  nom  de  chefs  de  masse,  ont  reçu  l'ordre  de 
se  rendre  à  leur  poste  et  de  faire  prendre  les  armes  aux 
habitans  des  campagnes,  et  déjà  cette  mesure  s'exécute  dans 
les  environs  de  Naples.  On  n'a  pas  manqué  de  donner  à  ce 
préparatif  le  prétexte  apparent  de  l'intérêt  public  et  d'une 
précaution  contre  les  communications  contagieuses,  et  il  est 
notoire  que  la  contagion  n'existe  plus  à  Livourne.  On  vient 
de  faire  approvisionner  les  places  de  Gacte  et  de  Capoue  cl 
les  forts  de  Naples.  Les  troupes  se  concentrent.  In  délaclio- 
mcnt  d'artillerie  vient  de  partir  pour  la  Calabre,  où  on  a  déjà 
fait  passer  des  canons  et  des  fusils  en  très  grande  quantité 
pour  armer  les  paysans.  On  parle  publiquement  de  se 
défendre  contre  ce  qu'on  appelle  une  invasion  préméditée 
par  la  France,  a  On  ne  veut  pas  être  chassé  comme  à  coups 
de  fouet  et  par  des  patrouilles,  n  On  désigne  les  déhlés  dans 
lesquels  nos  troupes  obligées  de  passer  pourront  èlre  arrê- 
tées et  combattues  avec  succès.  ËnTm,  lArchimcde,  l'unique 
vaisseau  du  Koi,  et  quatre  frégates  qui  étaient  employées  à 
poursuivre  les  barbaresques,  ont  élé  rappelles  dans  la  rade 
de  Uaïa,  où  on  leur  donne  quatre  mois  de  vivies  pour  nue 
destination  sur  laquelle  on  garde  le  plus  profond  silence. 

Le  Ministre  n'a  point  encore  répondu  à  une  note  que  je 
lui  ai  adressée  après  plusieurs  conférences.  Je  m'empres- 
serai de  faire  passer  à  Votre  Ëxccllencu  la  réponse  que  je 
recevrai. 

J'ai  expédié  un  courrier  au  Général  Saint-Cyr,  pour  Tin- 
flurmer  des  faits  dont  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Voire 
Excellence. 

(Quelque  ridicules  que  soient  ces  préparatifs,  j'y  ai  donné 
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une  très  sérieuse  attention,  et  j'ai  cru  devoir  en  prévenir 
Votre  Excellence  par  un  courrier  extraordinaire,  parce  que 
les  mesures  que  prend  la  Cour  de  Naples  semblent  annoncer 
des  résolutions  qui,  pour  être  hors  de  toute  règle  de  raison, 
ne  me  paraissent  pas  moins  réelles,  d'après  ce  principe 
qu'avec  ces  gens-ci  il  faut  regarder  comme  probable  tout  ce 
qui  est  absurde. 

Dans  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  les  Ministres  du  Roi, 
sur  les  démonstrations  guerrières  qui  viennent  d'être  ordon- 
nées, on  m'a  constamment  répondu  que  M.  de  Gallo  était 
autorisé  à  satisfaire  la  Cour  de  France  sur  tous  les  points 
relalifs  à  la  déclaration  et  à  l'alliance  que  j'ai  eu  ordre  de 
proposer.  Mais  je  crois  connaître  assez  bien  cette  Cour  pour 
présager  à  Votre  Excellence  que  les  instructions  données  à 
M.  de  Gallo  ne  sont  qu'un  moyen  évasif,  imaginé  pour 
gagner  du  tems  et  pour  se  préparer  à  une  résistance  dont  la 
folie  ne  peut  être  expliquée  que  par  l'aniniosité  implacable 
de  la  Cour  et  par  l'esprit  de  vertige  qui  Ta  toujours  égarée. 

Il  m'a  été  facile  de  démêler  dans  mes  entreliens  avec  les 
Ministres  qu'une  alliance  avec  la  France  était  la  mesure 
dont  le  Roi  était  personnellement  le  plus  éloigné,  soit  par 
l'affection  qu'il  a  pour  les  Anglais  ou  par  l'effet  de  la  haine 
qu'il  nous  porte.  Le  Chevalier  Elliot  ne  cesse  de  dire  à  la 
Reine  (chez  laquelle  il  va  tous  les  jours)  que  l'Empereur  a 
le  projet  d'envahir  le  Royaume  de  Naples  pour  en  disposer 
à  son  gré.  Je  sais  même  que  pour  donner  plus  de  force  à 
cette  suggestion,  on  a  fait  valoir  que  Sa  Majesté  Impériale 
n'avait  pas  répondu  à  la  lettre  du  Roi  pour  éviter  de  lui 
donner  le  plus  simple  témoignage  d'égards  et  de  bienveil- 
lance dans  le  moment  ou  la  France  s'occupe  de  prendre  ses 
Etats.  J'ai  combattu,  comme  je  le  devais,  ces  insinuations 
calomnieuses  et  j'ai  répété  d'après  les  ordres  de  Votre  Excel- 
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lence  que  Sa  Majesté  se  proposait  de  répondre  an  Roi  etqne 
si  sa  lettre  n'était  pas  encore  arrivée,  il  ne  fallait  attribuer 
ce  retaril  qu'à  des  occupations  dont  l'Europe  entière  doit 
connaître  la  multiplicité  et  l'iuiporlance  Les  assurances 
positives  que  j'ai  données  n'ont  pas  détruit  les  impressions 
que  le  Roi  a  reçues  et  il  est  plus  fortement  qucjamais  tour- 
menté des  convulsions  de  la  rage  et  de  la  pour. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  pense  que  si  Sa  Majesté  Impé- 
riale, déterminée  par  des  considérations  politiques  et  par  les 
égards  qu'elle  croirait  devoir  aux  Puissances  qui  ont  des 
relations  de  famille  avec  la  Maison  de  Naples,  voulait  arrèler 
celte  Cour  au  bord  de  l'abyme  où  elle  va  se  {)récipiler,  on 
pourrait,  sans  exiger  une  alliance  à  peu  près  inutile  sous 
tous  les  rapports,  se  borner  à  demander  que  la  Légation 
Anglaise  fut  éloignée  et  les  ports  des  deux  royaumes  inter- 
dits au  pavillon  britannique.  Mais  je  suis  forcé  d'avouer  que 
rengagement  de  fermer  les  ports  ne  serait  que  faiblement 
exécuté,  et  que,  selon  toute  apparence,  il  serait  ouvertement 
éludé  sur  les  côtes  de  la  Sicile. 

Le  Chevalier  de  Médicis  justifie  mal  les  espérances  que 
j'avais  cherché  à  faire  concevoir  à  Votre  Excellence  et  lors- 
que j'attendais  de  sa  sagesse  que  ce  Ministre  ramènerait  sa 
Cour  à  un  système  raisonnable,  j'ai  appris  qu'il  avait  présenté 
à  la  Reine  le  projet  d'un  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre. 
Il  n*y  a  (|ue  le  désir  di^  servir  les  passions  de  ses  maîtres  et 
de  délire  de  l'ambition  qui  aient  pu  détorininor  M.  de 
Médicis  à  une  démarche  aussi  extraordinaire.  J'ai  la  certi- 
tude de  ce  fait,  tout  étonnant  (|u'il  est. 

Je  suis  informé  que  deux  bdlimens  russes  doivent  se 
rendre  à  Gacte  pour  y  prendre  le  Roi  de  Sardaigne  et  le 
transporter  à  Corfou.  I^  garde  d'honneur  de  ce  l'rioce  sera 
composée  de  i\ea\  cents  grenadiers. 
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Je  viens  cFapprendre,  dans  le  moment,  que  la  Reine,  alar- 
mée de  ce  que  le  Roi  n'avait  pas  reçu  de  réponse,  allait 
écrire  à  Sa  Majesté  Impériale  pour  lui  faire  des  représenta- 
tions sur  les  dangers  dont  elle  croit  ses  États  menacés.  J'ose 
conseiller  qu'on  exige  formellement  l'éloignement  de  la 
Légation  Anglaise.  C'est  un  moyen  d'isoler  la  turbulence  de 
la  Reine  et  d'assurer  la  tranquillité  du  pays.  On  m'assure 
que  la  Reine  écrira  aussi  une  lettre  de  félicitation  à  Sa 
Majesté  l'Impératrice  aussitôt  que  la  nouvelle  du  couronne- 
ment aura  été  donnée  par  le  Marquis  de  Gallo.  Cette  Prin- 
cesse remercie  Sa  Majesté  Impériale  de  ce  qu'elle  a  bien 
voulu  dire  d'aimable  pour  Elle,  lorsque  la  Duchesse  de  San 
Tlieodoro  fut  présentée. 

Le  courrier  dont  j'ai  annoncé  il  y  a  quelque  tems  l'envoi 
à  Pétersbourg  pour  solliciter  de  nouvelles  marques  d'intérêt 
de  la  part  de  cette  Cour,  n'est  pas  encore  revenu. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  l'hom- 
mage de  ma  plus  haute  considération. 

Alquier. 

P.  S.  On  m'assure  que  M.  de  Vintimille  partira  bientôt 
pour  Paris.  Il  se  serait  déjà  mis  eu  route  s'il  n'avait  pas  été 
retenu  à  Palerme  par  le  dérangement  de  sa  santé. 

Elliot  rendait  compte  à  son  gouvernement  du  décourage- 
ment de  la  cour  de  Naples,  en  présence  de  l'inaction  de  la 
Russie.  Il  craignait  qu'elle  n'en  vînt  à  se  laisser  imposer  la 
fermeture  des  ports  et  l'éloignement  de  l'ambassadeur  anglais. 
Il  trouvait  les  alarmes  inspirées  par  les  demandes  de  l'Em- 
pereur excessives,  et  paraissait  entrevoir  que  Napoléon  était 
plus  disposé  à  menacer  qu'à  agir. 
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H.  EUiot  à  Lord  Harrowhy. 

Naples,  4  décembre  1804. 

M  Y  Lord, 

Aucun  courrier  n'est  arrive  depuis  le  27  novembre,  date  de 
ma  dernière  lettre.  Cette  Cour  continue  à  t\ve  dans  une 
entière  ignorance  des  plus  récentes  intentions  de  la  Cour  de 
Pétersbourg  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  forces  russes  à 
la  défense  de  ce  Royaume. 

Ayant  été  moi-même  confiné  dans  ma  chambre  par  une 
indisposition,  je  n'ai  vu  Sa  Majesté  Sicilienne  (la  Reine) 
qu'une  fois  depuis  ma  dernière  lettre,  quand  elle  a  bien 
voulu  m'informer  qu'un  courrier  allait  être  envoyé  à  Péters- 
bourg et  à  Lonclres.  Quoique  je  n'aie  pas  encore  eu  l'occa- 
sion d'apprendre  de  la  Reine  le  but  des  instructions  envoyées 
au  Prince  de  Castelcicala,  j'appréhende  qu'il  ne  soit  invité  à 
faire  des  ouvertures  pour  obtenir  le  consentement  du  Gou- 
vernement Britannique  aux  concessions  mentionnées  dans 
ma  dernière  dépêche,  et  à  les  représenter  comme  indispen- 
sables en  présence  du  total  abandon  dans  lequel  est  laissée 
cette  Cour  tant  par  la  Russie  que  par  l'Autriche. 

Je  vous  prie  de  me  permettre  cependant  de  rendre  en 
même  temps  pleine  justice  aux  efforts  de  la  Reine,  qui  ne 
né;(lige  aucun  moyen  de  tirer  parti  soit  des  services  de  l'armée 
régulière,  soit  de  ceux  de  la  population  armée  des  provinces, 
pour  le  cas  où  Bonaparte  tenterait  de  prendre  par  la  force 
possession  du  reste  de  ce  Royaume  et  de  celte  aipitale. 

Pour  ma  part,  je  continue  à  penser  que  les  alarmes  que 
l'on  ressent  ici  sont  plus  grandes  qu'elles  ne  mériteraient  de 
Têtre,  et  je  ne  manque  jamais  de  représenter  l'oflre  d'un 
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subside  à  la  France,  en  échange  du  retrait  des  troupes, 
comme  la  pire  mesure  qui  puisse  être  adoptée,  puisqu'elle 
ne  tend  qu'à  encourager  cette  Puissance  rapace  à  accentuer 
ses  menaces  pour  extorquer  de  plus  fortes  sommes. 

J'espère  chaque  jour  que  les  premiers  avis  de  Saint-Péters- 
bourg apporteront  l'assurance  d'un  secours  eflectif,  qui  pour- 
rait, facilement  venir  de  Corfou,  si  les  troupes  qui  y  sont 
montent  à  20,000  hommes,  nombre  auquel  on  les  estime 
aujourd'hui. 

Je  n'ai  aucune  lettre  de  Votre  Seigneurie  d'une  date  pos- 
térieure au  28  août,  et  je  n'ai  non  plus  aucunes  nouvelles 
fraîches  de  Lord  Nelson. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 


H.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Postérieure  au  4  décembre  (1). 

My  Lord, 

Dans  ma  dépêche  n"  30  à  Votre  Seigneurie,  du  3  août 
1804,  je  mettais  sous  ses  yeux  le  compte  rendu  d'une  confé- 
rence privée  dont  j'avais  été  honoré  par  Sa  Majesté  Sicilienne. 
J'ai  depuis  exposé  dans  mes  lettres  suivantes,  les  raisons 
pour  lesquelles  le  Roi  de  iVaples  n'est  pas  parti  pour  la  Sicile 
après  le  départ  de  Paris  de  M.  d'Oubril,  conformément  à  la 
résolution  qu'il  m'avait  communiquée  à  ce  sujet.  J'ai  aussi 
exposé  à  Votre  Seigneurie  que,  en  présence  du  mécompte 
résultant  du  retrait  de  l'ofTie  de  la  Cour  de  Pétersbourg  de 
coopérer  en  casde  nécessité  avec  les  forces  napolitaines,  j'ai 


(1)  Reçue  le  27  janvier  1805. 
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pleinement  approuvé  la  sagesse  des  efforts  du  Gouvernement 
des  Deux-Siciles  pour  éviter  aussi  longtemps  que  possible  une 
rupture  ouverte  avec  la  France. 

Je  profite  en  hilte  du  peu  de  temps  qui  m'est  laissé  avnnt 
le  départ  du  courrier  de  Naples  à  destination  de  Londres, 
pour  vous  expliquer  une  particularité  que  Voire  Seigneurie 
aura  remarquée  dans  plusieurs  de  mes  dernières  lettres  : 
c'est  que  j'ai  rarement  mentionné  le  Roi,  et  que  j'ai  toujours 
parle  de  mes  rapports  intimes  avec  la  Kcinc  de  Naples.  Le 
fait  est  que  le  Roi,  ayant  bien  voulu  me  donner  rendez-vous 
à  une  seconde  conférence,  a  désiré  me  voira  l'avenir  donner 
une  entière  confiance  à  la  Reine  et  traiter  avec  elle  en  per- 
sonne sur  loules  les  matières  concernant  les  intérêts  des 
deux  Cours.  J'éprouve  en  conséquence  une  vive  satisfaction  à 
informer  Votre  Seigneurie  que  je  suis  constamment  honoré 
par  Sa  Majesté  des  preuves  de  la  plus  absolue  confiance;  et 
il  n'est  que  juste  d'ajouter  qu'elle  a  imprimé  l'énergie  de 
son  caractère  à  toutes  les  mesures  prises  par  divers  départe- 
ments de  TKtat  auxquels  elle  préside  seule  aujourd'hui.  Je 
voudrais  pouvoir  parler  aussi  avantageusement  de  la  corres> 
pondance  du  Général  Acton  avec  la  Reine,  qu'elle  a  bien 
voulu  me  montrer;  mais  je  regrette  d'avoir  à  dire  qu'elle 
trahit  bien  des  symptômes  de  dépression  et  de  manque  à  la 
fols  de  caractère  et  de  franchise,  ce  que  je  veux  attribuer  à 
l'âge  avancé  de  ce  Ministre  et  à  ses  infirmités  croissantes. 

Ayant  été  retenu  quelque  temps  par  une  indisposition,  il 
m'a  été  impossible  de  voir  Sa  Majesté  Sicilienne  avant  le 
départ  de  ce  courrier,  et  j'ignore  par  conséquent  les  instruc- 
tions précises  envoyées  en  Angleterre;  mais  j'ai  lieu  de 
croire  qu'elles  prescrivent  d'obtenir  le  consentement  de  la 
Cour  de  Londres  à  certaines  concessions  de  ce  Gouvernement 
à  la  France,  telles  que  le  payement  d'un  subside  annuel 
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pendant  la  guerre,  et,  je  le  crains  aussi,  l'exclusion  des  vais- 
seaux anglais  des  poils  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  sous  la  condi- 
tion que  les  Français  retireront  leurs  Troupes  de  ce  Royaume. 

Je  demande  la  permission  de  me  borner  en  cette  occasion 
à  dire  brièvement  que  j'ai  confiance  qu'aucun  encourage- 
ment ne  sera  donné  au  Ministère  napolitain  le  portant  à  croire 
que  le  Gouvernement  Anglais  accédeiait  avec  facilité  à  ces 
propositions  dictées  par  l'arrogance  et  adoptées  à  la  suite 
d'une  terreur  momentanée.  Il  y  a,  en  vérité,  lieu  de  déplorer 
que  je  n'aie  aucune  occasion  d'écrire  à  Votre  Seigneurie  par 
mer  et  en  clair,  car  il  est  impossible  de  discuter  en  cliifTres 
de  tels  sujets  avec  le  détail  nécessaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 

P.  S.  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Seigneurie  une 
fois  par  semaine  depuis  le  2  octobre.  Ma  dernière  dépêche 
ét<iit  datée  du  4  décembre. 

Elliot  rendait  compte  des  armements  et  faisait  part  à  son 
gouvernement  de  la  demande  d'exclusion  de  la  mission  anglaise 
faite  par  l'ambassadeur  de  France. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Naples,  7  décembre  1804. 

J'ai  reçu  par  la  poste  les  lettres  de  Votre  Seigneurie  du 
6  et  du  7  ainsi  que  des  mains  de  Sa  Majesté  Sicilienne  les 
importantes  dépêches  n°'  4  et  5. 

J'éprouve  une  infinie  satisfaction  d'apprendre  que  les  Fran- 
çais ne  sont  pas  en  possession  de  nos  chiffres  par  l'injusti- 
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fiable  saisie  exercée  sur  sir  Geo  RumboliU  et  ses  papiers, 
car  elle  me  permet  de  conlintier  maintenant  ma  correspon- 
dance avec  Votre  Seigneurie  comme  d'habitude  et  sans  avoir 
recours  aux  clian'jements  dans  le  chiffre,  que  je  vous  avais 
proposés  dans  ma  dernière  lettre  par  le  courrier  napolilain. 

L'état  donné  par  le  Général  Damas  des  forces  effectives  que 
le  Roi  peut  immédiatement  mettre  en  ligne  diffère  beaucoup 
de  celui  que  j'ai  précédemment  transmis  à  Votre  Seigneurie 
sur  la  foi  du  Général  Acion. 

Le  Général  de  Damas,  comme  inspecteur  général,  a  fourni 
son  rapport  officiel  à  ce  sujet  et  donne  la  totalité  des  forces 
dans  le  Royaume  de  Naples  comme  consistant  en  sept  mille 
bommesd'infanterie  simples  soldats  et  un  peu  plusd'un  millier 
d'hommes  de  cavalerie.  Ceci,  suivant  le  rapport  du  Général, 
constitue  toute  l'armée  régulière  du  Royaume  de  Naples  en 
état  de  faire  campagne 

Le  seul  moyen  d'augmenter  ces  forces  serait  d'incorporer 
une  certaine  proportion  de  milice  dans  les  régiments  régu- 
liers, mais  cette  mesure  demande  beaucoup  de  temps  et  de 
préparatifs  préalables. 

Heureusement  l'artillerie  est  moins  défectueuse,  et  je  suis 
heureux  que  12  pièces  de  canon  d'un  calibre  adapté  à  la 
nature  de  cette  contrée  montagneuse  ont  été  envoyées  la 
semaine  dernière  en  Calabre,  et  un  certain  nombre  de  grosses 
pièces  aux  forteresses  de  Gaëte  et  de  Capri. 

D'autres  mesures  sont  aussi  prises  dans  l'arsenal  pour  la 
fabrication  d'armes  et  de  munitions.  liCS  officiers  les  plus 
distingués  par  leur  capacité  ont  été  envoyés  pour  inspecter 
les  meilleures  positions,  pour  tracer  des  lignes  et  placer  des 
redoutes  destinées  à  empêcher  les  progrès  de  l'ennemi  vers 
celle  capitale,  au  cas  où  les  hostilités  commenceraient. 

Je  prends  la  liberté  à  ce  propos  de  faire  remarquer  qu'il  y 
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a  dans  cette  armée  des  officiers  d'un  réel  mérite  qui  vien- 
nent du  service  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  ou  de  la  France, 
et  si  les  troupes  napolitaines  étaient  en  état,  comme  nombre, 
de  résister  aux  forces  françaises  dans  ce  Royaume,  je  suis  per- 
suadé qu'elles  ne  manqueraient  ni  de  courage  ni  de  discipline. 

Certains  des  régiments  de  milice  ont  été  aussi  amenés 
ensemble  à  la  frontière  des  Abruzzes,  sous  prétexte  de 
former  un  cordon  dans  le  but  défaire  observer  les  règlements 
concernant  la  quarantaine,  mais,  en  fait,  en  vue  d'accroître 
les  moyens  de  défense  contre  les  Français.  Je  crains  cepen- 
dant que  les  régiments  de  milices  ne  soient  en  mauvais  état 
et  qu'on  ne  puisse  que  peu  se  fier  à  eux.  Ni  l'Ambassadeur 
de  France,  ni  le  Général  Saint-Cyr  n'ont  remarqué  l'état 
actuel  de  préparation  sans  exprimer  leur  grave  mécontente- 
ment. On  a  en  conséquence  expédié  hier  au  quartier  général 
à  Barletta  le  Prince  de  Cardilo  avec  mission  spéciale.  Ses 
instructions  parlent  de  tâcher  d'atténuer  les  inquiétudes  de 
ce  général  en  lui  donnant  toutes  les  assurances  possibles 
que  ce  n'est  pas  l'intention  du  Roi  de  commencer  les  hostilités 
ou  de  harceler  l'armée  française  dans  ses  positions  actuelles; 
mais  en  même  temps  de  ne  pas  lui  dissimuler  que  le  Roi  de 
Naples  a  la  ferme  intention  de  défendre  par  les  armes  ses 
autres  provinces  plutôt  que  de  se  soumettre  sans  résistance  à 
toute  concession  matérielle  de  nature  à  exposer  soit  la  sécu- 
rité de  la  capitale,  soit  celle  du  pays. 

Je  ne  doute  pas  non  plus  que  le  Prince  n'eût  de  secrètes 
instructions  (1)  pour  ne  pas  négliger  les  moyens  d'intérêt 

(1)  Nous  opposons  à  cette  insinuation  la  réputation  dont  jouissait  le  gé- 
nérât Gouvion  Saint-Cyr. 

Mémoires  d'un  aide  de  camp  de  Napoléon,  p.  72,  mai  1802.  —  t  Ce 
général  avait  tous  les  dehors  convenables  à  sa  renommée  militaire  déjà 
tort  grande:  une  haute  et  mâle  stature,  une  physionomie  noble  et  grave 
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personnel  (jui  sont  supposés  n'avoir  pas  été  dans  des  occa- 
sions précédentes,  sans  poids  sur  le  Général  Saint-Cyr. 

Depuis  le  départ  du  Générai  Lecci  avec  environ  2,400 
hommes  de  troupes  italiennes,  la  tolalilé  des  troupes  fran- 
çaises restant,  monte  à  18,000  hommes  présents  à  i'etfectif, 
et  ils  sont  établis  de  manière  à  se  rassembler  en  trois  co- 
lonnes difTérontos  à  un  jour  de  date.  Le  quartier  <]énéral  de 
l'armée  n'est  guère  à  plus  de  100  milles  de  \aples. 

Dans  une  si  dangereuse  situation,  je  ne  puis  que  rendre 
justice  à  la  réelle  force  d'âme  dont  fait  preuve  le  Gouverne- 
ment, sans  qu'il  y  ait  mancpie  de  prudence  dans  les  prépara- 
tifs faits  en  vue  de  la  retraite,  si  en  fin  de  compte  la  résis- 
tance se  trouve  ôlre  impossible. 

L'escadre  napolitaine  est  à  l'ancre  dans  la  baie  de  Uaïa 
et  /he  Henowîi  (1)  est  dans  la  baie  de  Xaples  prête  soit  à  rece- 
voir la  Famille  Royale,  en  cas  de  malheur,  soit  à  coopérer  à 
la  défense  de  celles  des  îles  de  cette  baie  qui  seraient  tenables 
même  si  l'ennemi  était  en  possession  delà  capitale. 

M.  Alquier,  hier,  a  apporté  une  nouvelle  demande  verbale 
ajoutée  à  celle  dont  j'ai  déjà  parlé  à  Votre  Seigneurie  en 
d'autres  occasions,  elleavait  trait  au  renvoi  immédiat  de  toutes 
les  personnes  de  confiance  de  la  mission  Britannique  à  celte 
Cour.  A  cela  M.  de  Médicis  s'est  borné  à  répondre  plaisam- 
ment en  demandant  à  l'Ambassadeur  de  France  s'il  trouvait 
que  le  Uoi  de  Naples  n'avait  pas  déjà  assez  d'embarras  en 
ayant  les  Français  sur  les  bras  et  dans  le  Royaume  même, 
sans  attirer  sur  ses  épaules  l'hostilité  delà  Grande-ilretagne, 

et  dp*  manière*  (i'iino  limplicitë  calme  et  impoiante.  f  Et  plus  loin,  p.  73, 
ù  propu»  de  (îodui  :    *  On  no  m'avait  pas  averti  que  ce  <{énéral,  d'une 
vertu  anil^re,  d'une  droiture  inflexible   et  du  plus  exemplaire  désinté- 
ressement, déli-iitail  re  favori.  • 
(1)  La  lUnoinmée. 
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qui  réduirait  ce  pays  à  la  famine  en  interrompant  tous  les 
approvisionnements  qui  arrivent  par  mer  et  en  annihilant 
tout  commerce. 

Je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  citer  la  dernière 
expression  de  M.  de  Médicis  qui  me  rendait  compte  de  sa  con- 
férence avec  M,  Alquier. 

Du  langage  de  l'Ambassadeur  de  France  et  de  sa  manière 
d'être,  M.  de  Médicis  concluait  qu'il  voulait  simplement  être 
violent  et  intimider,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  agir. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

On  sait,  en  effet,  que  l'ambassadeur  de  France  n'était  pas, 
dansée  moment,  d'avis  de  brusquer  la  situation.  Il  sentait,  du 
reste,  que,  au  fond,  l'Empereur  ne  désirait  pas  de  complica- 
tions du  côté  de  Naples. 

Si,  en  effet,  Napoléon  désirait  que  Naples  fit  corps  avec 
l'Espagne  et  avec  la  France  contre  l'Angleterre,  il  ne  voulait 
nullement  rompre  lui-même,  dans  ce  moment,  avec  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  Le  mettre  en  état  d'hostilité  avec  la  Grande- 
Bretagne  c'était  créer  une  diversion  utile  à  ses  projets,  mais 
se  mettre  lui-même  en  guerre  avec  Naples,  c'était  ciéer  une 
diversion  utile  à  l'Angleterre. 

Les  renseignements  venus  de  l'intérieur  étaient  des  plus 
circonstanciés  et  considéraient  la  guerre  comme  certaine. 


P...  ail  Général  Gouvion  Saint-Cyr. 

X'aples,  le  23  frimaire  an  XIII 
(14  décembre  1804). 
MOM  GÉNÉRAL, 

Tous  les  préparatifs  dirigés  sous  nos  yeux  ne  nous  per- 
mettent plus  d'avoir  le  moindre  doute  sur  les  intentions  de 
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ce  gouvernement  à  notre  égard.  Le  masque  est  en6n  levé  et 
(le  toutes  parts  on  recrute  et  on  arme.  Sous  le  prélexte  du 
cordon  contre  la  peste  de  Livourne,  on  a  réuni  un  grand 
nombre  de  brigands  sous  le  nom  d'urbains  ou  milices  qui 
sont  déjà  distribués  sur  les  frontières  du  Royaume  sous  le 
commandement  des  chefs  de  la  levée  en  masse  qui  se  signa- 
lèrent sous  les  ordres  do  Son  Kminencc  le  Cardinal  RufTo.  Les 
plus  célèbres  sont  :  le  Comte  de  Marulli,  qui  a  été  envoyé  à 
Solmone,  dans  les  Abruzzes;Miciiel  Vcpeggo,  alias  Fra  Dia- 
volo,  qoi  a  eu,  tous  ces  jours  derniers,  de  fort  longues  confé- 
rences secrètes  avec  la  Cour,  pour  la  défense  des  eûtes  de 
Sorrente;  Scipion  la  Marra,  Pielro  Vivenzio,  Buon  Soliazzo, 
Sciarpa,  Leone  di  Toro  di  Phillips,  préside  de  Cantazaro, 
dans  lesCalabres  ;  Nunziante,  qu'on  vient  d'envoyer  en  Calabre 
avec  12  pièces  de  campagne,  le  colonel  Pusciano  est  sous  ses 
ordres  et  leur  quartier  général  est  Poiicastro.  Parmi  tous  ces 
personnages,  on  ne  compte  pas  un  seul  ancien  et  honnête 
militaire,  on  a  attaché  à  chacun  d'eux  un  officier  de  la  sccré- 
iairerieetdes  aides-de-camp.  On  travaille  avec  la  plus  grande 
activité  à  fabriquer  des  armes,  et  dans  la  journée  du  17  de 
ce  mois,  on  a  fait  transporter  une  grande  quantité  d'armes 
dans  divers  quartiers  de  la  ville.  Le  20  de  ce  mois,  nous  avons 
même  vu  plusieurs  chaloupes  débarquer  un  très  grand 
nombre  de  piques  qui  ont  été  de  suite  transportées  à  l'artil- 
lerie, dont  les  bâtiments  sont  attenants  au  palais  du  Roy  ;  elles 
proviennent  de  Gaëla  dont  on  prétond  que  les  magasins 
regorgent  de  toutes  espèces  d'armes  et  de  munitions;  les 
chaloupes  anglaises  font  tous  les  jours  de  fréquents  voyages 
aux  poudrières  de  Pausilippe,  et  on  les  voit  publiquement  en 
transporter  les  poudres  sur  les  vaisseaux  anglais.  C'est  le 
Général  Comte  Damas  à  qui  Ton  a  confié  la  direction  et  l'or- 
ganisation de  tous  ces  mouvements;  il  expédie  fréquemment 
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des  officiers  qu'il  charge  de  missions  secrètes,  et  ce  sont 
presque  toujours  des  Albanais  qu'il  choisit. 

On  croit  que  la  flotte  anglaise  doit  être  incessamment 
attendue  dans  les  eaux  de  Gaëte  et  que  le  vaisseau  et  que  les 
4  frégates  napolitaines  présentement  mouillés  dans  le  port 
de  Bayes,  ayant  reçu  des  vivres  pour  quatre  mois,  ne  tar- 
deront pas  à  partir. 

Dans  la  nuit  du  17,  le  Ministre  de  la  police,  M.  le  Duc 
d'Ascoli,  a  du  se  transporter  au  palais  du  Roy  pour  assister 
aux  visites  qui  ont  été  faites  avec  la  plus  grande  diligence, 
parce  que  Ton  prétendait  que  le  palais  était  miné. 

Voilà,  mon  Général,  les  seuls  détails  qui  ont  pu  venir  à 
ma  connaissance  et  je  m'empresse  de  vous  les  transmettre.  Je 
n'ai  point  de  nouvelles  de  l'armée,  mais  je  sais  très  positive- 
ment que  le  Général  est  en  mesure  et  bien  sur  ses  gardes;  il 
a  déjà  ordonné  quelques  mouvements  de  troupes.  LeshuJans 
polonais  qui  étaient  cantonnés  à  Matera,  dans  la  Basilicale, 
sont  présentement  en  garnison  à  Canoza  sur  le  champ  de 
bataille  d'Annibal  vainqueur. 

Ordonnez,  je  vous  prie,  mon  Général,  à  mon  frère  de 
m'écrire  plus  régulièrement;  je  mets  d'autant  plus  de  prix  à 
recevoir  souvent  de  ses  lettres,  que  c'est  pour  moi  un  sûr 
moyen  d'avoir  de  vos  nouvelles  et  d'apprendre  que  j'ai 
encore  quelque  part  à  votre  bon  souvenir.  Que  ne  puis-je, 
mon  Général,  par  des  services  plus  signalés  et  des  preuves 
d'un  dévouement  sans  bornes,  vous  prouver  que  je  ne  suis  pas 
indigne  de  quelques  marques  flatteuses  de  bienveillance  que 
vous  accordez  à  ceux  qui  vous  servent  de  cœur  et  d'affection. 
Agréez  l'assurance  de  mon  profond  respect  et  permettez- 
moi  de  me  dire  de  Votre  Excellence, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  P... 
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L'armement  de  la  populace  de  Naples  causait  une  sorte  de 
panique  qu'AIquicr  jugeait  exagérée.  Il  paraissait,  à  cette 
heure,  avoir  saisi  l'idée  maîtresse  de  Xapoléon  dans  ses 
rapports  avec  cette  puissance  :  obtenir  le  plus  possible  par 
tous  les  moyens,  mais  ne  pas  en  arriver  à  une  rupture  qui  eût 
occupé  une  plus  forte  proportion  des  troupes  françaises  loin 
du  point  principal  où  devait  se  concentrer  son  effort. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\a|)Ic.s,  12  nirdsc  au  \III 
(l"janvier  1805). 

Monseigneur, 

L'état  des  choses  est  à  peu  près  le  même  depuis  le  départ 
de  mon  courrier.  11  faut  cependant  regarder  comme  une 
mesure  nouvelle  l'ordre  donné  par  la  Cour  d'armer  la  popu- 
lace de  Naples  et  de  lui  faire  monter  la  garde  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne. 

Je  persiste  à  croire  que  les  préparatifs  que  j'ai  annoncés 
ne  peuvent  pas  donner  la  plus  légère  inquiétude  sur  le  sort 
de  l'armée  française.  Les  sommes  payées  par  le  trésor  royal 
pour  la  solde  et  la  subsistance  des  paysans  armés,  ne  s'élevant 
pas  au  dessus  de  cinquante  mille  francs  par  mois  peuvent 
faire  apprécier  le  peu  d'importance  de  ces  ridicules  prépa- 
ratifs. Les  troupes  de  ligne  présentent  à  peine  un  clfcctif 
de  12,000  hommes.  Le  train  d'artillerie  transporté  en 
Calabre  n'est  composé  que  de  12  à  15  pièces,  et  je  crois 
même  insuffisant  pour  le  service  de  ce  petit  nombre  de 
bouches  à  feu,  le  détachement  qui  les  accompagne. 

Il  serait  impo.«sible  de  croire  aux  in(]uiéludc8qu'a  conçues 
ou  qu'affecte  la  Cour  de  Naples,  et  de  juger  les  motifs  des 
dispositions  qu'elle  a  prises  si  il  n'était  pas  évident  que  le 
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Ministre  d'Anjjlelerre  veut  exciter  des  troubles  dans  cette 
partie  de  l'Italie  pour  entraîner  la  France  à  des  mesures  vio- 
lentes qui  rendraient  plus  difficile  un  rapprochement  avec  la 
Russie.  Je  suis  tellement  convaincu  de  la  réalité  de  ce  projet 
que  j'ai  fait  tout  pour  calmer  les  alarmes  de  la  Cour,  mais 
la  Reine,  plus  turbulente,  plus  égarée,  plus  furieuse  que 
jamais,  est  hors  d'état  d'entendre  le  langage  de  la  raison.  Sa 
démence  est  au  comble  depuis  qu'elle  n'est  plus  retenue 
par  l'autorité  impérieuse  du  Chevalier  Acton.  Les  Ministres 
même  ne  sont  pas  écoutés,  les  résolutions  sages  qu'ils  pro- 
posent et  les  directions  conciliantes  données  par  M.  de  Gallo 
sont  contrariées  par  les  ordres  bizarres  qui  émanent  du  Cabi- 
net de  la  Reine.  Tels  sont  les  déplorables  eCfets  que  produi- 
sent sur  celte  mauvaise  tête  et  les  craintes  d'envahissement 
dont  l'entretient  sans  cesse  le  Chevalier  Elliot,  et  les  fanfa- 
ronnades de  M.  de  Damas,  et  les  offres  de  secours  que  lui 
font  les  chefs  de  masses,  qui,  pris  dans  la  dernière  classe  du 
peuple  et  couverts  de  brigandages  et  d'assassinats,  sont  cepen- 
dant admis  à  conférer  avec  elle. 

La  persuasion  où  je  suis  qu'il  peut  convenir  aux  desseins 
de  Sa  Majesté  Impériale  de  ne  pas  compliquer  d'une  querelle 
continentale  la  guerre  avec  l' Angleterre ,  m'a  fait  donner 
un  soin  constant  à  prévenir  tous  les  événements  qui  pour- 
raient amener  la  France  à  prendre  des  dispositions  déci- 
sives avec  la  Cour  deNaples. 

C'est  par  ce  motif  et  dans  cet  esprit  de  conciliation  que 
j'ai  cru  devoir  engager  l'Ambassadeur  d'Espagne  à  éclairer  le 
Roi  sur  les  mesures  que  l'on  prend  ici  et  sur  les  dangers  où 
l'on  expose  l'Klat. 

"  Je  m'adresse  à  vous,  lui  ai-je  dit,  comme  à  un  Minisire 
de  famille  intéresse  à  préserver  de  la  ruine  un  pays  dans 
lequel  la  Clle  de  votre  maître  doit  régner  un  jour.  »  Mais 
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TAmbassadeur  d'Espagne  n'a  pas  jugé  l'importance  du  rùle 
que  je  voulais  lui  faire  jouer;  il  a  craint  de  parler  au  Roi  et 
s*est  borné  à  donner  d'inutiles  conseils  à  quelques  sous- 
ordres  sans  postes  et  sans  crédit. 

Je  n'aurais  pas  hésité  à  me  rendre  près  du  Roi,  sMl  avait 
été  possible  d'arriver  jusqu'à  lui,  si  l'idée  seule  d'entendre 
un  Ministre  étranger  lui  parler  d'affaires  ne  le  mettait  pas 
liors  d'état  de  concevoir  et  de  répondre,  et  si,  en  lui  inspirant 
la  plus  affreuse  terreur,  on  n'avait  pas  fermé  son  cœur  à  toutes 
représentations.  Croira-t-on  qu'en  préoccupant  ce  malheu- 
reux Prince  de  notre  projet  d'occuper  Maples  pour  envahir 
le  Royaume,  on  lui  a  persuadé  que  nous  avions  le  dessein  de 
l'arrêter,  de  l'envoyer  en  France,  et,  pour  tout  dire  enfin,  de 
le  faire  périr  sur  l'échafaud?  On  ne  peut  pas  se  méprendre 
sur  la  source  de  cette  horrible  imputation. 

Je  crois,  Monseigneur,  informer  exactement  Votre  Excel- 
lence en  assurant  que  dans  l'état  présent  des  choses,  les  pré- 
paratifs de  la  Cour  de  X^iples  ne  valent  pas  qu'on  y  attache  un 
grand  intérêt.  Mais  on  est  à  Paris  beaucoup  plus  m  mesure 
que  je  ne  peux  l'être,  pour  juger  du  rapport  que  ces  démons- 
trations, toutes  vaines  qu'elles  sont,  peuvent  avoir  avec  les 
projets  de  l'Anglelerre  et  ceux  qu'on  suppose  à  la  Russie. 
Les  avis  si  positivement  donnés  de  Corfou,  que  les  troupes 
russes  vont  s'embanjucr  pour  passer  dans  le  Royaume  do 
\aples,  où  elles  espèrent  être  secondées  par  des  insurrections 
populaires,  peuvent  jeter  un  grand  jour  sur  les  intentions  de 
la  Cour.  Mais  Votre  Excellence,  placée  au  contre  de  toutes 
nos  relations,  peut  seule  apercevoir  l'ensemble  des  opérations 
combinées,  et  c'est  d'elle  que  je  dois  attendre  la  lumière  et 
des  dire<-tion8  sur  cet  objet  important. 

Un  vaisseau  russe  de  78  pièces  de  canon  et  de 
500  hommes  d'équipage,  commandé  par  le  capitaine  Sol- 
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danoff,  et  arrivant  de  Corfou  en  vingt  jours,  est  entré  dans  le 
port. 

Ce  vaisseau  est,  dit-on,  un  de  ceux  que  j'avais  annoncé 
avoir  été  expédiés  de  Corfou  pour  y  transporter  le  Roi  de  Sar- 
daigne.  Les  Ministres,  à  l'arrivéedu  vaisseau,  ont  confirmé  la 
nouvelle  de  cette  destination.  Quelques  personnes  de  l'équi- 
page russe  et  même  des  officiers  ont  répondu  à  ceux  qui  les 
questionnaient  sur  le  but  de  leur  expédition,  qu'ils  devaient 
se  joindre  à  une  escadre  de  14  ou  15  vaisseaux  chargés 
de  troupes  de  débarquement.  Que  cette  escadre  arriverait 
sous  peu  de  temps  et  que  Malte  était  le  point  où  elle  devait 
loucher  et  se  réunir. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'observer  que  je  n'ai  d'autre 
garantie  de  ces  faits  que  ce  qu'en  ont  dit,  dans  plusieurs 
dîners,  des  marins  qui  se  sont  constamment  enivrés. 

Je  ne  réponds  pas  aussi  qu'on  ait  bien  raisonné  à  Naples 
en  tirant  de  la  nouvelle  donnée  par  ces  mililaires  cette  con- 
séquence que  le  Roi  n'avait  fait  approvisionner  les  places  et 
les  forts  que  pour  les  remettre  aux  troupes  russes  lorsqu'elles 
arriveraient.  La  certitude  que  la  Russie  a  le  projet  d'envoyer 
une  escadre  et  des  troupes  de  débarquement  dans  la  Méditer- 
ranée peut  seule  donner  de  la  vraisemblance  à  cet  aperçu. 


Alquier. 

C'était  là,  en  somme,  très  exactement  ce  qui  devait  se  réaliser 
onze  mois  plus  tard,  mais  la  Russie  n'était  pas  encore  prête. 

De  nombreuses  demandes  de  passeports  avaient  été  adressées 
à  l'ambassade  sur  la  nouvelle  de  l'armement  de  la  populace, 
entre  autres  celles  de  David,  l'un  de  nos  agents,  pour  lui  et 
pour  sa  famille. 

8 
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Alquier  prévint  le  ministre  Michcroux  de  toutes  ces  demandes 
qui  témoignaient  du  retentissement  des  mesures  prises  par  la 
cour.  Par  une  note  au  prince  de  Luzzi,  il  protesta  contre  les 
armements. 

La  reine  parut  s*en  émouvoir,  et  insista  pour  que  David 
retirât  sa  demande. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

12  nivôse  an  XIII  (l"  janvier  1805). 
MONSEIGIVEUR, 

Les  premières  dispositions  prises  par  la  Cour  avaient  excité 
beaucoup  d'inquiétudes.  Depuis  qu'on  a  distribué  des  armes 
à  la  populace,  la  terreur  est  à  son  comble.  Les  Français,  les 
sujets  de  la  République  Italienne,  les  liignriens,  les  Suisses 
sont  venus  m'cxprimer  leur  elTroi  et  me  demander  mes  con- 
seils. Je  me  suis  efforcé  de  les  calmer 

La  Heine  me  fit  prier  de  suspendre  ces  dispositions  de 
départ. 

Alquier  écrivait  un  mot  personnel  à  Tulleyrand,  protestant 
avec  vivacité  qu'il  n'exagérait  rien  dans  ses  Ictlrcs  officielles, 
et  se  plaignant  de  la  situation  qui  lui  était  faite.  Il  savait  que 
M,  de  Gallo  l'avait  accusé  d'exagération. 


Alquier  à  Talleyrand  {personnelle) . 

12  nivAsc  on  XIII  (1*' janvier  1805). 

Tout  va  fort  mal  ici  parce  que  la  tête  qui  <[Ouverne  est 
horriblement  mauvaise  et  qu'elle  est  entourée  de  quelques 
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autres  qui  ne  valent  pas  mieux.  Il  serait  cependant  fâcheux 
qu'on  prît  des  mesures  violentes  qui  pourraient  établir  une 
querelle  avec  des  gens  beaucoup  plus  importants  que  ceux-ci. 
Que  celte  Cour  est  la  lie  de  l'Europe  et  que  la  vie  que  j'y 
mène  est  un  supplice!  Le  Marquis  de  Gallo  a  écrit  à  la  Reine 
qu'il  vous  avait  fait  observer  que  les  informations  que  je 
vous  adressais  étaient  des  exagérations  folles  et  que  vous  en 
étiez  convenu  dans  des  termes  désagréables  pour  moi.  La 
Reine  ajouta  que  vous  aviez  promis  à  M.  de  Gallo  de  lui 
communiquer  les  ordres  que  vous  m'enverriez,  afin  qu'on 
fût  en  garde  contre  l'usage  trop  violent  que  j'en  voudrais 
faire.  Je  n'ai  pas  cru  un  mot  de  tout  ceci,  car  il  n'y  a  pas 
une  de  vos  nuances  dans  cette  tracasserie.  Croyez  au  surplus 
que  je  n'exagère  rien  et  que  si  j'avais  voulu  salir  ma  corres- 
pondance des  propos  horribles  que  tiennent  les  maîtres  du 
pays,  on  aurait  été  tenu  de  les  en  chasser  pour  jamais.  Le 
Marquis  de  Gallo  a  certes  le  plus  grand  tort  de  me  desservir 
auprès  de  sa  Cour;  s'il  est  encore  à  Paris,  il  mêle  doit  peut- 
être. 

Recevez  mille  tendres  et  respectueux  hommages. 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

13  nivôse  aa  XIII  (2  janvier  1805). 

Je  regrette  d'avoir  oublié  d'informer  Votre  Excellence  par 
le  courrier  que  je  viens  d'expédier  il  y  a  quelques  heures 
que  Lord  Temple  est  arrivé  à  Naples.  Les  propos  que  cet 
Anglais  tient  ici  ressemblent  parfaitement  à  ses  opinions  par- 
lementaires. Il  disait,  il  y  a  trois  jours,  devant  quarante  per- 
sonnes chez  la  Princesse  Caramanico  :  «  Il  y  a  un  moyen 
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a  bien  simple  de  faire  cesser  les  itiquiéliules  que  les  Français 
«  donnent  à  ce  pays,  c'est  de  les  faire  égorger  par  50,000  hiz- 
tt  zaroni  qui  ne  demandoraienl  pas  mieux,  et  à  qui  il  fnut 
«  distribuer  des  armes.  » 

Lord  Temple  voit  beaucoup  la  Reine  et  il  en  est  parfaite- 
ment accueilli 

VArchimède  et  trois  frégates  sont  partis  pour  Palerme. 

Saint-Cyr,  également,  tenait  le  ministre  de  la  guerre  au 
courant. 


Gourion  Saint-Cyr  au  Minisire  de  la  Guerre. 

Barletta  (Royaume  de  Naplcs), 
le  25  niv(^se  an  XIII  (14  jan- 
vier 1805). 

Pour  mettre  ce  (iouvcrnement  (\apolifain)  dans  son  tort, 
j'aurai  assez  de  patience  pour  lui  laisser  commencer  les  hos- 
tilités à  moins  que  je  ne  reçoive  de  vous  des  ordres  con- 
traires. 

Seulement  après  le  refour  du  courrier  de  Paris,  qu'ils 
paraissent  attendre  avec  impatience,  si  leurs  préparatifs  ne 
cessent  absolument,  je  pourrai  faire  occuper  Foggia  par  un 
petit  corps  de  troupes  pour  entretenir  une  correspondance 
sûre  et  directe  avec  les  Abbruzzes. 

Je  ne  disposerai  des  troupes  hors  du  Royaume  que  vous 
avez  mises  à  ma  disposition  qu'au  moment  où  les  hostilités 
me  paraîtront  inévitables  et  immédiates,  excepté  dans  le  cas 
prévu  par  votre  lettre  en  date  du  22  fructidor  an  XII.  Alais 
j'espère  que  je  recevrai  bientôt  de  Votre  Excellence  de  nou- 
velles instructions  et  des  ordres,  vu  le  temps  qui  s'est  écoulé 
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depuis  que  l'Ambassadeur  de  France  à  Naples  a  prévenu  par 
courrier  exlraordinaire  le  Gouvernement  Français  des  dispo- 
sitions hostiles  de  ce  pays. 

Si  nous  devons  faire  la  guerre,  Voire  Excellence  sentira 
la  nécessité  d'envoyer  à  ce  corps  d'armée  des  munitions 
pour  remplacer  celles  que  nous  consommerons;  des  chevaux 
pour  le  train  d'artillerie,  qui  était  loin  d'être  au  complet  en 
arrivant  et  qui  a  perdu  beaucoup  par  les  maladies,  ainsi  que 
pour  remonter  les  compagnies  à  cheval,  qui  sont  réduites 
presque  à  rien.  Vous  savez  que  nous  sommes  sans  aucuns 
moyens  de  transports  pour  les  vivres,  les  ambulances,  etc. 

Pour  extrait  conforme  à  roriginal  qui 
a  été  joint  au  rapport  journalier,  à 
la  date  du  24  nivôse  an  XIII,  à 
l'Empereur. 

Signé  :  Delniée. 

La  guerre  paraissait,  à  ce  moment-là,  tellement  probable, 
d'après  les  bruits  répandus  à  Naples,  que  Mme  Gouvion  Saint- 
Cyr  s'était  mise  en  devoir  de  gagner  Rome. 


Aîquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  21  nivôse  an  XIII 
(10  janvier  1805). 

Monseigneur,  - 

On  a  plusieurs  fois  annoncé,  depuis  quelque  tems,  que 
l'Escadre  de  Sa  Majesté  Impériale  était  sortie  de  Toulon,  forle 
de  onze  vaisseaux,  de  quatorze  frégates  et  ayant  à  bord  dix 
mille  hommes  de  débarquement.  Celte  nouvelle,  qui  a  été 
successivement  donnée  et  démentie  par  des  avis  venus  de  la 
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mer,  parait  avoir  causé  quelques  aliarmes  à  la  Cour  de  Xaples. 
J*ai  sçu  qu*on  avait  expédié  une  spéronare,  pour  porter  au 
Chevalier  Acton  l'ordre  de  veiller  soigneusement  à  la  sûreté 
de  la  Sicile,  sur  laquelle  on  nous  croit,  sans  doute,  des  pro- 
jets. 

I/ancien  Roi  de  Sardaigne  est  arrivé  depuis  quelques 
jours  à  \aples.  Ce  Prince  fait  régulièrement  ce  voyage 
chaque  année,  pour  pratiquer,  à  l'époque  de  la  mort  de  la 
feue  Reine,  des  exercices  de  piété  dans  l'église  où  cette 
Princesse  a  été  inhumée. 

Le  vaisseau  russe  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  l'ar- 
rivée à  Voire  Excellence,  est  sorti  de  la  raile  pour  entrer 
dans  le  Port,  où  l'on  travaille  à  le  réparer. 

Le  Comte  de  Kaunilz,  amhassadeur  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  est  arrivé  hier  dans  celle  résidence. 

Mme  Gouvion  Saint-Cyr  est  venue  à  Naples  avec  le  projet 
de  se  retirer  à  Rome.  Q)uelques  inquiétudes,  que  le  Général 
s'était  vainement  efforcé  de  calmer,  avaient  déterminé  ce 
voyage,  ou  plutôt  cette  retraite.  J'ai  craint,  que  dans  les  cir- 
constances actuelles,  le  départ  de  l'Epuuse  du  Général  en 
chef  ne  causât  à  la  Cour  de  nouvelles  aliarmes,  et  j'ai  pressé 
Mme  Saint-Cyr  de  renoncer  à  son  voyage  et  de  retourner  à 
Ilarlettc.  J'ai  même  cru  devoir  résister  à  toutes  les  instances 
et  refuser  mes  passeports  jus(|u'au  moment  où  le  Général  en 
chef,  à  qui  j'ai  fait  des  représentations  à  ce  sujet,  m'aura 
fait  connaître  sa  résolution  déOnitive. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Alquier. 

En  eiïet,  Mme  Gouvion  Saint-Cyr  ne  partit  pas  (1). 
(1)  Lettre  d'Alquier  du  S8  nivAte  an  XIII. 
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Le  Lieutenant  Général,  Conseiller  d'Etat  Gouvion  Saint- 
Cyr,  Colonel  Général  des  Cuirassiers  {\),à  Son  Excellence 
le  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Barletta, 
26  nivôse  an  XIII  (16  jan- 
vier 1805). 

J'ai  l'honneur  de  rendie  compte  à  Votre  Excellence  que 
les  dernières  lettres  venues  de  Corfou  parlent  toujours  de 
l'arrivée  des  Russes  en  Italie,  mais  non  pas  aussi  prochaine 
que  l'indiquaient  les  rapports  antérieurs. 

Comme  il  existe  de  grandes  difficultés  pour  convertir  le 
bled  en  farine  et  pour  faire  cuire  le  pain,  je  lais  venir  des 
magasins  de  Tarente  cent  mille  râlions  de  biscuit,  qui,  au 
besoin,  serviront  en  cas  d'un  mouvement  précipité.  Avec 
cette  mesure,  nous  évitons  les  inconvénients  que  nous  pré- 
senterait la  rareté  des  fours  et  des  moulins  dans  ce  pays. 

J'ai  l'honneur  de  saluer  Voire  Excellence  avec  respect. 

Tous  les  préparatifs  de  guerre  auraient  évidemment  abouti  à 
d'autres  résultats  si  la  Russie  avait  été  d'ores  et  déjà  décidée  à 
intervenir.  Mais,  engagée  dans  ses  négociations  et  pleine  d'illu- 
sions à  leur  sujet,  elle  ne  paraissait  pas  encore  disposée  à 
faire  passer  ses  troupes  à  Naples.  Aussi  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles  se  borna-t-il  à  donner  l'ordre  de  résister  aux 
P'rançais  s'ils  tentaient  de  marcher  sur  la  capitale. 

(1)  Titres  récemment  conférés  au  général  Gouvion  Sai0t-Cj  r. 
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CORRESPOXDAXCE  DE  NAPOLÉON  AVEC  I.A  REINE  DE  NAPLES. 
FAUSSE  SORTIE  DE  LA  FLOTTE  DE  TOLLON 


I 


Janvier-Fécrier .  —  Le  sacre.  —  Lettre  de  Xapoléon  au  roi  et  à  la  reine 
de  Napics.  —  Il  montre  le  dan<;cr  qui  les  tncnarc  s'ils  continuent  à 
vouloir  la  «{uerre.  —  Il  veut  la  réduction  des  troupes  napolitaines  au 
cliifrre  de  10,000  hommes  et  le  renvoi  de  AL  de  Damas.  —  Képonsc  de 
la  reine.  —  F^lle  a,  en  réalité,  donné  communication  ù  r.An'jIcterre  de 
tout  ce  qui  concerne  les  rassemblements  de  troupes.  —  Echange  de 
notes.  —  Napoléon  se  fatigue  de  voir  ses  demandes  repoussécs.  — 
Ordre  à  Saint-Cyr  d'exiger  le  renvoi  de  Uamas. 


Cependant,  en  France,  avait  lieu  le  sacre  de  l'Empereur  qui 
suspendait  pour  quelque  temps  les  grandes  opérations  projetées. 
Le  pape,  représentant  par  excellence  de  la  tradition,  avait, 
chose  inouïe,  consenti  à  se  transporter  à  Paris  pour  consacrer 
l'élévation  au  trône  du  général  Bonaparte. 

Le  2  décembre,  la  cérémonie  avait  été  célébrée  à  Notre-Dame 
de  Paris,  et  le  nouvel  empereur  des  Français,  entouré  de  ses 
frères,  dont  il  allait  songer  à  faire  des  rois,  avait  traversé  la 
capitale  avec  toute  la  pompe  réservée  jadis  aux  Kourbons. 
Douze  ans  avaient  suffi  pour  faire  accepter  les  formes  de  l'an- 
cien régime  et  pour  changer  les  conventionnels  survivants  en 
dignitaires  du  régime  nouveau. 
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Aussitôt  après,  Napoléon  écrivit  au  roi  d'Angleterre  pour  lui 
offrir  de  nouveau  la  paix,  et  adressa  au  roi  de  Naples  la  réponse 
que  réclamait  Alquier.  Dans  la  lettre  d'envoi,  Talleyrand  expo- 
sait les  vues  de  l'Empereur  à  l'égard  de  cette  cour,  et  tout  en 
maintenant  ses  exigences  :  réduction  de  l'armée  napolitaine  à 
10,000  hommes,  renvoi  de  Damas  et  d'Elliot,  il  recommandait 
à  Alquier,  sur  les  plaintes  de  Gallo,  d'adoucir  dans  la  mesure 
du  possible  la  rigueur  de  ses  mesures,  en  employant  les  formes 
les  moins  violentes,  et  de  rassurer  le  roi  sur  ses  intentions.  Il 
s'agissait  en  somme,  tout  en  cherchant  à  maintenir  le  prestige 
de  l'Empereur  et  à  empêcher  les  armements,  d'éviter  les  com- 
plications du  côté  de  Naples,  au  moment  où  paraissait  devoir 
se  réaliser  le  passage  du  détroit.  Cette  lettre  allait  se  croiser 
avec  les  dépêches  d' Alquier  relatant  l'agitation  qui  régnait  à 
Naples  depuis  qu'il  avait  été  chargé  de  demander  que  le  roi  de 
Naples  renvoyât  Elliot  et  déclarât  la  guerre  à  l'Angleterre. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  l'Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

Naples,  le  ik  nivôse  an  XIII 
(3  janvier  1805). 

M.  Alquier, 

Sa  Majesté  me  charge,  Monsieur,  de  vous  adresser  les 
lettres  qu'elle  écrit  au  Roi  et  à  la  Reine  de  Naples;  elle  vous 
autorise  à  demander  une  audience  à  Leurs  Majestés  et  à  leur 
remettre  ces  lettres. 

L'intention  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  Cour  de  Naples 
n'est  ni  de  la  perdre  ni  de  lui  nuire.  Les  inquiétudes  que 
cette  Cour  a  la  faiblesse  de  concevoir  et  l'indiscrétion  offen- 
sante de  répandre  ne  sont  que  le  produit  des  suggestions 
dont  elle  se  laisse  circonvenir.  Si  ce  Gouvernement  était 
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coofiant  et  sage,  s*il  n'encourageait  pas  les  intrigants  qui 
l'obsèdent,  s'il  ne  se  laissait  pas  aveugler  par  les  plus  ridi- 
cules espérances,  s'il  ne  laissait  pas  percer  la  plus  puérile  et 
la  plus  méprisable  animosité,  quel  intérêt  Sa  Majesté  aurait- 
elle  (le  le  traiter  avec  sévérité?  Et  même  dans  le  mauvais 
système  de  conduite  qu'il  a  adopté,  quel  autre  intérêt  pour- 
rait porter  Sa  Majesté  à  le  perdre,  si  ce  n'est  le  soin  de  sa 
dignité  et  la  sûreté  de  son  armée?  Vous  devez  donc  faire 
connaître  au  Koi  et  à  la  Heine  que  les  craintes  qu'on  affecte 
ne  sont  fondées  sur  rien,  mais  que  Sa  Majesté  ne  peut  souf- 
frir qu'on  l'offense;  et  que  jamais  elle  ne  se  laissera  tromper 
par  de  faux  amis,  ni  surprendre  par  ses  ennemis. 

Les  mouvements  de  troupes  dans  le  Royaume  de  IVaples 
doivent  cesser  sans  le  moindre  délai  ;  tous  les  ordres  donnés 
pour  augmenter  leur  nombre  doivent  être  révoqués,  lout  ce 
qui  a  été  récemment  armé  doit  être  désarmé.  Telles  sont  les 
intentions  de  Sa  Majesté;  si  elle  n'est  pas  satisfaite  sur  cet 
objet,  qui  est  de  toute  importance,  le  Général  Saint-Cyr 
marcliera  sur  \aples;  la  guerre  sera  déclarée  de  fait  et  la 
Cour  en  sera  informée  par  votre  départ  pour  itome,  où 
vous  devez  vous  retirer  si  vous  n'obtenez  pas  la  satisfiiction 
demandée. 

La  persistance  du  (louvernement  .Napolitain  à  protéger 
M.  de  Damas  est  une  véritable  offense  :  M.  de  Damas  doit 
être  exilé  et  destitué. 

Quant  à  l'alliance  offensive  et  à  la  guerre  que  Xaples 
devrait  faire  à  l'Angleterre,  si  elle  connaissait  ses  vrais  inté- 
rêts, Sa  Xlajestè  se  désistera  sur  ce  point  de  ce  qu'elle  a  pro- 
posé, mais  la  Cour  de  IVaples,  pour  son  repos  et  pour  sa 
sûreté,  doit  renvoyer  l'Ambassadeur  d'Angleterre  en  Sicile. 
Ce  moyen  terme  auquel  l'Kmpereur  consent  permettra  à  la 
Reine  de  s'entourer  de  meilleurs  conseillers  et  désarmera 
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Tintrigue  active  qui  ne  cesse  de  fomenter  autour  d'elle  les 
mouvemens  les  plus  propres  à  troubler  sa  tranquillité  et 
celle  de  ses  peuples. 

Ce  qui  convient  à  la  Cour  de  Naples,  c'est  de  se  confier  à 
la  France,  qui  ne  peut  avoir  d'objet  direct,  en  occupant  ses 
Etats,  que  de  les  garantir  pour  leur  sûreté,  pour  celle  de 
l'Italie  et  pour  celle  de  son  armée.  Au  lieu  d'augmenter  ses 
troupes,  des  vues  de  prudence  et  d'économie  doivent  lui 
inspirer  de  les  diminuer.  Il  faut  que  l'armée  napolitaine  se 
réduise  au  cadre  de  dix  mille  hommes.  Un  système  de 
défense  plus  étendu  ne  peut  que  manifester  des  projets  et 
un  espoir  qui  ne  s'accordent  ni  avec  sa  position,  ni  avec  ses 
vrais  intérêts. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  instructions  que  Sa  Majesté 
m'ordonne  de  vous  transmettre.  Elle  désire  qu'en  général  et 
surtout  dans  les  circonstances  présentes,  vous  en) ployiez 
toutes  les  formes  les  plus  propres  à  inspirer  de  la  confiance. 
Vous  devez  multiplier  les  notes  en  divisant  tous  les  objets 
que  vous  avez  à  demander;  et  dans  ces  notes  qui  doivent 
être  fréquentes,  vous  ne  sauriez  employer  trop  de  liant  et  de 
formes  de  conciliation.  Le  ton  de  vos  conversations  doit  se 
régler  sur  le  même  principe.  Il  faut  essayer  tout  ce  qui  sera 
possible  pour  ramener  cette  Cour  aux  sentimens  et  à  la 
conduite  qui  s'accordent  le  mieux  avec  ses  besoins  et  ses 
devoirs. 

Je  vous  recommande  en  même  temps  de  m'écrire  assidû- 
ment. Sa  Majesté  désire  que  jusqu'au  moment  où  une  par- 
faite harmonie  de  mesures  et  de  vues  s'établira  entre  les 
deux  nations,  vous  m'expédiiez  deux  courriers  par  semaine. 

Je  vous  renouvelle.  Monsieur,  l'assurance  de  mon  sincère 
attachement. 

Talleybamd. 
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Alquier    écrivait    au   ministre   des   affaires   étrangères   au 
moment  où  lui  arrivait  la  lettre  précédente. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  28  nivàse  an  XIII 
(17  janvier  1804). 

Monseigneur, 

On  annonce  de  toutes  parts  l'arrivée  prochaine  à  Naples 
du  Marquis  de  Lucchesini.  L'objet  du  voyage  de  ce  Ministre 
est,  dit-ou,  de  conférer  avec  le  Roi  de  Sardaigne  sur  difTé- 
rens  points  relatifs  à  la  destinée  future  de  ce  Prince.  Cette 
nouvelle  m'a  paru  complètement  absurde,  mais  elle  occupe 
ici  toutes  les  têtes. 

Le  vaisseau  russe  (I)  qui  est  entré  dans  le  Port  de 
Naples,  avait  à  bord  un  colonel  de  la  garde  de  l'Empereur. 
Cet  officier  est  parti  pour  Gactc  aussitôt  que  le  bâtiment  a 
eu  l'entrée,  et  il  a  pris  ensuite  la  route  de  Livourne. 

La  fausse  couche  que  vient  de  faire  Madame  la  Princesse 
des  Asturies  n'a  point  été  attribuée  par  la  Reine  à  un  acci- 
dent ordinaire.  Votre  Excellence  a  dû  être  informée  par  la 
correspondance  d'Espagne  des  motifs  qui  ont  fait  sortir  si 
brusquement  du  Royaume  la  trop  officieuse  Duchesse  de 
San  Teodoro,  et  qui  ont  occasionné  la  demande  de  rappel 
de  son  mari.  I^  Reine  de  Xaples  ne  dout&pas  que  la  fausse 
couche  de  sa  fille  n'ait  été  provoquée  par  des  moyens  extraor- 
dinaires. Elle  a  été  confirmée  dans  cette  idée  par  les  propos 
des  femmes  italiennes  qui  avaient  accompagné  la  Princesse, 
et  que  la  Reine  d'Espagne  a  subitement  renvoyées.  L'ani- 
mosité  qui  règne  entre  les  deux  Reines,  et  conséquemment 

(1)  Lettres  des  i"  et  10  janvier,  cb.  ni. 


CHAPITRE    IV  125 

entre  les  deux  Cours,  est  plus  violente  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été.  On  ne  s'est  point  encore  occupé  de  nommer  un  succes- 
seur au  Duc  de  San  Teodoro,  et  je  ne  serais  pas  étonné  que 
la  Légation  de  Naples  à  Madrid  ne  restât  longtems  vacante. 

La  Reine,  qui  vient  de  tenir  sur  les  fonts  un  enfant  de 
M.  Elliot,  a  fait,  à  cette  occasion,  un  présent  considérable  à 
la  femme  de  ce  Ministre. 

Les  informations  que  j'avais  eu  l'honneur  de  donner  à 
Votre  Excellence  sur  la  proposition  qu'a  reçue  la  Cour  de 
Naples  de  conclure  un  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre, 
sont  parfaitement  exactes.  Les  ouvertures  ont  été  faites  par 
le  Chevalier  Elliot,  vivement  appuyées  par  le  Chevalier  de 
Médicis. 

M.  Alexandre  de  Zilly,  connu  autrefois,  en  France,  pour 
un  mauvais  sujet,  et  qui  a  parfaitement  soutenu  celte  répu- 
tation dans  tous  les  lieux  qu'il  a  habités  depuis  son  émigration, 
vient  d'arriver  à  Naples.  Il  a  apporté  des  lettres  de  recom- 
mandation très  pressantes  pour  M.  de  Saint-Clair,  qui  le  pro- 
tège, et  qui  va,  dit-on,  le  faire  employer  dans  les  troupes  du 
Roi. 

La  Corvette  Anglaise,  le  Bittern,  qui  était  entrée  dans  la 
rade  il  y  a  quatre  jours,  est  repartie  hier  pour  aller  rejoindre 
l'escadre.  Le  vaisseau  anglais  l'Excellent,  de  soixante-qua- 
torze canons,  et  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  hommes 
d'équipage,  commandé  par  le  capitaine  Sutheren,  est  entré, 
ce  matin,  dans  la  rade.  Ce  bâtiment  est  venu  en  trois  jours 
de  l'isle  delaMagdeleine.  Il  est,  dit-on,  destiné  à  remplacer /<? 
Kent,  qui  est  depuis  plusieurs  mois  en  station  à  la  tète  du  Port. 

Les  dernières  lettres  qu'on  a  reçues  de  Malte  annonçaient 
qu'il  y  a  dans  les  ports  de  cette  isle  soixante-dix-huit  bâti- 
mens  espagnols  ou  neutres. 

On  assure,  depuis  quelques  jours,  que  l'Empereur  d'Au- 
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triche  a  ordonné  de  former  sur  TAdige  un  camp  de  qua- 
rante mille  hommes,  et  que  cette  mesure  a  fait  prendre  à  Sa 
Majesté  Impériale  la  résolution  d'envoyer  en  Italie  un  pareil 
nombre  de  troupes. 

Aime  Saint-Cyr.  qui  avait  eu  le  projet  de  se  retirer  à 
Rome,  part  demain  pour  rejoindre  son  mari,  au  quartier 
général  de  Barlette.  Je  vois  avec  plaisir  cette  disposition, 
qui  calmera  les  allarmes  que  le  départ  de  Mme  Saiiit-Cyr 
avait  causées  à  la  Cour. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

P. -S.  Au  moment  où  j'allais  fermer  cette  lettre,  le  courrier 
Pio  est  arrivé,  et  m'a  remis  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
dont  il  était  chargé.  Je  vais  demander  une  audience  à  Leurs 
Majestés  Siciliennes,  pour  leur  présenter  les  lettres  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Je  ne  perdrai  pas  un  moment.  Monsei- 
gneur, pour  exécuter  les  ordres  que  Votre  Excellence  m'a 
transmis.  Je  l'informerai  par  des  courriers  extraordinaires 
des  réponses  que  fera  le  Gouvernement  Sicilien  aux  diffé- 
rentes demandes  que  je  suis  chargé  de  lui  adresser. 

Alquier. 

Dans  sa  lettre  au  roi  de  Xaples,  TEmpereur  indiquait  la  pré- 
sence des  Anglais  }'i  Mnltc  et  des  Uusses  à  Corfou,  contraire  aux 
traités,  comme  la  raison  qui  lui  faisait  exiger  l'application  du 
traité  de  Florence.  11  l'engageait  brièvement  à  cesser  de  suivre 
les  conseils  de  l'Angleterre. 

Sa  lettre  h  la  reine,  plus  longue  et  plus  détaillée,  était 
écrite  avec  cette  sincérité  entière,  mais  rude  et  peu  diploma- 
tique, qu'à  certaines  heures  graves,  \apoléon  mettait  dans  ses 
rapports    directs  avec   les   souverains.    «<  Elle   contenait  des 
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blâmes  tempérés  par  quelques  compliments,  des  menaces  calmes 
comme  des  conseils,  fermes  et  nettes  comme  des  résolu- 
tions! (1)  " 

Il  faisait  ressortir  l'opposition  (2)  qui  existait  entre  le  langage 
que  lui  tenait  cette  souveraine  dans  ses  lettres,  et  ses  actes  et 
ses  paroles  à  Naples.  Il  lui  rappelait  ses  malheurs  passés,  la 
responsabilité  qu'elle  encourait,  lui  montrait  les  dangers  qui  la 
menaçaient,  si  elle  persistait  à  vouloir  la  guerre,  et  faisait  appel 
à  sa  raison  et  à  sa  confiance,  si  elle  désirait  au  contraire  l'éviter. 
Mais  ce  langage,  peu  conforme  aux  usages  reçus,  ne  devait  pas 
être  compris  et  ne  pouvait  que  blesser  la  reine. 


Napoléon  au  Roi  de  Naples. 

Paris,  12  nivôse  an  XIII 
(2  janvier  1805). 

Je  réponds  à  la  lettre  de  Voire  Majesté.  Les  troupes  fran- 
çaises sont  dans  le  royaume  de  Naples  en  conséquence  du 
traité  de  Florence.  Elles  y  seront  tant  que  les  affaires  du 
Levant  ne  seront  point  finies,  et  je  ne  pourrai  les  considérer 
comme  telles  que  lorsque  Malle  sera  évacuée  par  l'Angle- 
terre, et  Corfou  par  la  Russie.  Sans  l'arrivée  à  Corfou  des 
troupes  que  l'empereur  de  Russie  y  a  envoyées,  à  la  sollici- 
tation spéciale  du  ministre  de  Votre  Majesté,  j'aurais  diminué 
le  nombre  des  troupes  françaises  et  n'aurais  laissé  à  Tarente 
que  les  4  ou  5,000  hommes  nécessaires  à  l'occupalion  de  ce 
poste.  L'arrivée  des  Russes  m'a  obligé,  au  contraire,  à  en 

(1)  Revue  diplomatique,  Boulay  de  la  Meurthe.  Quelques  lettres  de 
Marie-Caroline. 

(2)  Napoléon  venait  de  siisir  des  lettres  oîi  la  reine  disait  qu'elle  se 
chargeait  bien  de  faire  disparaître  les  15  000  Français  cantonnés  dans 
ses  provinces,  mais  qu'elle  craignait  ceux  qui  viendraient  après. 
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augmenter  le  nombre.  Que  Votre  Majesté  me  permette  de  le 
lui  dire,  elle  est  mal  conseillée;  elle  suit  un  système  pas- 
sionné et  contraire  aux  intérêts  de  sa  Maison.  Paris,  Madrid 
et  Vienne,  voilà  les  véritables  appuis  de  Votre  Majesté. 
Votre  Majesté  est  intéressée  à  la  paix  plus  qu'aucun  autre 
prince.  Qu'elle  repousse  ces  conseils  perfides  dont  Tentourc 
TAngleterre.  Elle  a  conservé  son  royaume  sans  aucune  perte 
au  milieu  du  bouleversement  de  Tordre  social;  qu'elle  ne 
risque  point  de  le  perdre  lorsque  l'ordre  social  s'est 
rassis.  Un  moment  de  plus  peut-êlre,  cl  le  monde  paciGé  et 
tranquille  reprendra  sa  p()liti(|iie  et  son  allure  de  tous  les 
temps.  J'ai  pourvu  moi-même  à  la  solde  des  troupes  fran- 
çaises, tandis  que,  par  le  traité  de  Florence,  Votre  Majesté 
s'y  était  engagée.  J'ai  voulu,  en  cela,  lui  donner  une  preuve 
de  mon  désir  de  répondre,  autant  qu'il  est  conciliable  avec 
la  politique  générale,  aux  sentiments  que  Votre  Majesté  veut 
bien  me  témoigner. 

IVapoléox. 


Napoléon  à  la  Reine  de  Naples. 

Paris.  12  nivAse  aa  XIII 
(2  janvier  1805). 

Madame,  la  lettre  de  Votre  Majesté  m'a  été  remise  par 
M.  le  marquis  de  (îallo.  Il  m'est  difHcilede  concilier  les  sen- 
timents qu'elle  contient  avec  les  projets  hostiles  que  l'on 
parait  nourrir  à  Naples.  J'ai  dans  mes  mains  plusieurs  lettres 
de  Votre  Majesté  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  ses  véri- 
tables intentions  secrètes.  Quelle  que  soit  la  baineque  Votre 
Majesté  parait  porter  à  la  France,  comment,  après  l'expé- 
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rience  qu'elle  a  faite,  l'amour  de  son  époux,  de  ses  enfaiiLs, 
de  sa  famille,  de  ses  sujets,  ne  lui  conseille-t-il  pas  un  peu 
plus  de  retenue  et  une  direction  politique  plus  conforme  à 
ses  intérêts?  Votre  Majesté,  qui  a  un  esprit  si  distingué  entre 
les  femmes,  n'a-t-elle  donc  pas  pu  se  détacher  des  préven- 
tions de  son  sexe,  et  peut-elle  traiter  les  affaires  d'État 
comme  les  affaires  de  cœur?  Elle  a  déjà  perdu  une  fois  son 
royaume;  deux  fois  elle  a  été  la  cause  d'une  guerre  qui  a 
failli  ruiner  de  fond  en  comble  sa  maison  paternelle;  veut- 
elle  donc  être  la  cause  de  la  troisième?  Déjà,  aux  sollicita- 
tions de  son  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  10,000  Russes 
ont  été  envoyés  à  Corfou.  Quoi!  sa  haine  est-elle  tellement 
jeune,  et  son  amour  pour  l'Angleterre  tellement  exalté,  qu'elle 
veuille,  quoique  assurée  d'en  être  la  première  victime,  em- 
braser le  continent  et  opérer  cette  heureuse  diversion  pour 
l'Angleterre?  J'avoue  que  des  passions  si  fortes  auraient 
quelque  part  à  mon  estime,  si  les  plus  simples  idées  de  raison 
n'en  faisaient  sentir  la  frivolité  et  l'impuissance.  Son  neveu, 
l'empereur  d'Autriche,  ne  partage  point  ses  sentiments  et  ne 
veut  point  recommencer  la  guerre,  qui  n'aurait  pour  son 
empire  que  des  résultats  peu  satisfaisants.  La  Russie  elle- 
même,  que  les  sollicitations  du  ministre  de  Votre  Majesté 
ont  portée  à  envoyer  10,000  hommes  à  Corfou,  sent  très  bien 
que  ce  n'est  pas  par  là  qu'elle  peut  faire  la  guerre  à  la 
France,  et  les  dispositions  de  l'empereur  Alexandre  I" 
ne  sont  point  guerrières.  Mais,  en  supposant  que  la  catas- 
trophe de  votre  famille  et  le  renversement  de  votre  trône 
armassent  la  Russie  et  l'Autriche,  comment  Votre  Majesté 
peut-elle  penser,  elle  qui  a  si  bonne  opinion  de  moi,  que  je 
sois  resté  assez  inactif  pour  être  tombé  dans  la  dépendance 
de  mes  voisins?  Que  Votre  Majesté  écoute  cette  prophétie, 
qu'elle  l'écoute  sans  impatience  :  à  la  première  guerre  dont 
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eUe  serait  cause,  elle  et  sa  postérité  auraient  cessé  de 
régner;  ses  enfants  errants  mendieraient,  dans  les  diffé- 
rentes contrées  de  l'Europe,  des  secours  de  leurs  parents. 
Par  une  conduite  inexplicable,  olle  aurait  causé  la  ruine  de 
sa  famille,  tandis  que  la  Providence  et  ma  modération  la  lui 
avaient  conservée.  Renoncc-t-on  ainsi  à  un  des  plus  beaux 
royaumes  de  l'univers?  Je  serais  cependant  fâché  que  Votre 
Majesté  prît  celte  franchise  de  ma  part  pour  des  menaces. 
Non,  s'il  était  entré  dans  mes  projets  de  faire  la  guerre  au 
roi  de  Maples,  je  l'aurais  faite  à  l'entrée  des  premiers  Russes 
à  Corfou,  ainsi  que  l'aurait  voulu  une  po]iti(|ue  circonspecte, 
mais  je  veux  la  paiï  avec  Naples  et  TEurope,  avec  l'Angle- 
terre même;  et  je  ne  crains  la  guerre  avec  personne,  je  suis 
en  état  de  la  faire  à  quiconque  voudra  me  provoquer,  et  de 
punir  la  cour  de  Naples,  sans  craindre  de  ressentiment  de 
qui  que  ce  soit.  Que  Votre  Majosté  reçoive  ce  conseil  d'un 
bon  frère  :  qu'elle  rappelle  les  chefs  des  milices;  qu'elle  ne 
provoque  aucune  espèce  d'armement;  qu'elle  renvoie  les 
Français  qui  l'excitent  contre  leur  patrie;  qu'elle  rappelle 
de  Saint-Pétersbourg  un  ministre  dont  toutes  les  démarches 
ont  pour  but  de  gâter  los  affaires  de  Naples  et  de  la  mettre 
dans  des  dangers  imminents;  qu'elle  renvoie  AI.  Elliot,  qui 
ne  trame  que  des  complots  d'assassinat  et  excile  tous  les 
mouvements  de  Naples;  qu'elle  donne  sa  confiance  au  chef 
de  sa  maison,  et,  j'ose  le  dire,  à  moi,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
assez  ennemie  d'elle-même  pour  perdre  un  royaume  qu'elle 
a  gardé  au  milieu  d'un  si  grand  bouleversement  où  tant 
d'Ëlats  ont  péri.  Je  ne  fais  pas  ma  cour  à  Votre  lUajestc  p.ir 
cette  lettre;  elle  sera  désagréable  pour  elle.  Cependant 
qu'elle  y  voie  une  preuve  de  mon  estime.  Ce  n'est  qu'à  une 
personne  d'un  caractère  fort  au-dessus  du  commun  que  je 
me  donnerais  la  peine  d'écrire  avec  celte  vérité.  Sur  ce,  je 
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prie  Dieu,  Madame  ma  Sœur  et  Cousine,  qu'il  ait  Votre 
Majesté  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Napoléon  (1). 

Napoléon  espérait  que  ses  énergiques  représentations  et  l'évi- 
dence des  intérêts  de  Naples  retiendraient  la  reine  sur  le  point 
de  se  compromettre  déflnilivement.  Mais  les  amitiés  et  les  anti- 
pathies de  cette  princesse  étaient  trop  violentes  pour  être  sou- 
mises à  la  seule  raison  d'Etat.  La  lettre  de  l'Empereur  ne 
modiOa  pas  sa  conduite;  sans  se  laisser  en  rien  intimider, 
elle  répondit  point  par  point  (2),  mélangeant  à  doses  égales 
des  vérités  au  sujet  de  la  conduite  tenue  par  Napoléon  et  des 
explications  plus  ou  moins  vraies  de  la  sienne. 


La  Reine  des  Deux-Siciles  à  V Empereur  Napoléon. 

Naples,  le  25  janvier  1805. 

La  lettre  de  Votre  Majesté  Impériale  m'a  été  remise  par 
Monsieur  l'ambassadeur  Alquier.  La  franchise  avec  laquelle 
Elle  s'explique  sur  les  griefs  qu'Elle  me  suppose  me  fait 
désirer  d'y  répondre  avec  cette  même  franchise.  Celle  de  mon 
caractère  est,  je  me  flatte,  assez  connue,  pour  que  Votre 
Majesté  ne  mette  point  en  doute  qu'il  me  serait  impossible 
de  me  résoudre  à  lui  exprimer  ce  que  je  ne  penserais  pas. 

Votre  Majesté  dit  avoir  enire  ses  mains  des  preuves  de  ma 
haine  contre  la  France.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  rien 

(1)  Reçue  diplomatique.  Quelques  lettres  de  Marie-Caroline. 

(2)  Revue  diplomatique.  Quelques  lettres  de  Marie-Caroline  :  n  Son 
premier  mouvement  avait  été  l'emportement  de  la  colère.  Mieux  con- 
seillée, elle  parvint  à  se  contenir,  expliqua  tout,  ne  céda  sur  rien,  et 
finit  par  la  proposition  de  traiter  sans  intermédiaire  avec  le  maître  de  la 
France.  » 
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écrit  qui  pui.«8c  le  prouver.  Que  Votre  Majesté  confie  ses 
lettres  à  son  ambassadeur,  et  si  elles  ne  sont  point  controu- 
vées,  et  de  mon  écriture,  en  en  reconnaissant  Tévidcuce,  je 
pourrai  expliquer  clairement  les  phrases  dont  peut-ôlre  la 
tournure  pourrait  ôlrc  mal  interprétée.  El  Votre  Majrsté  ne 
doit  atlribiirr  à  un  Gouvernement  monarciiique  en  Frauce, 
la  haine  que  j'ai  pu  exprimer  et  dont  je  ne  me  suis  jamais 
cachée  pour  son  Gouvernement  républicain,  dont  les  alro- 
rilés,  spoliations,  rinstabililé,  bases  mal  assurées,  prin- 
cipes dévastateurs,  n'étaient  qu'un  sujet  de  crainte  et  de 
niéOance  perpétuelle  pour  toutes  les  Puissances  à  sa  portée. 
Ce  q«ie  Votre  Majesté  ne  peut  mal  interpréter,  puisqu'EUe  a 
été  la  première  à  en  reconnaître  les  innombrables  inconvé- 
nients, et  à  remplacer  le  Gouvernement  défectueux  par  un 
gouvernement  plus  analogue  et  adaptable  à  la  France. 

Le  Roi  mon  époux  a  fait  solliciter  par  notre  ministre  à 
Saint-Pétersbourg  l'intercession  de  cette  Cour  auprès  de  celle 
de  Paris,  pour  l'engager  à  nous  délivrer  du  pénible  fardeau 
<!es  Troupes  l'Vançaises  diins  nos  États;  étant  \eutres  par  tous 
les  traités,  rt  absolument  étrangers  aux  discussions  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  et  par  conséquent  et  par  toute 
justice,  ne  devant  point  être  la  victime  des  différends  de  ces 
deux  Puissances. 

Votre  Majesté  doit  avoir  reçu  par  M.  de  (iailo  la  preuve 
bien  évidente  que  les  Troupes  àCorfou  n'y  sont  venues  ni  s'y 
soutiennent  à  cause  de  nous  :  cet  office  est  tel  à  ne  laisser 
aucun  doute.  Votre  Majesté  doit  croire  que  je  connais  trop  et 
suis  trop  attachée  à  mes  devoirs  d'épouse,  de  reine  et  de 
mère,  pour  vouloir  allumer  une  guerre  dont  j'ai  depuis  long- 
temps reconnu  l'inutilité,  et  que  je  regarderai  comme  les 
plus  grands  ualheurs  pour  nos  sujets  et  mes  enfants. 

Votre  Majesté  n'est  peut-être  pas  bien  prévenue  pour 
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moi;  mais  je  me  plais  à  me  persuader  qu'ElIe  m'estime,  et 
Elle  ne  m'esÉimerait  pas  si  mon  cœur,  dépouillé  de  toute 
sensibilité,  avait  vu  avec  insouciance  et  sans  ressentiment 
tous  les  malheurs  d'une  révolution,  qui  m'ont  touchée  de  si 
près  et  jusque  dans  les  liens  du  sang.  Celte  révolution  a 
navré  mon  cœur;  mais  j'ai  déjà  senti  qu'il  est  de  mon  devoir 
comme  reine  d'étouffer  dans  mon  cœur  de  trop  cruels  sou- 
venirs, et  s'il  m'en  reste  encore  quelques-uns,  j'ose  le  dire  à 
Voire  Majesté,  c'est  à  Elle  de  faire  oublier  jusqu'au  ressou- 
venir de  cette  révolution  par  sa  justice  et  sa  modération. 

Que  Votre  Majesté  ne  prenne  point  pour  un  attachement 
exalté  mon  désir  de  voir  la  bonne  intelligence  se  conserver 
entre  nous  et  l'Angleterre.  Cette  Puissance  ne  nous  a  jamais 
donné  de  sujets  de  plaintes  :  au  contraire,  elle  a  toujours  res- 
pecté notre  Neutralité,  même  lorsque  la  rentrée  des  Troupes 
Françaises  dans  nosElalseùt  pu  lui  donner  un  prétexte  plau- 
sible d'y  manquer.  Pouvons-nous  partager  les  sujets  que  la 
France  croit  avoir  de  se  plaindre  de  cette  Puissance,  et  n'est- 
il  pas  essentiellement  nécessaire  à  nos  Etats  de  nous  conser- 
ver en  bonne  harmonie  avec  l'Angleterre,  puisque  la  grande 
quantité  de  nos  côtes,  la  pêche,  les  transports  des  denrées 
des  provinces  à  la  capitale,  unique  moyen  de  subsistance  de 
Naples,  tout  serait  perdu? 

Votre  Majesté  a  été  mal  instruite  sur  les  soi-disant  ras- 
semblements de  Troupes^  qui  ne  consistaient  qu'en  un  petit 
nombre  de  milices,  et  n'avaient  pour  but  que  de  former  le 
cordon,  pour  éviter  la  maladie  conlayieiise  qui  désolait 
Livourne.  Les  mouvements  inattendus  et  inquiétants  des 
Troupes  Françaises  enPouille,  — lesquelles,  abandonnant  la 
marine,  et  en  dépouillant  toute  notre  artillerie,  munitions, 
pour  se  retirer  vers  le  centre  du  Royaume,  nous  ont  inspiré 
de  fortes  craintes,  —  et  nos   pressantes  représentations  à 
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M.  Alquier,  lui  ont  apparemment  fait  prendre  pour  projets 
hostiles  les  préparatifs  d'un  cordon,  dont  nous  Tavions  pré- 
venu, et  dont  il  était  convenu  avec  nous  de  lu  nécessité.  Le 
général  Saint-Cyr,  ayant  pris  des  informations  exactes  sur 
les  soi-disant  préparatifs,  en  a  été  sur-le-champ  tranquillisé. 
Au  reste,  les  maladies  étant  presque  cessées,  les  ordres  sont 
déjà  donnés  pour  lever  le  cordon. 

Votre  Majesté  me  parle  des  Fr.inçais  qui,  dil-olle,  m'exci- 
tent contre  leur  patrie.  C'est  probablement  M.  de  Damas 
qu'Elle  veut  désigner,  et  les  notes  de  M.  de  Talleyrand  à 
M.  Alquier  doivent  me  le  faire  croire.  Je  puis  assurer  à  Voire 
Majesté  qu'Ëlle  a  de  faux  rapports  sur  cet  officier,  dont  la 
loyauté  et  modération  mériteraient  son  estime.  Ce  général  a 
quitté  la  France  longtemps  avant  les  horreurs  de  la  Révolu- 
tion, et  servi  en  Russie,  d'où  il  est  passé  à  notre  service  avant 
la  guerre.  Le  Roi,  mon  époux,  connaissant  son  honnêteté 
et  attachement,  l'a  employé  dans  ce  moment  comme  inspec- 
teur général,  non  pour  former  des  Troupes,  —  le  Roi  mon 
époux  n'ayant  le  désir  d'augmenter  son  Armée  que  jusqu'au 
nombre  nécessaire  pour  le  service  et  la  police  du  Royaume, 
augmentation  dont  Votre  Majesté  doit  elle-même  sentir  la 
juste  nécessité,  —  mais  l'a  nommé  pour  remettre  l'ordre 
dans  le  peu  d'insuffisantes  Troupes  qui  lui  restent  et  qui 
achevaient  de  se  fondre,  faute  d'un  supérieur  vigilant  et 
honnête.  J'espère  que  Votre  Majesté,  d'après  cette  franche 
explication,  n'insistera  plus  sur  une  demande  qui  nous  serait 
extrêmement  désagréable  et  pénible. 

Pour  AL  Ëlliot,  c'est  avec  l'Angleterre  que  nous  devons 
le  traiter,  étant  sous  le  droit  des  gens,  comme  homme  public 
et  accrédité. 

Je  crois  avoir  répondu  en  détail  à  tous  les  articles  de  la 
lettre  de  Votre  Majesté.  Je  désire  qu'Klle  se  fie  aux  assu- 
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rances,  que  je  me  plais  à  lui  renouveler,  que  je  ne  veux  ni 
désire  que  d'être  en  parfaite  harmonie  el  tranquillité  avec 
la  France,  le  croyant  nécessaire,  indispensable  au  bonheur 
de  mes  sujels;  que  j'y  mettrai  tous  mes  soins,  le  croyant  de 
mon  devoir  comme  mère,  épouse  et  reine. 

Que  Votre  Majesté  soit  donc  persuadée  qu'Elle  trouvera 
toujours  dans  le  Roi  mon  époux,  comme  dans  moi,  franchise 
et  loyauté,  comme  j'espère  toujours  la  trouver  en  Elle;  et 
par  cette  même  raison,  je  lui  propose  de  correspondre  direc- 
tement avec  Elle  pour  toutes  les  affaires  majeures  :  si  cela 
s'arrange,  évitant  par  là  les  lenteurs  et  mésentendus  qui 
souvent  font  naître  les  erreurs  des  ministres. 

Je  ne  parle  point  à  Votre  Majesté  du  séjour  continu  des 
Troupes  dans  nos  Etats,  de  leur  augmentation,  et  me  plais  à 
m'en  rapporter  à  son  équité  et  aux  assurances  d'amitié 
qu'Elle  donne  au  Roi  mon  époux. 

Je  suis  avec  considération  de  Votre  Majesté  Impériale, 
la  très  afifectionnée  sœur  et  cousine, 

Charlotte. 

Cinq  jours  avant  la  date  de  la  lettre  précédente,  la  reine  avait 
donné  communication  à  Elliot,  sous  le  sceau  du  secret,  de  tout 
ce  qui  concernait  les  rassemblements  de  troupes  à  diriger  contre 
la  France. 

Hugh  Elliot  à  Lord  Harrowby  (1). 

Naples,  20  janvier  1805.- 

My  Lord, 

Dans  mes  précédentes  lettres,  j'ai  mis  des  rapports 
du  Marquis  de  Rhodeio  à  la  Reine  de  Naples  concernant  los 

(1)  Record  Office,  London.  Sicily,  vol.  58,  n»  6.  Secret. 
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ressources  en  hommes  que  ce  pays  possède  pour  sa  défense 
intérieure. 

Je  soumels  maintenant  à  Votre  Seigneurie  ia  copie  d'une 
pièce  très  secrète,  qui  m'a  été  remise  par  la  Reine  sous  la  plus 
solennelle  promesse  de  ma  part  qu'elle  ne  sera  comniuui- 
quéequ'aus  senitenrs  coniidenliels  du  Roi.  C'est  la  copie  de 
l'ordre  du  Roi  de  Napiesaux  (iifférenles  provincosde  résister 
aux  Français  par  la  force  des  armes  au  cas  où  ils  tenteraient 
de  franchir  les  limites  dans  lesquelles  ils  se  sont  actuelle- 
ment  renfermés. 

Les  personnages  responsables  dans  les  diverses  provinces 
à  qui  cette  pièce  a  été  transmise  ofHciellement,  ont  reçu  la 
plus  stricte  injonction  de  ne  faire  aucune  révélation  de  son 
contenu  sous  peine  de  mort,  excepté  dans  le  cas  de  mise 
à  exécution  par  suite  d'un  mouvement  des  troupes  fran- 
çaises. 

Pour  vous  montrer  l'anxirté  de  la  Reine  au  sujet  de  la 
nécessité  de  tenir  les  ordres  secret-!,  je  prends  la  liberté  de 
mettre  sous  cette  enveloppe  un  ex  trait  de  la  Ici  tre  que  j'ai  reçue 
d'elle  à  ce  sujet.  A  la  (in,  elle  se  réfère  à  une  lettre  qui  lui 
avait  été  transmise  le  même  jour  par  M.  Al(|uier,  signée 
\;ipoléon.  Cela  nie  fait  penser  que  je  ne  suis  pas  encore  en 
possession  d'une  copie  de  celte  extraordinaire  production. 


(1). 

Mon  principal  but,  en  appelant  l'attention  de  Votre  Sei- 
gneurie sur  le  contenu  de  la  pièce  ci  incluse,  est  de  prouver 
la  vérité  de  ce  que  j'ai  si  souvent  avancé,  à  savoir  que  Leurs 
Majestés  Siciliennes  sont  décidées  à  s'opposer  ouvertement 

(1)  Communication  de  celte  phrase  est  retenue  par  le  Fureigo  OfGce. 
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aux  progrès  ultérieurs  dos  Français  dans  ce  Royaume,  et  je 
suis  certain  que  Votre  Majesté  admelira  qu'aucune  preuve 
plus  forle  ne  peut  lui  être  donnée  de  leur  parfaite  confiance 
dans  le  Gouvernement  Britannique,  que  leur  franche  com- 
munication des  pièces  intéressantes  qu'ils  m'ont  misa  même 
de  transmettre  à  Votre  Seigneurie,  par  cette  occasion. 
J'ai,  etc. 

H.  Elliot- 

Conformément  à  ses  instructions  du  3  janvier,  Alquier,  par 
des  notes  successives,  demandait  la  réduction  de  l'armement  à 
10,000  hommes,  et  le  renvoi  de  Damas. 


Copie  d'une  noie  adressée  par  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  à  M.  le  Prince  de  Liizzi,  chargé 
du  Département  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
Sicilienne. 

Le  3»  pluviôse  an  XIII  (22  janvier  1805). 

Monsieur  le  Prince, 

Les  ordres  donnés  par  Sa  Majesté  Sicilienne,  à  différentes 
époques,  pour  l'augmentation  de  ses  troupes  de  ligne,  ont 
particulièrement  fixé  l'attention  de  Sa  Majesté  Impériale. 
Votre  Excellence  n'a  pas  oublié  les  représentations  pres- 
santes et  multipliées  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  à  ce 
sujet  verbalement  et  par  écrit.  Sa  Majesté  Impériale  désire, 
comme  une  condition  nécessaire  à  la  conservation  de  la  paix 
entre  les  deux  Puissances,  que  l'armée  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne soit  rigoureusement  réduite  au  cadre  de  dix  mille 
hommes.  Cette  mesure  dont  l'exécution  importe  essentielle- 
ment à  la  tranquillité  du  Roi,  et  à  la  durée  de  la  bonne  har- 
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monie  qui  existe  entre  les  deux  Puissances,  rentre  égale- 
ment dans  les  vues  de  prudence  et  d'économie  qui  dirigent 
Sa  Majesté  Impériale.  Un  système  de  défense  plus  étendu, 
ne  pourrait  que  manifester  des  projets  et  un  espoir  qui  ne 
s'accorderaient  ni  avec  la  position  de  la  Cour  de  Naples,  ni 
avec  ses  véritables  intérêts,  et  la  France  se  trouvant  alors 
forcée  de  croire  que  les  intentions  du  Roi  ne  sont  plus  paci- 
Gques,  se  verrait,  à  regret,  obligée  de  prendre  des  mesures 
sérieuses  pour  la  sûreté  de  son  armée.  J'espère,  Monsieur  le 
Prince,  que  Voire  Excellence  voudra  me  donner  sur  l'objet 
important  de  celte  note,  des  explications  détaillées  et  conci- 
liantes, et  que  je  serai  assez  heureux  pour  pouvoir  annoncer 
à  Sa  Majesté  Impériale  que  la  paix  ne  sera  point  troublée 
entre  Elle  et  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  qu'Elle  verra  conti- 
nuer et  s'accroître,  comme  Elle  le  désire,  les  rapports  d'ami- 
tié et  de  confiance  entre  la  France  et  la  Cour  de  Naples. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 


Copie  (Tune  note  adressée  par  l'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  Impériale  à  M.  le  Prince  de  Luzzi. 

Le  3*  pluviôse  an  XIII  (22  janvier  1805). 

Monsieur  le  Prince, 

Les  considérations  qu'ont  fait  naître  le  rappel  de  M.  de 
Damas,  le  crédit  dont  il  jouit  auprès  de  la  Cour  de  lYaples, 
et  le  pouvoir  extraordinaire  qui  lui  a  été  accordé  sur  les 
troupes  de  touto  arme  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  n'ont  point 
été  affaiblies  par  les  réponses  que  Votre  Excellence  a  faites  à 
la  note  que  je  lui  avais  adressée  pour  demander  que  cet  offi- 
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cier  général  cessât  d'être  en  activité,  et  qu'il  fût  éloigné  des 
Etals  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Sa  Majesté  Impériale  persiste  à  penser  que  le  choix  d'un 
officier  général,  qui,  né  Français,  a  fait  la  guerre  à  sa  Patrie, 
et  dont  les  discours  el  la  conduite  annoncent  des  sentiments 
opposés  aux  intentions  pacifiques  de  Sa  Majesté,  nuit  à  la 
confiance  qui  doit  exister  entre  deux  Puissances  amies,  et  je 
suis  chargé  d'insister  plus  forlement  que  jamais  sur  le  rem- 
placement de  M.  de  Damas  et  son  éloignement  des  Etats  de 
Sa  Majesté  Sicilienne. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Le  prince  de  Luzzi  lui  répondait  : 


Le  Prince  de  Luzzi  à  Alquier  (1). 

Le  29  janvier  1805. 

Le  Prince  de  Luzzi  accuse  la  réception  de  la  note  de 
S.  E.  M.  Alquier,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  France,  en  date  du  3  pluviôse  an  XIII,  dont  le  but  était 
de  signifier  que  Son  Souverain  désire  comme  condition 
nécessaire  à  la  conservation  de  la  paix  entre  les  deux  Etats, 
la  réduction  de  l'armée  Royale  au  nombre  de  dix  mille 
hommes.  Le  soussigné  ne  veut  pas  entrer  en  discussion  des 
motifs  qui  ont  occasionné  cette  demande.  La  conduite  que 
Sa  Majesté  Sicilienne  a  constamment  tenue  prouve  évidem- 
ment quels  sont  les  sentiments  qui  animent  Sa  Majesté  envers 
la  France  depuis  le  rétablissement  de  la  paix.  II  a  cepen- 
dant l'honneur  d'observer  à  M.  l'Ambassadeur  par  rapport  à 

(1)  Traduit  de  l'italien. 
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celte  deaiande  pressante,  (|ae  notamment  à  cause  de  ses 
égards  pour  Sa  Majesté  Impériale,  et  pour  éloigner  tout 
soupçon  et  toute  mauvaise  interprétation,  Sa  Majesté  s*est 
contentée  jusqu'ici  de  ne  pas  remettre  en  activilcle  rccrutc- 
meut  des  régiments  de  son  armée  Royale,  que  par  des  justes 
motifs  on  avait  suspendu  avant  l'entrée  des  iroupes  fran- 
çaises 800S  lesordres  du  Général  Saint-Cyr  dans  ce  Itoyaume, 
et  de  souffrir,  non  seulement  que  le  nombre  de  ses  troupes 
fût  au-dessous  de  ce  qu'il  a  toujours  été  en  tems  de  paix, 
mais  encore  que  les  régimens  furent  réduits  en  nombre  à  un 
tel  point  qu'ils  ne  suffisent  pas  pour  le  service  ordinaire  de  la 
place,  de  sorte  qu'on  a  élé  obligé  de  se  servir  dans  celte  Capi- 
tale d'un  assez  grand  nombre  de  soldats  municipaux.  Mais 
un  tel  état  qui  conduit  à  la  destruction  de  l'armée  Royale  et  qui 
compromet  le  devoir  le  plus  sacré  de  la  Souveraineté,  savoir 
la  conservation  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique,  doit  avoir 
un  terme,  et  si  en  continuation  de  ses  sentiments  pour  la 
France  Sa  Majesté  consentira  à  rien  cbanger  à  cet  égard, 
cependant  Elle  ne  saura  pas  se  dispenser  de  penser  différem- 
ment, lorsque  la  nécessité  de  ?on  service  Royal,  et  In  sûreté  et 
tranquillité  publique  l'exigent,  protestant  au  reste  qu'Ellc  ne 
fera  jamais  rien  qui  puisse  déplaire  aux  Souverains  ses  amis, 
f.e  soussigné  s'empresse  en  celte  occasion  de  renouveler 
à  M.  l'Ambassadeur  l'assurance  de  sa  plus  baute  considération. 

Le  pRixcE  OB  Luzzi. 


Le  Prince  de  Luzzi  à  Alquier. 

liC  29  janvier  1805. 

Par  sa  note  datée  du  28  décembre  dernier,  te  Prince  de 
Luzzi  a  déjà  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  S.  E.  M.  Alquier, 
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Ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fiançais,  que  le  Roi 
son  maîlre  avait  ordonné  à  son  Ambassadeur  à  Paris  de  don- 
ner à  ce  Souverain  les  renscigncmeus  nécessaires  par  rap- 
port à  ce  qui  concerne  le  Comte  de  Damas.  Comme  les 
réponses  qu'on  attend  de  Paris  ne  tarderont  pas  à  arriver,  le 
soussigné  se  réservede  signifier  alors  à  M.  l'Ambassadeur,  en 
réponse  à  sa  nouvelle  note  du  3  pluviôse  an  XIII,  sur  cet  objet, 
les  résolutions  que  SaMnjesté  trouvera  à  propos  de  prendre. 
En  atleudant,  le  Prince  de  Luzzi  a  l'honneur,  etc. 

Le  Prince  de  Luzzi. 

L'échange  de  notes  continua  ainsi  pendant  toute  la  fin  de 
nivôse  et  pluviôse.  La  cour  de  \aples,  cherchant  à  gagner  du 
temps,  accusait  Alquier  d'exagération,  défendait  son  inspecteur 
général  et  donnait  pour  prétexte  aux  armements  la  nécessité 
d'établir  un  cordon  sanitaire  contre  la  fièvre  jaune  de  Livourne. 

L'Empereur,  voyant  le  singulier  effet  produit  par  sa  lettre, 
la  façon  dont  sa  demande  d'alliance  offensive,  réduite  ensuite  à 
la  demande  du  renvoi  de  Damas,  était  accueillie,  commençait 
à  s'irriter  et  à  menacer.  Il  était,  d'autre  part,  retenu  par  le  peu 
d'opportunité,  pour  ses  projets,  de  complications  graves  dans 
le  sud  de  l'Italie. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier, 

Paris,  26  niiôsc  an  XIII  (16  janvier  1805). 

Écrivez  au  général  Gouvion  Saint-Cyr  que  je  suis  surpris 
que  le  général  Damas  soit  encore  àlVaples;  qu'il  doit  le  faire 
arrêter  comme  émigré,  s'il  met  le  pied  dans  les  cantonne- 
ments français,  et  insister  pour  le  faire  chasser  de  Naples; 
que  M.   Alquier  a  reçu  des   instructions  en  conséquence, 
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ainsi  que  pour  faire  dissoudre  tout  armement,  et  que,  le 
cas  échéant,  il  doit  le  seconder  avec  activité. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier. 

Paris,  29  nivôse  ao  XIII  (19  janvier  1805). 

Je  vous  renvoie  la  lettre  de  la  Reine  deNaples  (au  général 
Saint-Cyr).  Ecrivez  au  général  Saint-Cyr  qu'il  ne  doit  ajouter 
aucune  espèce  de  foi  aux  protestations  de  cette  femme;  que 
j*ui  dans  la  main  des  lettres  de  cette  femme,  où  elle  dit,  que 
pour  15,000  Français,  elle  se  charge  de  les  faire  égorger, 
mais  qu'elle  craint  ceux  qui  viendraient  après;  qu'il  doit 
insister  fortement  pour  que  le  général  Damas  soit  chassé  de 
Napies,  pour  qu'Elliot  soit  renvoyé  au  moins  en  Sicile,  que 
tout  soit  désarmé  et  que  rien  n'ait  l'apparence  d'un  mouve- 
ment ou  d'un  armement;  qu'eu  cas  contraire,  il  a  ordre  de 
marcher  sur  Xaples. 

Napoléon. 


La  Reine  Mnrie-Cnroline  de  Naplcs  au  Général 
Gouvion  Saint-Cyr  (1). 

M.  le  général,  ayant  appris,  par  le  prince  de  Cardito,  la 
manière  obligeatile  dont  vous  avez  reçu  les  assurances  que 
(!c  la  part  du  Roi  et  de  la  mienne,  il  était  chargé  de  vous 
faire,  je  ne  veux  point  manquer  de  vous  en  exprimer  ma 
rcroimaissance,  et  vous  renouveler  par  moi-même  les  assu- 
rances que  nous  ne  souhaitons  que  la  tranquillité,   bonne 

(1)  GoivioN  Saint^Cvr,  Mémoires,  t.  II.  Pièces  Jugliûcativcs,  u*  81. 
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harmonie,  et  sommes  incapables  de  manquer  à  la  bonne  foi 
et  loyauté  dont  nous  faisons  profession.  Je  vous  prie  donc, 
mon  général,  de  croire  aux  assurances  que  le  prince  de 
Cardito  vous  fera  en  notre  nom,  de  vous  expliquer  sur  tout 
avec  lui,  et  ne  donner  aucune  foi  ni  croyance  à  ce  que  l'on 
pourrait  vous  dire,  écrire  ou  insinuer  du  contraire,  mais 
d'être  bienpersuadé  que  notre  volonté  est  de  rester  en  bonne 
harmonie  dans  les  règles  prescrites,  et  comptez  que  ceci 
augmentera  l'eslime  que  déjà  votre  conduite,  ordre,  disci- 
pline, vous  ont  acquise  de  ma  part,  et  s'y  unira  de  plus  ma 
sincère  et  éternelle  reconnaissance. 


II 

Fausse  sortie  de  la  flotte  de  Toulon.  —  L'amiral  Villeneuve.  —  Terreur 
à  Naples.  —  Armements.  —  L'escadre  anglaise  cherche  la  flotte  de 
Toulon  et  se  dirige  sur  l'iigypte.  —  Pendant  ce  temps  la  flotte,  dis- 
persée par  la  tempête,  est  rentrée  au  port. 


Le  gouvernement  napolitain,  qui  venait  de  faire  froide  mine 
aux  propositions  d'alliance  de  l'Empereur,  était  fort  inquiet  des 
conséquences  de  son  refus.  Les  mouvements  qui  allaient  se 
produire  du  côté  de  Toulon  n'étaient  pas  faits  pour  le  rassurer. 
Napoléon,  en  effet,  aussitôt  après  le  sacre,  était  revenu  à  son 
projet  favori.  II  avait  eu  quelque  peine  à  remplacer  Latouche- 
Tré  ville. 

L'amiral  Villeneuve,  «  officier  accompli,  brave  n ,  mais  qui 
«  voyait  les  défauts  de  la  marine  française  avec  une  clarté  qui 
l'empêchait  d'oser  assumer  des  risques  (I)  »,  avait  été  nommé 
à  la  place  de  Latouche-Tré ville.  Tout  se  préparait  à  Toulon 

(1)  Influence  ofSea  Power ^  par  le  capitaine  Mahan,  t.  II,  chap.  xv,  p.  130. 
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pour  la  sortie  de  la  flotte  qui,  d'après  les  instructions  de 
Xapoléon,  était  destinée  cette  fois  à  faire  diversion,  et  ne  con- 
tribuait pas  directement  à  l'opération.  Napoléon  l'envoyait,  en 
eiïet,  aux  Antilles,  la  chargeant  d'attirer  sur  elle  l'attention  des 
Anglais,  par  une  croisière  lointaine.  Kllc  devait  faire  des 
débarquements  à  Sainte-Hélène,  à  Surinam,  Berbice,  Démérari, 
insulter  les  établissements  anglais,  rallier  à  la  Martinique  la 
flotte  sortie  de  Rochcfort,  et  revenir  au  bout  d'une  soixantaine 
de  jours  en  Europe  en  débloquant  le  Ferrol,  où  elle  trouverait 
de  nouveaux  ordres  (1). 

Les  forces  anglaises  devaient  se  disperser  nécessairement  à 
la  poursuite  de  ces  escadres  ;  et  Ganteaume  devait  en  pro- 
fiter pour  sortir  de  Brest,  plus  mal  surveillé  en  hiver,  débar- 
quer un  corps  en  Irlande  et  entrer  dans  la  Manche  où  il  don- 
nerait à  la  flottille  le  temps  de  passer  le  détroit.  Toute  la 
combinaison  est  exposée  dans  la  lettre  de  Napoléon  à  l'amiral 
Villeneuve  du  12  décembre  180i,  mais  il  ne  lui  confiait  pas 
le  secret  du  grand  projet.  L'augmentation  d'effectif  qu'exigeait 
cette  nouvelle  combinaison  fit  perdre  du  temps,  les  flottes  ne 
purent  être  prêtes  avant  janvier  1805  et  les  vents  étaient  peu 
favorables. 

Missiessy  cependant  parvint  à  sortir  de  Ilochcfort  par  une 
tempête  furieuse  et  se  dirigea  sur  la  Martinique  où  il  allait 
attendre  inutilement  Villeneuve  pendant  six  semaines,  tout  en 
remplissant  les  instructions  reçues  contre  la  Dominique  et 
Sainte-Lucie.  Quant  au  commandant  en  chef  de  la  flotte  de 
Toulon,  très  impressionné  par  l'infériorité  de  ses  équipages 
distribués  sur  un  trop  grand  nombre  de  vaisseaux  et  par  la 
mauvaise  qualité  de  ses  agrès,  il  hésitait  à  mettre  à  la  voile, 
se  sentant  surveillé  par  Nelson.  Laurislon,  aide  de  camp  de 
l'Kmpereur,  qui  commandait  les  troupes  de  débarquement,  et 


(i)  Lettre»  4  Dcrrô»,  29  nrplcnibrc  180V;  i\  Villeneuve,  12  <I<^rom- 
brc  180'»;  note»  du  IV  clérenibre,  lellrr»  à  .Missiessy  et  h  Dccrl'^  du  23  dé- 
cembre 180V.  Carres fmndance  de  \ai)oléou. 
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qui  était  dans  le  secret  de  Texpédition,  le  décida  cependant. 
Le  18  janvier,  après  un  mois  de  vent  contraire,  Villeneuve 
put  sortir  de  la  rade  et  réussit  à  se  soustraire  cà  l'ennemi. 

Nelson  croisait,  depuis  quelque  temps,  de  l'île  de  la  Magda- 
lena  au  cap  San-Sébastien  ;  il  avait  laissé  des  vedettes  devant 
Toulon.  Le  nord-est  avait  soufflé  pendant  quinze  jours  alter- 
nant avec  un  sud-est  léger,  le  17  le  vent  avait  sauté  au  nord- 
ouest  :  c'est  ce  qui  pernit  à  la  flotte  française  de  mettre  le  cap 
vers  le  sud  de  la  Sardaigne.  Les  vedettes  perdirent  le  contact 
de  la  flotte  française  à  2  heures  du  matin  et  allèrent  prévenir 
Nelson  qu'elles  trouvèrent,  douze  heures  après,  dans  la  rade 
de  la  Magdalena.  En  deux  heures  il  sortit  de  la  rade  en  colonne 
par  un,  par  la  passe  est,  à  cause  du  vent.  Il  alla  se  poster  sur  la 
côte  orientale  de  la  Sardaigne  pendant  la  nuit,  tandis  que  le 
Sea-Horse  se  portait  au  sud  pour  joindre  l'ennemi.  Ce  navire 
revint  n'ayant  vu  qu'une  frégate  française  vers  Cagliari.  La 
Phœhé  rapporta  la  nouvelle  qu'un  autre  vaisseau  français  était 
entré  démonté  à  Ajaccio.  Nelson  ayant  ainsi  couvert  la  Sar- 
daigne, qu'il  croyait  menacée,  tout  en  se  tenant  à  portée  de  la 
Sicile  et  de  Naples,  supposa  ou  que  la  flotte  avait  mis  le  cap 
sur  l'Egypte  ou  qu'elle  était  rentrée  dans  le  port  (1).  Il  se 
lança  dans  la  première  de  ces  directions. 

L'apparition  de  la  flotte  française  dans  la  Méditerranée  au 
moment  où  les  demandes  de  l'Empereur  venaient  de  causer 
une  si  grande  agitation  à  Naples,  ne  pouvait  que  terrifier  la 
cour.  Malgré  toutes  les  assurances  de  notre  ambassadeur, 
malgré  la  lettre  toute  récente  de  Napoléon,  on  se  mit  à  armer 
précipitamment  les  côtes  dès  que  le  Sea-Horse  eut  apporté  la 
nouvelle. 

(1)  Tout  ce  qui  précède  est  la  version  anglaise  d'après  le  capitaine 
Malian.  Nous  la  donnons  sous  toutes  réserves  en  ce  qui  concerne  les 
heures  et  les  dates. 


II.  10 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  9  pluviôse  an  XIll 
(28  janvier  1805). 

Monseigneur, 

Je  me  proposais  de  n'expédier  mon  ordinaire  que  pour 
transmettre  les  réponses  du  Gouvernement  Sicilien  aux  dif- 
férentes demandes  que  j'ai  eu  Tordre  de  lui  faire,  mais  je 
me  détermine  à  faire  partir  sans  délai  le  courrier  Pio,  pour 
informer  Votre  Excellence  des  nouvelles  qui  sont  arrivées  par 
la  voye  de  mer. 

La  frégate  anglaise  le  Cheval  marin,  de  38  canons,  de 
284  hommes  d'équipage,  commandée  par  le  capitaine  Cour- 
tenay  Bayle,  est  entrée  hier  dans  la  rade  de  Naples.  Le  capi- 
taine, après  avoir  remis  au  bureau  de  la  santé  des  paquets 
pour  le  Ministre  d'Angleterre  et  pour  la  Cour,  est  monté  à 
bord  de  l'Excellent,  de  74,  ancré  à  la  tête  du  port.  Il  a  con- 
féré pendant  deux  heures  avec  le  commandant  de  ce  bâti- 
ment, et  il  a  été  ensuite  rejoindre  sa  frégate,  qui  louvoyait 
dans  la  rade,  et  qui  depuis  hier  est  restée  à  la  vue  de  terre  et 
croisant  à  l'entrée  du  Golphe. 

Voici  le  rapport  fait  par  le  capitaiue  de  la  frégate  anglaise. 
Les  frégates  anglaises,  l'Active  et  le  Cheval  marin,  avaient 
été  chargées  d'observer  les  mouvements  du  port  de  Toulon. 

Le  IG  janvier,  l'escadre  française  est  sortie,  forte  de  1 1  à 
J2  vaisseaux  de  ligne,  d'un  assez  grand  nombre  de  frégates, 
et  de  quelques  b.ltimcns  légers.  Le  Cheval  marin  l'a 
devancée  pour  aller  informer  l'Amiral  Nelson;  il  a  été  vive- 
ment poursuivi  par  quelques  biltimens  français,  et  il  leur 
a  échappé  à  la  faveur  de  la  nuit.  24  heures  après  la  sortie  de 
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l'escadre,  le  Capitaine  Courtenay  Bayle  avait  rejoint  l'Amiral 
Nelson,  qui  s'est  aussitôt  porté  sur  les  côtes  de  Sicile,  avec 
11  ou  12  vaisseaux.  L'escadre  anglaise  était  à  la  partie  occi- 
dentale de  cette  isle,  vis-à-vis  Trapani,  et  sur  l'Isle  appelée  le 
Maritirao,  lorsque  le  24  janvier  le  Capitaine  Courtenay  Bayle 
en  a  été  détaché  pour  porter  des  paquets  à  Naples  et  rester 
en  observation  à  la  tète  du  Golplie. 

J'ai  cru  que  ces  renseignemens  étaient  assez  iniportans 
pour  être  transmis  à  Votre  Excellence  sans  le  moindre  délai. 

On  disserte  beaucoup  dans  les  sociétés  anglaises  sur  le 
but  de  noire  expédition.  «  Elle  va  porter  des  renforts  à 
Mahon  « ,  disent  1rs  uns,  et  on  leur  objecte  qu'un  corps  de 
10,000  hommes  est  au  delà  de  toutes  les  proportions  pour 
garder  cette  forteresse,  dans  laquelle  il  y  a  déjà  des  troupes. 
«  Elle  va  s'emparer  de  la  Sardaigne  «  ,  disent  ceux-ci,  et  on 
leur  fait  observer  que  cette  aggression  serait  une  déclaration 
de  guerre  à  la  Russie,  et  que  la  France  ne  peut  pas  avoir 
ce  projet.  «  C'est  en  Egypte  qu'elle  se  rend,  et  cela  est  hors 
de  doute  » ,  disent  d'autres  politiques,  et  cette  opinion  n'est 
combattue  que  par  ceux  qui  se  croient  sûrs  que  nous  allons 
prendre  la  Sicile. 

La  Cour  de  Naples  ne  paraît  pas  douter  que  l'un  ou  l'autre 
des  deux  Royaumes  ne  soit  menacé  par  notre  escadre  et 
depuis  24  heures  tout  retentit  ici  de  préparatifs  militaires 
pour  la  défense  du  Golphe,  quoiqu'on  ait  mille  fois  reconnu 
qu'il  est  absolument  indeffensible  par  tous  les  points  de  la 
côte.  A  peine  la  Reine  eut-elle  reçu  les  paquets  apportés  par 
la  frégate  anglaise  qu'elle  chargea  M.  de  Damas  de  prendre 
tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  les  troupes  fran- 
çaises de  débarquement  de  s'emparer  de  la  ville.  En  consé- 
quence le  Général  se  rendit  dans  les  forts,  il  y  consigna  une 
partie  des  officiers  d'artillerie,  et  en  fit  partir  d'autres  pour 
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dilTérens  lieux  du  Littoral  ;  des  ordres  ont  été  donnés  la  nuft 
dernière  pour  complcttcr  rapprovisionncment  des  forts  en 
munitions  de  bouche  ci  de  guerre.  On  redouble  d'activité 
dans  les  arsenaux.  Les  charretiers  même  de  Tarlillerie  sont 
consignés  pour  être  prùts  à  conduire  des  pièces  sur  les  points 
qui  pourraient  Hre  menacés;  tout  est  disposé  pour  porter 
des  troupes  sur  les  côtes;  et  c*est  depuis  24  heures  que  s'est 
déi^loppée  cette  ridicule  activité. 

C'est  aussi  dans  le  cours  de  ces  24  heures  que  j'avais  reçu 
du  Chevalier  de  Alicheroux  les  assurances  les  plus  solennelles 
qu'on  n'entendrait  plus  parler  d'aucune  sorte  d'armement, 
ni  de  préparatifs  militaires  quelconques.  Dans  le  moment  où 
AI.  de  Micheroux  me  parlait  ainsi,  de  la  part  du  Roi,  on  pre- 
nait toutes  les  dispositions  que  je  viens  de  détailler,  et  il  faut 
rendre  justice  au  Directeur  des  afiaircs  étrangères,  le  pauvre 
homme  n'en  était  pas  informé,  et  comme  il  me  Ta  dit  ce 
matin,  c'est  bien  par  hazard  qu'il  l'apprit  hier  soir. 

Tout  ceci  est  un  nouvel  eflct  de  la  démence  convulsive  de 
la  Reine  et  des  conseils  brouillons  de  Ai.  de  Damas.  Des 
mesures  aussi  opposées  aux  demandes  que  j'ai  faites  et  une 
infraction  aussi  éclatante  aux  engagemens  qu'on  avait  pris 
avec  moi,  depuis  quelques  heures,  m'auraient  peut-être 
déterminé  à  prendre  une  résolution  décisive  et  à  user  du 
droit  que  Votre  Excellence  m'a  donné  de  me  retirer  si  l'un 
des  fruits  de  l'expérience  que  j'ai  acquise  auprès  de  ces  gens- 
ci  n'était  poiut  d'attacher  on  ne  peut  pas  moiusd'iu)portance 
à  ce  qu'ils  disent  et  à  ce  qu'ils  font.  C'est  aussi  ce  conlre- 
poidsque  j'ose  proposer  au  ressentiment  qu'éprouvera  peut- 
être  Sa  Alajeslé  Impériale  lorsqu'elle  saura,  qu'à  peine  set 
lettres  au  /toi  et  à  la  Reine  étaient  lues,  qu'on  s'est  livré  en 
apprenant  la  sortie  de  l'escadre  aux  craintes  les  plus 
absurdes,  à  la  défiance  la  plus  outrageante  et  à  des  tranS' 
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ports  de  fureur  que  le  chef  d'un  grand  Etat  serait  peut-être 
tenté  de  punir  s'il  ne  lui  paraissait  pas  plus  simple  de  les 
dédaigner.  Votre  Excellence  sait  mieux  que  moi  quelles  con- 
séquences pourraient  suivre  le  traitement  rigoureux  qu'a 
trop  bien  mérilé  la  Gourde  IVaples;  mais,  certes,  il  serait 
affreux  qu'un  nouvel  incendie  s'allumât  pour  une  cause  si 
chétive.  La  tête  qui  dirige  et  qui  perd  ce  pays  vaut-elle  d'être 
comptée  dans  la  destinée  des  Puissances,  et  n'est-il  pas  à 
désirer  qu'elle  se  tourmente  longtems  en  vain  de  l'affreuse 
espérance  d'agiter  et  d'ensanglanter  l'Europe? 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  de  vouloir  bien 
agréer  les  nouvelles  assurances  de  ma  haute  considération. 

Alquier. 

P. -S.  Je  joins  à  cette  dépêche  la  copie  de  la  note  que  j'ai 
adressée  ce  matin  au  Prince  de  Luzzi  lorsque  j'ai  été  informé 
des  dispositions  qui  ont  été  ordonnées  hier  soir  par  M.  de 
Damas. 

L'escadre  anglaise  recherchait  la  flotte  française. 


Marsson  à  l'Ambassadeur  de  France  à  IVaples  (1). 

8  pluviôse  an  XIII  (2S  janvier  1^05). 

Aujourd'hui  même  (28  janvier)  la  flotte  de  l'Amiral  Nelson 
composée  de  douze  vaisseaux  de  ligne  dont  deux  à  trois  ponts 
et  cinq  frégates  a  paru  devant  Palerme.  Une  frégate  s'est 
avancée  et  a  envoyé  son  canot  qui  a  mis  à  terre  un  officier, 
lequel  a  donné  un  paquet  pour  le  Général  Acton  et  une 

(1)  Cette  lettre  était  jointe  à  la  lettre  d' Alquier  du  12  pluviôse 
an  XIII. 
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lettre  pour  le  banquier  anglais  Gibbs.  Il  était  alurs  3  heures 
du  matin  et  M.  Acton  a  fait  appeler  sur  le  champ  M.  le  Pré- 
teur, M.  le  Lieutenant-Général  du  Royaume  et  M.  le  Général 
Bourcaril.  La  Hotte  est  restée  en  vue  jusqu'à  II  heures  qu'elle 
a  continué  sa  route  pour  Messine,  après  avoir  rallié  la  fré- 
gate qui  avait  envoyé  à  terre  deux  officiers  chargés  de 
remettre  les  paquets.  Le  banquier  Gihhs  a  fuit  porter  à  bord 
de  la  frégate  une  capote  de  fourrure  qui  est  sans  doute  des- 
tinée à  TAmiral,  et  quelques  autres  objets  qu'on  lui  avait 
demandés. 

On  conjecture  que  l'escadre  anglaise  est  à  la  poursuite 
de  la  nôtre,  sortie  de  Toulon  le  18  et  qui  est  allée  eu 
Egypte. 

On  a  signalé,  il  y  a  six  jours  (22  janvier),  un  convoi 
coDsidéi aille  près  de  la  Panteléria.  Le  même  jour  on  a 
ordonné  ici  un  mouvement  considérable  de  troupes  pour 
renforcer  les  garnisons  de  Messine,  Syracuse  et  Trapani. 
Ou  a  aussi  envoyé  des  armes  et  des  munitions  dans  divers 
lieux  et  notamment  à  Céfalu,  où  l'on  a  fait  passer  1,800  fusils 
et  5  barils  de  poudre.  On  dit  au  public  que  ces  précautions 
ont  pour  objet  de  garantir  la  Sicile  d'une  insulte  de  la  part 
des  Barbnresques  qui  menacent  d'une  descente. 

On  parle  de  lever  trois  nouveaux  régiments  de  milice;  la 
côte  est  toujours  garnie  d'un  cordon  de  troupes,  sous  pré- 
texte d'empêcher  la  communication  de  la  fièvre  jaune. 


Alquier  attribuait  ces  armements  à  des  motifs  plus  graves 
que  la  seule  crainte  d'un  débarquement.  Il  y  voyait  plutôt  un 
secours  éventuel  pour  Nelson  en  cas  de  combat  naval,  qu'une 
simple  mesure  défensive. 

En  présence  de  l'agitation  de  la  cour,  de  la  façon  singulière 
dont  était  accueillie  la  lettre  de  l'Empereur,  puisque  les  craintes 
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exprimées  par  la  reine  montraient  que  l'on  n'ajoutait  aucune  foi 
à  sa  parole,  notre  ambassadeur  en  était  venu  à  regretter  Acton. 


Réponse  du  Prince  de  Luzzi  à  la  note  de  M.  Alquier 
du  9  pluviôse. 

Le  30  janvier  1805. 

Lorsque  Sa  Majesté  Sicilienne  se  détermina  à  réorganiser 
le  corps  Royal  de  l'Artillerie,  elle  avait  particulièrement  en 
vue  de  mettre  les  fortifications  de  la  Capitale  et  du  Royaume 
en  état  de  faire  respecter  la  neutralité  qu'elle  a  adoptée.  Or, 
si  parmi  tant  de  dispositions  qui  en  dépendent  immédiate- 
ment, la  réorganisation  opérée  a  eu  encore  pour  objet  d'exa- 
miner l'état  des  batteries  del  cratère,  et  si  depuis  quelques 
jours  les  officiers  de  ce  corps  ont  recommencé  de  prendre 
cet  objet  en  considération,  il  ne  faut  nullement  s'en  étonner, 
parce  qu'il  est  un  des  devoirs  de  ce  Corps  Royal  de  veiller 
sur  le  maintien  de  ces  batteries,  comme  sur  toutes  autres 
choses  confiées  à  ses  soins  ;  encore  moins  peut-on  considérer 
cette  démarche  comme  une  disposition  guerrière,  ou  comme 
un  effet  résultant  de  quelque  cause  étrangère. 

En  faisant  cette  déclaration  sincère  à  S.  E.  M.  Alquier, 
Ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  en 
réponse  à  sa  note  du  9  pluviôse  an  XIII,  concernant  cet  objet, 
le  Prince  de  Luzzi  s'empresse  de  répéter  de  nouveau  envers 
Son  Excellence  que  le  Roi  son  maître  se  confie  parfaite- 
mentaux  assurances  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
et  qu'il  ne  s'éloignera  jamais  du  sistème  d'une  rigoureuse 
neutralité  qu'il  a  adopté;  que  toutes  ses  dispositions,  tousses 
ordres  et  tous  ses  arrangemens  n'auront  que  cet  objet  seul 
pour  leur  but,  et  que  Sa  Majesté    cultivera  toujours    la 
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boDoe  inlelligence  qui  heureusement  subsiste  entre  les  deux 
Élals. 

Le  Prince  de  Luzzi  profite  de  cette  occasion  pour  avoir 
rhonneur  de  confirmer,  etc. 

Le  Pki\cb  de  i^uzzi. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples.  12  pluviôse  an  XIII  (1»  février  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  rhonneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  la  réponse  du 
Prince  de  Luzzi  à  la  note  que  je  lui  adressai,  il  y  a  trois 
jours,  et  dont  j'ai  fait  parvenir  la  copie  à  Votre  Excellence 
par  le  dernier  courrier. 

Les  motifs  qu'énonce  le  Ministre  du  Roi,  pour  justifier 
l'armement  du  port  et  des  batteries  de  la  côte,  sont  évidem- 
ment controuvés.  Il  est  de  toute  certitude  que  les  ordres 
furent  donnés  par  M.  de  Damas,  lorsqu'il  sortit  de  chez  la 
Reine,  et  quelques  heures  après  l'arrivée  de  la  frégate 
anglaise  le  Cheval  marin.  Il  est  donc  évident  que  celte 
mesure  a  été  exigée  par  l'Amiral  Nelson,  et  qu'elle  entre 
dans  ses  calculs,  sur  les  moyens  de  poursuivre  et  de  com- 
battre notre  Escadre  et  de  lui  fermer  toute  retraite.  Ce  n'est 
point  la  craiute  d'un  débarquement  qui  fait  armer  le  Golfe 
de  Naples;  car,  sans  doute,  la  Cour  n'en  est  pas  encore  à 
croire  que  l'Empereur  puisse  exposer  un  corps  de  huit  à  neuf 
mille  hommes,  qu'il  destinerait  à  agir  sur  Naples,  aux  ris- 
ques de  la  mer,  et  à  l'incertitude  du  succès  d'une  bataille 
navale  qu'il  serait  difficile  d'éviter,  lorsque  nous  avons  déjà 
plus  de  troupes  qu'il  n'en  faut  pour  exécuter  tous  les  pro- 
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jets  qu'on  nous  suppose,  et  que  les  grands  chemins  sont 
ouverts,  pour  donner  à  l'armée  autant  de  renforts  qu'on  le 
jugerait  convenable.  Le  but  de  cet  armement  si  subit,  est, 
sans  aucun  doute,  de  s'opposer  à  ce  que  notre  escadre  vînt 
se  réfugier  dans  le  Port  de  Naples,  si  elle  était  battue  par 
l'ennemi,  ou  dispersée  par  une  tempête.  Toute  autre  conjec- 
ture n'est  pas  admissible,  et  celle-ci  est  prise  toute  entière 
dans  l'esprit  de  la  Cour  et  dans  les  rapports  intimes  qui 
existent  entre  elle  et  le  Commandant  des  forces  anglaises. 

Mes  lettres  de  Messine  du  23  janvier  m'apprennent,  que 
d'après  les  ordres  du  Général  Acton,  on  s'occupe,  avec  la 
plus  grande  célérité,  d'armer  et  de  faire  sortir  toutes  les 
chaloupes  canonnières.  Il  paraît  qu'à  cette  même  époque, 
les  Anglais  avaient  cru  nécessaire  de  réunir  leurs  forces,  car 
une  frégate  qui  chargeait  du  vin  et  des  comestibles  à  Mes- 
sine, en  est  sortie,  laissant  une  partie  des  approvisionne- 
mcns  qu'elle  devait  emporter.  Le  Colonel  Anglais  Lyard, 
qui  était  à  Messine,  pour  favoriser  l'embauchage,  et  pour 
surveiller  les  achats  de  vivres,  est  parti  subitement. 

On  m'assure  que  le  Chevalier  Acton  va  revenir  à  Naples, 
sous  prétexte  de  soigner  sa  santé,  altérée  par  l'air  de  la 
Sicile.  Ce  serait  peut-être  ce  qui  pourrait  arriver  de  plus 
heureux  à  ce  pays,  que  perdront  inévitablement  la  dé- 
mence de  la  Reine  et  les  conseils  des  inlrigans  qui  l'entou- 
rent. 

Je  m'entretenais,  il  y  a  quelques  jours,  avec  le  Comte  de 
Kaunilz,  de  tout  ce  qui  se  dit,  à  Naples,  du  rassemblement 
des  troupes  autrichiennes  sur  l'Adige.  «  Je  viens  de  rece- 
"  voir,  me  dit  M.  de  Kaunitz,  une  lettre,  dans  laquelle 
"  M.  le  Comte  de  Cobentzl,  en  m'informant  de  l'envoi  d'un 
<■<■  corps  de  troupes  en  Italie,  me  dit  formellement  ces  mots  : 
il  Vous  observerez  que  les  régimens  sont  absolument  sur 
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«  pied  de  paix,  et  qu'on  n'a  pas  fait  rejoindre  les, Semestricrs. 
a  Je  vous  fais  remarquer  ceci,  afin  que  vous  puissiez  domcn- 
u  tir  tous   les  faux    bruits    qui    pourraient   se    répandre  à 
i(  iXaples,  sur  les  intentions  de  la  Cour  de  Vienne.  »  (1) 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

P.'S.  M.  le  Marquis  de  Gallo  a  écrit  à  sa  Cour,  sous  la 
date  du  5  janvier,  que  Monseigneur  le  Prince  Joseph  avait 
accepté  la  Couronne  de  Lombardie,  et  qu'il  se  croyait  sûr  que 
le  consentement  de  Son  Altesse  Impériale  n'avait  été  donné, 
que  sous  la  condition  expresse,  que  la  France  renoncerait 
au  Piémont,  qui  appartiendrait  au  Royaume  de  Lombardie. 
M.  de  Gallo  ajoute  que  le  couronnement  aura  lieu  à  l'époque 
du  retour  de  Sa  Sainteté  à  Rome,  et  que  Leurs  Majestés 
Impériales  accompagneront  le  nouveau  Monarque  à  Milan. 
L'Ambassadeur  assure  môme,  comme  une  circonstance 
remarquable,  qu'on  fait  venir  de  Mous  la  couronne  de  fer 
qui  Appartenait  autrefois  au  Roi  Baudouin,  et  qu'elle  servira 
pour  le  sacre.  C'est  la  Reine  elle-même  qui  me  fit  part  de 
ces  faits,  le  jour  où  j'eus  l'honneur  de  lui  remettre  la  lettre 
de  S.  M.  Impériale.  La  Cour  est  très  impatiente  de  recevoir 
sar  cet  événement  important,  les  nouvelles  plus  détaillées 
que  M.  de  Gallo  avait  promis  de  lui  donner,  sous  très  peu 
de  jours. 

Alquier. 

(1)  Les  nouvelles  arrivant  de  la  ligne  de  l'Adige  u'élaicnt  pas  enlière- 
meot  rassurantes  an  sujet  de  t'Aulriche,  qui  paraissait  commencer  i  aug- 
menter ses  forces  dans  celle  direction. 
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Le  Ministre  de  la  Guerre  Pino  {\)à  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Milan,  14  février  1805. 

Sire, 

Les  troupes  autrichiennes  se  concentrent  entre  la  Piave  et 
le  Tagliamento  pour  la  formation  d'un  camp. 

L'établissement  de  plusieurs  magasins  de  vivres  et  de 
fourrages  n'est  pas  un  mystère.  Le  déparlement  du  Mello 
est  déjà  dépourvu  d'avoine  qui  a  passé  dans  le  pays  Autri- 
chien. Le  Général  Mack  est  parti  de  Venise  pour  Vienne. 

A  Hambourg,  les  fonds  de  Londres  pour  Vienne  ont  subi 
des  variations  extraordinaires.  On  suppose  que  l'Angleterre 
fait  passer  des  sommes  considérables  à  l'Autriche. 

Il  est  prouvé  par  de  nouveaux  rapports  que  dans  les  forêts 
aux  environs  de  Ravenne,  département  du  Rubicon,  on  con- 
tinue toujours  la  coupe  des  chênes  et  des  pins  que  l'on 
embarque  dans  le  port  de  Corsini  et  que  l'on  fait  passer 
journellement  à  Chiozzo  et  Venise. 

De  Voire  Majesté  le  plus  humblement  dévoué  serviteur, 

Pmo. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Quartier  général  de  Barletta, 
18  pluviôse  an  XIII  (7  février  1805). 

L'escadre  de  l'Amiral  Nelson,  forte  de  1?  vaisseaux  et 
5  frégates,  s'est  présentée  devant  Palerme  et  s'est  ensuite 

(1)  Ministre  delà  guerre  du  Royaume  d'Italie. 
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dirigée  par  le  détroit  de  MessiDe,  soi-disant  à  la  poursuite 
de  notre  escadre  sortie  de  Toulon. 

A  Naples,  sous  prétexte  de  protéger  la  neutralité  dn 
Royaume,  on  a  armé  des  batteries  qui  protègent  le  golfe  et 
la  rade,  et  garni  de  grils,  pour  chauffer  les  boulets,  le  rivage 
et  les  forts. 

M.  Alquier  me  prévient  que  le  Gouvernement  IVapolitiin 
vient  de  donner  des  ordres  pour  le  désarmement  des  paysans 
formant  le  cordon  établi  dans  les  Abiuzzes. 

J'ai  rhonneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  respect. 

Gouviok-Saint-Cyb. 

M.  de  Gallo  informait  sa  cour  des  on-dit  sur  la  destination  de 
la  flotte. 

H.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Naples,  9  février  1805. 

M  Y  Lord, 

Sa  Majesté  Sicilienne  a  bien  voulu  me  communiquer  in 
extenso  toutes  les  dépêches  qu'elle  avait  reçues  du  Marquis 
de  Gallo  par  un  messager  spécial  des  20  et  21  janvier.  Je 
vous  demande  la  permission  de  profiter  de  cette  occasion 
pour  vous  donner  un  bref  compte  rendu  de  leur  contenu, 
qui  a  trait  surtout  à  trois  principaux  objets  :  1*  les  plaintes 
contre  celte  Cour  pour  ses  armements  et  sa  partialité  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne;  2°  l'état  critique  des  affaires 
entre  l'Autriche  et  la  France,  joint  au  projet  de  couronne- 
ment de  Joseph  Honaparte  à  Aliian;  3°  la  mise  à  la  voile  de 
la  flotte  de  Toulon  et  les  conjectures  sur  sa  destination.  Je 
me  borne  pour  le  moment  à  ce  que  le  Marquis  de  (îallo 
affirme  concernant  la  flotte  de  Toulon.  Il  dit  qu'elle  consiste 
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en  11  vaisseaux  de  ligne,  9  frégates  et  3  corvettes  et  que 
6,000  hommes  de  troupes  y  sont  embarqués  avec  équipe- 
ments, armes  pour  6,000  autres,  ainsi  que  de  la  grosse 
artillerie  et  l'artillerie  légère  avec  20,000  fusils  et  leurs 
accessoires  qui,  remarque-t-on,  ne  sont  pas  du  modèle  et 
calibre  actuellement  en  usage  dans  l'armée  française,  mais 
pris  dans  les  vieux  stocks  de  mousquets  qui  existent  encore 
dans  les  arsenaux  français. 

Le  Marquis  de  Gallo  suppose  que  la  flotte  est  allée  jus- 
qu'au premier  port  d'Espagne  rallier  les  bâtiments  espagnols 
pour  faire  voile  de  compagnie,  soit  pour  la  Dominique,  soit 
pour  l'Irlande.  Cette  supposition  est  fondée  sur  le  nombre 
ci-dessus  mentionné  des  fusils  embarqués,  qui  oe  sont  pas 
bons  pour  des  troupes  françaises  et  qui  doivent  être  destinés  à 
armer  la  populace  d'un  pays  étranger. 

Je  ne  dois  pas  oublier  d'ajouter  que  la  flotte  française  est 
approvisionnée  pour  six  mois. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

Alquier  disait  ce  qu'il  savait  des  mouvements  de  la  flotte 
anglaise,  laissée  à  la  recherche  de  Villeneuve. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naplcs,  23  pluviôse  an  XIII 
(12  février  1805)^ 

Monseigneur, 

Les  lettres  de  Sicile  qui  donnent  des  renseignemens  sur 
la  route  qu'a  suivie  l'escadre  anglaise  ont  retardé  à  raison  du 
mauvais  lems.  Je  me  hâte  de  transmettre  à  V.  E.  les  nou- 
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velles  qui  m'ont  élé  données  de  Messine  et  de  Palerme. 

L'escadre  anglaise  a  passé  le  Phare  le  31  janvier.  Mes 
lettres  de  Reggio  m'annoncent  qu'elle  a  été  vue  à  la  hau- 
teur de  cette  ville  à  onze  heures  du  matin.  Les  vents  con- 
traires l'avaient  retenue  depuis  le  29  jusqu'au  30  au  soir, 
sur  les  Isles  Lipari. 

L'escadre  est  composée  de  deux  vaisseaux  à  3  ponts 
l'un  de  1 10  et  l'autre  de  100  canons,  de  deux  de  80,  de  six 
de  74,  d'un  vaisseau  rasé  de  44,  de  trois  frégates  de  40, 
d'une  corvette  de  32,  d'un  cutter  de  14,  et  d'un  brick 
de  16. 

On  croil  avoir  remarqué,  d'après  les  manœuvres,  que  les 
équipages  ne  sont  pas  au  complet. 

Les  canots  de  la  côte  qui  ont  approché  les  bàtimens  de 
l'escadre  ont  rapporté  que  trois  vaisseaux  faisaient  beaucoup 
d'eau. 

L'Amiral  Nelson,  après  avoir  doublé  le  Cap  Spartivento, 
s'est  dirigé  vers  l'ouest-sud-ouest;  il  paraissait  chercher  le 
canal  de  Malte,  disent  les  lettres  de  Messine. 

Celles  de  Reggiô  (où  la  route  de  l'escadre  a  dû  être  mieux 
observée  qu'à  Messine)  portent  au  contraire  qu'elle  a  fait 
voile  vers  TEst.  Il  est  constant  que  l'Amiral  a  laissé  deux  fré- 
gates en  croisière  aux  approches  du  Phare. 

M.  Marsson  m'écrit  de  Palerme,  sous  la  date  du  31  jan- 
vier, que  dans  la  nuit  du  29,  une  frégate  anglaise  est  entrée 
dans  le  port,  et  qu'elle  en  est  repartie  le  lendemain  avec  les 
dépêches  qui  lui  avaient  été  remises.  Ce  commissaire  ajoute 
le  fait  que  voici,  aux  renseignemens  qu'il  m'avait  donnés 
par  sa  lettre  du  28,  sur  l'apparition  de  l'escadre  anglaise 
devant  Palerme  :  a  fi'officier  anglais  qui  débarqua  pendant 
a  la  nuit,  ayant  été  repoussé  par  un  poste,  tira  son  sabre 
a  pour  en  frapper  la  sentinelle.  Cette  violence  donna  lieu  à 
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«  une  querelle  assez  vive,  dont  on  courut  informer  le  Che- 
«  valier  Acton.  Celui-ci  envoya  aussitôt  sa  voiture  pour 
«  prendre  l'officier  qui  avait  à  lui  remettre  des  paquets  de 
«  la  part  de  l'Amiral  Nelson.  » 

Le  convoi  que  j'annonçais  dans  ma  dépêche  du  12  (n°  319) 
avoir  été  signalé  à  l'Isle  de  la  Pantellerie,  était  composé 
d'un  grand  nombre  de  transports  anglais  qui  étaient  des- 
tinés pour  Malte,  où  ils  portaient  un  corps  de  troupes  assez 
considérable,  destiné  à  fortifier  ou  à  relever  la  garnison. 

Toutes  les  lettres  de  Messine  rapportent  que  lorsque  l'es- 
cadre anglaise  parut  à  l'ouverture  du  détroit^  elle  fut  prise 
pour  celle  qui  était  sortie  de  Toulon  ;  que  le  commandant 
fit  aussitôt  battre  la  générale,  que  toutes  les  troupes  furent 
reparties  dans  les  différents  postes,  mais  que  ces  dispositions 
de  deffense  cessèrent,  et  que  la  confiance  et  la  joye  éclatè- 
rent aussitôt  qu'on  eût  reconnu  les  Anglais. 

La  dernière  poste  de  France  a  apporté  la  nouvelle  de  la 
rentrée  de  notre  escadre  et  du  dommage  qu'avait  éprouvé  le 
Biicentaure  dont  le  mât  d'artimon  a  été  brisé  par  un  coup 
de  vent.  La  Cour  et  les  Anglais  n'ont  pas  dissimulé  la  joye 
que  leur  causait  cet  événement  ;  néanmoins,  on  ne  doute 
pas  ici  que  nous  n'ayons  pu  ressortir  très  peu  de  jours  après 
notre  rentrée. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  expédié  du  port  de  Naples  une 
speronare  pour  aller  porter  à  Malte  et  aux  bâti  mens  légers 
détachés  de  la  flotte,  la  nouvelle  de  notre  retour  à  Toulon. 

Pendant  que  l'on  croyait  notre  escadre  à  la  mer,  et  fesant 
route,  les  conjectures  se  multipliaient  sur  sa  destination. 
D'après  des  arrangemens  concertés  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal, elle  allait  à  Lisbonne  pour  s'emparer  des  propriétés 
immenses  que  les  Anglais  ont  dans  cette  ville  et  dans  celle 
d'Oporto,  et  pour  enlever  ceux  de  leurs  bàtimens  de  guerre 
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et  de  commerce  qui  sont  dans  le  Tage.  Elle  se  rendait  en 
Irlande,  et  cette  opinion  se  fondait  sur  ce  que  nos  vaisseaux 
ont  à  bord  une  grande  quantité  de  fusils  et  d'êqnipemenls  de 
cavalerie.  D'autres  la  fesaicnt  aller  dans  l'Inde  ;  mais  l'opi- 
nion de  la  Légation  Anglaise  était  que  la  (lotte  françuise  se 
dirigerait  sur  la  Jamaïque. 

J'avais  annoncé  un  fait  très  eiact  à  V.  £.  en  riuforuiant 
que  le  Chargé  d'affaires  de  Russie  avait  dit  au  Ministre  de 
JVIalte,  qu'une  escadre  russe  de  six  vaisseaux  et  de  six  fré- 
gates était  entrée  par  le  détroit  de  Gibraltar  dans  la  Médi- 
terranée. J'ignore  de  quelle  source  le  Cbevalier  de  karpotT 
avait  eu  cette  nouvelle,  mais  elle  ne  s'est  pas  soutenue,  et 
on  n'en  parle  plus. 

Alql'ier. 

P. -S.  La  corvette  anglaise  le  BiUern,  de  cent  vingt 
hommes  d'équipage,  et  de  trente  canons,  commaudée  par  le 
Capitaine  Robert  Corliett,  est  entrée  dans  le  port,  depuis 
deux  heures.  Ce  biUiment  est  parti  de  Messine,  il  y  a  onze 
jours,  c'est-à-dire  vingt-quatre  heures  après  que  l'escadre 
anglaise  eut  passé  le  Phare.  Le  capitaine  reçut  de  l'Amiral 
Nelson  l'ordre  de  rester  quelques  jours  en  observation,  sur 
la  côte  d'Afrique  et  de  venir  ensuite  à  \aplrs,  pour  y  pren- 
dre des  informations.  Le  commandant  de  lu  corvette  n'a 
point  été  rencontré  par  le  bâtiment  léger  que  le  Ministre 
d'Angleterre  a  expédié  pour  annoncer  la  rentrée  de  notre 
escadre,  et  il  ignorait  cet  événement. 

Alquier. 

Malheureusement,  en  effet,  une  ioormentc  ayant  disperse  une 
partie  de  l'escadre  et  séparé  Villeneuve  de  i  vaisseaux,  il 
cmt,  malgré  les  instances  de  Lauristoo,  devoir  rentrer  à  Toulon. 
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L'amiral  ne  se  sentait  pas  en  état  de  braver  avec  de  mauvais 
équipages  et  des  gréements  vieux  à  la  fois  le  mauvais  temps 
et  un  adversaire  tel  que  Xelson. 

Elliot  cherchait  à  prévenir  Nelson  de  la  rentrée  de  la  flotte 
de  Toulon. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  19  février  1805. 

M Y  Lord, 

J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  du  Colonel  Layard,  de  Mes- 
sine, m'avisant  que  le  Lieutenant  Skinner  avait  dûment 
déposé  mes  dépêches  pour  Sir  AI.  Bail  entre  les  mains  du 
Colonel  Layard,  et  qu'il  avait  mis  le  même  jour  à  la  voile 
vers  l'Orient,  sur  l'Hirondelle,  à  la  recherche  de  Lord 
Nelson,  avec  mes  dépêches  du  10  dernier  pour  Sa  Sei- 
gneurie. 

Je  pense  que  les  renseignements  positifs  concernant  la 
flotte  de  Toulon,  que  j'ai  envoyés  à  Lord  Nelson  soit  par 
V Hirondelle,  soit  par  le  Bittern,  et  qui  ont  été  communi- 
qués à  Sir  Al.  Bail  à  Malte,  auront  délivré  Sa  Seigneurie  de 
tout  doute  en  ce  qui  concerne  le  retour  de  la  flotte  française 
à  Toulon  et  qu'avec  son  activité  habituelle  il  regagnera  sa 
station  devant  ce  port  dans  un  aussi  court  délai  que  possible. 

Si  les  comptes  rendus  que  j'ai  reçus  ici  méritent  d'être 
crus,  les  dommages  éprouvés  par  la  flotte  française  l'auront 
peut-être  empêchée  de  mettre  à  la  voile  avant  que  Lord 
Nelson  soit  de  nouveau  en  situation  de  surveiller  ses  mou- 
vements. Mais  j'avoue  que  l'état  d'incertitude  où  nous 
sommes  à  ce  sujet  est  otiieux  et  gros  de  conséquences  alar- 
mantes. 

II.  11 
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D'accord  avec  le  Capitaine  SolheroD,  j'ai  pris  toutes  les 
mesures  possibles  ))Our  persuader  aux  agents  et  émissaires 
Français  ici  que  Lord  Xelsoii,  après  avoir  passe  le  ('.étroit  de 
Messine,  s'était  dirigé  vers  TOuest  pour  retourucr  à  sa  sta- 
tion précédente  en  doublant  la  pointe  ouest  de  la  Sicile.  Et 
j'apprends  déjà  de  Rome  et  de  Livourne  que  ce  rapport  est 
généralement  accrédité.  J'espère  que  cela  servira  votre  but 
de  retenir  les  Français  au  port. 

J'ai  eu  du  plaisir  a  apprendre  par  mes  lettres  de  Alossine 
reçues  ce  matin,  que  des  ordres  avaient  été  laissés  là  pour  la 
frégate  de  Sa  Majesté  r Active  de  retourner  immédiatement 
à  Toulon. 

J'ai,  etc. 

H.  Elliot. 

Ce  n'est  pas  sans  colère  que  Napoléon  apprit  qu'après  avoir 
commencé  en  temps  voulu  les  opérations,  l'un  de  ses  deux 
amiraux  était  revenu  sur  ses  pas. 


Napoléon  au  Général  Lauriston. 

Parif,  12  pluviôse  an  XIII 
(!•'  février  1805). 

Monsieur  le  Général  Lauriston,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  2. 
J'ai  vu  avec  peine  votre  ntourà  Toulon.  Je  crois  que  votre 
amiral  a  manqué  de  décision  (i).  La  séparation  des  vais- 
seaux n'é  ait  rien.  Il  faudrait  renoncer  à  naiiguer,  même 

(t)  Crilr  «ortie  inutile  faisait  écrlrr  à  Wl«on  : 

t  {\<%  MesKidir»  ne  itoni  [>m*  habitués  à  la  bunui-  bri«e  da  «joire  de  1^3*00  ; 
nous  avout  lutté  contre  elle  pendant  vinjt  et  un  mois  et  elle  ne  nous  a 
pas  emporté  un  espars.  > 
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dans  la  plus  belle  saison,  si  une  opération  pouvait  être  con- 
trariée par  la  séparation  de  quelques  bâtiments.  Voire 
amiral  a  dû,  dans  le  cas  où  cette  séparation  aurait  lieu, 
leur  donner  rendez-vous  à  la  hauteur  des  Canaries,  et  leur 
remettre  des  ordres  cachetés,  pour  que,  après  avoir  resté 
tant  de  jours  dans  ces  parages,  ils  les  ouvrissent  et  connus- 
sent l'endroit  où  ils  devraient  se  rendre;  alors  les  sépara- 
tions ne  sont  rien.  L'eau  que  faisait  VAnnihal  n'était  pas  une 
raison  sulfîsante;  il  pouvait  aller  à  Cadix  :  il  y  aurait  versé 
son  monde  sur  V Aigle.  Quelques  mâts  de  hune  cassés, 
quelques  désordres  dans  une  tempête,  qui  accompagnent 
une  escadre  sortant,  sont,  pour  un  homme  d'un  peu  de 
caractère,  des  événements  d'une  nature  fort  ordinaire.  Deux 
jours  de  beau  temps  eussent  consolé  l'escadre  et  mis  tout  au 
beau.  Mais  le  grand  mal  de  notre  marine  est  que  les  hommes 
qui  la  commandent  sont  neufs  dans  toutes  les  chances  du 
commandement.  Toutefois  il  faut  aujourd'hui  réparer  le 
temps  perdu.  Le  ministre  a  dû  donner  ordre  de  débarquer 
les  troupes.  Vivez  au  milieu  d'elles,  soignez  leur  instruc- 
tion ;  complétez  tous  vos  bataillons  à  800  hommes;  que 
toutes  les  compagnies  aient  leurs  officiers  et  sous-officiers. 
Les  petites  réparations  de  l'escadre  faites,  et  avant  la  (in  du 
mois,  vous  aurez  ordre  de  rembarquer  pour  ailleurs;  car  le 
temps  est  trop  avancé  pour  votre  destination.  L'escadre  de 
Rochefort  est  partie  depuis  vingt  jours;  elle  ne  doit  p.is  être 
éloignée  de  sa  destination.  J'ai  reçu  d'ailleurs  d'excellentes 
nouvelles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Les  six  fré- 
gates que  j'y  ai  envoyées  y  ont  porté  des  troupes  et  des 
munitions.  Tenez  vos  troupes  en  haleine,  et  faites-moi  con- 
naître en  détail  la  situation  de  l'escadre.  S'il  était  possible 
que  le  Pluton  pût  remplacer  un  des  plus  mauvais  vaisseaux, 
ce  serait  une  bonne  opération;  mais  je  crains  qu'il  ne  faille 
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bien  du  temps  avant  qu'il  puisse  être  en  rade.  Il  y  a  à  Toulon 
deux  ou  trois  flûtes  de  300  tonneaux  :  faites-moi  connaître 
si  elles  sont  en  bon  état  et  si  Ton  pourrait  s'en  servir. 

Napoléon. 

La  flotte  anglaise,  sur  notre  fausse  sortie  de  Toulon,  avait 
été  dans  le  Levant,  craignant  une  nouvelle  tentative  surTEgypte. 


Alquier  au  Ministre  des  Bêla  fions  Extérieures. 

Naples,  le  24  ventAse  an  XIII 
(14  mars  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  eu  par  mes  lettres  de  Malte  et  de  Palerme  des  ren- 
seignemens  positifs  sur  la  route  qu'a  suivie  l'Amiral  Nelson. 

L*escadre  anglaise  est  allée  chercher  la  nôtre  jusqu'à 
Alexandrie.  Le  24  février,  elle  est  partie  de  Mnlte,  fai$iant 
voile  vers  l'Ouest  et  le  1"  mars  elle  était  sur  la  poiule  de 
Marsala  en  Sicile,  d'où  elle  a  paru  se  diriger  vers  le  Nord- 
Ouest,  vraisemblablement  pour  aller  reprendre  sa  station 
devant  Toulon,  ou  pour  se  rendre  sur  l'isle  de  la  Magde- 
laine. 

Le  Tribunal  de  l'Amirauté  de  Malte  n'avait  point  encore 
reçu  au  28  février  l'ordre  de  la  Cour  de  Londres,  pour 
déclarer  de  bonne  prise  les  bâtimens  neutres  chargés  pour 
le  compte  de  l'Espagne,  et  qui  ont  été  conduits  dans  les 
ports  de  cette  Isle.  On  croyait  à  Maltp,  que  les  dépêches 
ministérielles  qui  devaient  donner  une  direction  officielle 
sur  cette  affaire  étaient  à  bord  du  Hrik  de  guerre  qui  a  été 
perdu  et  que  les  duplicata  se  trouvaient  sur  un  Cutter  expédié 
de  Londres,  qui  a  été  pris  et  conduit  à  Toulon. 
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Notre  commissaire  à  Palerme  m'informe  qu'on  arme,  à 
la  hâte,  toutes  les  chaloupes  canonnières,  et  qu'on  remarque 
uu  redoublement  d'activité  dans  l'arsenal,  où  Ton  fabrique 
des  sabres  et  des  fusils. 

Le  Chevalier  Acton,  consulté  par  le  Roi  sur  l'affaire  de 
M.  de  Damas,  avait  follement  conseillé  de  se  refuser  avec 
opiniâtreté  aux  demandes  de  la  France.  Son  projet  était  de 
déterminer  le  Roi,  par  les  suites  qu'aurait  cette  fausse 
mesure,  à  se  rendre  en  Sicile,  et  il  se  promettait  bien  de 
ressaisir  dans  ce  rapprochement,  tout  le  crédit  que  son  éloi- 
gnement  et  la  nouvelle  influence  de  la  Reine  lui  ont  fait 
perdre.  M.  Acton  avait  annoncé  à  tout  Palerme  l'arrivée 
prochaine  du  Roi,  et  lorsqu'on  m'a  écrit,  il  faisait  travailler 
nuit  et  jour  à  réparer  le  Palais  que  ce  Prince  devait  occuper. 

Je  prie  V.  E.,  etc. 

Alquier. 


CHAPITRE  V 

NOUVEL  ÉCHANGE  DE  LETTRES.  —  ENVOI  DE  TROUPES  A  MALTE 


I 

Féerier-Mars.  —  Xëgoriations  au  sujet  du  renvoi  de  Damas.  —  Somma- 
tion de  Gourion  Saint-Cyr,  en  cxërution  des  ordres  reçus.  —  ()n  lui 
envoie  le  prince  do  (jardito  pour  tâcher  de  yayner  du  tem;>s.  —  Xapo- 
léon  écrit  de  nouveau  à  la  reine.  —  Kenvoi  de  Damas.  —  Réponse  de 
llarie-Oaruline.  Son  peu  de  sincérité.  —  Klliot  est  frappé  de  ce  que  le 
ton  (le  Xapoléon  est  moins  menaçant;  il  affirme  que  la  reine  continue  à 
se  reposer  sur  l'AnjjIcterre  et  la  Kussie. 


Les  né<{ocia(ions  au  sujet  du  renvoi  de  Damas,  qui  s'occupait 
activement  de  l'armement  des  troupes  siciliennes,  se  conti- 
nuaient. Quant  au  départ  d'KlIiot,  Alquier,  sans  l'imposer, 
avait  cherché  h  déterminer  le  «gouvernement  à  l'obtenir  de 
l'Angleterre.  Mais  il  n'y  fallait  pas  compter. 

La  cour  employait  ici,  comme  lors  du  renvoi  d'Acton,  et 
chaque  fois  qu'une  demande  embarrassante  lui  était  faite,  des 
atermoiements,  prétextant,  pour  ne  rien  accorder,  que  des 
négociations  étaient  en  cours  à  ce  sujet,  par  rintcrmédiairc 
de  M.  de  Gallo. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  23  pluviôse  an  XIII  (12  février  1805). 
MOXSEIGNEUR, 

J'ai  reçu  par  un  courrier  du  Cabinet  Mapolitain  la  dépêche 
de  Votre  Excellence  du  30  nivôse,  et  la  copie  de  la  note 
qu'elle  a  adressée  au  Marquis  de  Gallo. 

Je  me  suis  empressé  d'envoyer  à  M.  le  Prince  de  Luzzi, 
la  note  que  je  joins  à  cette  lettre.  Ce  Ministre  m'a  écrit,  ce 
matin,  pour  m'apprendre  que  le  Roi  étant  depuis  quelques 
jours  absent  pour  la  chasse,  il  lui  était  impo>sible  de  me 
répondre  avant  d'avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Le  Chevalier  de  Micheroux,  que  j'ai  vu  hier,  m'a  formel- 
lement déclaré  a  que  les  intentions  manifestées  dans  la 
«  note  de  Votre  Excellence  à  M.  de  Gallo,  ne  paniissaicnt  pas 
«  irrévocables,  et  qu'on  attendrait  pour  prendre  une  résolu- 
ct  lion  sur  le  compte  de  M.  de  Dam;is,  que  l'Ambassadeur 
a  du  Roi  eût  terminé  avec  Votre  Excellence  une  négociation, 
«  sur  le  succès  de  laquelle  il  laisse  entrevoir  de  grandes  espé- 
«  rances  » , 

Je  suis  affligé  autant  qu'humilié  de  ce  qu'une  demande 
aussi  simple,  faite  d'après  les  orlrrs  réitérés  de  Sa  Majesté 
Impériale,  est  rejeiée  par  la  Cour  de  NapLs  avec  tant  d'au- 
dace et  d'opiniâtreté. 

J'ai  épuisé  en  représentations  fortes  ou  conciliantes  tout 
ce  que  peuvent  inspirer  et  la  dignité  de  la  France  méconnue, 
et  l'intérêt  de  la  Cour  de  Naples,  évidemment  compromi» 
par  une  résistance  aussi  insultante.  Il  m'est  démontré  qu'on 
veut  garder  M.  de  Damas,  qui  assurément  n'est  pas  redoa- 
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table,  mais  dont  Tesprit  intrigant  et  tracassier  convient  à  la 
Reine,  par  l'attrait  de  ia  ressemblance,  et  dont  les  bruyantes 
et  vaines  déclamations  troublent  la  tranquillité  de  TÉtat  en 
excitant  à  des  mesures  qui  peuvent  attirer  sur  ce  Pays  le 
poids  terrible  du  plus  légitime  ressentiment.  Tous  les  bons 
esprits,  tous  les  hommes  véritablement  attachés  au  Roi  et  à 
leur  Patrie,  les  Ministres  eux-mêmes,  gémissent  de  ce  que 
le  sort  de  TEtat  est  abandonné  aux  mains  convulsives  de  la 
Reine,  à  la  funeste  influence  du  Ministre  d'Angleterre,  aux 
intrigues  et  à  la  cupidité  de  quelques  émigrés  Français  qui, 
du  fond  de  cet  impuissant  Cabinet,  rêvent  encore  la  destruc- 
tion de  l'ordre  nouveau  établi  en  France.  (Vest  un  fait,  que  le 
Roi  est  parfaitement  étranger  à  la  résistance  qu'on  oppose 
en  son  nom,  au  désir  de  Sa  Majesté  Impériale.  Ce  Prince  a 
bien  jugé  M.  de  Damas,  et  il  le  déteste,  mais  cet  officier  rap- 
pelé par  la  Reine,  à  la  sollicitation  du  favori,  a  su  intéresser 
et  plaire  en  faisant  éclater  sa  haine  contre  la  France,  et  il 
s'est  rendu  nécessaire  en  servant  les  fureurs  d'une  femme 
turbulente  et  vindicative. 

Je  persisterai  d'après  vos  ordres,  Monseigneur,  à  deman- 
der Téloignement  de  M.  de  Damas,  mais  je  répète  à  regret 
que  je  n'attends  à  cet  égard  aucune  marque  de  condescen- 
dance de  la  Cour  de  Xaples,  lorsque  mes  représentations  les 
plus  pressantes  ne  sont  point  écoutées;  lorsque  les  motifs 
de  détermination  donnés  par  Votre  Excellence  elle-même  à 
M.  de  Gallo,  sont  repoussés  à  Naples,  la  négociation  est  à  son 
terme  et  il  ne  me  reste  qu'à  vous  demander  des  ordres. 

Je  n'ai  pas  négligé  de  suivre  la  direction  que  Votre  Excel- 
lence m'avait  donnée  pour  obtenir  de  la  Cour  de  Naples 
qu'elle  envoyât  en  Sicile  le  Ministre  d'Angleterre.  Cette  pro- 
position, quoique  appuyée  de  tout  ce  qui  m'a  paru  propre  à 
la  faire  réussir,  n'a  pas  eu  de  succès,  et  je  m'y  attendais. 
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Je  n'ai  négocié  sur  ce  point  que  dans  mes  entretiens  avec 
les  Ministres  du  Roi,  et  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de  le  trai- 
ter par  écrit,  afin  de  prévenir  les  interprétations,  défavo- 
rables peut-être,  qu'on  aurait  pu  donner  à  une  note  officielle 
que  la  Cour  de  Naples  se  serait  assurément  empressée  de 
communiquer  aux  Puissances  qui  nous  sont  opposées.  Il  est 
d'ailleurs  évident  que  le  Chevalier  EUiot  n'aurait  pas  con- 
senti à  passer  en  Sicile,  si  on  lui  en  avait  fait  la  proposition, 
et  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  Cour  de  Naples  ne  pou- 
vait pas  prendre  la  résolution  de  l'y  contraindre. 

Je  prie  V.  E.,  Monseigneur,  de  recevoir  les  nouvelles  assu- 
rances de  ma  haute  considération, 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  23  pluviôse  an  XIII  (12  février  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  circulaire  par  laquelle  Votre  Excellence  me  fait 
l'honneur  de  m'annoncer,  que  l'Empereur  veut  que  ses 
Ambassadeurs  près  les  Cours  étrangères,  n'acceptent  aucun 
présent,  que  d'après  une  autorisation  spéciale  de  Sa  Majesté 
Impériale. 

Je  n'ai  point  informé  Votre  Excellence  qu'on  m'avait 
ofiiert,  il  y  a  quelques  mois,  un  présent  assez  considérable; 
mais  je  l'ai  refusé,  parce  que  le  motif  secret  de  cette  appa- 
rente générosité  ne  pouvait  convenir  ni  à  mes  devoirs 
d'homme  public,  ni  à  ma  délicatesse  personnelle. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'être  bien  convaincue.  Monsei- 
gneur, que  personne  n'exécutera  plus  fidèlement  que  moi, 
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Tordre  de  Sa  Majesté  Impériale,  que  tous  avez  bien  voulu 
me  transmettre. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Alquier. 

I<e  général  Snint-Cyr  avait  aussi  reçu  en  février  Tordre, 
expédié  sous  l'impression  des  nouvelles  de  \aples,  d'exi<]cr  le 
renvoi  de  Damas  sous  peine  d'un  commencement  d'hoslililés. 
En  pareil  cas,  de  même  qu'à  Alquier  le  gouvernement  napoli- 
tain opposait  les  négociations  entamées  à  Paris,  il  envoyait  à 
Gouvion  Sainl-Cyr  le  prince  de  Cardilo  pour  gagner  du  temps, 
affirmant  que  Ton  prenait  des  mesures  pour  obtenir  de  l'Angle- 
terre le  rappel  de  M.  Ëlliot. 


Hugli  Elliot  à  Lord  Harrowhy  (1). 

Xapics,  16  février  1805. 

My  Lord, 

Ce  matin  j'ai  reçu  une  lettre  de  la  Reine  écrite  dans  la 
plus  grande  agitalion,  à  cause  de  l'arrivée  de  l'aide  de  camp 
du  (iénériti  Saint  Cyr  venant  de  l'armée  stationnée  on  Pouillo, 
demandant  une  réponse  caiégoriqnc  dans  un  délai  de  lro<s 
jours  aux  quatre  questions  suivantes  : 

1*  Que  la  popnbition  des  provinces  soit  désarmée; 

2»  Oiie  Tarmce  napolitaine  ne  recrute  pas; 

3'  Que  le  Général  Damas  soit  envoyé  en  exil; 

4*  Qu«>  l'Ambassadeur  Anglais,  W.  Klliol,  soit  obligé  de 
qnjiler  \aples. 

Ces  demandes  s<ml  accompagnées  de  la  menace  de  la  part 

(1)  Tout  en  cbiffrea. 
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du  Général  Saint-Cyr  de  commencer  les  hostilités  si  l'on  ne 
se  soumet  pas. 

Sa  Majesté  Sicilienne  a  depuis  envoyé  chercher  le  Cheva- 
lier Médicis  pour  conférer  avec  moi  sur  ces  violentes  propo- 
sitions et  sur  la  réponse  à  faire  au  Général  Saint-Cyr,  à  qui 
sera  envoyé  ce  soir  le  Prince  de  Cardito. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 


Goiivion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quarlier  général  de  Barlelta, 
le  1"  ventôse  an  XIII  (20  février  1805). 

Mon  aide  de  camp  m'a  ramené  à  son  retour  de  \[a|)les  le 
Prince  de  Cardito,  chargé  par  la  Cour  de  me  répondre  sur  les 
demandes  que  j'ai  faites  en  conséquence  des  ordres  que  vous 
m'avez  transmis  par  votre  lettre  du  1"  pluviôse.  Il  m'a 
répondu  que  la  levée  du  soi-disant  cordon  était  exécutée  et 
les  paysans  désarmés,  que  l'on  ne  faisait  plus  de  recrues; 
que  quant  à  ce  qui  concernait  M.  Elliot,  il  n'est  pas  en  leur 
pouvoir  de  le  renvoyer,  mais  que  l'on  expédie  un  courrier  à 
Londres  pour  demander  son  rapel.  M.  de  Damas  doit  être 
congédié  malgré  la  peine  que  cela  fait  au  Roi. 

J'ai  demandé  une  assurance  par  écrit  sur  tons  ces  objets. 
Le  Prince  m'a  répondu  qu'il  n'était  point  autorisé  à  le  taire 
qu'après  le  retour  d'un  courrier  qu'il  expédiait  sur-le- 
champ.  Ils  veulent  encore,  à  ce  qu'il  me  parait,  gagner  du 
temps,  mais  je  le  presse  autant  que  possible. 

J'ai  laissé  entrevoir  que  je  marcherais  sur  Naples,  si  l'on 
n'obtempère  promptement  aux  demandes  de  l'Empereur,  et 
je  fais  les  dispositions  nécessaires  pour  le  leur  faire  croire. 
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J'espère  que  sous  peu  de  jours  je  pourrai  vous  assurer  que 
tout  est  terminé. 
J'ai  rhonneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  respect. 

Saint-Cyr. 


La  Heine  Caroline  de  Naples  au  Général 
Gouvion  Saint-Cyr  (1). 

(Autographe). 

Le  16  février  1805. 
Monsieur  le  Général, 

Ce  sera  de  nouveau  le  prince  de  Cardito  qui  vous  prêsen 
tera  cette  lellre  de  ma  part,  et  vous  renouvellera  les  assu- 
rances de  mon  estime,  comme  aussi  celles  du  ferme  désir 
que  nourrit  le  Roi,  comme  aussi  moi,  de  la  bonne  intelli- 
«jence  entre  le  gouvernement  français  et  le  nuire.  Les  quatre 
points  dont  votre  adjudant  est  venu  verbalement  faire  la 
demande  sont  tous  déjà  expliqués;  le  soi-disant  armement, 
qui  n'était  qu'une  petite  précaution  pour  les  maladies  conta- 
gieuses de  Livourne,  a  été  ôtc  aussitôt  que  la  maladie  a 
diminué;  de  recrutation  nous  n'en  faisons  plus,  depuis  la 
présence  dans  nos  Etals  de  l'armée  sous  vos  ordres,  ce  qui, 
uni  aux  désertions,  a  mis  l'armée  si  bas,  qu'elle  ne  suffit  p^is 
à  couvrir  les  postes. 

Pour  M.  EUiot,  Ministre  d'Angleterre,  il  est  sous  la  sauve- 
garde du  droit  des  gens,  et  nous  ne  pouvons  que  demander 
son  rappel.  Pour  M.  de  Damas,  il  n'est  point  émigré,  n'est 
coupable  de  rien;  c'est  un  officier  d'honneur;  d'ailleurs  j'en 
ai  écrit  moi-même  le  26  janvier  à  l'Empereur  votre  maitre, 

(1)  Uémoires  de  GouvioN  Saint-Cvr,  L  II.  Pièces  juitiGcatives.  n"  42. 
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pour  lui  dire  nos  raisons,  et  je  dois  attendre  sa  réponse. 
Toutes  ces  raisons  n'admettent  aucune  interprétation,  et 
sont  franches,  sincères,  comme  vous  me  trouverez  en  toutes 
occasions.  Je  désire,  mon  général,  qu'elles  vous  persuadent 
et  que  la  bonne  union  continue  entre  nos  deux  cours.  Le 
prince  de  Cardito  vous  expliquera  mieux  le  tout,  les  assu- 
rances réitérées  de  votre  souverain  devraient  nous  faire 
croire  qu'il  n'a  aucunes  vues  hostiles  sur  un  pays  qui  ne  sou- 
pire qu'après  sa  neutralité,  et  qui  depuis  deux  ans  est 
oppressé  de  la  force  contraire.  Je  compte  sur  votre  modé- 
ration, sagesse;  j'espère  que  les  rapports  insidieux,  faux, 
exagérés  de  l'ambassadeur  Alquier  n'arriveront  point  à 
troubler  notre  bonne  union,  tranquillité;  les  suites  en 
seraient  incalculables  et  peut-être  très  étendues;  mais  je 
compte  sur  votre  sagesse,  modération,  et  comptez  sur  toute 
mon  estime. 

Malgré  les  affirmations  du  prince,  le  27  février,  Saint-Cyr 
informait  le  ministre  que  Damas  n'était  pas  encore  renvoyé. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Quartier  général  de  Barletta, 
8  ventôse  an  XIII  (27  février  1805). 

Malgré  les  plus  pressantes  sollicitations,  le  Roi  de  Naples 
n'a  pu  encore  se  décider  à  éloigner  M.  de  Damas.  Il  paraît 
qu'il  veut  encore  gagner  quelque  temps,  espérant  une 
réponse  favorable  à  la  seconde  lettre  que  la  Reine  a  écrite  à 
l'Empereur  des  Français. 

On  dit  que  l'on  a  beaucoup  de  peine  à  décider  le  Roi  à  le 
sacrifier  et  qu'il  pourrait  bien  partir  pour  la  Sicile  sans  efiec- 
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tuer  l«î  renvoi  exigé.  J'ai  peine  à  le  croire,  je  pense  au  con- 
traire qu'il  accordera  la  salisfadiou  demandée. 

L'arrivée  d'un  individu  nommé  IMuié  à  Corfou,  venant  de 
Naples,  a  occasionné  beaucoup  d'agitation  parmi  les  géné- 
raux russes.  L'escadre  de  celte  nation  a  mis  siir-le-champ  à 
la  voile  pour  aller  à  la  rencontre  et  s'unir  à  l'escadre  turque 
qui  est  dans  l'Arcliipel,  et  des  ordres  pressantsont  été  donnés 
pour  l'emba'quement  des  troupes  russes. 

On  doit  lever  des  milices  pour  les  remplacer  et  garder  les 
Isles. 

Je  présume  que  c'est  la  nouvelle  de  la  sortie  de  noire 
escadre,  (|ue  l'on  a  cru  destinée  pour  ces  contrées,  qui  occa- 
sionne tous  ces  mouvements.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne  pou- 
vons larder  à  savoir  si  leur  destination  est  vraiment  pour 
Naples,  comme  on  l'aimonce  à  Corfou. 

Xotre  Chargé  d'affaires  à  Ctjrfou  n'a  pu  trouver  personne 
pour  m'apporicr  celte  nouvelle;  aucun  patron  «le  barque  n'a 
voulu  partir,  crainte  de  se  compromettre.  11  a  dû  attendre  le 
courrier  ordinaire,  qui  ne  part  que  tons  les  15  jours. 

J'ai  l'honneur  de  saluer  Votre  Excelleuce  avec  respect. 

Gouviox  Saint-Cyr. 


Napoléon  crut  devoir  intervenir  pour  brusquer  la  situation 
et  obtenir  cnGn  le  renvoi  de  Damas.  Il  écrivit  lui-même  à  la 
reine,  paraissant  se  rendre  au  vœu  exprimé  par  elle  de  traiter 
à  l'avenir  directement  avec  lui  ;  il  lui  parlait  encore  sans  apprêt, 
sur  un  ton  moins  menaçant,  avec  une  rrancliise  qui  n'était  pas 
sans  grandeur.  Il  lui  expliquait  en  détail  ce  qui  lui  faisait  main- 
tenir des  troupes  à  Tarente  et  s'attachait  à  lui  montrer  qu'il 
n'ignorait  rien  de  ses  actes,  de  ses  tendances  et  de  ses  propos. 
Elle  risquait  d'attirer  sur  elle  la  foudre,  mais  il  était  lem|)s 
encore,  une  autre  ligne  de  conduite  s'ouvrait  pour  elle,  si  elle 
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voulait  oublier  sa  haine  et  atténuer  le  rôle  militant  de  Naples, 
écarter  de  son  entourage  ce  qui  était  notoirement  hostile  à  la 
France. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  l'Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

6  ventôse  an  XIII, 
(25  février  1805). 

J'ai  reçu,  Monsieur,  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  vous  envoyer 
la  lettre  ci-jointe,  adressée  à  la  Reine  de  Naples  (I).  Celle 
lettre  doit  être  remise  par  vous-même  à  cette  Princesse. 

Vos  dépêches,  jusqu'à  la  date  du  12  pluviôse,  ont  été 
mises  sous  les  yeux  de  S.  M.  Celles  qui  suivront  m'in- 
formeront sans  doule  du  renvoi  des  Elats  de  X'aples  de 
M.  «le  Damas.  Quelques  observations  qu'on  puisse  faire  à 
l'égard  des  autres  réclamations  que  vous  avez  élé  chargé  de 
faire,  la  Cour  de  Xaples  doit  sentir  que  celle  de  l'éloigne- 
menl  nécessaire  d'un  homme  qui  s'est  rendu  par  sa  conduite 
aussi  dangereux  à  ses  prolecleurs,  et  aussi  désagréable  à 
S.  M.,  ne  peut  être  susceptible  ni  de  délai  ni  de  dis- 
cussion. 

Le  désarmement  de  la  milice,  le  licenciement  des  chefs  et 
de  toute  nouvelle  levée,  sont  indispensables.  Quant  aux 
troupes  régulières  actuellement  existantes,  leur  nombre 
excédant  à  peine  celui  que  l'Empereur  avait  trouvé  juste 
que  l'on  eût  à  Naples  pour  la  sûreté  et  la  police  iniérieure 
du   royaume,  vous  pouvez  consentir  à  ce   que  les  choses 

(1)  Quelques  jours  aViint,  Xapoléon  aiait  éjjali'mrnl  répondu  à  la  li  tire 
par  laquelle  le  roi  des  Ueus-Sicile.s  lui  communiquait  la  naissance  de  sa 
petiie-iilie  Louise-Garoline-Marie-Isabelle. 
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restent  comme  elles  sont  :  et,  pour  donner  un  sens  précis  à 
cette  condescendance  de  S.  AI.,  je  pars  de  la  supposition 
(jue  le  nombre  des  troupes  napolitaines  ne  s'élève  pas 
au  delà  de  12,000  hommes. 

Je  suis  fâché,  Monsieur,  de  ne  pouvoir  vous  accorder  le 
congé  que  vous  me  demandez  pour  aller  à  Rome.  S.  M.  a 
pensé  que  votre  zèle  et  votre  vigilance,  dont  elle  est  parfai- 
tement satisfaite,  ne  pouvaient  supporter  d'interruption,  sans 
porter  préjudice  à  son  service. 

Je  vous  renouvelle,  etc. 

Talleyrand. 


Napoléon  à  la  Reine  de  Naples. 

La  Mal  maison,  2  ventôse  an  XIII 

(21  février  1805). 

Madame,  la  lettre  de  Votre  Majesté,  datée  du  25  janvier, 
m'a  été  remise  par  M.  le  marquis  de  Gallo,  dans  une  audience 
particulière  que  je  lui  ai  accordée  au  moment  même  où  il 
m'a  fait  savoir  qu'il  avait  une  lettre  à  me  remettre  de  votre 
part.  Une  correspondance  directe  avec  Votre  Majesté  me 
serait  agréable,  même  lorsqu'elle  ne  devrait  pas  être  utile. 
Vous  pardonnerez.  Madame,  la  franchise  avec  laquelle  je 
serai  souvent  dans  le  cas  de  vous  parler.  Votre  ambassadeur 
n'a  pu  qu'être  embarrassé  quand  je  lui  ai  fait  connaître  hi 
nature  des  pièces  (|ui  sont  entre  mes  mains  et  qui  n'ont  pu 
me  laisser  aucun  doute,  il  y  a  plusieurs  mois,  sur  vos  dispo- 
sitions les  plus  secrètes.  Mais  Dieu  me  garde  de  penser 
qu'elles  ne  puissent  changer!  Les  aû'eclions  changent,  et  la 
raison  et  les  rë;{les  d'une  véritable  politique  sout  les  seules 
choses  qui  ne  changent  jamais.   Toutes  les   personnes  qui 
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viennent  deNaples,les  Français  ou  les  étrangers,  s'accordent 
en  ceci,  que  Votre  Majesté  ne  dissimule  pas  la  haine  qu'elle 
porte  à  la  France.  Et  même,  quoique  votre  lettre  contienne 
quelques  expressions  obligeantes  pour  moi,  elle  conserve 
presque  toujours  les  premières  impressions  de  Votre  Ma- 
jesté; et  la  modération  et  la  justice  qu'elle  veut  bien  voir  dans 
mon  administration  n'ont  pas  réussi  à  me  concilier  entière- 
ment son  amitié.  Elle  me  juge  sans  doute  assez  bien  pour 
croire  que  je  ne  suis  pas  surpris  de  ses  dispositions,  et  que 
la  seule  chose  qui  m'étonne,  c'est  de  reconnaître,  tous  les 
jours,  qu'une  reine  qui  a  souvent  régné  avec  succès  ne  sait 
pas  que  le  malheur  attaché  à  la  condition  des  rois  est  d'avoir 
à  dissimuler  fréquemment  des  sentiments  que,  simples  par- 
ticuliers, ils  auraient  le  plus  de  peine  à  maîtriser. 

Tout  ce  que  m'a  dit  M.  de  Gallo  me  fait  concevoir  l'espé- 
rance que  Votre  Majesté  prendra  d'autres  sentiments  à  notre 
égard;  et,  si  je  puis  un  jour  me  vanter  d'avoir  obtenu  ce 
changement,  ce  sera  une  conquête  que  je  tiendrai  à  honneur, 
soit  par  l'estime  particulière  que  je  fais  de  votre  personne, 
soit  par  le  chemin  qu'il  aura  fallu  regagner  dans  votre  cœur, 
qui  ne  peut  cependant  être  entièrement  fermé  à  une  nation 
dont  vous  aimez  la  langue  et  la  littérature,  et  dont  vous  avez 
souvent  prisé  l'amabilité. 

Votre  Majesté  se  plaint  d'avoir  des  troupes  françaises  dans 
son  royaume.  Elle  peut  se  plaindre  aussi  d'avoir  des  troupes 
anglaises  dans  une  de  ses  provinces.  Le  séjour  des  Fran- 
çais est  une  conséquence  du  traité  de  Florence,  qui  a  établi 
les  relations  de  nos  deux  Etats.  C'est  sans  doute  un  mal- 
heur pour  elle,  mais  un  malheur  indispensable,  qu'elle  doit 
considérer  comme  une  suite  des  événements  qui  l'avaient 
précipitée  de  son  trône.  J'ai,  autant  qu'il  a  dépendu  de  moi, 
allégé  ce  fardeau.  Sur  une  simple  demande,  et  contre  une 
n.  is 
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disposition  précise  du  traité  de  Florence,  j'ai  consenti  à 
faire  supporter  la  solde  par  mon  trésor.  Si  ce  premier  acte 
de  condescendance  m'avait  valu  quelque,  confiance,  et  si 
j'avais  |<u  penser  que  3  ou  4,000  Français  fussent  en  sûreté 
à  Tarcnte,  il  n'y  a  nul  doute  que  je  n'eusse  réduit  mes 
troupes  à  ce  nombre,  car  mon  intention  n'a  été  que  de  tenir 
ce  poste  avancé  dans  le  Levant,  afin  de  me  garantir  l'éva- 
cuation de  Malte  et  do  Corfou  par  les  puissances  qui  occupent 
ces  îles.  Les  sentiments  de  Votre  Majesté  m'ayant  forcé,  au 
contraire,  à  me  méfier  toujours  davantage,  des  dispositions 
auxquelles  elle  pourrait  se  porter,  j'ai  dû  maintenir  cette 
division  assez  en  force  pour  u'uvoir  rien  à  redouter;  et  môme, 
si  depuis  j'ai  ctéobli^^é  de  l'augmenter,  l'arrivée  des  troupes 
russes  à  Corfou  a  nécessité  cette  mesure.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  dans  une  correspondance  directe  que  je  m'amu- 
serai à  discuter  le  but  de  l'arrivée  des  Russes  :i  Corfou;  le 
patronage  de  la  Russie  sur  Naples,  que  je  me  suis  plu  moi- 
même  à  proclamer,  était  sans  inconvénient  lorsqu'elle  n'avait 
pas  de  troupes  à  portée;  mais  aujourd'hui  il  est  plus  dau- 
gereux  à  Votre  Majesté  et  peut-être  il  sera  plus  funeste  à 
votre  Maison  que  la  Révolution  même.  Les  approvisionne- 
ments du  fort  Sniut-KIme;  la  direction  donnée  à  dilTéreuls 
chefs  d'insurrection;  l'Hlfeclation  d'appeler  au  service  du 
roi  de  Naples  des  hommes  étrangers  à  r«  pays,  connus  par 
leur  haine  forcenée  pour  leur  patrie  rt  portant  partout  leur 
portefeuille  et  leur  épée,  sans  laisser  de  regrets  nulle  part; 
l'inconsidération  marquée,  il  y  a  peu  de  jours,  lorsqu'on 
apprit  que  l'escadre  de  Toulon  était  partie  :  tout  cela  ne 
démontre-t-il  pas  que  la  modération  ne  préside  point  aux 
conseils  de  Votre  Majesté;  qu'elle  n'apprécie  ni  les  temps  ni 
les  hommes;  qu'elle  attire  les  orages,  au  lieu  de  les  conjurer? 
Ëst-il  donc  si  difficile  de  rester  tranquille,  de  ménager  les 
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puissances,  et  de  ne  pas  ruiner  son  peuple  pour  soulever  avec 
effort  un  grain  de  sable  à  jeter  dans  la  balance  du  monde? 
Un  secours  de  10,000  Napolitains  ne  serait  en  effet  rien 
dans  la  balance  des  affaires,  et  cependant  il  entraînerait  le 
roi  dans  des  guerres,  le  désignerait  aux  premiers  coups, 
ruinerait  ses  finances  et  troublerait  son  bonheur.  Il  règne 
sans  doule  encore  beaucoup  de  passions  dans  les  différentes 
parties  de  l'Europe;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  le  mouvement 
général  des  idées  est  pour  la  paix  ;  la  génération  actuelle  a 
besoin  de  repos,  et  si  cependant  la  guerre  venait  à  se  ral- 
lumer, Votre  Majesté  elle-même,  qui  fut  victime  et  aban- 
donnée, sentirait  que  la  situation  de  son  royaume,  le  carac- 
tère de  son  peuple,  et  en  général  la  position  des  puissances 
du  second  ordre,  lui  font  un  besoin  de  vivre  en  repos,  de 
s'occuper  de  prospérité  intérieure,  et  de  se  ménager,  avec 
toute  l'adresse  que  les  circonstances  exigent,  le  moyen  de 
s'éloigner  de  toutes  les  tempêtes,  car  le  moindre  orage 
pourrait  causer  sa  ruine  et  remplir  son  existence  d'amer- 
tume. 

Votre  Majesté  trouvera  sans  doute  que  ma  lettre  est  pleine 
de  sermons  ;  peut-être  même  y  verra-t-elle  des  choses  désa- 
gréables pour  elle;  mais  il  lui  sera  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que,  dans  mon  impartialité  et  dans  la  position 
où  je  suis,  je  n'ai  d'autre  but  que  sa  tranquillité  personnelle, 
celle  de  sa  famille  et  le  repos  de  son  peuple. 

Et,  en  effet,  quel  intérêt  puis-je  avoir  à  bouleverser  ses 
Etats  et  à  renverser  son  trône?  La  seule  chose  qui  puisse 
m'im porter,  c'est  que  le  cabinet  soit  dirigé  par  les  vrais 
intérêts  du  peuple;  que  la  cour  donne  l'impulsion,  et  que  le 
roi  et  la  nation  prennent  pour  la  France  les  sentiments 
qu'ils  avaient  il  y  a  vingt  ans.  Voilà,  ma  Sœur  et  Cousine,  ce 
que  je  demande  uniquement  et  ce  qui  peut  seul  assurer  la 
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prospérité,  la  tranquillité,  le  bonheur  des  vastes  pays  qui 
sont  sous  votre  domination. 

Napoléon. 

La  reine  répondit  à  l'Empereur,  adoptant  le  ton  et  la  fran- 
chise dont  Napoléon  lui  donnait  Tcxeniple.  Sa  lettre  (1)  est 
remarquable  par  la  dignité,  l'habileté  et  la  modération  avec 
laquelle  elle  cherche  à  réfuter  les  divers  points  de  la  lettre  de 
TEmpereur.  Si  Ton  ne  savait,  par  la  correspondance  d'EUiot, 
qu'à  peu  près  toutes  ces  réponses  sont  à  côté  de  la  vérité  ;  que 
loin  de  s'en  tenir  à  la  neutralité,  la  reine  s'entendait  avec  l'An- 
gleterre; que  loin  de  se  préoccuper  uniquement  d'un  cordon 
sanitaire,  Naples  armait  véritablement;  que  tout,  dans  les 
moindres  dispositions  prises  par  le  gouvernement  napolitain, 
était  dirigé  contre  la  France,  l'on  ne  pourrait  qu'admirer  la 
mesure  avec  laquelle  est  conçue  cette  lettre,  et  elle  étonnerait 
d'autant  plus  que  toute  correspondance  sur  ces  sujets  brûlants 
ébranlait  profondément  la  reine,  et  que  l'arrivée  de  chaque  mis- 
sive de  Napoléon  était  pour  elle  le  sujet  d'une  violente  irritation. 

Elle  annonçait  le  départ  de  Damas  (2). 


La  Reine  des  Deux-Siciles  à  V Empereur  Napoléon. 

Naples,  le  1.3  mars  1805. 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin,  la  lettre  de  Votre  Majesté 
Impériale  m'a  été  remise  par  son  ambassadeur  dans  une 

(1)  \ou8  avons  emprunté  cette  lettre  à  la  Remu  diplomatique  ;  i  Quel- 
que» lettre»  (le  In  reine  Marie-Caroline  i .  Xous  devon.s  faire  remarquer 
qu'en  r^énériA  les  lettres  de  la  reine  sont  écrites  en  un  français  peu  cor- 
rect; «i  celle-ci  n'a  pns  Hh  corrigée  pour  l'insertinn  dans  l'article  de  la 
Hevue  diplomatique ,  il  est  à  supposer  que  les  Français  (|ui  entouraient  la 
reine  contribuèrent  à  sa  rédaction.  Comparer  avec  la  lettre  de  la  reine  à 
Saint-Cyr,  p.  172. 

(S)  Reçue  diplomatique. 
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audience  particulière  qu'il  m'a  demandée  et  que  je  me  suis 
empressée  de  lui  accorder  à  ce  sujet. 

Puisqu'elle  m'assure  qu'une  correspondance  avec  moi  lui 
sera  agréable,  j'en  profite  avec  un  vrai  plaisir^  et  répondrai 
avec  une  même  franchise  à  celle  qu'Elle  me  témoigne. 

Ignorant  le  contenu  et  la  date  des  papiers  que  Votre 
Majesté  dit  d'avoir  montrés  au  marquis  de  Gallo,  je  ne  puis 
lui  répondre  clairement  à  cet  article,  mais  ne  puis  croire  ces 
papiers  officiels;  et  ils  ne  sont  par  conséquent  d'aucune 
valeur,  car  ce  que  j'ai  pu  écrire  dans  une  correspondance 
particulière,  confidentielle,  dans  un  moment  de  vivacité,  de 
peine  (et  Votre  Majesté  conviendra  qu'Elle  m'en  a  causé 
quelquefois),  ne  doit  pas  être  regardé,  calculé  comme  le 
serait  une  correspondance  réfléchie  et  politique.  Si  les  per- 
sonnes qui  viennent  ou  écrivent  de  Naples  veulent  dire  la 
vérité,  ils  conviendront  qu'en  me  plaignant  de  l'oppression 
que  la  France  nous  fait  éprouver  par  la  station  d'une  armée 
depuis  presque  deux  ans,  et  par  tous  les  désagréments, 
peines  et  embarras  qui  en  naissaient  pour  nous,  je  rendais 
toujours  justice  au  grand  caractère  de  Votre  Majesté,  et  aux 
talents  qu'Elle  déploie  chaque  jour  et  qui  augmentent  sa 
gloire.  Mais  si  Votre  Majesté  m'a  donné  quelquefois  sujet  de 
me  plaindre  d'Elle,  si  je  lui  en  ai  donné  de  mon  côté,  cela  a 
été,  et  j'en  suis  persuadée,  faute  de  nous  être  entendus  et 
connus.  La  confiance  qu'Elle  me  témoigne  par  sa  lettre  obli- 
geante, celle  que  je  m'empresse  de  lui  témoigner,  m'est  un 
sûr  garant  qu'à  dater  de  ce  moment,  il  n'existera  plus  entre 
nous  aucun  sujet  de  plainte,  et  le  marquis  de  Gallo  a  rendu 
justice  à  mes  sentiments,  en  l'assurant  que  je  prendrai 
pour  Elle  ceux  d'une  amitié  qu'Elle  a  l'amabililé  de 
paraître  désirer  lorsque  je  la  verrai  agir  amicalement  avec 
nous,  et  que  j'aurai  le  bonheur  si  désiré  de  voir  assurer  la 
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sûreté  et  tranquillité  de  dos  peuples,  et  notre  indépendance, 
unique  but  de  tous  nos  désirs  et  de  nos  vœux. 

Votre  Majesté  fait  Ténumération  de  quelques  plaintes 
contre  nous^  telles  que  Tapprovisionnement  du  fort  Saint- 
Elme.  Je  vais  répondre  en  détail  et  franchement.  Les  forts 
ont  toujours  été  approvisionnés  pour  six  mois,  et  actuelle- 
ment, par  manque  des  finances,  ils  ne  Pont  été  que  pour 
deux  mois.  —  2°  Les  chefs  d'insurrection  :  aucun  (n')  a  été 
appelé  ou  employé,  que  ceux  qui  par  leurs  rangs  militaires 
étaient  chefs  des  milices,  qui  ont  dû  former  le  cordon  pour 
la  fièvre  jaune;  aucun  d'une  autre  province  n'a  été  employé, 
et  toutes  ces  précautions  momentanées  ont  fini,  la  crainte  de 
la  contagion  n'existant  plus.  Les  très  petits  et  insignifiants 
préparatifs  faits  lors  de  la  sortie  de  l'escadre  de  Toulon 
étaient  pour  faire,  au  moins  par  mer,  respecter  notre  neu- 
tralité, et  ne  point  permettre  l'entrée  dans  nos  ports  à  plus 
de  bâtiments  que  ceux  que  la  neutralité  prescrit.  Cela  est  si 
vrai,  qu'au  passage  de  la  flotte  anglaise  au  phare  de  Mes- 
sine, la  garnison  était  aux  batteries.  Si  toujours  des  bouches 
et  surtout  des  plumes  impartiales  et  vraies  informaient  de 
la  véritéde  nos  démarches  sans  les  envenimer  du  fiel  de  la  mé- 
chanceté, combien  de  mésentendus  auraient  été  épargnés! 

Votre  Majesté  me  parle  du  peu  d'e'fet  que  pourraient 
produire  dans  la  balance  do  l'Europe  dix  mille  Napolitains. 
Sans  vouloir  discuter  les  temps,  lieux  et  nombres,  comme 
leurs  effets^  je  puis  assurer  Votre  Majesté  que  tant  le  Roi 
mon  époux,  comme  moi  et  notre  fils,  nous  sommes  tous 
fermement  décidés  à  ne  nous  jamais  mêler  dans  les  luttes 
des  grandes  Puissances;  mais  aussi,  je  l'avoue  avec  fran- 
chise, (le  ne  point  nous  laisser  écraser  sans  nous  défeudre, 
ne  fut-ce  que  pour  finir  notre  existence  avec  honneur.  Votre 
Majesté  voit  que  je  lui  parle  avec  cette  franchise  et  confiance 


CHAPITRE    V  183 

dignes  de  son  caractère;  qu'Elle  soit  aussi  persuadée  que  les 
assurances  qu'Elle  me  donne  de  n'avoir  d'autre  but  que  ma 
tranquillité,  celle  de  ma  famille,  et  le  repos  et  bonheur  de 
mes  peuples,  est  bien  satisfaisant  pour  mon  cœur,  faisant 
l'objet  de  mes  vœux  les  plus  chers,  et  je  me  flatte  que  les 
effets  réaliseront  un  aussi  doux  espoir. 

A  présent  que  j'ai  répondu  aux  plaintes  de  Votre  Majesté, 
qu'Elle  me  permette  de  lui  exposer  les  miennes,  et  de  lui 
représenter  qu'au  moment  où  Elle  m'écrivait  la  lettre 
aimable  et  flatteuse  où  elle  m'assure  désirer  que  nos 
intérêts  s'entendent,  ses  agents  civils  et  militaires  nous 
envoient  un  péremptoire  de  trois  jours,  pour  menacer  de 
marcher  hostilement  vers  notre  capitale  en  résidence,  et 
cela  pour  se  faire  obéir  au  plus  vite  sur  des  demandes  dou- 
loureuses à  recevoir,  lorsque  l'on  a  le  droit  d'être  maître 
chez  soi,  et  que  l'on  se  fie  sur  la  foi  des  traités  en  s'y  con- 
formant toujours  avec  loyauté  (1). 

Certainement,  si  cette  violence  avait  eu  lieu,  les  malheurs 
et  suites  en  pouvaient  être  incalculables.  Que  Votre  Majesté 
me  permette  de  lui  dire  que  ce  n'est  point  par  la  violence, 
en  causant  peines  et  chagrin  qu'on  acquiert  l'amitié,  la 
confiance  et  la  bonne  intelligence.  La  force  opprime,  mais 
n'attache  pas.  Je  ne  parlerai  point  de  cette  armée  existant 
si  péniblement  et  chèrement  chez  nous;  mais  Votre  Majesté 
cite  toujours  le  traité  de  Florence  :  son  année  ayant,  après 
les  treize  mois  de  station  que  prescrivait  l'article  de  ce  traité, 
évacué  le  royaume,  avions-nous  encore  à  subir  ce  nouveau 
poids  personnel  à  nous,  durant  que  nous  n'avions  rien  à 
démêler  avec  les  querelles  des  autres  Puissances  avec  la 
France,  et  ne  désirant  que  rester  Neutres? 

(1)  Voir  la  lettre  (TElliot. 
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Que  Votre  Majesté  me  permette  de  lui  parler  encore 
du  géuéral  Damas.  Il  est  parti,  et  son  éloignement  a  clé 
pénible  pour  nous,  surtout  par  les  formes  et  menact's  avec 
lesquels  il  a  été  exigé.  Malgré  la  lettre  obligeante  et  ami- 
cale qu'elle  m'a  écrite,  et  l'espoir  bien  fondé  qu'ËlIe  me 
donne  de  la  voir  acquiescer  à  mes  demandes  à  ce  sujet, 
je  n'ai  point  balancé  à  le  faire  éloigner  sur-le-champ 
dès  que  Votre  Majesté  semblait  encore  y  tenir.  Je  le  répète 
à  Votre  Majesté,  le  géuéral  Damas,  depuis  dix-liuit  à  vingt 
ans  éloigné  de  sa  patrie,  est  étranger  à  tout  ce  qui  s'est 
passé;  il  est  prudent,  circonspect  et  honnête.  Tout  ce  dont 
il  semble  que  l'on  s'est  plu  à  l'accuser  près  de  Votre  Ma- 
jesté, sont  autant  de  faussetés,  et  je  lui  réponds  de  sa 
façon  de  penser  honnête  et  modérée.  Nous  le  désirons  pour 
remettre  l'ordre  dans  notre  petite  armée,  et  pour  nous 
éviter  les  affreuses,  inutiles  dépenses,  où  nous  jette  le  dé- 
sordre qui  y  règne,  et  nous  serons  toujours  obligés  pour 
y  parvenir  d'y  employer  un  étranger,  devant  malheureuse- 
ment convenir  que  nous  n'avons  point  de  général  capable 
d'y  réussir,  étant  tous  formés  sur  un  système  antique  et 
défectueux.  Nous  avons  lieu  de  nous  fier  à  rattachement, 
honnêteté  de  celui-ci;  pourquoi  devrions-nous  en  appeler 
un  inconnu? 

M.  de  Damas  était  si  éloigné  de  s'attendre  à  ce  qui  lui 
arrive,  si  confiant  dans  sa  conduite  sans  reproche,  qu'en 
acceptant  son  emploi  d'inspecteur  général,  il  nous  avait 
annoncé  son  désir,  qu'après  avoir  mis  un  peu  d'ordre  dans 
notre  chétivc  armée,  de  demander  l'automne  prochain  un 
congé  de  six  mois  pour  aller  en  France  voir  sa  nombreuse 
famille  et  y  arranger  quelques  affaires.  Ceci  prouve  bien 
qu'il  se  croyait  sans  reproche.  Je  suis  convaincu  que,  si 
Votre  Majesté  le  conu&issait  par  Elle-même,  Klle  lui  ren- 
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(Irait  la  justice  qu'il  mérite,  et  je  vous  avoue  que  de  devoir 
perdre  cet  officier,  nous  a  été  très  pénible.  Votre  Majesté 
voit  que  j'use  de  la  même  franchise  qu'Elle  me  témoigne, 
et  c'est  l'unique  moyen  de  rendre  cette  correspondance 
utile  autant  qu'agréable.  D'ailleurs,  je  suis  si  persuadée 
qu'Elle  estime  la  vérité  et  la  loyauté,  que  je  ne  craindrai 
jamais  de  me  départir  de  mon  caractère  avec  Elle,  et  lui 
parlerai  toujours  avec  confiance.  Qu'Elle  se  persuade  donc, 
ce  que  je  m'empresse  de  lui  assurer,  que  le  Roi  mon  époux, 
ainsi  que  moi,  nous  souhaitons  la  bonne  intelligence, 
harmonie  entre  nos  Etats  respectifs;  que  nous  ne  nous 
mettrons  jamais  dans  aucune  guerre,  en  reconnaissant  la 
nécessité  et  l'utilité  pour  le  bonheur  de  nos  peuples;  que 
nous  désirons  vivement,  sincèrement,  être  en  rapports  de 
bonne  intelligence  avec  la  France  et  son  souverain,  et  qu'en 
même  temps  nous  désirons,  demandons  d'être  libres  et  déli- 
vrés de  l'oppression  d'une  armée  étrangère,  qui  commande 
et  ne  demande  point.  On  peut,  entre  amis,  demander  de 
réciproque  condescendance  ;  mais  intimer  des  volontés  avec 
une  armée  qui  menace  de  les  appuyer  sans  attendre  de 
réponse,  ceci  peut  quelquefois  faire  céder,  n)ais  n'inspire 
point  l'amitié,  qui  est  un  sentiment  de  réciprocité  et  point 
de  soumission  et  obéissance,  surtout  pour  des  âmes  éle\ées 
et  point  nées  pour  être  commandées.  Que  Votre  Majesté 
excuse  ma  franchise,  mais  qu'Elle  en  compte  davantage  sur 
la  parole  que  je  lui  donne  de  n'avoir  d'autre  désir  qu'une 
parfaite  neutralité,  bonne  intelligence  et  tranquillité,  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  depuis  tant  d'années  nous  en 
sommes  privés.  Je  compte  que  nous  lui  devrons  ce  bonheur 
que  nous  ferons  tout  pour  acquérir,  et  qu'Elle  soit  persuadée 
des  sentiments  de  considération,  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être, 
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Monsieur  mon  Frère  et  Cousin,  de  Votre  Majesté  Impériale, 
bonne  Sœur  et  Cousine, 

Charlotte. 

Nous  ne  saurions  donner  à  ce  qui  précède  de  meilleur  com- 
mentaire que  les  lettres  suivantes,  échangées  par  le  gouverne- 
ment anglais  et  Elliot.  Elles  continuent  à  témoigner  dn  parfait 
accord  qui  régnait  entre  l'ambassade  anglaise  et  le  gouverne- 
ment  napolitain. 

Le  ministère  anglais  annonce  le  départ  prochain  de  5,000 
hommes  de  renfort  destinés  soit  à  protéger  le  roi  de  Xaples, 
soit  surtout  à  s'assurer  de  la  Sicile.  Le  colonel  Smith  est 
envoyé  pour  préparer  les  voies  à  cette  occupation. 


A  M.  H.  EUiot. 

Oowning  Street,  12  mars  1805. 

Monsieur, 

Onze  postes  italiennes  sont  maintenant  dues.  Je  sais  par 
conséquent  sans  dépêche  de  vous  postérieure  à  celle  du 
18  décembre  dernier  (n"'2)  qui,  avec  vos  dépêches  précédentes 
en  chiffre,  a  été  mise  sous  les  yeux  du  Roi. 

Sa  Majesté  a  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction  qae  la 
magnanimité  de  la  Reine  de  IVaples  et  la  sagesse  de  M.  de  Me- 
dici  nous  ont  misa  môme  d'éviter  de  prendre  aucune  mesure 
hâtive  sous  rinfliience  de  l'état  d'agitation  et  d'alarme  qui  a 
pris  le  dessus  à  Xaples.  A  la  suite  de  la  communication  faite 
par  le  Prince  de  Caslelcicala  des  dépêches  qu'il  avait  reçues 
du  Chevalier  de  Micheronx  et  d'une  lettre  confidentielle  du 
Roi  de  lVa|)lpsqni  l'accompagnait,  j'ai  répondu  [h  sa  requête, 
par  écrit).  La  copie  est  ci-incluse,  avec  la  réponse  faite  éjn- 
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Icment  à  plusieurs  notes  présentées  par  le  Prince  de  Castel- 
cicala  à  Lord  Harrowbyen  novembre  et  décembre  dernier  et 
à  M,  Pitt  en  janvier.  Vous  regarderez  les  différentes  réponses 
données  par  moi  comme  indiquant  l'ordre  d'arguments  ou  de 
raisonnement  à  adopter  en  traitant  des  concessions  qui  ont 
été  ou  qui  pourraient  être  exigées  du  Gouvernement  \apoli- 
tain  par  la  France. 

Le  compte  rendu  que  vous  donnez  de  la  qualité  des 
troupes  de  ligne  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  du  talent,  du  zèle, 
de  l'expérience  des  officiers  récemment  admis  au  service,  est 
cerlainement  très  satisfaisant,  mais  en  même  temps  le  chiffro 
de  l'effectif  tel  qu'il  est  donné  par  le  Général  Damas  est  assez 
peu  élevé  pour  ne  laisser  aucun  espoir  qu'ils  puissent, 
quelques  efforts  qu'ils  fassent,  résister  à  l'armée  de  Saint- 
Cyr  dans  la  partie  la  plus  ouverte  et  la  plus  exposée  du 
royaume. 

La  nécessité  évidente,  en  l'absence  de  forces  napolitaines 
suffisantes  et  de  loute  aide  du  dehors,  de  limiter  la  défense 
du  territoire  à  la  contrée  forte  par  elle-même  des  Calabres  et 
à  nie  de  Sicile,  s'impose  dans  la  présente  situation  militaire 
de  Sa  Majesté  Sicilienne.  Un  corps  de  troupes  mettra  à  la 
voile  d'ici  pour  Malte  sans  délai.  Il  rendra  disponible  au 
moins  5,000  hommes  pour  l'occupation  et  la  défense  de  la 
Sicile,  dans  le  cas  où  le  Roi  de  Xaples  se  retirerait  de  nou- 
veau dans  cette  île,  ou  pour  la  protéger  par  la  présence  de 
forces  anglaises  contre  toute  tentative  du  général  français  en 
vue  de  s'emparer  de  cette  position  navale  si  importante,  ou  en- 
fin pour  le  cas  où  le  Gouvernement  Napolitain  excluerait  les 
navires  anglais  de  tous  ses  ports.  Un  officier  intelligent  vous 
sera  envoyé  pour  concerter  avec  vous  la  meilleure  manière 
de  se  renseigner  parfaitement  sur  les  ressources  de  la  Sicile, 
au  point  de  vue  militaire,  soit  en  ce  qui  concerne  les  circons- 
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tances  locales,  soit  en  re  qui  concerne  les  dispositions  et  les 
ressources  des  habitants  pour  contribuer  à  la  défense,  et 
pour  s'assurer  dans  quelle  mesure  l'occupation  proposée  de 
la  Sicile  peut  devenir  praticable  et  sa  défense  sûre  avec  les 
forces  disponibles  pour  ce  service.  Vous  déciderez  le  meil- 
leur moyen  de  l'introduire  dans  l'Ile,  étant  donné  l'état  des 
affaires  de  Naples  à  son  arrivée.  Il  aura  ordre  de  faire  son 
rapport,  d'abord  à  l'officier  commandant  les  troupes  à 
Malte,  et  de  mettre  de  là  à  son  retour  le  Gouvernement  en 
possession  des  renseignements  qu'il  aura  recueillis. 

Klliot  communiquait  à  Londres  ses  impressions  au  sujet  de 
la  lettre  de  Napoléon  à  la  reine.  Il  était  frappé  de  ce  que  le 
ton  en  était  moins  menaçant  que  dans  les  précédentes. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave  (1). 

Itfaples,  19  mars  1805  (probablement  19  mai). 

My  Lord, 

Dans  ma  dernière  lettre,  j'informai  Votre  Seigneurie  que 
de  très  importantes  dépéciies  avaient  été  reçues  de  Paris  par 
un  courrier  du  Marquis  de  Gallo.  Ces  dernières,  avec  d'autres 
lettres  apportées  par  le  Duc  de  San  Theodoro  jusqu'au  26  fé- 
vrier dernier,  m'ont  été  communiquées  sans  réserve. 

11  me  faudrait  un  autre  mode  de  communication  que  le 
cbiflre  pour  donner  à  Votre  Seigneurie  une  idée  vraie  du 
compte  rendu  que  fait  le  Marquis  de  Gallo  de  sa  conférence    i 
avec  M.  de  Talleyrand  et  avec  Uonaparte  lui-même,  au  sujet     * 

(1)  Lord  Mulgrave  avait  remplacé  lord  HorrowLy. 
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des  points  contestés  entre  les  deux  Gouvernements.  Je  me 
bornerai  pour  le  moment  à  dire  que  le  résultat  général  me 
prouve  combien  vain  est  l'espoir  de  cette  Cour  d'échapper, 
en  fin  de  compte,  à  l'étreinte  de  son  insatiable  ambition,  en 
ayant  recours  à  la  ruse  et  à  la  dissimulation,  arts  sur  lesquels 
Bonaparte  est  d'une  autre  force  que  les  agents  de  ce  Gouver- 
nement. 

J'ai  vraiment  remarqué,  avec  plaisir,  que  Bonaparte 
témoigne  une  évidente  inquiétude  à  la  vue  du  succès  avec 
lequel  les  derniers  préparatifs  de  résistance  ici  ont  été  faits, 
et  son  principal  but  maintenant  se  réduit  à  peser  sur  le  Roi 
(le  Naples  par  des  promesses  répétées  d'indulgence,  pour 
l'amener  à  désarmer  les  provinces,  à  diminuer  l'armée  régu- 
lière et  à  renvoyer  ses  meilleurs  officiers.  Il  s'abstient  aussi 
pour  le  moment  de  toute  nouvelle  réclamation  directe  contre 
moi  et  s'étend  seulement  sur  ce  que  la  politique  de  Sa  Ma- 
jesté Sicilienne  devrait  se  rattacher  cordialement  au  sys- 
tème de  la  France.  Il  a  aussi  écrit  une  lettre  à  la  Reine  de 
Naples  conçue  en  termes  moins  insolents  que  ceux  de  la 
missive  dont  j'ai  déjà  transmis  une  copie  à  Votre  Majesté,  et 
il  condescend  même  à  faire  à  Sa  Majesté  Sicilienne  des  com- 
pliments personnels,  comme  étant  par  ses  qualités  de  gou- 
vernement digne  de  mériter  une  part  de  son  estime.  La 
Reine  n'est  pas  dupe  de  ces  déclarations  et  aucun  change- 
ment n'est  apporté  à  la  résolution  de  Leurs  Majestés  Sici- 
liennes d'attendre,  si  c'est  possible,  le  résultat  de  Pappui 
qu'ils  espèrent  toujours  recevoir  des  efforts  réunis  en  leur 
faveur  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

On  me  dit  que  par  une  communication  subséquente  de 
Paris  (que  l'on  croit  arrivée  d'hier)  de  nouvelles  causes  de 
mécontentement  se  sont  produites,  et  que,  malgré  le  lan- 
gage, plus  modéré  que  d'habitude,  tenu  par  Bonaparte  au 
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Marquis  de  Gallo,  un  renfort  de  5,000  hommes  détaché  du 
corps  rassemblé  à  Dijon,  a  reçu  Tordre  de  rejoindre  Tarmée 
du  Général  Saiiit-Cyr. 
J*ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

M.  de  Damas  fut  enGn  renvoyé. 

Alquier  entrait  dans  quelques  détails  sur  le  départ  de  cet 
oiTicicr  et  sur  les  difficultcs  de  sa  propre  situation  à  Naples. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  23  ventA^c  an  XIII 
(14.  mars  1805). 

MOXSEIGXEUR, 

M.  de  Damas  est  enfin  parti  de  Naples,  hier  malin,  et 
j'espère  que  l'affaire  la  plus  importante  que  Sa  Majesté 
ln)périalc  pourrait  me  charger  de  négocier  n'offrira  jamais 
ni  autant  de  dégoûts,  ni  autant  de  difficultés  que  colle-ci  11 
est  de  fait  que  la  demande  qui  avait  pour  ohjct  d'éloigner 
l'homme  le  plus  médiocre,  le  plus  insignifiant  et  assuré- 
ment le  plus  inutile,  a  donné  lien,  depuis  deux  mois,  à  des 
discussions  plus  épineuses  que  n'en  occasionnerait,  je 
crois,  la  cession  d'une  province.  J'ai  cru  parfaitement  inu- 
tile. Monseigneur,  d'informer  Votre  Excellence  de  toutes  les 
incertitudes  qu'on  m'a  fait  éprouver.  La  Heine  a  épuisé  tous 
les  moyens  de  résistance  et  do  contradiction,  que  peut  sug- 
gérer l'amour  propre  irrité;  mais  j'étais  beaucoup  moins 
emltairassé  de  ses  détours  et  de  ses  vains  omportcmens  que 
de  l'opiniâtreté  du  Koi. 

Je  me  suis  constamment  attaché  à  vaincre,  par  tous  les 
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moyens  possibles  de  conciliation,  les  refus  désobligeans  de  la 
Cour  de  Naples,  afin  que  S.  M.  Impériale  ne  crût  pas  devoir 
à  sa  dignité  méconnue  de  prendre  des  mesures  qui  auraient 
occasionné  une  rupture  ouverte.  C'est  dans  cette  intention, 
dont  je  ne  me  suis  jamais  écarté,  que  j'ai  eu  une  entrevue 
avec  le  Général  Saint-Cyr,  pour  l'engager  à  différer  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  avait  reçus  du  Ministre  de  la  Guerre. 
Tout  le  Royaume  a  cru  pendant  plusieurs  jours  que  l'armée 
française  allait  marcher  sur  Naples,  et  il  est  certain  que 
j'ai  vu  la  Cour  dans  la  résolution  inconcevable  de  s'exposer  à 
ce  malheur,  plutôt  que  de  renvoyer  M.  de  Damas.  Je  ne 
peux  pas  même  douter  que  des  précautions  n'aient  été 
prises  pour  assurer  la  retraite  du  Roi  et  de  la  famille  Royale 
en  Sicile. 

Les  discussions  très  vives  que  j'ai  été  forcé  d'avoir,  pour 
exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté  Impériale,  m'ayarit  mis 
absolument  hors  de  toute  mesure  pour  conférer  avec  la 
Reine  et  pour  la  ramener  à  une  conduite  raisonnable,  j'ai 
cru  devoir  entretenir  de  ma  négoiiation  leComte  de  Kaunitz, 
et  l'engager,  par  des  considérations  qui  peuvent  l'intéresser 
au  sort  de  ce  pays,  à  éclairer  la  Cour  sur  ses  vrais  intérêts  et 
à  faire  auprès  d'elle  les  démarches  conciliiinles  que  les  cir- 
constances rendaient  si  importantes. 

Eu  agissant  ainsi,  je  n'avais  pas  seulement  pour  but  d'ar- 
river à  un  acconimodemenl,  mais  par  les  formes  sous  les- 
quelles je  présentais  cette  cifTaire  au  Comte  de  Kaunitz,  et 
dans  tout  ce  que  je  faisais  pour  intéresser  sa  vanité  person- 
nelle, et  sous  quelques  rapports  même,  la  dignité  de  sa 
Cour,  je  me  proposais  aus.si  de  donner  au  Gouvernement 
Napolitain  des  torts  qui,  en  comprometlant  l'amour  propre 
du  Ministre  de  Vienne,  devaient  rendre  ce  Cabinet  à  peu  près 
indifférent  aux  suites  qu'aurait  pu  entraîner  le  refus  décisif 
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d'accéder  aux  demandes  de  la  France.  Je  crois  pouvoir 
assurer  que  j'avais  réussi  sous  ce  double  point  de  vue. 
M.  de  Kaunilza  fait  tout  ce  que  j'ai  voulu,  il  a  rrndu  compte 
à  sa  Gourde  la  manière  qui  pouvait  le  mieux  nous  convenir, 
et  d'ailleurs,  jeune  encore,  et  n'ayant  pas  pour  une  longue 
suite  d'années  peut-être,  une  occasion  probable  d'affaires,  il 
a  saisi  avidement  l'occasion  que  je  lui  offrais,  de  déployer 
quelque  activité,  et  je  suis  convaincu  qu'il  m'en  a  su  très 
bon  gré. 

Il  ne  pouvait  arriver  rien  de  plus  beureux  que  cette 
affaire  pour  M.  de  Damas.  11  part  comblé  de  distinctions  et 
de  bienfaits,  dont  la  prodigalité  vraiment  inouïe  ne  peut  être 
expliquée  que  par  un  plaisir  de  femme  que  la  Reine  a  trouvé 
à  combler  un  liomme  qui  déplaît  à  la  France.  On  accorde 
donc  à  M.  de  Damas  un  traitement  d'environ  60,000  francs, 
et  le  grand  ordre  de  Saint-Ferdinand,  qui  donne  à  ceux  qui 
en  sont  décorés  tous  les  privilèges  des  grands  d'Fspajjne  de 
première  classe,  et  notamment  celui  de  se  couvrir  devant 
le  Roi. 

Je  dois  faire  observer  à  Votre  Excellence  qu'en  éloi<{nant 
M.  de  Damas  on  ne  code  que  le  moins  possible  à  la  demande 
de  Sa  .Uajesté  Impériale.  C'est  en  Sicile  qu'il  se  retire.  J'ai 
pensé  que  je  ne  devais  pas  élever  de  difficultés  sur  ce  moyen 
ima<{iné  pour  éluder  les  intentions  de  l'Empereur,  si  for- 
mellement exprimées  néanmoins  dans  mes  notes  et  dans  mes 
entretiens,  et  je  garderai  même  le  silence  à  ce  sujet,  si  je 
ne  reçois  pas  des  ordres  ultérieurs.  Sa  Majesté  Impériale 
jugera  peut-être  qu'il  suffit  d'avoir  éloigné  cette  mauvaise 
tête  de  la  tête  plus  mauvaise  encore  de  la  Reine,  et  que 
d'ailleurs,  il  est  peut-être  bon  do  ne  pas  faire  ouverte- 
ment violence  au  Roi  qui  inspire  véritablement  de  l'intérêt, 
par  les  peines  que  lui  fout  éprouver  les  folies  qui  se  font 
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SOUS  son  nom  et  auxquelles  il  est  parfaitement  étranger. 

L'affectation  qu'on  a  mise  à  faire  partir  les  aides  de  camp 
de  M.  de  Damas  avec  leur  général  et  l'assurance  que  celui-ci 
a  donnée  à  ses  amis  et  aux  gens  de  sa  maison  qu'il  revien- 
drait bientôt  me  font  cependant  désirer  que  Voire  Excellence 
veuille  bien  dire  à  M.  de  Gallo  que  le  retour  de  M.  de 
Damas  à  Naples  contrarierait  les  intentions  de  l'Empereur  et 
que  sa  Cour  doit  éviler  soigneusement  de  laisser  à  cet  officier 
les  attributions  qui  annoncent  une  activité  de  service. 

Je  veillerai  exactement  à  ce  que  l'armée  napolitaine  ne 
s'élève  pas  au  delà  du  complet  de  12,000  hommes;  mais 
rien  n'annonce  qu'on  s'occupe  actuellement  de  l'augmenter. 

Je  vois  avec  une  satisfaction  qui  ne  peut  être  appréciée 
que  lorsqu'on  sait  comme  je  l'ai  éprouvé  combien  les  dissen- 
sions causent  d'amertumes  à  un  Ministre  étranger,  que  toutes 
les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  nous  et  la  Cour  de 
Naples  sont  aplanies.  Personne  n'a  plus  d'intérêt  que  moi 
au  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
Puissances,  et  ce  ne  sera  pas  ma  faute  si  elle  est  troublée. 
Mais  c'est  un  problème  difficile  à  résoudre  que  de  trouver 
le  moyen  de  vivre  en  paix  avec  la  Reine. 

J'ai  attendu  que  S.  M.  Impériale  eût  été  satisfaite  sur  tous 
les  points,  pour  parler  à  Votre  Excellence  de  ce  qui  m'a  été 
personnel  au  milieu  des  querelles  que  j'ai  eu  à  soutenir.  Je 
sais  que  la  Reine  a  demandé  deux  fois  mon  rappel,  et  assu- 
rément S.  M.  Impériale  m'aurait  donné  un  témoignage 
bien  touchant  de  sa  bonté,  si  elle  avait  cru  devoir  déférer 
aux  représentations  de  la  Cour  de  Naples.  Mais  n'ayant  pas 
le  droit  de  prétendre  que  l'Empereur  s'occupe  de  mes 
affeclions  privées  et  de  ce  qui  n'intéresse  que  mon  bonheur 
particulier,  je  crois  devoir,  comme  fonctionnaire  public, 
présenter    quelques    observations   sur    le   niécontentement 
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que  la  Reine  a  manifesté  de  ma  conduite  à  son  égard. 
Celle  Princesse  a  été  parfaite  pour  moi  depuis  Tépoqu»»  de 
son  retour  dans  le  Royuutne  jusqu'au  moment  où  elle  a  cru 
que  la  guerre  éclaterait  entre  nous  et  la  Russie.  Ce  fut 
alors  que  le  Ministre  d'Angleterre  lui  suggéra  les  idées  qui 
se  sont  développées  par  les  projets  el  les  folies  de  tout  genre 
dont  j*ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Kxcellencf  et  que  j'ai 
déconcertés  par  mavigilance.  La  Reine,  qui  m'avait  trouvé  con- 
ciliant dans  les  affaire»  où  ladigiiité  de  la  France  et  la  sûreté 
de  notre  armée  n'étaient  point  compromises,  a  été  irritée  de 
ma  résistance.  Klle  m'en  a  parlé  avec  une  amertume  qui 
m'offensait  et  je  le  lui  ai  fait  sentir  :  elle  s'exprimait  sur  le 
compte  de  l'Kmpereur  dans  les  termes  les  plus  incoiivenanls 
et  je  lui  ai  répondu  avec  toute  la  force  de  mon  caractère,  en 
déclarant  que  je  n'aurais  plus  de  relations  particulières  avec 
elle,  et  que  je  trouverais  la  mesure  du  respect  que  je  lui 
témoignerais,  dans  le  respe<;t  qu'elle  aurait  pour  mou  Sou- 
verain. La  Reine  a  redoublé  d'aigreur  et  d'emportement,  et 
ma  fermeté  avec  elle  s'en  est  accrue.  Elle  m'eût  accablé  si 
j'avais  cédé. 

Je  ferai  tout  ce  que  permettront  mes  devoirs  envers  Sa 
Majesté  Impériale  pour  établir  au  moins  les  formes  de  la 
bonne  intelligence  dans  mes  rapports  extérieurs  avec  cette 
Princesse.  Mais  si  je  peux  sacrifier  à  l'esprit  de  conciliation 
le  ressentiment  des  peines  qu'elle  me  fait  éprouver  par 
l'isolement  absolu  dans  lequel  elle  me  force  de  vivre  depuis 
quatre  ans,  eu  éloignant  de  moi  la  cour  et  la  ville,  je  ne 
composerai  jamais  sur  le  respect  qui  est  dû  à  l'Empereur; 
je  ne  garderai  point  un  silence  honteux  sur  les  expressions 
injurieuses  que  la  Reine  se  permet  chaque  jour,  et  publi- 
quement. L'Empereur  peut  oublier  les  offenses  qui  lui  sont 
faites,  et  je  conçois  bien  que,  très  grand  par  s^a  puissance  et 
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plus  grand  par  lui-même,  il  dédaigne  la  haine  et  les  fureurs 
de  la  Reine  de  Naples,  mais  je  dois  être  ici  le  gardien  vigi- 
lant et  sévère  de  sa  dignité.  Si  j'étais  Ambassadeur  de  la 
République  de  Lucques,  j'exigerais  qu'elle  fût  respectée. 

Je    prie    Votre   Excellence,    Monseigneur,    d'agréer    les 
assurances  de  ma  haute  considération. 

Alquier 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

!•'  germinal  an  XIII  (22  mars  1805). 

Monseigneur, 

On  m'informe  de  Palerme  et  de  Messine  qu'on  travaille 
avec  beaucoup  d'activité  à  l'armement  des  chaloupes. 

L'artillerie  de  Messine  vient  d'être  approvisionnée. 

Il  m'est  démontré  que  ces  préparatifs  sont  l'eflet  de  la 
turbulence  du  Chevalier  Acton.  Cet  homme  ambitieux,  tou- 
jours occupé  de  ressaisir  son  ancienne  influence,  avait  cru 
que  d'après  ses  conseils  la  Cour  de  Naples  s'exposerait  à  la 
guerre  pour  conserver  M.  de  Damas.  Il  comptait  sur  l'ar- 
rivée très  prochaine  du  Roi  en  Sicile  et  je  retrouve  ses  espé- 
rances et  ses  projets  dans  les  armements  qu'il  a  ordonnés 
dans  ce  Royaume. 

Ce  n'était  pas  la  prochaine  arrivée  du  roi  qui  activait  les 
armements,  mais  bien  l'espoir  de  voir  la  Russie,  qui  se  laissait 
glisser  lentement  et  comme  inconsciemment  à  une  entente 
avec  l'Angleterre,  intervenir  dans  les  affaires  de  la  Médi- 
terranée. 
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II 


}ftirs.  —  Acciipil  fait  par  Pilt  ù  la  médiation  armé»'  do  la  Russie.  —  I,n 
Itussic  fait  un  pas  en  avant  en  envoyant  à  \aplcs  le  «{rMiéral  en  rlicl 
désigné  pour  ses  troupes  de  Corfou,  le  «{éuéral  Lascy.  —  l/;Anj{lelerrt> 
envoie  un  corps  do  tro'ipes  ù  Malte  commandé  par  le  {{onéral  Crai<{.  — 
Doubles  instructions  données  au  «général  Crai<{  :  1"  en  ce  (|iii  touclie 
l'occupation  de  la  Sicile;  2°  en  ce  qui  touche  la  coopération  probable 
avec  la  Russie- 


La  Russie,  aussitôt  le  projet  de  médiation  année  décidé, 
avait  envoyé  en  Prusse  M.  de  Witzcnyerode  pour  décider  le 
roi  à  sortir  de  sa  neutralité,  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir.  A 
Londres,  M.  de  Xovossillzoff  avait  été  fort  bien  accueilli  par 
Pitl,  mais  ce  ministre,  sans  rien  repousser  formellement,  avait 
modifié  les  propositions  de  la  Russie  dans  ce  qu'elles  pou- 
vaient avoir  de  <]énércux,  n'en  retenant  (|uc  ce  qui  lui  impor- 
tait et  renvoyant  à  plus  tard  ce  qui  aurait  pu  rendre  la  média- 
tion acceptable  pour  la  France,  notamment  la  restitution  de 
Malte.  Les  deux  diplomates  s'étaient  séparés  fort  bons  amis  ; 
mais  la  Russie  demeurait  assez  embarrassée  quant  à  l'attitude 
:'i  prendre.  Klle  continuait  néanmoins  toujours  ses  pourparlers 
avec  r. Angleterre  qui  comptait  bien  que  la  force  dos  circons- 
tances l'obligerait  à  devenir  son  alliée  sans  conditions.  Les 
deux  puissances  négociaient  à  Saint-Pétersbourg  par  l'entre- 
mise de  lord  (îoucr. 

Ln  nouveau  pas  en  avant  fut  bientôt  fait  par  le  tsar;  les  récla- 
mations du  roi  Ferdinand  IV  le  décidèrent  à  désigner  un  général 
pour  se  rendre  (\  N'npies  et  étudier  la  situation  sur  les  lieux,  ton- 
jours  en  vue  de  la  médiation  armée.  L'Angleterre  espérait  beyiu- 
coup  de  la  présence  de  ce  dernier,  ainsi  que  de  l'arrivée  pro- 
cbaine  de  l'ambassadeur  de  Russie,  le  chevalier  Tatistcbeff  (I). 

(1)  Chevalier  Dimitri  Tatistchcn,  neveu  de  WoronzofT. 
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M.  de  Damas,  envoyé  en  Sicile  pour  complaire  à  Napoléon, 
devait  s'aboucher  avec  les  officiers  russes.  Le  départ  pour  Malte 
d'un  nouveau  corps  d'armée  anglais  marquait  également  une 
étape  de  plus  vers  ce  qui  devait  devenir  la  troisième  coalition 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave  (1  ). 

Naples,  26  mars  1805. 

My  Lord, 

Ma  dernière  dépêche  n"  26,  du  19  mars,  a  été  envoyée  en 
Angleterre  sous  le  couvert  de  la  Maison  de  commerce  de 
Garland  à  Londres,  et  non  par  M.  Jackson  à  Rome,  qui 
m'a  informé  qu'il  comptait  aller  à  Gaëte  pour  quelques 
jours.  Par  une  lettre  de  Pétersbourg  du  26  février,  celle 
(!our  est  informée  par  le  Duc  de  Serra  Capriola  qu'un  cour- 
rier «levait  partir,  d'ici  à  une  semaine,  avec  des  communica- 
tions de  la  plus  haute  importance.  L'Ambassadeur  de  Russie 
est  aussi  attendu  dans  le  courant  d'avriL  Cependant  tout 
demeure  ici  sur  le  même  pied  que  quand  j'ai  écrit  dernière- 
ment. Le  Général  Damas  est  à  Messine  ostensiblement 
comme  ayant  quitté  le  commandement  de  l'armée  en  consé- 
quence des  représentations  de  l'ambassadeur  de  France, 
mais  attendant  là,  en  réalité,  l'arrivée  de  Russie  de  l'im- 
portant personnage  qui  a  été  depuis  si  longtemps  annoncé 
à  cette  Cour.  Le  Général  Damas  a  emporté  pleins  pouvoirs 
pour  concerter  avec  lui  toutes  les  mesures  relatives  à  une 
coopération  des  troupes  russes.  Le  Colonel  Layard  con- 
tinue à  envoyer  de  Messine  les  comptes  rendus  les  plus 
satisfaisants  des  mesures  prises  là,  soit  pour  la  défense 
des  détroits,  soit  pour  celle  de  la  forteresse  de  Messine. 

(1)  En  chiffre. 
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Sa  Majesté  Sicilienne  m'a  informé  aujourd'hui  de  ce 
qu'elle  avait  reçu  une  lettre  de  Vienne,  lui  apprenant  Tin- 
tentioo  de  l'Empereur  d'Allemagne  de  se  mettre  en  roule 
pour  Venise  avec  l'Impératrice  dans  la  premii^re  semaine 
d'avril.  L'Ambassadeur  de  \aples  à  Vienne,  M.  RufTo,  ajoute 
que,  malgré  tons  rapports  du  contraire.  Sa  Majesté  Sici- 
lienne peut  être  sûre  que  l'Empereur  d'Allemagne  n'aura 
aucune  entrevue  personnelle  avec  Bonaparte  et  qu'il  n'écou- 
tera aucune  proposition  faite  directement  de  Milan  à  Venise 
en  vue  d'arrangements  futurs  en  Italie.  Votre  Seigneurie 
saura  mieux  par  d'autres  voies,  jusqu'à  quel  point  on  peut 
compter  là-dessus;  mais  si  je  devais  tirer  une  conclusion  de 
la  conduite  de  l'Ambassadeur  d'Autriche  à  cette  Cour  en  ce 
qui  concerne  les  sentiments  de  son  Gouvernement,  j'incline- 
rais à  croire  quMl  existe  une  bonne  dose  d'entente  entre 
l'Empereur  d'Alleniagne  et  Bonaparte.  Le  Comte  de  kaunitz 
me  parait  seconder  toutes  les  tentatives  de  M.  Alquier  pour 
intimider  Leurs  iMajestés  Siciliennes  ;  mais  y  est-il  amené, 
dupé  par  l'Ambassadeur  de  France  ou  par  suite  d'instructions 
de  son  Gouvernement,  je  ne  suis  pascompétcnt  pour  en  juger. 

Malgré  cependant  les  innombrables  obstacles  jetés  sur 
mon  chemin,  je  puis  encore  dire  avec  vérité  qu'aucune  alté- 
ration essentielle  ne  s'est  produite  dans  les  sentiments  de 
Leurs  Majestés  Siciliennes  à  l'égard  de  la  Graude-Brctagne, 
non  plus  que  dans  leurs  résolutions  de  ne  pas  souscrire  aux 
ordres  de  la  France,  tant  qu'elles  n'auraient  pas  épuisé  tout 
moyen  de  résistance. 

Je  crois  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'aucune  lettre 
de  Votre  Seigneurie  ne  m'est  parvenue  depuis  celle  par 
laquelle  elle  voulait  bien  m'annonrer  sa  nomination  «ni 
Ministère  des  Affaires  Ktr.mgéres,  et  je  ne  crois  donc  pas 
improbable    que   ses    lettres   à   moi    destinées    aient    été 
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perdues  sur  l'un  des  vaisseaux  envoyés  dans  la  Méditer- 
ranée pour  porter  des  dépêches,  et  qui  peuvent  avoir  été 
pris  par  l'ennemi,  ou  avoir  fait  naufrage. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

Le  cabinet  de  Downing  Street  annonçait  à  Elliot  l'envoi  des 
renforts  promis  commandés  par  le  général  Craig.  Il  envoyait 
un  ofGcier,  le  colonel  Smith,  chargé  de  préparer  l'occupation 
de  la  Sicile. 

A  Hugli  Elliot. 

Uowning  Street,  20  mars  1805. 

Monsieur, 

Depuis  la  date  de  ma  dernière  lettre,  vos  nombreuses 
dépêches  jusqu'au  9  février  inclus,  ont  été  reçues  et  mises 
sous  les  yeux  du  Roi.  Celte  dépèche  vous  sera  remise  par  le 
Lieutenant-Colonel  Smith,  l'officier  auquel  j'ai  fait  allusion 
dans  ma  dépêche  n"  1.  Il  vous  communiquera  les  instruc- 
tions qu'il  a  reçues  pour  sa  conduite.  Il  ne  se  présente  à 
mon  esprit  plus  rien  à  vous  dire  sur  ce  sujet,  sauf  de  recom- 
mander roi)jet  de  la  mission  de  cet  officier  à  votre  attention 
particulière.  Vous  aurez  toutes  raisons,  j'en  suis  sûr,  d'être 
satisfait  de  son  zèle,  de  son  intelligence  et  de  son  activité. 
Je  n'ai  plus  qu'à  vous  recommander  d'ouvrir  avec  le  Géné- 
ral Sir  Craig,  qui  aura  le  commandement  des  forces  de  Sa 
Majesté  dans  la  Méditerranée,  une  correspondance,  aussitôt 
que  vous  serez  informé  de  son  arrivée. 

Vous  pourrez  de  temps  en  temps  transmettre  à  cet  offi- 
cier telles  intelligences  que  vous  jugerez  nécessaires,  ou  à 
quelque  autre  point  de  vue,  utiles  au  service  de  Sa  Majesté, 
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ol  avant  lout  vous  ne  manquerez  pas  de  lui  donner  les  plus 
claires  et  les  plus  rapides  informations  dès  qui*  l'état  des 
affaires  à  Naples  rcmlra  l'occupation  de  la  Sicile  absolument 
nécessaire,  soit  pour  protéger  le  Roi  de  Naples,  s'il  décide 
de  s'y  retirer,  soit  pour  le  garantir  contre  toute  tentative  que 
pourrait  préparer  le  général  français,  soit  pour  l'occuper 
avec  des  forces  anglaises,  au  nom  de  Sa  Majesté  Sicilienne, 
si  l'arrogante  et  tyrannique  influence  de  la  France  force  ce 
monarque  à  déclarer  les  poris  de  son  royaume  fermés  aux 
navires  et  aux  sujets  an<jlais. 

L'objet  de  la  mission  du  Colonel  Smith  est  d'assurer, 
après  une  minutieuse  enquête,  et  de  concerter  à  l'avance, 
les  mesures  qui  peuvent  rendre  l'occupation  sure  quand  elle 
deviendra  nécessaire,  et  en  môme  temps  de  se  garer  contre 
Tadopticm  précipitée  et  prématurée  de  cette  importante  et 
dernière  mesure. 

A  votre  vii{ilancc  et  à  votre  soin  de  vous  renseigner  et  au 
jugement  et  h  la  prudence  de  Sir  James  Craig,  Sa  Majesté 
se  fie  pour  la  bonne  exécution  de  ses  intentions,  sans  d'une 
part  hasarder  le  succès  de  l'objectif  poursuivi  et  sans  de 
l'autre  encourir  aucun  reproche  de  précipitation  ou  d'ag- 
yrcssion  de  gaieté  de  cœur. 

Au  moment  du  départ  de  l'expédition  anglaise  pour  Malte, 
une  double  série  d'instructions  détaillées  était  donnée  au 
<]cnéral  qui  la  commandait,  sir  James  Craig. 

Les  premières,  calquées  sur  celles  qu'avait  emportées  Elliot 
et  qu'avait  reçues  Nelson,  lui  prescrivaient,  avant  tout,  de  pro- 
téger la  Sicile,  qui  devait  être  occupée  soit  sur  la  demande  du 
roi  de  Naples,  soit  sans  cette  demande  dans  le  cas  où  ce  sou- 
verain céderait  aux  exigences  de  la  France  et  exclurait  les 
navires  anglais  des  ports  napolitains,  ce  que  le  ministère 
anglais   ne   pouvait   tolérer    sans    prendre  compensation   en 
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Sicile.  Il  en  serait  de  même  si  les  Français  faisaient  une  ten- 
tative contre  la  Sicile,  ou  si  elle  était  à  prévoir. 

Dans  une  seconde  série,  particulièrement  secrète,  l'hypo- 
thèse d'un  autre  emploi  probable  des  forces  anglaises  était' 
prévue.  En  effet,  la  Russie,  nous  l'avons  vu,  allait  se  pré- 
senter, en  apparence,  comme  médiatrice  à  Napoléon,  mais 
ayant,  en  réalité,  derrière  elle  une  coalition  toute  formée. 
L'Angleterre,  qui  n'avait  nullement  accepté  d'abandonner 
Malte,  comptait  bien  qu'il  n'y  aurait  de  sérieux  que  la  coalition 
et  prévoyait  la  coopération  prochaine  de  ses  forces  avec  les 
troupes  russes,  si  les  Français  attaquaient  Naples,  ou  s'ils  se 
retiraient  vers  le  nord  par  suite  de  la  marche  des  troupes  autri- 
chiennes sur  l'Adige. 

Sir  James  Craig  devait  se  prêter  largement  à  tous  les  désirs 
du  commandant  en  chef  russe  récemment  désigné,  le  général 
Lascy.  Mais  —  et  nous  retrouvons  ici  l'éternelle  prudence  et 
le  sage  égoïsme  de  l'Angleterre,  —  ses  instructions  lui  recom- 
mandaient de  ne  pas  s'engager  à  fond  dans  la  péninsule  et  de 
toujours  se  tenir  à  portée  de  la  tlotte  pour  se  rembarquer,  si 
besoin  était.  Nous  verrons  à  la  (în  de  ce  volume,  qu'elles  furent 
sur  ce  point  fidèlement  observées  et  qu'elles  influèrent  sur 
l'étrange  abandon  de  la  cour  de  Naples  par  les  troupes  alliées. 


Au  Général  Sir  James  Craig,  K.  B.  {Très  secret.) 

Downing  Street,  28  mars  1805. 

Monsieur, 

Sa  Majesté  a  bien  voulu  ordonner  qu'un  renfort  constitué 
par  les  régiments  nommés  en  marge  fût  envoyé  dans  la 
Méditerranée  au  rendez-vous  de  Malte  : 
Le  39'  d'infanterie; 
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58*  dMnfanlerie; 
81'         — 
2   escadroDs  (lu  20' dragons; 
3'  d'artillerie  (1). 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  de  plus  signifier  son  désir  royal 

(1)  Il  y  avait  déjà  à  Malte  les  corps  mentionnés  duns  la  lettre  suivante  : 
Les  Anglais  ont  à  Malle  les  régiments  dont  les  noms  suivent  : 

NtplM.  la  i»  jaafier  1805. 

Le  n*  20,  fort  de     800  hommes. 
27,     —     1.100       — 
35.     —     i,200      — 
61,     —     1,100      — 

WcUteville,  800,  rommandc  par  des  officiers  suisses. 

Chasseurs  britanniques ,  500.  Le  colonel  de  ce  régiment  est  le  général 
anglais  Ramsay  ;  le  lieutenant-colonel  se  nomme  Forestier  ;  il  est  fran- 
çais ain^i  que  tous  les  autres  oFliciers  de  ce  corps. 

Chasseurs  corses^  5  ou  600.  Il  y  a  parmi  eux  un  asseï  grand  nombre  de 
soldats  siciliens  (|n'un  fait  passer  pour  corses. 

Le  Régiment  de  Dillon,  que  l'on  forme  et  dans  l(>quvl  on  n'a  encore  réuni 
que  60  hommes.  Tous  les  officiers  sont  français. 

Ije  Régiment  de  Sonnenberg,  dont  la  formation  vient  aussi  de  com- 
mencer. 

A  peu  près  1,000  hommes  d'artillerie  de  terre. 
Enfin  deux  rrgiments  composés  de  Maltais,  chacun  de  750  hommes. 
Il  y  a  dans  l'Ile  une  quantité  de  blod  assez  considérable  pour  sufTirc  aux 

besoins  d'une  forte  garnison  pendant  plusieurs  années;  le  dernier  convoi 

venu  de  la  mer  Noire  était  de  35  bâtiments. 

La  viande  est  rare,  parce  que  la  Sicile,  qui  a  beaucoup  fourni,  n'offre 

plus  que  des  ressources   médiocres.   On   achète  des  bestiaux   à  la  côte 

d'.Afrique. 

Il  y  avait,  au  1"  janvier,  plus  de  SO  bâtiments,  tant  Espagnols  qu'Impé- 
riaux,  Ragusais,  Danois,  enfin  de  toutes  les  bandièrcs  neutres;  le  seul 

pavillon  que  les  ordres  du  Ministre  britannique  obligent  de  respecter,  c'est 

celui  de  la  Russie. 

Les  priKonniers  française!  espagnols  sont  renfermés  à  bord  du  Madras  ; 

ils  y  sont  fort  maltraités. 

Le.<*  officiers  prisonniers  de  guerre  sont  logés  au  Hoschelto;  iU  y  i^unt 

assez  bien  et  ils  obtiennent  même  la  peruiissioa  de  venir  ù  la  ville  quand 

iU  le  demandent. 
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que  vous  fussiez  appelé  à  prendre  le  commandement  de 
l'armée  de  terre,  dans  la  Méditerranée,  avec  le  rôle  de  géné- 
ral dans  cette  mer,  la  garnison  de  Gibraltar  exceptée. 

Vous  devez  d'abord  vous  rendre  à  Malte,  où  le  comman- 
dant du  convoi  qui  doit  protéger  les  transports  destinés  à 
embarquer  les  renforts,  a  ordre  de  se  rendre,  à  moins  qu'au 
cours  de  votre  voyage  vous  ne  soyez  amené,  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  à  lui  ordonner  de  modifier  sa 
route. 

Le  fait  d'empêcher  la  Sicile  de  tomber  dans  les  mains  des 
Français  étant  de  la  plus  haute  importance,  la  protection  de 
cette  île  doit  être  considérée  comme  le  principal  objet  auquel 
se  trouvent  destinées  les  forces  que  vous  commandez. 

Vous  saurez  par  les  ordres  donnés  au  Major-Général  Vil- 
lette  le  3  décembre  1804  (dont  copie  est  ci-incluse)  que,  sur 
réquisition  de  Lord  Nelson  ou  de  M.  EUiot,  Ministre  de  Sa 
Majesté  à  Naples,  cet  officier  a  ordre  de  détacher  une  force 
n'excédant  pas  2,000  hommes  pour  mettre  garnison  dans  la 
citadelle  de  Messine. 

Mais  comme  la  garnison  de  Malte  a  augmenté  depuis  la 
date  de  ces  instructions,  il  vous  appartiendra  de  déterminer 
dans  quelle  mesure  ce  chiffre  de  2,000  hommes  pourra  être 
dépassé  et  pris  sans  inconvénient  à  Malte  pour  l'ajouter  aux 
forces  qui  vous  accompagnent. 

A  votre  arrivée  à  Malte,  vous  recevrez  de  M.  Klliot  un 
exposé  de  l'état  actuel  des  affaires  à  Naples  et  de  la  ligne  de 
conduite  qu'il  peut  être  opportun  pour  vous  de  suivre. 

Les  instructions  dont  il  est  muni  visent  parliculicrement 
deux  cas  ;  le  premier  est  celui  où  votre  coopération  serait 
requise  par  lui  d'accord  avec  le  Roi  de  Xaples  et  sur  son 
désir.  Le  second  est  celui  où  voire  intervenlion  deviendrait 
nécessaire  sans  son  assentiment  et  sans  son  concours. 
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En  ce  qui  conceroe  le  premier  cas,  si  vous  icccvc/  de 
M.  Kiliot,  nu  nom  du  Roi  de  Maples,  réquisition  de  venir  eu 
aide  à  Sa  Majeslé  Sicilienne  par  l'occupation  de  la  Sicile, 
j'ai  ordre  de  Sa  Majesté  de  vous  inviter  à  prêter  tout  le  secours 
qui  sera  en  votre  pouvoir  pour  assurer  la  possession  de  la 
Sicile  au  Roi  de  Naples. 

Mais  comme  des  circonstances  peuvent  surgir  qui  amène- 
raient le  Roi  de  IVaples  à  suivre  une  ligne  de  conduite  diffé- 
rente, et  comme  Sa  Majeslé  Sicilienne  peut  être  soumise  à 
des  influences  de  nature  à  Tempècher  de  faire  cette  demande, 
je  dois  vous  indiquer  dans  quel  cas  il  sera  de  votre  devoir 
de  prendre,  de  concert  avec  Lord  Nelson,  les  mesures  néces- 
saires pour  occuper  l'île  de  Sicile  et  vous  en  emparer  pour 
le  compte  du  Roi  de  \aples  : 

1*  Vous  devez  prendre  possession  de  cette  île  au  cas  où 
vous  seriez  instruit  par  M.  Ëlliot  que  Sa  Majesté  aurait  exclu 
(par  suite  de  la  politique  qu'elle  aurait  cru  convenable 
(Padopler  d'accord  avec  la  France)  les  vaisseaux  du  Roi  de 
tous  les  ports  du  Royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  ou  des 
ports  du  royaume  de  Xaples  seulement; 

2°  Vous  devez  essayer  d'empêcher  les  Français  d'envahir 
cette  île,  s'ils  le  tentent  réellement,  et  vous  devez  vous 
efibrcer  de  les  déloger  s'ils  ont  réussi  à  effectuer  un  débar- 
quement; cela  pourvu  que,  à  votre  appréciation,  les  forces 
que  vous  commandez  aient  des  chances  de  succès  qui  justi- 
fient une  telle  tentative.  Sa  Majeslé  laisse  avec  confiance  cette 
détermination  à  voire  zèle  et  à  votre  prudence. 

Il  peut  toutefois  arriver  que  vous  ne  receviez  pas  d'infor- 
mation de  M.  Kiliot  relativement  à  l'exclusion  des  navirt  > 
anglais  des  ports  de  X'aples  et  de  Sicile  ou  de  Naples  seule- 
ment; il  peut  cependant  devenir  nécessaire  pour  vous  de 
vous  décider  à  agir  avant  que  vous  ayez  pu  vous  assurer  des 
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projels  immédiats  (les  Français;  par  exemple  s'ils  prennent 
des  dispositions  militairesde  nature  à  ne  laisser  aucun  doute, 
telles  que  la  marche  des  troupes  à  travers  le  Royaume  de 
Naplcs,  ou  la  réunion  de  transports  pour  leur  embarque- 
ment, ou  un  débarquement  en  Sicile. 

Dans  de  telles  circonstances,  si  vous  recevez  des  informa- 
tions qui  vous  convainquent  qu'il  y  ait  de  grandes  probabi- 
lités pour  qu'une  tentative  soit  faite  par  la  France  contre  la 
Sicile,  et  que  la  sécurité  de  cette  île  soit  compromise,  en 
attendant  une  réquisition  du  Roi  de  iVaples,  vous  devez  vous 
concerter  avec  Lord  Xelson  comme  commandant  la  flotte  de 
Sa  Majesté  dans  la  Méditerranée,  pour  occuper  l'île,  et  en 
assurer  la  possession  au  Roi  de  Maples.  Je  laisse  à  votre  juge- 
ment, d'accord  avec  M.  Elliot  et  Lord  Nelson  ou  avec  l'un 
des  deux,  ou,  si  vous  ne  pouvez  communiquer  avec  eux,  je 
laisse  à  votre  seul  jugement  de  faire  prendre  cette  décision 
en  vous  garantissant  que  Sa  Majesté  est  disposée  à  ap;'récier 
avec  une  grande  largeur  d'esprit  la  détermination  que  vous 
pourrez  croire  convenable  dans  les  circonstances  que  j'ai  indi- 
quées. 

Si  vous  vous  trouvez  obligé  d'agir  dans  ces  dernières  con- 
ditions et  sans  l'cigrémeot  ou  la  demande  du  Roi  de  Naples, 
vous  saisirez  la  première  occasion  pour  avertir  M.  Elliot  où 
le  Ministre  de  Sa  Majesté  Sicilienne  du  parti  que  vous  aurez 
pris,  pour  que  l'on  informe  ce  Prince,  et  vous  avertirez  aussi 
le  Général  commandant  les  forces  autricliiennes  ou  russes. 

Vous  aurez  particulièrement  soin  de  faire  comprendre 
clairement  dès  le  début,  soit  par  |)roclamalion,  soit  autre- 
ment, aussi  bien  à  Sa  Majesté  Sicilienne  qu'aux  habitants  de 
la  Sicile,  qu'en  dirigeant  ainsi  l'emploi  de  ses  forces,  l'Angle- 
terre n'a  à  cœur  que  la  protection  des  Etats  de  Xaples  en 
présence  du  danger  qui  les  menace  et  qu'il  est  aussi  loin  que 
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possible  des  intentions  Royales  de  prendre  aucune  mesure 
qui  ne  soit  calculée  en  vue  des  intérêts  permanents  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  liés  comme  ils  doivent  toujours  l'être  à 
l'indépendance  réelle  de  l'Europe.  Cette  indépendance  dépend 
à  présent  essentiellement  des  moyens  que  Sa  Majesté  Britan- 
nique peut  avoir  de  rassembler  et  d'entretenir  une  forte  flotte 
et  un  corps  considérable  de  troupes  dans  la  Méditerranée. 

Pour  vous  mettre  encore  plus  au  courant  des  vues  des 
Ministres  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet,  je  vous  mets  sous  ce  pli 
copie  d'une  dépêche  écrite  par  Lord  Mulgrave  à  M.  Elliot  à 
Naples,  qui  développe  les  mêmes  points  de  vue  que  je  vous 
ai  exposés  et  auxquels  j'ai  plus  haut  fait  allusion. 

J'ai  dit  au  début  de  ces  instructions,  que  vous  pouviez 
vous  considérer  comme  autorisé  à  prescrire  au  Commandant 
du  convoi  de  modifier  sa  route,  et  j'ai  mentionné  les  instruc- 
tions données  au  Général  Villette.  Il  peut  arriver  que,  à  votre 
apparition  dans  la  Méditerranée,  vous  soyez  informé  que  le 
Major-(iénéral  ail  quitté  Malte  pour  occuper  Messine  et  que 
votre  coopération  en  Sicile  soit  nécessaire,  sans  délni  ;  en  ce 
cas  vous  a<|irez  suivant  que  vous  le  prescrira  votre  discerne- 
ment; soit  qu'il  y  ait  lieu  de  poursuivre  sur  Maltp,  soit  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  route  sur  la  Sicile. 

Vous  essayerez  p:ir  tous  les  moyensque  vous  ju(]erez  expé- 
dients, de  faire  des  recrues  pour  les  régiments  étrangers 
formés  à  Malte,  et  vous  favoriserez  la  formation  de  tous  les 
corps  que  Sa  Majesté  Sicilienne  peut  délirer  lever  chez  ses 
sujets  pour  la  défense  de  ses  États. 

Dans  l'hypothèse  où  vous  agiriez  en  Sicile  sur  le  désir  de 
Sa  Majesté  Sicilienne,  je  dois  vous  recommander  particuliè- 
rement de  vous  concerter  avec  M.  Elliot  sur  le  moyen  de 
rendre  votre  autorité  aussiagréable  que  possible  à  Sa  Majesté 
Sicilienne. 
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Si,  par  malheur,  vous  êtes  obligé  d'occuper  la  Sicile  sans 
le  concours  exprès  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  vous  userez  de 
toute  votre  influence  pour  amener  le  Vice-Roi  à  agir  de 
concert  avec  vous  en  conservant  le  Gouvernement  civil  de 
risle;  et  vous  exhorterez  toutes  les  autorités  à  joindre  leurs 
efforts  pour  le  maintien  du  bon  ordre  à  l'intérieur,  et  pour 
la  conservation  de  l'Ile  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  être 
rendue  à  son  légitime  souverain  (1). 

Ces  instructions  seront  communiquées  à  Lord  Nelson  qui 
recevra  l'ordre  de  coopérer  avec  vous  autant  que  les  autres 
services  qu'il  doit  assurer  le  lui  permettront.  Dès  que  vous 
communiquerez  à  Sa  Seigneurie  des  faits  de  nature  à  vous 
ohligor,  conformément  aux  présentes  instructions,  à  occuper 
la  Sicile,  Lord  Nelson  couvrira  votre  débarquement. 

Vous  saisirez  naturellement  toutes  les  occasions  de  com- 
muniquer avec  lui  et  de  tirer  parti  de  ses  grands  talents  et 
de  sa  longue  expérience  dans  la  Méditerranée. 

Le  Colonel  Smith,  officier  d'expérience,  a  été  envoyé  à 
Naples  pour  s'enquérir  de  l'étal  militaire  de  la  Sicile,  en 
communiquant  avec  M.  Elliot  ou  en  inspectant  les  lieux,  si 
c'est  possible.  Aussitôt  qu'il  aura  rempli  l'objet  de  sa  mis- 
sion, il  vous  rejoindra  à  Malte  et  vous  mettra  au  fait  de  tout 
ce  qu'il  aura  appris.  Il  a  l'ordre  de  rentrer  alors  en  Angle- 
terre et  de  rapporter  aux  ministres  de  Sa  Majesté  les  rensei- 
gnements qu'il  aura  pu  se  procurer  et  ce  dont  il  aura  pu 
être  instruit  par  M.  Elliot  et  vous. 


(1)  Ces  instructions  seraient   curieuses  à   comparer  avec  celles  de  sir 
Al.  Bail  au  moment  de  l'occupation  de  Malte. 
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A  Sir  James  Craig,  K.  B. 

Uouning  Stret-t,  29  mars  1805. 

Monsieur, 

Ëii  plus  des  insli'uctions  dans  lesquelles  je  vous  ni  (ait 
connaître  le  désir  de  Sii  .Majesté  que  le  premier  but  des 
furct's  qui  \oits  sout  (-onfiécs,  doit  être  d'cuipécher  lu  Sicile 
de  tomber  entre  les  mains  des  Fiançais,  j'ai  ordre  de  vous 
donner  les  lostruclions  de  Sa  Xlajcsié  pour  ce  qui  concerne 
la  destination  ullérieure  de  ces  forres.  Deux  hypothèses  se 
présentent  à  ce  point  de  vue.  D'abord  celle  d'une  attaque  des 
Français  surNaples  vivant  une  attaque  conire  la  Sicili\  et  d'un 
appel  à  vous  adressé  par  .\I.  Ëlliot  ou  par  le  commandant  des 
forces  russes,  pour  les  aider  à  défendre  le  territoire  de  N.iples. 

En  second  lieu,  l'hypothèse  où  les  forces  françaises 
seraient  chassées  de  Niiples  par  les  opérations  militaires  des 
Russes,  ou  celle  où  elles  battraient  en  retraite  pour  s'op- 
poser aux  mouvements  des  armées  qui  peuvent  agir  coiilre 
la  France,  dans  le  nord  de  l'Italie. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  si  vous  recevez  une 
demande  de  M.  Klliot  ou  du  commandant  en  chef  des 
forces  autrichiennes  ou  russes,  avant  que  vous  ayez  de  nou- 
velles instructions  de  moi,  et  s'il  vous  semble  (à  vous,  au 
jugement  de  qui  Sa  Majesté  confie  le  soin  d'en  décider)  que 
par  votre  coopération  sur  le  continent  italien,  vous  puissiez 
matériellementcoutrihuer  à  la  sécurité  du  Royaume  de  .Vaples 
et  qu'il  vous  soit  possible  de  seconder  la  campagne  qui  aura 
été  ouverte  là,  Sa  Majesté  vous  autorise  à  vous  concerter 
avec  le  général  de  ses  alliés,  pour  rechercher  la  manière  la 
plus  eflicacc  d'atteindre  ce  but  important. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  informer  que  S.  W.  I.  l'Fm- 
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pereur  de  Russie  a  désigné  le  Général  Lasey  pour  le  com- 
mandement de  son  armée  d;ms  les  Iles  Ioniennes  destinées  à 
protéger  IVapIes  et  la  Sicile,  et  j'ai  reçu  des  ordres  de  Sa 
Majesté  pour  que  vous  communiquiez  de  la  façon  la  plus  con- 
fidentielle avec  ce  général.  En  recommandant  ainsi  le  Géné- 
ral Lascy  à  votre  confiance  toute  spéciale,  Sa  Majesté  désire 
exprimer  non  seulement  sa  satisfaction  de  voir  ce  général 
désigné,  mais  son  réel  désir  de  continuer  à  améliorer  les  rela- 
tions intimes  qui  existent  entre  Elle  et  l'Empereur  de  Russie. 

Je  dois  de  plus  vous  dire  que,  tout  en  désirant  instamment 
coopérer  avec  ses  alliés  aussi  loin  que  nos  forces  limitées 
dans  la  Méditerranée  nous  le  permettent,  il  y  a  cependant 
d'autres  objets  pour  lesquels  le  concours  des  troupes  que 
vous  commandez  peut  être  avantageux. 

Il  est  donc  important  qu'elles  ne  soient  pas  engagées  dans 
des  opérations  assez  lointaines  pour  vous  empêcher  de  vous 
retirer  et  d'en  disposer  pour  d'autres  emplois  dans  telle  ou 
telle  circonstance. 

Dans  ce  but  vous  tâcherez  de  maintenir,  autant  que  la 
nature  des  opérations  le  permettra,  vos  communications 
avec  la  mer  et  la  flotte  de  Sa  Majesté.  Sous  cette  réserve,  le 
Roi  s'en  remet  à  votre  prudence  et  à  votre  discrétion,  pour 
employer  les  troupes  que  vous  commandez  de  la  façon  la 
plus  avantageuse  pour  lui-même  et  pour  ses  alliés. 


Au  Général  Sir  James  Craig,  K.  B. 

Downing  Street,  mars  1805. 

Monsieur, 

Depuis  que  j'ai  expédié  mes  instructions  à  la  date  d'hier. 
Lord  Mulgrave  m'a  transmis  une  communication  du  Comte 

II.  14 
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Woronzof  dans  laquelle  je  suis  informé  que  S.  M,  I.  TEmpe- 
renr  de  Russie  a  désigné  le  Général  Lascy  pour  commander 
son  armée  dans  les  Iles  Ioniennes,  destinée  à  proléger  Naples 
et  la  Sicile. 

Dans  mes  instructions,  je  vous  recommandais  d'une  façon 
générale  d'entretenir  les  relations  les  plus  intimes  avec  les 
généraux  des  alliés  de  Sa  Majesté  quand  la  conclusion  de 
certains  arrangements  entre  elle  et  ses  alliés  vous  sera 
notiBée. 

Mais  depuis  que  la  désignation  du  Général  Lascy  vous  a 
été  communiquée,  j'ai  reçu  des  ordres  de  Sa  Majesté  pour 
que  vous  établissiez  avec  ce  général  les  rapports  les  plus 
conBdenliels.  En  recommandant  tout  spécialement  cet  offi- 
cier à  votre  confiance,  Sa  Majesté  désire  non  seulement 
exprimer  sa  satisfaction  de  la  nomination  de  ce  général,  mais 
aussi  ses  vœux  ardents  de  continuer  et  d'accentuer  les  rela- 
tions intimes  qui  existent  entre  Elle  et  l'Empereur  de  Russie  (1). 

On  peut  voir  par  la  lecture  de  ces  deux  dernières  notes  que 
l'Angleterre,  depuis  la  visite  de  M.  de  Xovossiitzoff,  avait 
repris  confiance  en  ce  qui  concernait  l'attitude  prochaine  de  la 
Russie.  Elle  la  tenait  déjà,  au  29  mars,  pour  une  alliée. 


(1)  Endurscd  dra*^!  ta  (]eneral  Sir  James  \i.   Crai<{,  K.   H     30  Mardi 
1805.  Sorret.  In  .Mister  Cookcs  secret  note  o{  Mardi  '\0. 


CHAPITRE  VI 

NOUVELLES    IMSTRUCTIONS    POUR    LE    DÉPART    DE   LA    FLOTTE. 
CONVENTION   ANGLO-RUSSE 


I 

Mars.  —  Nouveaux  ordres  transmis  le  2  mars  à  Ganteaume  et  à  Ville- 
neuve. —  Ganteaume  est  chargé  du  principal  rôle.  —  60  navires 
doivent,  par  cette  combinaison,  se  concentrer  à  la  fois  dans  la  Manche. 
—  Le  15  mars,  Napoléon  presse  ses  amiraux  de  mettre  à  la  voile.  — 
Pour  détourner  l'attention  de  la  direction  menacée,  il  compte  se  rendre 
en  Lombardie  pour  se  faire  couronner  roi  d'Italie,  au  moment  du 
départ  de  ses  flottes.  —  Kugène  de  Beauharnais  désigné  comme  vice- 
roi  d'Italie.  —  Elliot  espère  que  ce  qui  va  se  passer  en  Italie  hâtera  la 
formation  de  la  coalition.  —  Le  couronnement  donnera,  en  tous  cas,  le 
temps  à  la  Russie  de  se  prononcer. 


La  flotte  de  Toulon  une  fois  prête  a  ressortir.  Napoléon, 
après  avoir  hésité,  en  présence  de  la  sourde  agitation  qu'il 
percevait  sur  le  continent,  entre  la  grosse  entreprise  du  pas- 
sage du  détroit  ou  la  simple  utilisation  de  ses  ressources  pour 
une  tentative  de  débarquement  aux  Indes,  transmit,  le  2  mars, 
de  nouveaux  ordres  aux  amiraux. 

Ganteaume  devait  appareiller,  le  plus  tôt  possible,  avec 
21  vaisseaux,  2  frégates  et  6  flûtes  ;  débloquer  l'amiral  Gourdon 
au  Ferrol,  y  prendre  4  vaisseaux  et  2  frégates  et  faire  voile  de 
là  pour  la  Martinique.  L'amiral  Villeneuve,  avec  la  flotte  de 
la  Méditerranée  et  les  vaisseaux  de  Cadix,  devait,  ainsi  que 
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Tamiral  Missiessy,  s'y  trouver  et  rallier  le  pavillon  de  Gan- 
teaume.  Le  général  Lauriston,  embarqué  sur  la  flotte  de  Toulon, 
passerait  à  bord  de  l'escadre  de  Brest.  Sans  perdre  de  temps, 
sans  toucher  ni  reconnaître  aucune  terre,  les  trois  escadres 
arriveraient  sur  Ouessant,  attaqueraient  les  vaisseaux  anglais, 
et  se  dirigeraient  sur  Boulogne  de  façon  à  y  arriver  du  10  juin 
au  10  juillet. 

Si  l'escadre  de  Toulon  ne  pouvait  le  rejoindre,  Ganteaume 
devait  agir  de  même,  pourvu  qu'il  eût  avec  lui  25  vaisseaux.  Il 
avait  ordre,  au  cas  où  il  n'atteindrait  pas  ce  nombre,  de  passer 
au  Ferrol,  où  Napoléon  devait  réunir  le  plus  grand  nombre  de 
navires  possible.  C'est  donc  à  cet  amiral,  dont  le  caractère 
inspirait  à  l'Empereur  plus  de  conGance  que  celui  de  Ville- 
neuve, qu'était  tout  d'abord  réservé  le  rôle  principal. 

Une  lettre  du  2  mars  prescrivait  à  l'amiral  Villeneuve,  s'il 
ne  trouvait  pas  l'amiral  Ganteaume  à  la  Martinique,  de  l'at- 
tendre quarante  jours,  d'établir  ensuite  une  croisière  à  la  hau- 
teur des  Canaries,  pour  intercepter  les  vaisseaux  des  Indes.  Il 
resterait  là  20  jours  et,  à  défaut  d'autres  instructions,  rentre- 
rait à  Cadix  pour  y  prendre  de  nouveaux  ordres.  Il  lui  était 
recommandé  de  mettre  ù  la  voile  à  la  mi-mars. 

C'était,  à  peu  près,  les  grandes  lignes  du  projet  de  décembre, 
mais  augmenté,  puisque  Ganteaume  devait,  dès  le  début,  se 
joindre,  avec  la  flotte  du  Ferrol,  à  celles  de  Rochefort  et  de 
Toulon.  Cette  dernière  devait  profiter  de  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Espagne  à  l'Angleterre  pour  s'augmenter  de  l'es- 
cadre de  l'amiral  Gravina. 

60  vaisseaux  devaient,  ainsi,  se  trouver  réunis  sur  un  seul 
point.  Quelles  que  fussent  les  prévisions  des  Anglais,  il  était 
peu  probable  qu'ils  pussent  avoir  l'idée  de  concentrer,  eux 
aussi,  sur  le  point  voulu,  de  pareilles  forces.  Si  la  réunion 
totale  n'était  pas  possible  et  si  cet  idéal  ne  pouvait  pas  être 
atteint  par  suite  de  quelque  contretemps,  ce  projet  était,  sui- 
vant l'babitude  de  Napoléon,  susceptible  de  se  modifier  en 
plusieurs  combinaisons  permettant,  soit  à  un  groupe  d'escadres, 
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soit  à  l'autre,  d'arriver  à  l'heure  dite  dans  la  Manche  et  d'assurer 
le  passage.  L'Empereur  comptait,  déplus,  détourner  l'attention 
de  l'Europe,  en  se  rendant  de  sa  personne  en  Italie,  à  l'époque 
fixée  pour  le  départ  des  flottes. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Ganteaume, 
commandant  V escadre  de  Brest. 

Paris,  11  veniôse  an  XIII  (2  mars  1805). 

Monsieur  l'Amiral  Ganteaume,  vous  appareillerez  dans 
le  plus  court  délai  possible  avec  notre  escadre  de  Brest 
forte  de  21  vaisseaux,  6  frégates  et  2  flûtes.  Vous  ferez  au 
préalable  embarquer  sur  chaque  vaisseau  150  hommes  et 
sur  chaque  frégate  80  hommes.  Vous  aurez  soin,  en  outre, 
que  vos  équipages  soient  complets  et  que  vos  garnisons 
soient  composées  d'hommes  bien  portants  et  en  bon  état. 

Vous  veillerez  à  ce  que  vos  vaisseaux  portent  le  plus  de 
vivres  possible  et  à  ce  que  votre  eau  soit  entièrement  faite. 

Vous  ferez  embarquer  à  bord  de  votre  escadre  l'artillerie 
dont  l'état  est  ci-joint  (1). 

Vous  vous  dirigerez  d'abord  sur  le  Ferrol.  Vous  tâcherez 
d'attaquer  et  de  prendre  les  7  ou  8  vaisseaux  de  la  croisière 
anglaise.  Vous  ferez  au  contre-amiral  Gourdon,  commandant 
notre  escadre  au  Ferrol,  composée  de  4  vaisseaux  et  de 
2  frégates,  et  à  l'escadre  espagnole,  le  signal  de  vous 
joindre. 

Ayant  ainsi  rallié  ces  escadres,  vous  vous  rendrez  par  le 
plus  court  chemin  dans  notre  île  de  la  Martinique.  Vous  y 
trouverez  nos  escadres  de  Toulon  et  de  Rochefort,  qui  ont 

(1)  V.  pièce  n»  8385. 
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ordre  de  se  ranger  sous  votre  pavillon.  Avec  Taide  de  Dieu 
nous  espérons  que  vous  vous  trouverez  avoir  sous  votre 
commandement  une  escadre  de  plus  de  40  vaisseaux  de 
ligne. 

Vous  débarquerez  1,1  (K)  hommes  à  celle  de  nos  îles  sous 
le  vent  qui  vous  paraîtra  en  avoir  le  plus  besoin;  et  les 
2,100  hommes  qui  sont  à  bord  de  votre  escadre,  en  sus 
des  équipages  et  garnisons,  se  trouveront  sous  les  ordres  du 
général  Lauriston,  qui,  du  bord  du  vice-amiral  Villeneuve, 
passera  à  bord  de  votre  escadre  au  moment  de  votre  jonc- 
tion. 

Sans  perdre  un  instant,  vous  opérerez  votre  retour  en 
Europe,  vous  éloignant  le  plus  possible  de  la  route  ordi- 
naire, et  ne  reconnaissant  aucune  terre.  Vous  arriverez  .sur 
Ouessant;  vous  attaquerez  les  vaisseaux  anglais  qui  pour- 
raient vous  y  attendre,  et  vous  vous  dirigerez  en  droite 
ligne  sur  Boulogne,  où  nous  serons  de  notre  personne,  et 
où  nous  vous  ferons  connaître  notre  intention  sur  voire  des- 
tination ultérieure.  Nous  désirons  que  le  temps  et  toutes  les 
circonstances  vous  permettent  d'arriver  devant  Koulogne 
dans  le  mois  du  10  juin  au  10  juillet. 

Si,  par  des  circonstances  quelconques,  l'escadre  de  Tou- 
lon que  commande  le  vice-amiral  Villeneuve  n'avait  pu 
vous  joindre,  comme  vous  serez  en  force  moyennant  votre 
jonction  avec  notre  escadre  de  Rochefort,  notre  escadre  du 
Ferrol  et  l'escadre  espagnole,  et  que  vous  aurez  plus  de 
25  vaisseaux  de  ligne,  notre  intention  est  que  vous  vous 
dirigiez  également  sur  Ouessant  pour  arriver  de  la  même 
manière  devant  Boulogne. 

Mais,  si  vous  réunissez  sous  votre  commandement  moins 
de  25  vaisseaux  de  li;jne,  notre  intention  est  que  vous  vous 
dirigiez  sur  le  Ferrol,  où  nous  aurons  soin  de  réunir  tous 
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les  vaisseaux  français  et  espagnols  qu'il  nous  sera  possible, 
el  que,  sans  entrer  dans  le  port,  vous  rangiez  toutes  ces 
forces  sous  votre  pavillon  et  vous  portiez  sur  Boulogne. 
Cependant,  si  avec  moins  de  25  vaisseaux,  par  les  rensei- 
gnements que  vous  recevrez  sur  les  mouvements  des 
Anglais  et  par  le  temps  favorable  que  vous  auriez,  vous 
pensez  pouvoir  vous  présenter  dans  la  Manche  avec  quelque 
succès,  vous  vous  dirigerez  droit  sur  Boulogne,  en  recon- 
naissant Cherbourg,  où  nous  aurons  soin  qu'il  se  trouve  un 
officier  de  confiance  pour  vous  donner  les  renseignements 
que  vous  pourriez  désirer  sur  la  situation  des  croisières 
ennemies  devant  Boulogne.  Enfin,  si  l'escadre  de  Toulon 
n'était  pas  à  la  Martinique  lors  de  votre  arrivée,  vous  l'at- 
tendrez autant  de  temps  que  vous  le  croirez  nécessaire,  ce 
qui  nous  parait  devoir  être  au  moins  l'espace  de  trente 
jours. 

Les  deux  flûtes  que  vous  mènerez  de  Brest  seront 
chargées  de  plus  de  vivres  qu'il  sera  possible  pour  fournir 
à  l'approvisionnement  de  l'escadre  du  Fcrrol  ;  et,  s'il  n'y 
avait  pas  à  Brest  une  assez  grande  quantité  de  biscuit  tout 
confectionné  pour  le  chargement  de  ces  flûtes,  vous  y  feriez 
suppléer  par  des  farines  qui,  à  tout  événement,  seraient 
utiles  à  la  Martinique. 

En  vous  confiant  le  commandement  d'une  armée  aussi 
importante  et  dont  les  opérations  auront  tant  d'influence  sur 
les  destinées  du  monde,  nous  comptons  sur  votre  dévoue- 
ment, sur  vos  talents  et  sur  votre  attachement  à  notre  per- 
sonne. 

Napoléon. 


Dans  ses  iustructious  à  l'amiral  Villeneuve,  il  ne  parlait  pas 
de  l'opération  sur  Boulogne. 
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Napoléon  au  Vice-Amiral  Villeneuve. 

Paris,  11  ventâse  an  XIII 
(S  mars  1805). 

Monsieur  ]e  Vice-Amiral  Villeneuve,  ayant  résolu  de  réunir 
la  plus  grande  partie  de  vos  forces  navales  à  notre  île  de  la 
Martinique,  notre  intention  est  que  vous  vous  rendiez  dans 
le  plus  court  délai,  avec  notre  escadre  de  Toulon  et  les  vais- 
seaux que  nous  avons  dans  la  rade  de  Cadix,  au  Fort-de- 
France  de  1h  Martinique.  Si  vous  y  trouvez  Tescadre  du 
contre-amiral  ^lissiessy,  vous  la  rangerez  sous  votre  pavillon. 

Nous  »vons  donné  Tordre  à  Taniiral  Ganteaume,  comman- 
dant notre  escadre  de  Brest,  forte  de  22  vaisseaux  de  guerre 
et  de  plusieurs  frégates,  de  mettre  à  la  voile  dans  le  plus 
court  délai,  pour  se  rendre  dans  notre  île  de  la  Martinique, 
y  opérer  sa  jonction  avec  vous  et  prendre  le  commandement 
général  de  nos  forces  navales,  qui,  nous  l'espérons,  avec 
Taide  de  Dieu,  se  monteront  à  plus  de  40  vaisseaux  de  ligne. 

S*il  arrivait  que  cet  amiral  se  trouvât  avant  vous  à  la  Mar- 
tinique, vous  vous  rangeriez  sous  son  pavillon  à  votre  arrivée, 
lui  ayant  fait  connaître  la  destination  que  nous  donnons  a 
cette  armée  navale.  Si  vous  abordez  à  la  Martinique  avant 
lui,  vous  vous  tiendrez  prêt  à  répondre  aux  signaux  de  ral- 
liement qu'il  vous  fera,  car  il  est  probable  qu'il  ne  mouillera 
point,  et  que  sa  jonction  faite  avec  vous,  il  suivra,  sans  s'ar- 
rêter, sa  destination.  Vous  l'attendrez  l'espace  de  quarante 
jours  depuis  le  premier  jour  de  voire  arrivée  à  la  Marti- 
nique; et,  ce  terme  écoulé,  toute  probabilité  de  réunion 
étant  à  peu  près  évanouie,  vous  reviendrez  en  Europe  en 
passant  vis-à-vis  de  Santo-Domingo,  et  faisant  tout  le  mal 
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possible  à  l'ennemi.  Dans  ce  cas  nous  vous  laissons,  en 
vous  conceiianl  avec  le  général  Lauriston,  le  maître  de 
débarquer  à  nos  îles  du  lent  et  à  Santo-Domingo  les  troupes 
embarquées  à  voire  bord.  Dans  Tune  et  l'autre  de  ces  colo- 
nies^ vous  débarquerez  toutes  vos  troupes  de  passage.  Mais, 
dans  le  cas  que  votre  jonction  se  fît  avec  l'amiral  Ganteaume, 
vous  ne  débarquerez  à  la  Martinique,  à  la  Dominique,  à 
Sainte-Lucie,  à  la  Guadeloupe,  selon  la  destination  que  vous 
leur  donnerez  de  concert  avec  le  général  Lauriston,  que 
1,300  hommes,  et  vous  garderez  un  corps  de  troupes  de 
1,800  hommes  embarqués  sur  vos  vaisseaux,  qui  devront 
suivre  la  destination  des  escadres  réunies. 

Dans  la  supposition  que  votre  jonction  ne  pût  s'opérer 
avec  l'amiral  Ganteaume,  vous  vous  dirigerez  de  Santo- 
Domingo  sur  les  Canaries,  où  vous  reconnaîtrez  la  baie  de 
Santiago,  et  vous  établirez  une  croisière  dans  ces  parages 
pour  intercepter  tous  les  convois  allant  et  venant  des  Indes 
en  Angleterre.  Comme  il  serait  possible  aussi  que  notre 
escadre  de  Brest,  n'ayant  pu,  par  des  raisons  quelconques, 
se  réunir  à  vous  à  la  Martinique,  vous  joignît  cependant 
dans  la  baie  de  Santiago,  vous  vous  tiendrez  au  moins  vingt 
jours  dans  ces  parages,  et  vous  vous  arrangerez  de  manière 
que  l'amiral  Ganteaume,  se  dirigeant  sur  cette  baie,  puisse 
toujours  vous  y  trouver.  Vous  opérerez  de  là  votre  retour  à 
Cadix,  où  vous  trouverez  des  ordres  pour  votre  destination 
ultérieure. 

Vous  vous  ferez  nourrir  à  la  Martinique  par  les  magasins 
de  la  colonie,  pour  ménager  vos  vivres,  afin  qu'à  votre 
arrivée  à  Cadix  vous  en  ayez  au  moins  un  mois,  et  que  vous 
puissiez  vous  porter  à  Toulon  ou  à  Rochefort,  selon  les  cir- 
constances. 

Votre  croisière  à  Santiago  est  spécialement  fondée  sur 
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Tespérance  où  nous  sommes  que  vous  avez  des  vivres  en  suf- 
fisance. 

Les  destinées  de  l'armée  navale  auront  une  grande 
influence  sur  les  destinées  du  monde,  et  nous  comptons 
entièrement  sur  votre  zèle,  vos  talents,  votre  bravoure  et 
votre  attachement  à  notre  personne  dans  des  circonstances 
aussi  décisives. 

Napoléon. 

11  donnait  à  son  aide  de  camp  Lauriston,  dans  une  lettre 
qui  ne  devait  être  décachetée  qu'en  mer,  le  but  réel  de  l'ex- 
pédition. 

Napoléon  au  Général  Lauriston. 

Paris,  11  ventôse  an  XIII 
(2  mars  1805). 

Monsieur  le  Général  Lauriston,  mon  Aide  de  camp,  à 
l'heure  où  cette  lettre  sera  décachetée,  tous  les  obstacles 
qui  auraient  pu  s'opposer  à  la  sortie  de  mon  escadre  seront 
levés,  puisque  vous  serez  au  delà  de  la  Méditerranée  et  que 
vous  aurez  perdu  l'Europe  de  vue.  Vous  allez  à  la  Martinique. 
A  peine  arrivé,  vous  y  débarquerez  l'artillerie,  les  outils  de 
pionniers  et  les  munitions  de  guerre  qui  sont  à  votre  bord 
(hormis  une  division  de  pièces  de  canon).  500,000  car- 
touches et  toutes  les  munitions  que  vous  aurez  en  sus  de 
300  coups  à  tirer  par  pièce;  vous  laisserez  le  reste  des 
munitions  sur  Tescadre.  Vous  débarquerez  également  le 
bataillon  du  87*,  la  compagnie  d'artillerie  et  la  compagnie 
d'ouvriers.  Vous  débarquerez  les  munitions  et  les  troupes 
dans  celle  des  îles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Dominique  ou  de  Sainte-Lucie,  qui  en  aurait  le  plus  besoin. 
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Vous  garderez  à  bord  les  deux  bataillons  du  16°  de  ligne. 

Quarante  vaisseaux  de  guerre  doivent  se  réunir  à  la  Mar- 
tinique. Du  moment  que  l'amiral  Ganteaume  sera  arrivé,  lui 
ayant  confié  le  commandement  de  cette  armée  navale,  vous 
passerez  à  son  bord.  Vous  prendrez  le  commandement  des 
troupes  de  débarquement,  qui  se  monteront  à  4,000  hommes 
environ,  savoir  :  les  1,800  restant  sur  l'escadre  de  Toulon 
et  les  2,200  restant  sur  l'escadre  de  Brest. 

L'amiral  Ganteaume  a  ordre  d'arriver  en  juin,  avec  mes 
escadres  réunies  et  ces  4,000  hommes,  devant  Boulogne. 
Vous  êtes  destiné  à  faire  partie  de  la  grande  armée.  Cepen- 
dant, s'il  arrivait  que  mes  opérations  fussent  déconcertées, 
et  que  l'escadre  de  Brest  ne  pût  se  joindre  à  la  Martinique 
avec  celle  de  Toulon,  vous  débarquerez  toutes  vos  troupes  à 
Santo-Domingo  et  aux  îles  du  Vent,  vous  laissant  le  maître 
de  faire  la  répartition,  tant  des  troupes  que  des  munitions 
de  guerre,  selon  les  renseignements  que  vous  aurez. 

Napoléon. 

Le  15  mars,  il  pressait  instamment  ses  amiraux.  Villeneuve, 
en  se  hâtant,  aurait  pu  ressortir  avant  que  Nelson  fut  revenu  de 
sa  longue  course  à  travers  la  Méditerranée.  Celui-ci,  en  effet,  ne 
reparut  que  le  13  mars  devant  Toulon,  d'où  il  alla  montrer 
son  pavillon  à  Barcelone,  puis  à  la  Sardaigne  et  à  Palma. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Ganteaume. 

La  Malmaison,  24  ventôse  an  XIII 
(15  mars  1805). 

Monsieur  l'Amiral  Ganteaume,  il  y  avait,  au  6  ventôse, 
5  vaisseaux  de  guerre  espagnols  en  rade  du  Ferrol,  avec 
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leurs  équipages  et  prêts  à  partir.  Je  suis  donc  assuré  <]u*il  y 
a  daos  ce  niooieut  une  escadre  de  9  vaisseaux,  4  français 
et  5  espagnols,  prêts  à  toute  opération.  Par  des  lettres  de 
Cadix,  du  8  ventôse,  je  suis  instruit  qu'il  y  avait  alors  dans 
ce  port  G  vaisseaux  en  rade,  et  que  la  plus  grande  activité 
régnait  dans  les  ateliers  de  la  Corogoe  ;  ou  espérait  en  avoir  10 
pour  le  21  mars.  Je  désire  donc  être  instruit,  par  le  retour 
de  mon  courrier  de  Tépoque  où  vous  serez  prêt.  Nous  voilà 
au  15  mars;  il  n'y  a  donc  plus  un  moment  à  perdre.  Ne 
perdez  pas  de  vue  les  grandes  destinées  que  vous  tenez  dans 
les  mains.  Si  vous  ne  manquez  point  d'audace,  le  succès  est 
infaillible.  Nelson,  dans  la  Méditerranée,  a  été  violemment 
tourmenté  par  la  tempête;  il  n'a  que  12  vaisseaux;  A  fai- 
saient eau,  et  il  avait  été  obligé  de  les  conduire  à  Malte. 

Recommandez  bien  aux  officiers,  quand  ils  auront  ouvert 
leurs  paquets,  de  garder  le  plus  profond  secret  sur  leur  des- 
tination, car  un  bâtiment  peut  être  pris  et  le  secret  connu  de 
l'ennemi,  quinze  jours  avant  qu'il  ne  doit  l'être,  s'il  est 
divulgué  dans  le  bâtiment. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Villeneuve. 

La  Malmaison,  1"  «{erminal  an  XIII 
(22  mars  1805). 

L'escadre  dont  je  vous  ai  confié  le  commandement  est 
destinée  aux  opérations  d'une  tout  autre  importance  que 
celle  à  laquelle  je  l'avais  d'abord  destinée;  mais  un  plus 
long  retard  rendrait  difficiles  et  votre  sortie  de  la  Méditer- 
ranée et  l'exécution  combinée  de  mes  projets.  J'attends  avec 
impatience  d'apprendre  votre  départ,  et  je  désire  beaucoup 
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que  le  vent,  le  temps  et  les  aulres  circonstances  vous  per- 
mettent (le  l'effectuer  avant  le  5  germinal. 

J'espère  qu'indépendamment  du  vaisseau  français  qui 
vous  ralliera  à  Cadix,  vous  y  trouverez  plusieurs  vaisseaux 
espagnols;  réunion  qui  peut  être  utile  à  votre  mission,  sans 
y  être  indispensable.  Je  compte  dans  une  opération  si 
importante  et  dont  les  résultats  peuvent  être  si  grands  sur 
les  destins  futurs  de  la  France,  sur  votre  dévouement,  votre 
zèle  et  votre  attachement  à  ma  personne. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Général  Lauriston. 

La  Malmaison,  1"  •]erminal  an  XIII 
(22  mars  1805). 

Monsieur  le  Général  Lauriston,  mon  Aide  de  camp,  l'es- 
cadre de  Toulon  est  destinée  à  se  combiner  avec  d'autres 
escadres.  Il  est  absolument  indispensable  qu'elle  soit  partie 
avant  le  5  germinal.  Cependant  je  sais  très  bien  que  la 
volonté  des  hommes  n'est  rien  dans  cela,  et  qu'il  faut  le 
concours  de  bien  des  événements;  accélérez  le  départ  par 
tous  les  moyens  qui  sont  possibles  ;  que  rien  ne  vous  retarde. 
Encouragez  l'amiral  pour  qu'il  suive  droit  sa  destination  et 
n'hésite  point  dans  des  opérations  dont  les  résultats  seront 
si  importants  pour  les  destinées  futures  de  la  France.  Nos 
amiraux  ont  besoin  de  hardiesse  pour  ne  point  prendre  des 
frégates  pour  des  vaisseaux  de  guerre,  et  des  vaisseaux  mar- 
chands pour  des  flottes.  Il  faut  de  la  décision  dans  les  déli- 
bérations, et,  l'escadre  une  fois  sortie,  aller  droit  au  but,  et 
non  relâcher  dans  des  ports  ou  revenir. 

Napoléon. 
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L'Kurope  suivait  avec  inquiétude  les  mouvements  de  nos 
flottes. 


Alquier  nu  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  8  germinal  an  XIII  (29  mars  1805). 
MOVSEIGNEUR, 

On  est  ici  très  impatient  de  connaître  les  événemens  que 
doivent  produire  la  sortie  de  notre  escadre  de  Rochefort  (1), 
et  celle  de  la  grande  expédition  anglaise.  Les  calculs  varient 
jusqu'à  Tinfini  sur  le  but  de  ces  deux  armements.  L'avis  le 
plus  général  est  que  Tescadre  de  Rochefort  se  rend  dans 
rinde,  el  la  plupart  des  Anglais  regardent  comme  constant 
que  leur  flotte,  qui  emporte,  disent-ils,  20,000  hommes 
de  débarquement,  est  destinée  pour  le  Portugal.  L'attention 
publique  se  dirige  aussi  sur  Toulon,  et  on  ne  doute  pas 
que  notre  flotte  n'en  ressorte  bientôt. 

Les  espérances  qu'on  avait  conçues  d^ln  rapprochement 
entre  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  totalement  évanouies, 
et  il  ne  reste  aux  amis  de  la  paix  d'autre  motif  de  consola- 
tion que  la  certitude  qu'ils  ont  tous,  que  la  paix  contiiien- 
iale  ne  sera  pas  troublée,  et  que  l'Kurope  sera  redevable  dç 
sou  repos  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale. 

I^a  nomination  de  M.  de  Beau  harnais  à  la  place  de  Mi- 
nistre de  France  à  la  Cour  d'Etrurie  a  donné  lieu  à  une 
méprise,  sur  laquelle  on  a  fondé  une  nouvelle,  que  j'ai  vu 
accueillir  par  tous  les  Ministres  étrangers,  et  qu'ils  ont  cer- 

(1)  Partie  CD  Janvier  pour  les  .^ntille*. 
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fainemeot  Iransmise  à  leurs  Cours.  C'était,  disait-on,  S.  A.  S. 
M.  le  Prince  Eugène,  qui  passait  en  Toscane,  pour  y  épou- 
ser la  Reine,  avec  le  titre  de  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 

On  est  encore  dans  l'incertitude  sur  le  sort  de  la  Lombar- 
die,  et  l'on  remarque  avec  un  sentiment  profond  d'admira- 
tion pour  l'Empereur,  qu'au  moment  même  où  Sa  Majesté 
va  venir  régler,  à  Milan,  la  destinée  de  cet  Etat,  ses  projets 
soient  encore  couverts  d'un  voile  impénétrable.  J'ai  eu  sou- 
vent occasion  de  remarquer  que  le  secret  de  notre  Cabinet 
n'était  pas,  de  tous  les  effets  de  la  haute  sagesse  de  l'Empe- 
reur, celui  qui  imprimait  le  moins  d'élonnement  et  de  res- 
pect aux  étrangers. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  à  V.  E,,  Monseigneur,  les  assul-ances 
de  ma  plus  haute  considération. 

Alquier. 

L'Empereur  avait  cependant,  depuis  quelque  temps  déjà, 
décidé  du  sort  de  la  République  italienne.  Joseph  ayant  refusé 
d'en  accepter  la  souveraineté,  parce  qu'il  lui  fallait  renoncer  <à 
la  succession  éventuelle  de  son  frère,  Napoléon  avait  résolu  de 
se  faire  couronner  momentanément  roi  d'Italie,  en  conférant  au 
prince  Eugène  de  Beauharnais  la  vice-royauté.  Il  restait  ainsi 
fidèle  extérieurement  à  la  promesse  de  donner  au  nouveau 
royaume  un  souverain  particulier.  Cette  décision  n'était  cepen- 
dant pas  faite  pour  rassurer  l'Autriche,  qui  y  verrait  une 
annexion  déguisée,  et  la  cour  de  Naples,  que  tout  changement 
favorable  à  Napoléon  effrayait  à  juste  titre.  ïllle  devait  avoir, 
aussi,  l'inconvénient  d'entraîner  Napoléon  plus  loin  encore.  Il 
allait  se  rendre  en  Lombardie  pour  se  faire  couronner  roi 
d'Italie  Reçu  avec  enthousiasme  dans  tout  le  nord  de  la  pénin- 
sule, n'allait-il  pas  se  laisser  aller  à  quelque  nouvelle  mesure 
de  nature  à  précipiter  la  formation  d'une  coalition  si  désirée 
par  l'Angleterre  et  par  Naples? 
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Elliot  appréciait,  dans  sa  lettre  du  2  avril,  la  conséquence 
possible  du  couronnement  de  Milan.  Il  espérait  qu'il  contri- 
buerait à  amener  la  guerre. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  i  avril  1805. 

My  Lord, 

Un  courrier  du  Marquis  de  Gallo  est  arrivé  avec  des  dépê- 
ches des  18  et  19  mars.  Elles  ont  été  immédiatement  en- 
voyées à  Caserte,  et  je  n'ai,  à  cause  de  cela,  pas  encore  eu 
Toccasion  de  les  parcourir. 

La  Reine  m'a,  dans  l'intervalle,  informé  qu'elles  se  rap- 
portent surtout  à  l'extraordinaire  transaction  par  laquelle 
Bonaparte  s'est  saisi  pour  lui-même  du  titre  de  Roi  d'Italie. 

Sa  majesté  Italienne  a  pleinement  le  sentiment  de^  fatales 
conséquences  que  peut  entraîner  l'extension  de  l'influence 
et  du  pouvoir  de  Bonaparte  en  Italie,  mais  en  même  temps 
elle  paraît  douter  que  même  cette  nouvelle  manifestation  de 
son  ambition  sans  mesure  amène  soit  l'Autriche,  soit  la 
Prusse,  à  se  mettre  en  guerre  avec  la  France. 

Klie  considère  comme  un  symptôme  favorable  de  la  part 
de  la  Cour  de  Vienne,  que  l'Emperour  d'Allemagne  ait 
abandonné  son  projet  de  visiter  Venise  dans  la  crise  actuelle, 
car  elle  crait^nait  fort  qu'au  cas  où  une  entrevue  aurait  eu 
lieu  entre  l'Empereur  et  Bonaparte,  Sa  Majesté  Impériale 
eût  pu  être  induite  à  acquiescer  à  quelque  proposition  au 
sujet  de  la  Toscane,  de  Rome,  et  des  Etats  Napolitains. 

Su  Majesté  m'assure  que  ses  lettres  venues  de  V  icniic  par 
la  dernière  poste  assuraient  d'une  façon  positive  non  pas 
seulement  que  l'Empereur  n'en  bougerait  pas,  mais  aussi 
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qu'il  existait  déjà  une  parfaite  entente  entre  la  Cour  de  Vienne 
et  celle  de  Pétersbourg  en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Italie. 

Les  deux  pages  ci-dessus,  en  chiffres,  étaient  à  peiïie  ter- 
minées, et  j'étais  sur  le  point  de  fermer  celte  lettre  quand  j'ai 
reçu  de  la  Reine  toutes  les  dépêches  du  Marquis  de  Gallo 
des  18  et  19  mars  apportées  par  le  courrier  napolitain. 
Comme  leur  examen  m'a  occupé  pendant  trois  heures,  je  n'ai 
pas  le  temps,  par  la  présente  occasion,  d'entrer  dans  aucun 
délail  à  leur  sujet.  Je  dois  me  borner  à  la  remarque  suivante  : 

1°  Le  Marquis  de  Gallo  essaye  par  tous  les  arguments  pos- 
sibles de  persuader  au  Roi  de  Naples  de  se  jeter  lui-même 
avec  sa  famille  et  ses  Etats  entièrement  dans  les  bras  de 
Bonaparte,  et  d'embrasser  sans  réserve  le  système  politique 
qu'il  peut  lui  plaire  d'adopter; 

2"  Qu'un  bou  effet  tout  au  moins  résultera  pour  ce  pays 
de  ce  que  l'attention  duGouveinement  français  soit  occupée 
par  le  couronnement  de  Milan;  c'est  un  répit  de  six  semaines 
ou  deux  mois  de  gagné,  avant  l'expiration  duquel  il  est  à 
présumer  que  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  aura  commu- 
niqué sa  décision  finale  en  ce  qui  concerne  les  troupes  que 
l'Empereur  Alexandre  entend  employer  à  protéger  le  Sud  de 
la  péninsule  Italienne. 

J'ai  l'houneur,  etc. 

H.  Elliot. 

L'intervention  de  la  Russie  était,  on  le  sait,  escomptée  comme 
chose  certaine. 


II 

Avril.   —    Les  prévisions   d'Iîlliot    sont   cxacles.   —   Sous  forme    d'un 
traité  de  médiation  armée,  l'iïngleierre  et  lalînssic  signent  une  conven- 

II.  15 
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lion  coulrc  la  Kraucc.  —  Knvoi  de  M.  de  NovossilUorf  h  Paris.  — 
Bruits  de  coalition.  —  .'^•{isscmcnts  do  la  Russie  dans  le  Lovant.  — 
Nouvelles  de  Corfou  faisant  prévoir  un  débarquement  à  Xaples. 


Les  prévisions  de  l'Angleterre  au  sujet  de  la  Russie  n'étaient 
que  trop  vraies.  Au  moment  où  ^Japoléon  commençait  son 
voyage  et  entrait  à  Lyon,  se  liait,  en  effet,  entre  elles  un 
premier  pacte,  d'où  devait  sortir  la  troisième  coalition  ten- 
dant à  imposer  à  la  France  l'évacuation  du  Hanovre,  du  nord 
de  l'Allemagne,  l'indépendance  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse, 
l'évacuation  de  l'Halie  et  du  royaume  de  N'aples. 

Le  21  avril,  l'empereur  Alexandre  signait  avec  lord  Gower 
une  première  convention  dont  la  validité  était  subordonnée 
cependant  à  l'exécution  d'une  condition  que  l'ambassadeur 
d'Angleterre  n'avait  pu  consentir,  mais  à  laquelle,  par  un  fond 
d'équité,  tenait  Alexandre  :  l'évacuation  de  Malte. 

S'attacbant  toujours  à  l'idée  d'une  proposition  de  médiation, 
faite  à  la  France  par  lui  seul,  en  laissant  dans  l'ombre  la  coali- 
tion qui  n'apparaîtrait  que  sur  le  refus  de  Napoléon,  le  (îzar 
sentait  que  sans  la  promesse  de  l'évacuation  de  Malte,  il  ne 
pouvait  raisonnablement  entamer  aucune  négociation  sérieuse. 

Dans  son  esprit,  la  convention  signée  était  donc  subor- 
donnée à  la  réponse  de  l'Angleterre.  Mais  il  était  trop  engagé 
déjà  pour  pouvoir,  sur  le  refus  de  celle-ci,  se  retirer,  trop  com- 
promis pour  ne  pas  aller  droit  à  la  guerre.  C'est  bien  ainsi  que 
l'entendait  son  alliée  éventuelle. 

M.  de  Novossiltzoff  avait  été  désigné,  à  son  retour  à 
Londres,  pour  négocier  avec  la  France  et  offrir  la  reconnais- 
sance de  l'empereur,  l'évacuation  de  Malte,  la  rédaction  d'un 
code  maritime,  en  écbange  de  l'évacuation  de  Naples,  du  ILinovre 
et  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  absolue  de  la  Suisse  et  de 
la  Hollande. 

11  devait  de  plus  demander  la  séparation  du  Piémont  pour 
en  faire  un  état  détacbé  pour  la  famille  Konapartc,  tandis  que 
le  royaume  d'Italie  et  de  (iônes  indemniseraient  la  maison  de 
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Savoie  et  que  Parme  et  Plaisance  feraient  au  besoin  la  dotation 
d'un  prince  de  la  maison  Bonaparte.  Si  M.  de  Novossiltzoff  ne 
trouvait  pas  Napoléon  disposé  à  accepter,  il  devait  offrir  de 
laisser  le  Piémont  à  la  France,  le  royaume  d'Italie  à  un  Bona- 
parte, Gênes,  Parme  et  Plaisance  à  la  maison  de  Savoie. 

C'était  là  des  conditions  fort  honorables  auxquelles  il  ne  man- 
quait qu'une  chose  :  l'intention  ferme  et  le  pouvoir  de  les 
réaliser.  Or,  la  principale  d'entre  elles,  cause  même  de  la 
guerre  maritime,  l'évacuation  de  Malte,  ne  serait  jamais  admise 
par  l'Angleterre,  qui  espérait  bien  que  quelque  imprudence  de 
Napoléon  la  dispenserait  de  refuser  ce  sacrifice  et  pousserait 
sans  condition  la  Russie  dans  ses  bras. 

L'on  s'adressa  immédiatement  à  la  Prusse  pour  s'entremettre 
afin  d'obtenir  des  passeports  pour  M.  de  Novossiltzoff,  sans 
toutefois  dire  le  projet  de  coalition  que  cachait  la  médiation 
annoncée,  mais  en  tâchant  de  l'entraîner  à  joindre  ses  efforts  à 
ceux  des  autres  puissances . 

De  ces  projets  peu  de  chose  transpirait,  les  bruits  cependant 
étaient  à  la  guerre,  sans  que  l'on  sût  exactement  si  c'était  l'Au- 
triche ou  la  Russie  qui  prenait  l'initiative  d'un  acte  en  somme 
décisif. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  4  floréal  an  XIII  (24  avril  1805). 

Monseigneur, 

Les  nouvelles  qu'on  débite  ici,  depuis  quelques  jours,  sont 
toutes  à  la  guerre.  Ce  bruit  a  pris  sa  source  dans  une  lettre 
que  la  Reine  a  reçue  de  Vienne.  On  écrit  à  cette  Princesse 
que  d'après  la  délibération  unanime  du  Conseil  Aulique, 
l'Empereur  d'Autriche  a  résolu  de  déclarer  la  guerre  à  la 
France,  que  la  Russie  a  publié  un  manifeste  dirigé  unique- 
ment contre  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  ;  que  le  Roi  de 
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Suède  accède  à  celte  coalition,  et  (|u'il  aura  le  titre  de  géné- 
ra lissi  nie. 

Cette  nouvelle,  qui  a  paru  évidemment  exagérée  à  un  petit 
nombre  de  personnes  sensée;;,  a  produit  un  effet  1res  fâcheux 
dans  le  commerce.  Les  opérations  qui  se  faisaient  par  le 
moyen  des  bâtimens  neutres  ont  été  subitement  arrêtées, 
et  dans  le  moment  présent,  aucun  négociant  n'oserait  se  ser- 
vir des  pavillons  russe,  autrichien,  ou  suédois.  Le  Comte  de 
kaunitz,  dont  je  ne  saurais  trop  louer  Texcellent  esprit  et 
la  mesure  parfaite,  dément  très  hautement  cette  dangereuse 
assertion,  et  il  ne  cesse  de  déclarer  que  ses  relations  avec  sa 
Cour  l'autorisent  à  regarder  comme  très  pacifiques  les 
intentions  de  l'Empereur,  son  maître. 

Le  .Marquis  de  Gallo  a  écrit,  et  la  Reine  a  dit  à  beaucoup 
de  personnes,  que  sous  très  peu  de  temps  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Koi  retirerait  ses  troupes  du  Royaume  de  \aples. 

Alquier. 

Les  Russes  s'agitaient  trop  dans  le  Levant  pour  que  cela 
n'attirât  pas  l'attention  de  nos  agents  qui  croyaient  à  une  très 
prochaine  intervention  à  Naples. 


Extrait  d'une  lettre  de  Cor/ou. 

Du  2  avril  1805. 

Ali  Pacha  fait  de  grands  préparatifs,  il  paraît  qu'il  vou- 
drait se  rendre  maître  de  l'Kpire  depuis  la  Vojoussa  (rivière 
qui  coule  au  nord  de  la  Valonn)  jus(|u'à  Missolongi  (petite 
ville  sur  la  frontière  de  l'Ktolie  et  de  la  Locride).  Il  lève  une 
armée  de  20,000  hommes,  il  donne  à  chaque  soldat  une 
piastre  par  jour,  de  manière  que  les  Agas  vont  se  trouver 
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sans  troupes;  l'Albanais  quitte  leur  service  pour  se  ranger 
sous  les  drapeaux  d'Aly,  qui  paye  si  bien. 

Le  fort  de  Cbiaffa,  à  Souli,  a  été  mis  dans  un  état  de 
défense  respectable. 

Les  Anglais  ont  deux  émigrés  français  de  Dillon,  qui 
recrutent  dans  les  Elats  d'Aly  ;  ils  prennent  tout  ce  qu'ils 
trouvent,  des  naturels,  des  Esclavons,  des  Italiens,  etc.  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  ne  prennent  pas  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur. 

Les  Russes  forment  un  Corps  d'Albanais;  il  en  arrive  tous 
les  jours.  Les  Russes  travaillent  en  tous  sens  les  Grecs  de  la 
Morée,  mais  je  sais  qu'ils  ne  sont  pas  aimés  et  qu'on  se  mé- 
fie d'eux.  Les  Anglais,  qui  agissent  aussi  pour  leur  propre 
compte,  n'inspirent  pas  plus  de  confiance.  On  n'aime  que  les 
Français;  les  Grecs  espéraient  que  l'escadre  de  Toulon  était 
destinée  à  croiser  sur  les  côles  de  la  Morée  et  à  y  faire  un 
débarquement. 

Tout  est  en  stagnation  dans  ce  moment  à  Corfou,  l'Es- 
cadre ne  fait  aucun  mouvement;  l'Amiral  Greig  vient  de 
prendre  un  logement  à  terre. 

Il  y  a  ici  un  certain  Mourée,  Consul  général  d'Angleterre 
à  Patras.  Il  fait  de  fréquents  voyages  en  Morée;  c'est  un  bel 
homme,  orgueilleux  comme  un  paon,  beaucoup  de  jactance, 
peu  (le  moyens,  et  fort  mauvaise  tête,  se  méfiant  des  Russes 
comme  tous  les  Anglais.  Si  le  Gouvernement  Septinsulaire 
n'agissait  pas  avec  prudence,  il  se  trouverait  souvent  dans 
l'embarras,  par  rapport  à  cet  homme,  mais  sa  faiblesse  le 
force  de  ménager  l'un  et  les  autres,  etsurtout  les  Russes,  qui 
sont  les  patrons. 

Morénigo  et  d'Aurep  sont  fort  embarrassés  parce  qu'ils 
ne  reçoivent  aucun  ordre  de  la  Cour,  tout  ce  qui  se  fait  n'est 
qu'en  vertu  d'anciens  ordres. 
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Pour  stimuler  ]es  Albanais  on  leur  dit  qu'ils  feront  la 
guerre  aux  Français,  qu'ils  s'empareront  de  leurs  trésors; 
ils  ne  sont  pas  aussi  contents  depuis  qu'on  leur  a  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  rochers  et  de  montagnes  dans  le  pays  de  Naples 
comme  chez  eux;  plusieurs  disent  qu'ils  se  rendront  à 
l'armée  française:  il  y  en  a  dans  le  nombre  qui  ont  servi 
autrefois,  et  qui  se  louent  beaucoup  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  traités  par  les  Français. 

Le  Chevalier  Alexandre,  Lieutenant  de  Vaisseau,  quitte  le 
service  et  est  nommé  Consul  de  Russie  à  la  Valons. 

De  Zante  (13  mars  1805). 

Tout  est  obscur  dans  l'horizon  ;  on  ne  pénètre  que  le  bien 
vif  désir  des  Russes  pour  occuper  le  continent;  ils  se  servent 
de  tous  les  prétextes;  mais  il  paraît  que  la  Porte  a  ouvert 
les  yeux.  Elle  fait  de  nouveau  entrer  des  troupes  en  Morée. 
L'on  dit  que  le  fils  d'Aly  Pacha  sera  à  leur  tète. 

On  attend  une  escadre  turque;  comment  tout  cela  finira- 
t-il?  Dieu  le  sait. 

Pour  extrait  conforme  : 

LOVERDO. 
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DÉPAllT    DE    LA    FLOTTE    DE    TOULON 


f 

Mars-Avril.  —  Départ  de  l'aniral  Villenetivr.  —  Il  trompe  X'cison  en 
mcttatil  le  cap  vers  le  sud,  se  rabat  vers  l'ouest  et  pa^sc  le  détroit  de 
Gibraltar.  —  Il  rallie  à  Cadix  la  flotle  de  Gravina  et  se  dirige  sur  la 
Marliniquc.  —  Nelson  s'est  porté  entre  la  Sardaignc  et  l'Afrique.  —  Il 
envoie  des  éclaireurs  en  tous  sons.  —  Nelson  n'est  informé  que  le 
16  avril  de  la  route  tenue  par  la  flotte  française. 


L'amiral  Villeneuve  sortit  le  30  mars  de  Toulon,  trompant 
une  seconde  fois  la  vigilance  de  Nelson  qui  n'en  reçut  la  nou- 
velle que  le  4  avril.  Les  vedettes  avaient  perdu  la  flotte  de  vue 
le  31  mars;  elle  voguait  à  ce  moment-là  vers  le  sud  avec  un 
vent  du  nord-ouest. 

Nelson  se  posta  entre  la  Sardaigne  et  l'Afrique.  Villeneuve 
avait  fait  route  vers  le  sud-est.  Il  croyait  Nelson  sur  les  côtes 
d'Espagne.  Par  bonheur  il  apprit  par  un  navire  neutre  que 
l'amiral  anglais  était  précisément  au  sud  et  fit  route  vers 
l'ouest,  sur  Cartliagène,  où  il  espérait  rallier  une  division  espa- 
gnole qui,  sans  ordre,  refusa  d'appareiller.  Le  8  mai  il  passait 
devant  Gibraltar  et  le  9  à  Cadix,  où  il  rallia  l'Aigle  et  la  flotte 
espagnole  de  Gravina,  ce  qui  lui  permit  de  mettre  <à  la  voile  en 
force  pour  la  Martinique. 

Nelson  s'agitait  fort  pour  découvrir  la  route  tenue  par  notre 
flotte. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  S2  germiual,  an  Xlli  (12  avril  1805). 
KiONSEIGX'BlJR, 

Les  communications  entre  lo  Port  de  Naplns  et  les  Anglais, 
sont,  depuis  (|uol(jues  jours,  d'une  aciivitc  frapp.inte. 

Le  L4  (le  ce  mois,  le  hrick  le  Spider  arriva  de  Malle,  avec 
des  dépêches;  il  repartit  le  16,  pour  porter  les  réponses. 

Le  17,  la  corvette  an<jlaisc  le  Termayant,  de  18  canons 
et  de  121  hommes  d'c(|uipatj;e,  commandée  p.ir  le  (Capitaine 
Rohert  Pettet,  entra  dans  la  rade.  Ce  bâtiment  venait  de 
Palerme  avec  des  dépêches  pour  la  Cour. 

Le  18,  la  frégate  la  Drcade,  de  iO  canons  et  de 
232  hommes  d'équipage,  sous  les  ordres  du  Capitaine 
Guillaume  Huthersurd,  est  arrivée  de  Portsmouth,  après 
une  traversée  de  dix-sept  jours;  elle  apportait  des  dépêches. 

Le  19,  la  frégate  t' Amazone j  de  38  canons  et  de 
28i  hommes  d'équipage,  commandée  par  le  Capitaine 
Goiikàume  Parkins,  est  venue  annoncer  que  l'escadre  de 
Sa  Majesté  Impériale  était  sortie  de  Toulon  le  30  nuirs. 

Le  capitaine  n'a  donné  aucun  renseignement  particulier 
sur  la  route  que  notre  escadre  avait  prise.  L'Amazone,  si  je 
dois  m'en  rapporter  à  la  déclaration  faite  au  bureau  de  la 
santé,  n'était  séparée  que  depuis  trois  jours  de  l'escadre  de 
l'Amiral  Nelson,  qu'elle  avait  laissée  sur  la  Sardaigne. 

Le  20,  les  frégates  la  Décade,  l'Amazone,  et  la  corvette 
le  Termagant  sont  ressortics  pour  chercher  leur  escadre 
et  s'y  rallier. 

Les  lettres  officielles  apportées  par  la  Décade  ont 
annoncé    que   le   (touvernemeni    Hritannique    avait   donné 
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des  ordres  pour  l'établissement  d'une  croisière  de  J4  vais- 
seaux à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar,  afin  que,  dans  le 
cas  où  l'escadre  de  Toulon  sorlirail  une  seconde  fois,  l'Ami- 
ral Nelson  n'eiit  plus  d'incertitude  sur  la  route  qu'il  devrait 
faire  pour  la  trouver,  et  qu'il  ne  fût  pas  obligé  de  se  porter 
successivement  à  l'est  et  à  l'ouest. 

On  a  su  par  la  même  voie,  qu'une  escadre  et  des 
bàtimens  de  transport  étaient  dernièrement  partis  des 
ports  d'Angleterre  pour  la  Suède,  et  qu'on  avait  expédié 
une  autre  division  pour  porter  à  Malte  un  renfort  de 
2,500  hommes  d'infanterie. 

La  Cour  de  Naples  ne  paraît  plus  aussi  persuadée  qu'elle 
l'était  il  y  a  quelques  jours  que  la  guerre  éclatera  bientôt 
entre  la  France  et  rAulriche.  Les  dernières  lettres  écrites 
de  Vienne  par  le  Commandeur  Ruffo  font  craindre  à  la 
Reine  que  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  deux 
cours  ne  soient  bientôt  aplanies  par  la  concession  de 
quelques  portions  de  territoire  que  Sa  Majesté  Impériale 
paraît  disposée  à  faire  à  l'Empereur  d'Autriche,  pour  arron- 
dir les  possessions  de  ce  Prince  en  Italie,  et  cette  nouvelle  a 
paru  déchirante  à  la  Reine.  Le  Comte  de  Kaunitz,  à  qui  on 
a  demandé  de  toute  part  si  son  maître  ne  nous  ferait  pas  la 
guerre,  a  constamment  répondu  qu'il  ne  le  pensait  pas,  et 
qu'il  se  croyait  autorisé  à  dire  que  les  deux  Empereurs 
s'accommoderaient  infailliblement. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  à  V.  E.,  Monseigneur,  les  assu- 
rances de  ma  plus  haute  considération. 

Alquier. 

P.-S.  On  a  su  par  Tune  des  frégates  anglaises  dont  je 
viens  d'annoncer  l'arrivée  dans  le  Port  de  \aples,  que 
l'Amiral  Nelson  avait  reçu  un  renfort  de  deux  vaisseaux  de 
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ligne.  Il  est  vraisenihlaltle  que  ces  deux  hàtimenis  uuiool 
escorté  les  transports  qui  ont  dû  conduire  à  Malte  le  ren- 
fort de  2,500  liommes.  J'ai  Thooneur  d'observer  à  Votre 
Excellence  que  ce  fait  ne  se  trouve  point  énoncé  dans  le 
primala  de  la  dépèche  dont  celle-ci  n'est  qu'une  copie, 
parce  que  je  ne  l'avais  pas  encore  recueilli  lorsque  j'ai 
écrit,  hier,  par  le  courrier  ordinaire. 

A. 

La  flotte  anglaise  préposée  à  la  sûreté  de  la  Méditerranée 
n'osait  pas  abandonner  l'Egypte,  la  Sicile  et  la  Sardaigne. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  23  germinal  an  XIII  (13  avril  1805). 
MONSEIGNKUR, 

Je  sens  trop  bien  quel  intérêt  Sa  Majesté  Impériale  attache 
à  connaître,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  mouvemons 
de  l'escadre  anglaise  dans  la  Méditerranée,  pour  ne  pas  me 
hâter  de  transmettre  par  un  courrier  extraordinaire  à  Votre 
Excellence,  la  lettre  que  je  reçois  à  l'instant,  de  M.  Marsson, 
Commissaire  des  Relations  commerciales  à  Palerme. 

Je  crois  également  devoir  joindre  à  celte  copie  celle  de 
la  dépêche  que  j'eus  l'honneur  d'adresser  hier  à  Votre  Excel- 
lence par  le  courrier  ordinaire,  parce  que  ces  deux  pièces 
réunies  renferment  tout  ce  qu'il  m'a  été  possible  de 
recueillir  sur  les  mouvemcns  qu'a  faits  l'Amiral  Anglais, 
depuis  qu'il  a  eu  connaissance  du  départ  de  l'escadre  de 
Sa  .Majesté  Impériale. 

Je  ne  dois  pas  omettre,  Monseigneur,  de  faire  remarquer  à 
Votre  Excellence  que  lorsque  la  flotte  anglaise  s'est  appro- 
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chée  de  Palerme,  l'Amiral  Nelson  a  expédié  un  officier  à 
M.  le  Chevalier  Aclon.  La  même  mesure  fut  suivie  (et  ma 
correspondance  en  rendit  compte),  lorsqu'à  la  première 
sortie  de  notre  escadre,  celle  de  Lord  Nelson  vint  encore 
la  chercher  dans  les  eaux  de  Pylerme.  Comment  se  fait-il 
que  le  commandant  de  la  flotte  britannique  établisse  des 
rapports  de  confiance  avec  M.  Acton,  toutes  les  fois  que 
notre  flotte  est  poursuivie?  L'envoi  d'un  officier  n'annonce- 
t-il  pas  le  projet  d'avoir  des  renseignemens  utiles  à  la 
découverte  de  l'escadre  française,  et  n'est-il  pas  d'une  indé- 
cence intolérable  que  M.  Acton  entretienne  à  Palerme  des 
communications  aussi  contraires  à  l'état  de  neutralité?  Je 
m'en  plaindrai  vainement  à  la  Cour,  et  Votre  Excellence  croira 
sans  doute,  d'après  les  faits  que  je  viens  d'exposer,  devoir 
adresser  des  représentations  fortes  à  M.  le  Marquis  deGallo. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Ce  ne  fut  que  le  16  avril  que  Nelson  apprit  la  route  tenue 
par  la  flotte  française  et  qu'il  put  mettre  le  cap  sur  Gibraltar. 
Les  fausses  nouvelles  sur  la  direction  de  la  flotte  circulèrent 
encore  pendant  plusieurs  jours  dans  la  Méditerranée.  Le  15  mai 
encore,  le  bruit  circulait  qu'elle  se  dirigeait  sur  l'Egypte. 


Vigouroux,  chargé  de  la  gestion  du  Commissariat  général 
des  relations  commerciales  de  France,  à  Monseigneur  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Corfou,  le  25  floréal  au  XIII  (15  mai  1805). 

Monseigneur, 

Le  22  du  courant,  il  est  arrivé  une  corvette  Anglaise  de 
l'Isle  de  Malte  ;  elle  a  été  expédiée  par  le  Gouverneur  de  cette 
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place,  pour  porter  des  dépêches  au  Minisire  d'Angleterre  et 
à  Al.  le  Général  en  chef  Russe,  pour  leur  annoncer  qu'un 
hrick  antjlais  avait  rencontré  une  escadre  forte  de  14  vais- 
seaux faisant  rouie  pour  TEgypte,  que  le  brick  n'avait  pas 
pu  la  reconnaître,  mais  qu'on  la  supposait  française.  Immé- 
diatement api  es  l'arrivée  de  cette  corvette,  il  a  été  tenu  un 
Conseil  de  guerre.  Elle  a  mis  hier  à  la  voile,  une  frégate 
russe  sera  expédiée  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'escadre 
turque  pour  lui  donner  connaissance  de  l'apparition  de  notre 
escadre  du  côté  de  rÉgypIe. 

Une  frégate  Russe  devail  partir  pour  Trieste;  son  départ  a 
été  re'ardé  par  suite  des  nouvelles  apporlées  par  la  corvette 
anglaise  :  on  croit  qu'elle  ne  partira  qu'après  l'arrivée  de  la 
Courrière. 

La  frégate  la  Vénus  est  partie  pour  Naples. 

On  m'écrit  de  laMorée  qu'on  attend  une  escadre  turque  com- 
posée de  8  vaisseaux  ;  elle  renforcera  celle  de  Seremet  Bey  qui 
setrouveàMaina,oùil  s'est  formé  plusieurs  partis;  onatlendlO 
à  ]  2,000  hommes  pour  lu  garnison  des  places  de  la  presqu'île. 

Les  Russes  cnvoyent  successivement  des  frégates  à  Trieste 
pour  le  transport  des  fonds  pour  la  solde  des  troupes  et  pour 
embarquer  les  courriers  qui  viennent  de  l'étcrsbourg. 

On  a  visité  tous  les  bâtiments  marchands  qui  se  trouvent 
dans  le  port  de  Corfou,  mais  l'embargo  n'a  pas  été  mis, 
comme  on  avait  lieu  de  le  croire. 

Tout  fuit  présumer  que  les  Russes  ont  l'intention  de  faire 
un  mouvement  qui  eu  apparence  sera  pacifique,  parce  qu'ils 
ne  .sont  pas  en  mesure,  et  que  la  guerre  nVsl  pas  déclarée. 
Il  serait  possible  qu'ils  tentassent  de  se  rendre  à  Naples  pour 
en  occuper  les  forts,  sous  prétexte  qu'ils  se  regardent  comme 
les  amis  et  alliés  du  Roi  de  Naples,  avec  lequel  ils  ont  de 
grandes  intelligences. 
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J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monseigneur,  votre  très 
iiuQible  serviteur, 

ViGOURODX. 


Extrait  de  lettres  particulières  de  Corfou. 

16  mai  1805. 

On  va  refondre  la  constitution  que  M.  Morénigo  a  donnée 
à  cette  République. 

La  commission  de  revision  est  déjà  nommée.  Lorsque  son 
travail  sera  achevé,  on  le  soumettra  à  l'approbation  de  l'Em- 
pereur des  Russies.  On  forme  un  corps  de  12,000  militaires 
pour  la  défense  des  Iles  en  cas  d'invasion  étrangère.  Celte 
mesure,  jointe  aux  prépaiatils  des  Rtisses,  font  croire  que  la 
majeure  partie  de  leurs  forces  se  dispose  à  quitter  les  Iles. 
On  croit  généralement  qu'elles  se  dirigeront  sur  Naples.  Le 
général  d'Aurep  attend  une  réponse  du  Roi  pour  s'y  rendre. 
Ces  messieurs  sont  persuadés  que  les  Français  ne  s'oppose- 
ront pas,  parce  que  la  guerre  n'est  pas  déclarée. 

Le  départ  d'une  frégate  russe  pour  Trieste  a  été  retardé. 
Le  général  attend  avec  impatience  l'arrivée  de  la  Courrière 
d'Otrante,  qui  doit  lui  apporter  la  réponse  du  Roi  de  iVaples. 
Les  Russes  s'y  rendront  comme  alliés  du  Roi.  Une  frégate 
bonne  marcheuse  a  été  expédiée  à  Naples  pour  rapporter  sa 
réponse  définitive.  Le  Roi  de  Sardaigne  assure  que  les  Russes 
peuvent  faire  un  débarquement  à  Otrante,  Bari  et  Ancône. 

Lesofficiers  Russes  font  courirlebruitque  100, OOOhommes 
de  leurs  troupes  sont  déjà  sur  les  fronlières  de  l'Autriche.  Ils 
sont  tous  à  la  guerre.  Leurs  frégates  protègent  ouvertement 
les  bâtiments  anglais  contre  les  corsaires  français. 

Une  corvette  anglaise,  expédiée  par  le  Gouverneur  de 
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Malte,  est  arrivée  en  six  jours  pour  prévenir  les  Russes  de 
la  sortie  de  l'escadre  de  Toulon,  qu'on  a  annoncé  se  diriger 
vers  l'Kgypte.  Une  frégate  russe  a  été  expédiée  de  suite  dans 
le  Levant  pour  en  prévenir  l'escadre  Turque. 

L'agent  français  est  tellement  surveillé  que  personne  ne 
peut  plus  l'approcher,  crainte  d*ëtre  inquiété  par  le  général 
Russe,  qui  a  ici  la  haute  muin. 

Ci-joint  le  règlement  du  Sénat  concernant  l'organisation 
du  nouveau  corps  de  milices  scptinsulaires. 

La  Légion  Albanaise  s'augmente  tous  les  jours  par  de 
nouvelles  recrues  qui  iirrivent  du  continent  voisin  et  du 
Golfe  de  l'Acta. 


II 


Atril-Mai.  —  Xapolëon  est  en  route  pour  l'Italie.  —  Ganteaume  n'a  paa 
pu  mettre  à  la  voile.  —  L'Empereur  commence  àcnviMger  le  cas  où  il 
ne  pourrait  pas  sortir  de  Brest.  —  Envoi  de  l'amiral  Magon  pour  pré- 
venir Villeneuve  que  Ganteaume  ne  pourra  peut-être  pas  le  rejoindre. 
—  Expédition  de  goélettes  et  de  bricks  pour  informer  Villeneuve.  — 
Prévisions  pour  le  cas  d'iosuccès.  —  Instructions  envoyées  k  Villeneuve, 
à  qui  désormais  échoit  le  principal  rôle.  —  Toucher  au  Kerrol  ou  à  l'Ili* 
d'Aix  pour  prendre  l'escadre,  débloquer  Ganteaume  et  entrer  dans  la 
Manche  en  lorce.  —  Si  le  tent  est  bon,  laisser  au  besoin  Ganteaume  et 
entrer  dans  la  Manche,  soit  en  doublant  l'Irlande,  soit  directement. 


Napoléon  avait   quitté    Paris,    se  dirigeant  vers  l'Italie, 
l'heure  même  où  ses  flottes  mettaient  ù  la  voile.  Il  comptait 
détourner  d'elles  les  regards,  par  l'éclat  de  son  voyage  et  de 
son  couronnement  comme  roi  d'Italie. 

Au  moment  de  son  passage  à  Lyon,  l'escadre  de  Toulon 
avait  déjà  échappé  à  toutes  croisières  anglaises  -,  Missiessy  était 
aux  Antilles  où  il  répandait  l'épouvante,  pendant  que  l'amiral 
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Cochrane  le  cherchait  sur  l'Océan.  Mais  Ganteaume  n'avait 
pas  eu  de  temps  favorable  lui  permettant  de  sortir  en  trompant 
la  flotte  anglaise. 

Napoléon,  en  route  pour  l'Italie,  se  préoccupait  sans  cesse  du 
sort  de  sa  grande  entreprise,  et,  prévoyant  déjà  le  cas  où 
Ganteaume  ne  pourrait  pas  rejoindre  Villeneuve  à  la  Marti- 
nique, prenait  ses  mesures  en  conséquence. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Lyon,  23  germinal  an  XIII 
(13  avril  1805). 

Dans  cet  état  de  choses,  je  penserais  qu'il  faudrait  faire 
partir  le  général  Magon;  sa  mission  aurait  deux  buts  : 
1°  prévenir  l'amiral  Villeneuve  qu'au  moment  de  son  départ 
l'amiral  Ganteaume  n'était  point  encore  parti,  mais  était  en 
appareillage;  2"  renforcer  l'escadre  du  général  Villeneuve, 
et  lui  porter  l'ordre  d'attaquer  une  autre  île  anglaise,  s'il 
jugeait  en  avoir  le  temps. 

Je  viens  de  traverser  Lyon  en  grande  pompe  pour  aller 
voir  les  manufactures,  ce  qui  ne  m'a  pas  empêché  de  songer 
à  nos  affaires.  Cette  idée  m'est  venue,  dont  vous  pourrez 
toujours  instruire  l'amiral  Villeneuve  par  l'amiral  Ma- 
gon,  en  lui  annonçant  que  3  frégates  et  3  bricks,  prêts  à 
partir,  lui  porteront  définitivement  les  nouvelles  de  l'amiral 
Ganteaume;  que  si,  cependant,  rien  de  tout  cela  n'arrivait, 
et  qu'il  jugeât  son  retour  imminent,  mon  intention  est,  s'il  a 
sous  son  commandement  au  moins  20  vaisseaux  de  ligne, 
compris  les  espagnols,  qu'il  vienne  au  Ferrol,  où  il  trouvera 
certainement  15  vaisseaux   français  et  espagnols;  et,  avec 
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ces  35  vaisseaux,  qu'il  se  présente  dovanl  Brest,  où,  shds 
entrer,  il  sera  rejoint  par  Tamiral  Ganteaume;  et,  avec  les 
56  vaisseaux  que  lui  formera  celle  jonction,  qu'il  entre  dans 
le  canal;  mais  qu'il  doit  attendre  à  la  Martinique  plus  do 
temps  que  ne  le  portent  ses  instructions,  parce  que  voilà 
vingt  jours  qui  sûrement  sont  perdus... 

Mapolèon. 


Napoléon  au  l/ice-Annral  Ganteaume. 

Siupinigi,  3  floréal  an  \IH 
(23  avril  1805). 

Monsieur  l'amiral  Ganteaume,  le  général  Villeneuve  est 
parti  le  9  germinal  avec  1 1  vaisseaux  de  guerre,  6  frégates 
et  2  bricks.  Le  19,  à  cinq  heures  du  soir,  il  était  devant 
Cadix,  chassant  devant  lui  6  vaisseaux,  2  frégates  et  4 bricks 
anglais.  Il  a  été  Joint  à  l'heure  même  par  le  vaisseau  français 
l'Aigle,  une  grosse  corvette  et  un  brick  français,  et  par 
6  vaisseaux  espagnols,  A  frégates  et  2  bricks  commandés 
par  l'amiral  Gravina.  Le  20,  à  la  pointe  du  jour,  l'escadre 
combinée  était  hors  de  vue.  Un  courrier  que  je  reçois  de 
Palerme  m'apprend  que,  le  même  jour,  l'amiral  Nelson 
était  dans  le  détroit  de  Alessine,  semant  l'alarme  et  croyant 
que  l'escadre  de  Toulon  allait  en  Sicile  et  en  Kgypte.  Il 
comptait  attendre  deux  jours  et  naviguer  sur  Alexandrie. 
Vous  connaissez  l'heureux  résultat  de  l'expédition  du  contre- 
amiral  Missiessy,  qui  a  pris  la  Dominique  et,  je  pense, 
Sainte-Lucie.  Il  ne  me  reste  plus  que  d'apprendre  la  nou- 
velle de  votre  départ.  Je  pense  que  vous  et  vos  équipages 
êtes  constamment  à  bord  et  prêts  à  profiter  du  moindre  mo- 
ment. Je  vous  exprimerais  difficilement  toute  l'impalienoe 


CHAPITRE    vu  241 

que  j'éprouve.  Ne  manquez  aucune  des  occasions  qui  se  prè- 
senleronl,  mais  maintenez  à  bord  une  sévère  discipline,  et 
tenez  la  main  à  ce  que  fout  le  monde  reste  à  bord.  Aug- 
mentez les  vivres  de  vos  flùles  autant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible. 

IVapoléon. 

Il  insista  à  plusieurs  reprises  sur  ces  recommandations.  Il 
lui  était  revenu  que  l'occasion  de  sortir  avait  été  manquée  par 
suite  de  l'absence  de  certains  commandants. 

Tout  en  s'acheminant  vers  Milan,  il  réglait  les  moindres 
détails  relatifs  à  ses  flottes,  tàcbant  de  stimuler  l'Espagne  pour 
que  les  vaisseaux  qu'elle  armait  à  Carthagène  et  qui  n'avaient 
pas  suivi  Villeneuve,  se  rendissent  à  Toulon  ou  à  Cadix,  et 
que  l'escadre  du  Ferrol  se  tînt  prête.  Il  s'attachait  à  donner  le 
change  aux  Anglais  sur  la  route  suivie  par  l'escadre  de  Toulon. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Slupinigi,  3  floréal  an  XIII  (23  avril  1805). 

..  Tenez  encore  secret  le  passage  à  Cadix  et  le  départ  des 
escadres.  Faites  mettre  dans  les  journaux  hollandais  qu'une 
escadre  française  a  débarqué  en  Egypte  10,000  hommes; 
que  l'amiral  a  manœuvré  avec  beaucoup  d'habileté  pour 
tromper  Melson;  qu'il  a  feint  de  passer  le  détroit,  mais  que 
pendant  la  nuit  il  l'a  repassé  et  est  allé  sur  la  côte  d'Afrique; 
que  l'amiral  Nelson,  averti  que  l'escadre  française  était  des- 
tinée pour  l'Egypte,  s'était  d'abord  dirigé  sur  la  Sicile;  que, 
le  20  germinal,  il  élait  arrivé  à  Palerme,  mais  qu'il  a  été  ins- 
truit que  l'escadre  avait  passé  le  détroit;  qu'il  s'était  à  l'ins- 
tant mis  à  sa  poursuite,  et  était  arrivé  devant  Gibraltar, 
comme  l'escadre  française  avait  passé  le  cap  Bon  et  navi- 

(I.  16 
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guait  sur  Alcxan(!rie,  ayant  plus  de  15  jours  d'avance  sur 
l'amiral  Xeison... 


Napoléon  modifiait  de  jour  en  jour  ses  instructions,  à 
mesure  que  le  départ  de  Gnntcaume  se  retardait,  expédiant  des 
bâtiments  légers  pour  tenir  toujours  Villeneuve  au  courant  de 
ce  qui  se  passait. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Stupiuigi.  9  floréal  au  XIII  (29  avril  1805). 

J'attends  avec  bien  de  l'impatience  le  départ  de  l'escadre 
de  Brest  et  de  Rochefort  (1).  Je  m'imagine  que  vous  avez  déjà 
fait  partir  quelques  goélettes  et  bricks.  Il  est  bien  instant  que 
Villeneuve  soit  instruit.  Je  suis  bien  surpris  que  vous  n'ayez 
pas  de  nouvelles  directes  de  Missiessy 

En  cas  d'insuccès  de  l'expédition  de  Boulogne,  il  prévoyait 
ce  qu'il  pourrait  faire  de  ses  flottes  : 

Stu|iinic[i,  9  floréal  an  XIII  (29  avril  1805). 

. . .  .Dans  le  ras  que,  par  des  événements  quelconques,  notre 
expédition  n'ait  pas  un  plein  succès,  et  que  je  ne  puisse  pas 
arriver  au  plus  grand  de  tous  les  buts,  qui  fera  tomber  tout 
le  reste,  je  pense  qu'il  faut  calculer  l'opération  de  l'Inde  pour 

septembre  (2) 

Napoléon. 


(1)  Ce  qu'il  appelle  là  l'cscatlrc  de  Uocherort  n'est  pas  celle  de  llis- 
■ieaay,  olors  en  route,  mais  d«  l'amiral  Muyun,  qu'il  envoyait  à  Villeneuve 
pour  modifier  «es  instructions. 

(2)  Voir  Vaxoal,  S'apoléon  et  Alexandre,  tome  I,  pa;{c  223.  i  Dons  ta 
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Il   se   préoccupait  toujours   de  détourner    Tattention   des 
Anglais   et  de  disperser   leurs  forces.  Il    aurait   voulu   avoir 

lutte  contre  l'éternelle  ennemie,  l'empereur  avait  toujours  combiné  deui 
systèmes,  faisant  prédominer  alternativement  l'un  ou  l'autre.  Tantôt  il 
s'adressait  plus  particulièrement  à  l'idée  d'une  desrente,  voulait  saisir 
l'Angleterre  dans  son  île  et  la  prendre  à  l'abordage  ;  tantôt  il  préférait 
l'attaquer  sur  tous  les  points  où  elle  avait  é,^rené  ses  stations  navales  ou 
commerçantes;  contre  cette  puissance  diffuse,  il  rêvait  alors  d'agir  en 
tous  lieux,  mais  surtout  dans  ces  régions  de  l'Asie  où  se  découvrait  pour 
elle  une  inépuisable  source  de  richesse,  dans  cette  colonie  qui  devenait  un 
empire  ;  depuis  dix  ans,  il  laissait  le  projet  contre  l'Inde  planer  sur  l'ave- 
nir, prendre  des  formes  diverses  et  successives. 

(  En  1797,  tandis  que  le  Directoire  prépare  une  descente  en  Irlande, 
Bonaparte  organise  le  corps  expéditionnaire  d'Egypte,  en  fait  i  l'aile  droite 
de  l'armée  d'Angleterre  n  et  la  destine  à  nous  ouvrir  pir  Suez  un  chemin 
vers  le  bel  établissement  de  nos  ennemis  (Bollay  de  la  Meurthk,  Le  Direc- 
toire et  l'expédition  d'Egypte).  L'Egypte  fut  conquise  par  Bonaparte, 
mais  ravie  à  ses  lieutenants,  et  le  Premier  Consul  dut  chercher  d'autres 
voies  pour  accéder  aux  Indes.  La  Russie  parut  u.i  instant  les  lui  offrir 
Paul  I"  s'était  donné  à  lui  et  déployait  à  le  seconder  l'ardeur  passionnée 
qu'il  avait  mise  naguère  à  nous  combattre  :  le  monarque  caressa  l'idée 
d'une  expédition  franco-russe  à  travers  l'Asie  (Raaibaui),  Histoire  de 
Russie,  524-25),  et  son  rêve  ne  finit  qu'avec  sa  vie.  Paul  disparu,  la  Rus- 
sie se  referme  et  dresse  de  nouveau  entre  nous  et  l'Asie  sa  masse  impé- 
nétrable. Cependant,  iVapoléon  ne  renonce  pas  encore  à  ses  projets 
d'attaque  ou  au  moins  de  diversion  dans  les  Indes  :  en  1803,  alors  qu'il 
prépare  l'invasion  de  l'Angleterre  et  semble  concentrer  la  puissance  fran- 
çaise entre  Boulogne  et  Dunkerque,  il  médite  de  faire  doubler  le  cap  de 
Bonne-Espérance  à  trois  escadres  et  de  les  pousser  jusqu'aux  rivages  de 
la  grande  puissance  asi&t'mue (Correspondance,  8279).  Quelques  mois  plus 
tard,  Trafalgar  lui  interdit  de  nouveau  l'Océun,  mais  voici  que  la  route 
des  Indes  semble  se  rouvrir  par  terre.  La  Turquie  revient  à  notre  alliance 
et  au  delà  de  l'empire  du  Grand  Seigneur,  davcntureux  agents  retrouvent 
la  Perse.  Là  le  bruit  de  nos  victoires  les  a  précédés  sur  le  trône  des  sofis, 
ils  aperçoivent  un  monarque  admirateur  de  \apoléon  et  jaloux  de  se 
mettre  à  son  école  ..  Napoléon  comprend  aussitôt  que  la  Perse,  seul  Etat 
à  demi  po'icé  de  l'Asie  supérieure,  grâce  à  ses  ressources, à  ?on  semblant 
d  organisation,  peut  nous  frayer  un  passage,  et  nous  guider  jusqu'aux 
étiibiissements  anglais.  Ce  concours  inattendu  stimule  son  audace,  l'idée 
de  regagner  les  Indes  se  réveille  en  lui  et  prend  corps... 

«  Cependant  la  Russie  cède  à  nos  armes  et  demande  la  paix.  Les  deux 
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quelques-uns  des  vaisseaux  espagnols  de  Carthagène  dans  le 
port  de  Toulon  pour  menacer  encore  l'Egypte,  ce  qui  venait 
de  lui  être  si  utile  pour  faire  sortir  Villeneuve  de  la  Méditerranée 
presque  sous  les  yeux  de  Nelson. 


Napoléon  au  Vtce-Amtral  Decrès. 

Alexandrie,  14  floréal  an  XIII  (4  mai  1805). 

...  Si  l'Espagne  envoie  les  six  vaisseaux  de  Carthagène  à 
Toulon,  je  ferai  une  telle  peur  aux  Anglais,  qu'ils  seront 
forcés  d'y  tenir  une  force  imposante,  car  je  menacerai 
rÉgypte  de  tant  de  manières  et  si  évidemment,  qu'ils  crain- 
dront un  grand  coup. 

L'Kgypteleurdonncraitalorsune  alarme  épouvantable.  J'ai 
une  armée  prête  à  Tarente,  et  j'y  ai  un  million  de  rations  de 

biscuit 

Napoléon. 

liCS  instructions  supplémentaires  qu'il  envoyait  à  Villeneuve 
prévoyaient  les  diverses  hypothèses  qui  pouvaient  se  produire 
et  modifier  le  plan  primitif,  (tétait  le  dernier  échelon  de  cette 
série  de  combinaisons  par  lesquelles  il  s'attachait  à  prévoir 
sur  mer  comme  il  excellait  à  le  faire  sur  terre,  tous  les  cas 
qui  pouvaient  se  présenter,  toutes  les  mauvaises  chances.  Il 
lui  laissait  de  plus  le  choix,  à  l'heure  de  l'exécution,  de  prendre 
en  passant  l'escadre  du  Ferrol,  ou  à  défaut,  celle  de  l'ile  d'Aix, 

Empcrnim  se  rencontrent,  se  comprennent,  «'arrordent,  mettent  en 
commun  leurs  hommes  et  leurs  ambitions.  Dans  cette  alliance,  Xapoléon 
voit  une  raison  de  plus  pour  a(]ir  en  Asie...  A  Tilsilt,  il  s'ouvre  de  son 
dessein  à  Alexandre,  lui  parle  de  l'expétlilion  projetée  et  lui  demande  de 
a']ba*focier.  i 
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de  débloquer  Ganteaume  pour  entrer  avec  lui  dans  la  Manche  ; 
ou,  en  cas  d'impossibilité  et  si  le  vent  était  favorable,  d'entrer 
sans  lui  dans  la  Manche. 

Un  peu  malgré  Napoléon,  le  rôle  de  Villeneuve  grandissait 
chaque  jour  ;  de  lui,  de  sa  hardiesse  allait  en  effet  dépendre 
tout  le  succès  de  l'opération. 

Napoléon  à  l'Amiral  Villeneuve. 

Pavie,  18  floréal  an  XIII  (8  mai  1805). 

PREMIÈRES    INSTRUCTIONS 

Votre  armée,  composée  de  14  vaisseaux  français  et  de 
6  vaisseaux  espagnols,  sera  renforcée  au  Ferrol  par  5  autres 
de  nos  vaisseaux,  et  par  9  vaisseaux  du  roi  d'Espagne;  ce  qui 
portera  voire  force  à  19  de  nos  vaisseaux  et  à  15  vaisseaux 
du  roi  d'Espagne. 

Nous  avons  5  vaisseaux  et  3  frégates  dans  la  rade  de  l'île 
d'Aix,  et  un  vaisseau  et  une  frégate  dans  la  rade  de  Lorient, 
tout  prêts  à  appareiller,  IVous  vous  laissons  le  maître  de 
vous  détourner  de  votre  route  pour  rallier  ces  6  vaisseaux  à 
votre  escadre,  consultant  à  cet  effet  la  nature  des  vents  et 
des  circonstances. 

Si  notre  escadre  du  Ferrol  était  plusieurs  jours  sans  pou- 
voir sortir,  vous  y  verriez  une  raison  pour  vous  présenter 
devant  l'île  d'Aix  sans  perdre  de  temps,  donnant  ordre  à 
l'escadre  du  Ferrol  de  vous  y  joindre,  ce  qu'elle  pourrait 
faire  facilement,  puisque  vous  dispersez  la  croisière  ennemie. 
Si,  au  contraire,  les  escadres  du  Ferrol  avaient  le  temps  favo- 
rable pour  sortir  et  se  ranger  sous  votre  pavillon  sans  éprou- 
ver aucun  retard,  et  que  les  vents  fussent  tels  que  vous  con- 
çussiez   l'espérance  de   vous    porter   rapidement   à    votre 
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destinatioD,  peiit-êlre  serait-il  préférable  de  laisser  de  côté 
Pescadre  de  Rochefort  pour  ne  poiut  vous  déloiirner  de  votre 
roiitp,  parce  que  tout  retani  aurait  pour  résultat  de  rendre 
plus  considérable  la  croisière  enneniie  devant  Brest.  Vous 
manœuvrerez  donc  pour  opérer  votre  réunion  avec  l'escadre 
de  l'amiral  Ganteaume,  mouillée  en  avant  du  goulet,  sous  la 
protection  des  batteries  considérables  que  nous  avons  fait 
établir  entre  Bertbeaume  et  Camaret.  Depuis  un  mois,  l'en- 
nemi n'a  été  signalé  qu'au  nombre  de  15,  de  18,  et  jamais 
plus  (le  20  vaisseaux  (I).  Notre  intention  est  que  vous  fassiez 
votre  jonction,  en  évitant  le  combat,  et  que,  si  vous  êtes 
contraint  à  un  combat,  il  ait  lieu  le  plus  près  possible  de 
Brest,  afin  que  l'amiral  Ganteaume  puisse  y  prendre  part. 
Nous  estimons  que,  dans  votre  marche  du  Ferrol  à  Brest, 
vous  devez  changer  de  direction,  afin  d'éviter  de  rencontrer 
la  croisière  devant  Brest,  si  elle  prenait  le  parti  de  s'avancer 
à  quinze  ou  vingt  lieues  au-devant  de  vous.  Dans  votre  der- 
nière fausse  route,  vous  devrez  vous  diriger  sur  le  cap  Lizard, 
de  manière  à  ne  pouvoir  rencontrer  l'ennemi,  ou  à  le  rencon- 
trer le  plus  près  qu*il  vous  sera  possible  de  Brest. 

Votre  jonction  faite  avec  l'escadre  de  l'amiral  Ganteaume, 
vous  renforçant  (le  21  bons  vaisseaux,  vos  forces  seront  beau- 
coup plus  considérables  que  celles  que  Tennemi  pourrait 
vous  opposer,  et  vous  vous  dirigerez  sur  Boulogne,  où  nous 
serons  de  notre  personne. 

De  toutes  les  opérations,  celle-ci  me  paraît  préférable 
comme  la  plus  siire.  Mais  si,  arrivé  devant  le  cap  Lizard,  des 
venis  ou  d'autres  circonstances  favorables  vous  portaient  à 
penser  qu'il  vous  fut  possible  d'entrer  dans  la  Manche,  de 
gagner  plusieurs  jours  sur  l'escadre  ennemie  de  Brest,  et 

(1)  Elle  arriva  à  27. 


CHAPITRE    VII  247 

d'arriver  trois  ou  quatre  jours  avant  elle  devant  Boulogne, 
nous  vous  laissons  le  maîlre  de  ne  pas  vous  rapprocher  de 
Brest  et  de  revenir  sur  Boulogne.  Si  votre  présence  nous 
rend  maîtres  de  la  mer  pendant  trois  jours  devant  Boulogne, 
nous  avons  toute  faculté  de  faire  notre  expédition,  composée 
de  150,000  hommes  embarqués  sur  2,000  bâtiments. 


DEUXIEMES    INSTRUCTIONS 

La  direction  que  vous  devez  prendre  immédiatement  après 
votre  jonction  au  Ferrol  dépend  de  tant  de  circonstances  diffé- 
rentes, que  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  votre  expérience 
de  la  mer  et  à  votre  zèle  pour  mon  service.  En  effet,  tant 
d'événements  se  sont  passés  depuis  votre  départ  pour  la  Mar- 
tinique; la  connaissance  des  forces  ennemies  que  vous  avez 
attirées  en  Amérique,  la  force  de  l'escadre  du  Ferrol  et  de 
la  croisière  ennemie  devant  ce  port,  la  situation  de  notre 
armée,  sont  autant  d'éléments  nécessaires  pour  ordonner 
impérieusement  de  votre  destination  ultérieure. 

Le  but  principal  de  toute  l'opération  est  de  nous  procurer 
pendant  quelques  jours  la  supériorité  devant  Boulogne. 
Maîtres  du  détroit  pendant  quatre  jours,  150,000  hommes 
embarqués  sur  2,000  bâtiments  achèveraient  entièrement 
l'expédition.  Pour  arriver  à  ce  grand  but,  immédiatement 
après  votre  arrivée  au  Ferrol,  vous  aurez  quatre  partis  à 
prendre. 

Le  premier,  de  vous  porter  devant  Rochefort,  et  de  vous 
réunir  aux  5  vaisseaux  que  j'ai  dans  cette  rade;  j'ai  en- 
voyé des  instructions  au  vaisseau  le  Régulus,  qui  est  à 
Lorient,  de  vous  joindre  ;  ainsi,  au  nombre  de  25  vais- 
seaux français  et  de  15  vaisseaux  espagnols,  de  faire  votre 
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réunion  avec  Tescadrc  de  Brest,  et,  au  uombre  de  plus  de 
60  vaisseaux  de  ligne,  d'entrer  dans  la  Manclie. 

Le  di>uxième  parti  est  de  laisser  Tescailre  de  Kochefort, 
qui  occupe  un  pareil  nombre  de  vaisseaux  ennemis,  et  de 
vous  diriger  le  plus  promptement  possible  sur  Brest,  pour 
opérer  votre  jonction  avec  l'amiral  Ganteaume. 

Le  troisième  parti  serait,  après  votre  jonction  avec  l'es- 
cadre du  Ferrol,  de  doubler  l'Irlande,  et  vous  joindre  à 
l'escadre  du  Texel,  forte  de  7  vaisseaux,  et  au  convoi,  et 
d'arriver  devant  Boulogne. 

Le  quatrième  parti  paraît  devoir  être  celui  de  se  diriger 
sur  le  cap  Lizard,  et,  à  trente  lieues  au  large,  de  profiter 
d'un  vent  d'ouest  pour  longer  la  côte  d'Angleterre,  éviter  la 
rencontre  dr  l'escadre  qui  bloque  Brest,  et  arriver  quatre 
ou  cinq  jours  avant  elle  devant  Boulogne. 

Pour  cliacunt^  de  ces  opérations,  en  calculant  les  vivres 
que  vous  trouverez  à  bord  des  vaisseaux  français  et  espa- 
gnols, les  vivres  que  vous  trouverez  à  Rocbefort,  vous  en 
serez  suffisamment  pourvu;  et  prévoyant  dès  longtemps 
votre  expédilion,  j'en  ai  fait  réunir  une  grande  quantité  à 
Brest,  Cherbourg  et  Boulogne. 

Si  vous  prenez  le  parti  défaire  votre  réuuion  avec  l'escadre 
de  Brest,  vous  devez  tenter  de  le  faire  sans  combat,  et,  si 
cela  est  trop  difficile,  calculer  de  manière  à  vous  battre  le 
plus  près  de  Brest  qu'il  vous  sera  possible,  et,  à  cet  effet,  de 
tromper  l'ennemi  par  de  fausses  routes,  si,  sur  la  nouvelle 
de  votre  apparition  au  Kerrol,  il  prenait  le  parti  de  mar- 
cher une  vingtaine  de  lieues  à  votre  rencontre.  Si,  au  con- 
traire, vous  prenez  le  parti  de  doubler  l'Irlande,  vous  devez 
passer  hors  de  vue  des  cùles,  et  rendre  votre  navigation 
la  plus  inconnue  que  possible  à  Tennemi,  qui  pendant  un 
temps  vous  croira  retourne  dans  la  Méditerranée,  comme 
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on  ne  manquera  pas  de  le  répandre  par  tous  les  moyens. 

L'amiral  Ganteaume,  avec  21  vaisseaux  approvisionnés 
pour  six  mois,  est  mouillé  en  dehors  du  goulet,  entre  Ber- 
theaiime  et  Camaret,  sous  la  protection  de  batteries  de  plus 
de  150  bouches  à  feu.  Du  moment  de  votre  ariiuée  au  Fer- 
roi,  il  mettra  à  la  voile;  il  se  trouve  avoir  des  facilités  pour 
sortir  qu'il  n'aurait  point  dans  toute  autre  position,  en 
dedans  du  goulet.  Dans  le  cas  où  vous  préféreriez  votre 
réunion  avec  Brest,  vous  aurez  soin  de  prévenir  par  des 
bricks  que  vous  ferez  aborder  sur  la  côte  la  plus  près  de 
Brest,  avec  un  officier  qui  ne  perdrait  pas  un  moment  pour 
se  rendre  auprès  de  l'amiral  Ganteaume. 

Si  vous  doublez  l'Irlande,  vous  irez  au  Texel;  des  instruc- 
tions positives  y  ont  été  envoyées,  ainsi  que  sur  la  situation 
de  l'ennemi  dans  ces  parages. 

Si,  par  les  événements  survenus  en  Amérique  ou  dans  le 
cours  de  votre  navigation,  vous  vous  trouviez  dans  une  situa- 
tion qui  ne  vous  permît  pas  de  remplir  ces  instructions,  et 
que  vous  ne  dussiez  penser  à  aucune  nouvelle  opération, 
vous  ferez  partir  l'escadre  de  l'amiral  Gourdon  avec  les 
3  ou  4  vaisseaux  meilleurs  marcheurs  espagnols  du  Ferrol, 
pour  établir  une  croisière  conformément  aux  instructions  ci- 
joinles.  Notre  intention  est  que  vous  leviez  le  blocus  de 
Rocheforl,  que  vous  donniez  les  instructions  ci-jointes  au 
capitaine  Allemand,  dont  vous  favoriserez  la  sortie^  et  que, 
cela  fait,  vous  rameniez  mon  escadre  à  Cadix  avec  les  vais- 
seaux du  Ferrol;  que  vous  favorisiez  l'entrée  de  l'escadre  de 
Cartliagène  à  Cadix,  que  vous  occupiez  le  détroit,  que  vous 
ravagiez  la  rade  de  Gibraltar,  et  que  vous  vous  approvision- 
niez là  de  vivres. 

Ce  serait  avec  bien  du  regret  que  je  verrais  que  ces  der- 
nières   circonstances,    quelques  combats    même   avec  des 


950  LA   FRANCE.    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

forces  inférieures  que  vous  auriez  soutenus,  des  circonstances 
de  séparation  et  d'autres  événements,  ajourneraient  Tépoque 
de  notre  opération  importante.  J'ai  voulu  toutefois  pourvoir 
aux  partis  que  vous  auriez  à  prendre  dans  des  événements 
que  je  ne  puis  calculer,  et  dont  je  ne  puis  avoir  connais- 
sance. 

Napoléon. 

L'indication  d'un  autre  but  que  Boulogne  donné  à  un  carac- 
tère aussi  timoré  que  Villeneuve  fut  un  malheur.  I(  était  naturel 
cependant  que  Napoléon  lui  donnât  ses  instructions  pour  le  cas 
d'insuccès.  Mais  s'il  ne  les  avait  pas  eues,  peut-être  aurait-il 
marché  sur  le  seul  point  qui  lui  aurait  été  indiqué,  Boulogne. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Paris,  18  (loréal  an  XIII  (8  mai  1805). 

Monsieur  Decrès,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  14.  Magon  est 
parti^  cette  nouvelle  m'est  bien  précieuse 

Si  la  frégate  la  Didon  n'est  pas  partie,  vous  la  chargerez 
de  modiGcations  aux  instructions  dont  le  général  Magon  est 
porteur,  et  vous  lui  ordonnerez,  au  lieu  de  rester  trente-cinq 
jours,  de  ne  rester  qu'un  mois.  Si  la  Didon  était  partie, 
faites  alors  partir  la  Topaze.  Vous  ferez  connaître,  par  cette 
frégate,  l'état  des  choses  à  l'amiral  Villeneuve;  vous  lui  direz 
que  mon  intention  n'est  pas  qu'il  reste  en  Amérique  plus  d'ua 
mois  après  l'arrivée  de  l'amiral  Magon;  que  si  l'umiral  Gan- 
teaume  peut  sortir  avant  le  1"  prairial,  il  sortira;  que,  passé 
le  1"  prairial,  il  ne  sortira  plus  et  l'attendra  de  pied  ferme. 

Ainsi  donc,  au  plus  tard,  le  10  messidor,  Villeneuve  doit 
marcher  et  arriver  comme  un  trait  sur  le  Ferrol.  Quant  à 
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Ganteaume,  si  au  30  floréal,  il  n'est  pas  parti,  mon  inten- 
tion est  qu'il  ne  sorte  plus,  mais  qu'il  reste  cependant  tou- 
jours embarqué,  toujours  en  haleine,  toujours  bien  appro- 
visionné. Vous  lui  ferez  connaître  alors  le  plan  de  campagne  ; 
mais  pour  qu'il  se  tienne  plus  sur  ses  gardes,  vous  lui 
annoncerez  que  Villeneuve  doit  paraître  devant  Brest  du  20 
au  30  messidor 

Napoléon. 


CHAPITRE  VIII 

NAPOLÉON    EN    ITALIE.    —    1805. 


1 

Mai.  —  Kutrée  à  .Milan.  —  Xapoléun  reçoit  par  l'intermédiaire  de  la 
Prusse,  la  demande  de  passeports  de  M.  XovossiltxofT.  —  Il  perçoit 
très  bien  que  le  Ctar  est  désormais  l'allié  de  l'Angleterre.  — Ses  lettres 
au  roi  de  Prusse  et  à  If.  de  Laforoitt.  —  M.  de  Gallo  se  rend  à  Milan. 
—  Départ  d'Alquier  et  de  Saint-Cyr  de  Naples  pour  Milan.  —  Lettres 
de  Lefebvre,  chargé  d'affaires. 

Cependant,  l'Empereur,  après  avoir  rencontre  une  dernière 
fois  Pie  VII  à  Turin,  assistait  le  5  mai,  à  Marengo,  à  des 
manœuvres  reproduisant  la  bataille,  traversait  Pavie  et  entrait 
à  Milan,  le  9  mai,  entouré  des  autorités  et  du  clergé.  De  tous 
côtés,  on  s'apprêtait  à  le  fêter;  le  corps  diplomatique  devait  le 
rejoindre  à  .Vlilan  et  faire  sa  cour  au  roi  d'Italie. 

EMPIRK  FRANÇAIS 

Le  Lieutenant-Général,  Conseiller  d'Etat  Gouvion  Saint- 
Cyr,  Grand  0/Jicier  de  l'Empire  et  de  la  Légion  d'hon- 
neur ^  à  Sa  Majesté  Napoléon,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie. 

Quartier  général  de  Barlelta, 
le  27  germinal  an  \III  (27  avril  1805) 
SiBE, 

Lorsque  la  France  et  la  plus  grande  partie  de  l'Empire 
s'empressent  d'applaudir  à  l'heureux  événement  qui  place 
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Votre  Majesté  sur  le  trône  d'Italie,  ne  dédaignez  pas  les  féli- 
citations de  l'armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander. 

Généraux,  Officiers,  Soldats,  Français  et  Italiens,  égale- 
ment heureux  de  servir  dans  les  armées  de  Votre  Majesté 
Impériale  et  Royale,  n'attendent  que  l'occasion  de  lui  donner 
de  nouvelles  preuves  de  leur  courage  et  de  leur  dévouement. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  profond  respect. 
De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

GouiiON  Saint-Cyr. 


Le  Marquis  de  Gallo  au  Ministre  des  Relations 
Extérieures. 

••)T*t|ÎJ*;:i 

Paris,  ce  23  avril  1805. 

Monsieur, 

Quoique  le  courrier  que  j'ai  expédié  pour  transmettre  à 
Sa  Majesté  Sicilienne  les  communications  officielles  que  Votre 
Excellence  et  M.  Marescalchi  m'ont  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser  relativement  aux  changements  politiques  de  la  Répu- 
blique Italienne,  ne  fût  pas  encore  arrivé  àiVaples  le  6  avril; 
cependant  Sa  Majesté  le  Roi,  mon  maître,  à  la  réception 
des  premières  informations  que  je  me  suis  fait  un  devoir  de 
lui  transmettre  sur  le  voyage  de  S.  M.  l'Empereur  et  sur 
les  dits  changements,  m'a  fait  expédier  un  courrier  sous  la 
dite  date  avec  les  ordres  d'aller  faire  ma  cour  à  S.  M.  l'Em- 
pereur partout  où  elle  voudra  bien  le  permettre  ;  et  de  me 
rendre  au  plus  tôt  auprès  de  Votre  Excellence  pour  l'enlre- 
tenir  sur  ce  qui  regarde  la  position  de  Sa  Majesté  et  les  inté- 
rêts réciproques  des  deux  puissances.  Dans  cette  occasion, 
M.  d'Hauterive  vient  de  m'assurer  que   Votre   Excellence 
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l'avait  déjà  chargé  de  prévenir  le  corps  diplomatique  qu'elle 
recevrait  partout  avec  sa  bonté  ordinaire  ceux  qui  se  trou- 
veraient dans  le  cas  de  lui  parler  d'aiïaires.  Ainsi  j'ai  l'hon- 
neur de  la  prévenir  que  je  me  mettrai  ce  soir  en  voyage  pour 
me  rendre  à  Turin  ou  à  Milan,  dans  l'espoir  d'avoir  l'hon- 
neur de  présenter  mes  humbles  hommages  à  Sa  iMajesté 
Impériale  et  de  lui  réitérer  partout  l'expression  des  senti- 
ments distingués  et  amicaux  de  Leurs  Majestés  Siciliennes. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'être  persuadée  que  je  compte 
comme  un  bonheur  cette  occasion  de  lui  prouver  l'inviolable 
attachement  et  les  sentiments  respectueux  avec  lesquels,  etc. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

Napoléon,  arrivant  en  empereur  dans  le  pays  même  où  il 
avait  recueilli  ses  premiers  et  plus  extraordinaires  succès,  devait 
forcément  subir,  au  contact  de  ce  peuple  enthousiaste,  l'ac- 
cueillant comme  l'un  des  siens,  l'influence  d'un  milieu  trop 
fait  pour  enflammer  sa  puissante  imagination.  Rien  n'allait  lui 
parler  de  modération  ;  tout  lui  paraîtrait  permis  dans  cette  Italie 
qui  l'acclamait  au  nord,  tandis  que  ses  troupes  l'occupaient  au 
midi.  Il  venait  y  ceindre  la  couronne  de  fer  des  rois  lombards; 
il  n'hésita  pas  à  prendre  le  titre  de  roi  d'Italie  parce  qu'elle 
portait  en  exergue  :  J{ex  totius  Italiœ ;  (îênes  enfermée  entre 
les  Apennins  et  la  mer,  livrée  aux  Anglais  et  aux  Barbnresques, 
demandait  à  être  réunie  à  son  empire;  il  se  prépara  à  l'annexer 
et  à  donner  Lucques  à  sa  sœur  Ëlisa.  L'heure  était  cependant 
critique,  il  combinait  une  gigantesque  entreprise,  ses  moindres 
décisions  étaient  interprétées  et  grossies;  quel  désastreux  effet 
ne  devaient  pas  produire  de  pareilles  mesures,  bien  faites  pour 
provoquer  la  formation  de  cette  coalition,  qu'il  sentait  immi- 
nente? X'était-ce  pas  donner  à  l'Angleterre,  bien  à  propos  pour 
elle,  les  arguments  qui  lui  manquaient  pour  avoir  raison  des 
scrupules  de  la  Russie? 
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Il  était,  il  est  vrai,  sans  illusions  sur  les  rapports  de  cette 
puissance  avec  l'Angleterre.  Sa  réponse  à  la  demande  de  pas- 
seports faite  pour  M.  de  Novossiltzoff  et  à  lui  adressée  à  Milan 
expose,  en  effet,  les  raisons  pour  lesquelles  il  comptait  peu 
sur  la  médiation  de  la  Russie.  Cette  absence  d'illusion  était 
peut-être  cause  de  son  peu  de  modération. 


Napoléon  au  Roi  de  Prusse. 

Milan,  19  floréal  au  XIII  (9  mai  1805). 

Monsieur  mon  Frère,  ce  qui  m'a  été  agréable  dans  la 
lettre  de  Votre  Majesté,  ce  sont  les  choses  aimables  qu'elle  a 
bien  voulu  me  dire.  J'ai  donné  l'ordre  que  des  passe-ports 
soient  expédiés  à  la  personne  que  l'empereur  Alexandre 
voudra  envoyer.  Mais  j'attends  peu  d'efifet  d'une  négociation 
détournée,  qui  peut  tout  compliquer  et  ne  peut  conduire  à 
rien  de  définitif.  La  Russie  est  trop  loin,  trop  étrangère  aux 
intérêts  coloniaux  et  maritimes,  les  Voronzof  trop  vendus  à 
l'Angleterre,  le  caractère  de  l'empereur  Alexandre  trop 
incertain  et  trop  faible,  pour  que,  raisonnablement,  on 
puisse  espérer  rien  de  bon  pour  la  paix  générale.  La  Russie 
ne  peut  pas  être  partie,  puisqu'elle  n'est  pas  en  guerre;  elle 
le  serait  que  je  ne  l'admettrais  pas  à  traiter  avec  l'Angle- 
terre, à  moins  d'y  être  contraint  par  la  force.  Elle  ne  peut 
pas  être  médiatrice,  puisque  ses  relations  sont  interrompues 
avec  la  France.  Votre  Majesté  connaît  trop  bien  l'Angleterre 
pour  ne  pas  savoir  que,  si  le  conseil  royal  voulait  la  paix,  il 
n'aurait  pas  fait  tenir  au  roi  le  discours  qu'il  a  prononcé  au 
Parlement.  Toutes  les  fois  que  l'on  fait  passer  les  proposi- 
tions à  Saint-Pétersbourg  pour  arriver  à  Paris,  on  ne  veut  pas 
s'entendre;  on  veut,  à  Londres,  gagner  du  temps,  fasciner 
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les  yeux  à  ses  peuples,  peut-Aire  essayer  de  uoner  une  coa- 
lilion  (|ui  tourneiHit,  bien  autrement  que  les  deux  pre- 
mières, à  la  honte  de  l'Anglelcrre.  Toutefois,  il  ne  dépendra 
pas  de  moi,  si  Ton  parle  le  langage  de  la  modération  el  de 
la  franchise,  que  les  choses  ne  prennent  un  aspect  favorable, 
et  que  la  malheureuse  humanité  ne  soit  consolée. 

Napoléon. 

On  voit  s'il  appréciait  exactement  la  position  respective  de 
l'Angleterre  et  de  In  Russie. 

La  lettre  suivante,  écrite  quelque  temps  après  à  notre  ambas- 
sadeur à  Heriin,  donne  plus  exactement  encore  ce  qu'il  pensait 
de  l'état  des  affaires  en  Kuropc.  Klle  explique  peut-être,  si  elle 
n'excuse  pas,  ce  manque  de  modération  qui  nous  parait  une 
faute  au  moment  où  de  plus  grands  intérêts  étaient  en  jeu. 
La  Russie  était,  à  ses  yeux,  fatalement  entraînée  dans  la  coali- 
tion, il  n'y  avait  plus  à  la  ménager.  Il  s'agissait  au  contraire, 
pour  l'heure  de  la  conllagration  générale  prévue,  d'être  le  plus 
fort  possible,  et  d'absorber  le  nord  de  l'Italie  tout  entier.  Il 
envisageait,  en  effet,  comme  probable  une  campagne  contre  les 
puissances  :  c'était  là  le  dernier  échelon  de  ses  combinaisons 
régulièrement  étagées,  qui  embrassaient  savamment  toutes  les 
hypothèses  à  prévoir.  Si  le  passage  du  détroit  et  la  chute  de 
l'Angleterre  venaient  arrêter,  comme  il  l'espérait,  les  velléités 
de  révolte  en  Kurope,  ce  ne  serait  plus  son  défaut  de  modéra- 
tion en  Italie  qui  changerait  rien  à  la  marche  des  événements. 
S'il  faisait  la  guerre  sur  le  continent,  sa  force  se  trouverait 
augmentée  d'autant. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  M.  de  Laforest, 
Ambassadeur  à  Berlin. 

Milan,  15  prairial  an  XIII  (4  juin  1805). 

L'Empereur,  après  avoir  lu  votre  dépêche,  a  trouvé 
qu'elle  justiliait  pleinement  les  craintes  qu'il  avait  mani- 
festées dans  sa  lettre  au  Roi  de  Prusse,  et  tout  ce  qui  revient 
à  Sa  Majesté  du  langage  que  tiennent  les  Ministres  Britan- 
niques tend  à  le  maintenir  dans  cet  état  de  défiance.  L'Em- 
pereur Alexandre  est  entraîné  malgré  lui;  il  n'a  pas  reconnu 
que  le  plan  du  Cabinet  Anglais,  en  lui  ctfrant  le  rôle  de 
médiateur,  était  de  lier  les  intérêts  de  l'Angleterre  et  ceux 
de  la  Russie,  et  d'amener  celle-ci  à  prendre  un  jour  les 
armes  pour  le  soutien  d'une  cause  qui  serait  devenue  la 
sienne. 

Du  moment  que,  par  rcxpérience  des  affaires,  l'Empe- 
reur Napoléon  eut  acquis  des  notions  précises  sur  le  carac- 
tère de  l'Empereur  Alexandre,  il  a  senti  qu'un  jour  ou 
l'autre  ce  Prince  serait  entraîné  dans  les  intérêts  de  l'An- 
gleterre, qui  a  tant  de  moyens  pour  gagner  une  Cour  aussi 
corrompue  «jue  celle  de  Saint-Pétersbourg. 

Quelque  vraisemblable  que  celte  perspective  fût  pour 
l'Empereur  Napoléon,  il  l'a  considérée  de  sang-froid,  et 
s'est  mis  en  mesure  autant  que  cela  pouvait  dépendre  de 
lui.  Indépendamment  de  la  conscription  de  l'armée,  il  vient 
de  faire  un  appel  sur  la  réserve  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII  et 
a  augmenté  de  15,000  hommes  Tappel  fait  sur  la  conscrip- 
tion de  l'an  XIII. 

Au  moindre  mot  que  M.  de  Novossiltzoff  ferait  entendre  de 
menaces,  d'insultes  ou  de  traités  hypothétiques  avec  l'An- 

11.  17 
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glelerre,  il  ne  serait  plus  écouté...  Si  la  Russie  ou  toute 
autre  Puissance  du  continent  veut  intervenir  dans  les  ali'aires 
ilu  moment  eL  peser  également  sur  la  France  et  sur  rAn>|lc- 
terre,  rKmpereur  ne  le  trouvera  pas  mauvais,  et  fera  avec 
plaisir  des  sacrifices.  L'Atjgleterre,  de  son  côté,  iloil  en  faire 
d'équivalents.  Mais  si,  au  contraire,  on  n'exigeait  de  sacri- 
fices que  de  la  France  seule,  alors,  quelle  que  lût  Tunioii 
des  Puissances,  TEuipereur  se  sertirait  dans  toute  son 
étendue  de  sou  bon  droit,  de  son  génie,  de  ses  armées... 

11  avait  lu  dans  les  projets  de  ses  adversaires,  il  prévoyait 
l'entraînement  auquel  céderait  Alexandre  et  prenait  ses  pré- 
cautions en  conséquence,  tout  en  étant  disposé  à  accepter  des 
propositions  sérieuses  imposant  aux  parties  des  sacrifices  égaux. 

M.  Alquier,  autorisé  par  une  lettre  élogieuse  du  2  germinal 
à  se  rendre  auprès  de  l'Empereur,  était  parti  pour  iMiian  avec 
le  général  Saint-Cyr,  que  remplaçait  le  général  Régnier.  Mais 
Tambassadcur  tomba  malade  à  Rome  et  dut  laisser  le  général 
continuer  seul  sa  route  (I).  Le  chargé  d'affaires  annonçait  que 
la  cour  de  Naples  songeait  à  envoyer  au  couronnement  un 
représentant  extraordinaire. 


Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
Le  12  flurëal  an  XllI  (2  mai  1805). 

Monseigneur, 

J'apprends  que  la  Cour  de  N'aples  se  décide  à  envoyer  à 
Milan  M.  le  Duc  de  San  Theodoro.  No  sachant  si  M.  Alquier, 
qui  s'est  mis  en  route  cette  nuit,  a  été  informé  avant  son 
départ  de  cette  détermination,  je  ne  crois  pas  devoir  négliger 

(1)  Lettre  du  18  floréal  ao  XIII  à  Talleyrand,  datée  de  Rome. 
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d'en  instruire  Votre  Excellence.  M.  le  Duc  de  San  Théodore 
est  le  même  qui  était  Ministre  de  Naples  à  la  Cour  de  Madrid, 
et  qu'on  a  été  obligé  de  rappeler  à  la  suite  de  quelques  tra- 
casseries de  famille,  dans  lesquelles  il  paraît  être  entré  trop 
avant.  C'est  un  homme  médiocre,  mais  qui  cependant  pourra 
n'être  pas  désagréable  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  s'il 
est  véritablement  question  de  l'envoyer  auprès  d'Elle.  J'en 
serai  plus  particulièrement  instruit  ce  soir. 

M.  Alquier,  en  quittant  Naples,  m'a  recommandé  de  sur- 
veiller avec  une  grande  attention  le  rassemblement  des 
milices,  l'augmentation  qui  pourrait  être  ordonnée  dans 
l'éiat  militaire  de  ce  Royaume,  et  généralement  toutes  les 
démarches  qui  me  paraîtraient  avoir  une  tendance  à  quelque 
vue  hostile.  Dans  ce  moment,  la  Cour  de  Naples  semble 
n'embrasser,  ni  désirer  que  le  maintien  de  sa  neutralité; 
elle  a  reconnu  le  danger  de  se  livrer  seule  et  sans  appui 
aux  impressions  de  sa  haine,  et  les  périlleuses  et  fausses 
démarches  où  l'ont  très  inutilement  entraînée  les  clameurs 
et  les  excitations  de  M.  Elliot  ont  beaucoup  diminué  le 
crédit  de  ce  Ministre  violent;  ce  n'est  pas  qu'on  soit  devenu 
plus  sage,  mais  on  se  flatte  que  l'événement  qui  va  placer  la 
couronne  d'Italie  sur  la  tête  de  l'Empereur  de  France,  joro- 
duira  des  germes  de  ruptu7'e  prochaine.  Celte  Cour  parait 
donc  être  en  observation  devant  les  mouvements  des  grandes 
Puissances,  et  on  peut  raisonuablement  conjecturer  qu'elle 
serait  disposée  à  jeter  dans  la  balance  de  nos  ennemis  le 
faible  poids  de  son  alliance,  si  la  guerre  éclatait,  comme  la 
Reine  paraît  le  croire. 

Cependant,  quand  on  considère  d'un  côté  les  avantages 
que  ce  pays  retirerait,  dans  cette  hypothèse,  de  son  exacte 
fidélité  à  la  neutralité,  et  de  l'autre  le  danger  pour  lui  d'en 
sortir,  l'épuisement  des  finances  et  le  mécontentement  des 
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provinces,  on  n'imagine  pas  que  cette  Cour  pût  hésiter  entre 
le  parti  des  armes  et  celui  de  la  paix.  Nul  moyen  pour  sou- 
tenir une  entreprise  militaire  qui  exigerait  quelque  suite. 
Avec  tout  cela,  il  est  très  présumable  qu'on  se  jetterait  dans 
les  hasards  d'une  coopération  active,  parce  que  la  prudence 
est  rarement  ce  qui  règle  ce  Cabinet.  Ce  n'est  pas  de  la  raison 
qu'il  faut  avoir  avec  la  Reine,  mais  de  la  passion.  Jusqu'à 
présent,  quand  il  a  été  question  de  la  France,  tout  ce  qui 
est  parti  de  sa  chancellerie  était  violent.  Mais  comme  sa 
politique  n'est  subordonnée  à  aucun  système  bien  déter- 
miné, ses  résolutions  ont  nécessairement  la  versatilité  que 
la  passion  chez  elle  emprunte  des  terreurs  de  l'esprit,  et  de 
l'ascendant  qu'ont  sur  elle  les  personnes  admises  à  la  con- 
Jidence  de  ce  qu'elle  nomme  ses  ressentiments.  Il  est  par 
cette  raison  très  essentiel  que  le  Ministre  de  France  la 
voie  sans  cesse,  soit  pour  empêcher  quelle  ne  se  livre  trop 
exclusivement  aux  impulsions  d'une  injluence  étrangère, 
soit  pour  tempérer ,  par  des  assurances  continuelles  de  bons 
procédés  et  d'amitié,  l'effet  des  alarmes  qu'on  essayerait 
de  lui  inspirer.  Je  croirai  donc  remplir  les  intentions  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  en  m'atlachant  à  calmer, 
toutes  les  fois  que  j'en  trouverai  l'occasion,  los  inquiétudes 
que  les  Ministres  de  Sa  Majesté  Sicilienne  pourraient  me 
témoigner,  et  on  ne  manquera  pas  assurément  de  saisir  les 
événements  qui  vont  se  passer  à  lililan,  pour  jeter  dans 
l'esprit  de  la  Reine  de  nouveaux  germes  de  défiance  et  de 
crainte. 

Les  craintes,  au  reste,  semblent  s'être  en  partie  calmées 
depuis  quelque  temps.  La  Cour  fait  répandre  avec  une 
grande  affectation  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  cédant 
sur  ce  point  à  ses  justes  réclamations,  va  enfin  retirer  les 
troupes  françaises  de  ce  pays,  et  soit  que  M.  de  Gallo  en  ait 
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en  effet  obtenu  l'assurance  de  Sa  Majesté,  soit  que  la  Cour 
s'en  flatte  trop  légèrement,  sa  politique  en  est  devenue 
moins  turbulente,  et  elle  paraît  s'attacher  dans  ce  moment 
à  ne  donner  aucun  sujet  d'alarmes  ou  de  mécontentement 
à  la  France. 

On  avait  ici  annoncé  que  l'Amiral  Nelson,  instruit  que 
notre  flotle  était  partie  de  Toulon,  s'était  mis  à  sa  poursuite 
et  était  entré  dans  l'Océan;  mais  cette  nouvelle  était  sans 
fondement.  L'Amiral  Nelson  est  toujours  dans  les  parages 
de  la  Sicile,  et  en  effet  il  n'est  pas  présumable  qu'il  se  fût 
décidé  à  quitter  la  Méditerranée,  qui  est  assignée  pour  sa 
croisière. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  l'expression,  etc. 

Edouard  Lefebvre. 


II 

Mai.  —  Calme  apparent  de  nos  rapports  avec  Naples.  —  Arrivée  du 
général  Lascy.  —  Le  roi  de  Afaples  s'inquiète  du  litre  de  roi  d'Italie 
pris  par  Napoléon.  —  Echange  de  notes  à  ce  sujet.  — Talleyrand  ras- 
sure l'ambassadeur  de  Naples  sur  la  portée  de  ce  titre.  —  Le  prince 
de  Gardito  est  désigné  pour  se  rendre  à  Milan. 


L'état  des  relations  avec  Naples  paraissait  au  calme.  Les 
lettres  échangées  paraissaient  avoir  amené  une  détente. 

En  réalité,  cependant,  les  événements  marchaient  ;  pendant 
que  nos  représentants  croyaient  à  de  meilleures  intentions  de 
la  part  de  la  reine,  le  général  russe  Lascy  arrivait  à  Naples 
chargé  de  préparer  une  entente  en  vue  d'opérations  combinées 
dans  le  sud  de  l'Italie,  et  le  refus  de  reconnaître  le  titre  de  roi 
d'Italie  allait  amener  une  véritable  tension  dans  nos  rapports 
avec  le  gouvernement  des  Deux-Siciles. 
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H.  Elliotà  LordMulgrave. 

7  mai  1805. 

My  Lord, 

Le  GéDéral  Saint-Cyr  est  resté  ici  quelques  jours  de  plus 
que  l'on  ne  s'y  attendait,  il  a  été  reçu  par  le  Roi  et  la  Reine 
avec  politesse.  Il  a  affirmé  à  Leurs  Majestés  Siciliennes,  arant 
son  départ,  l'intention  de  Bonaparte  de  réduire  les  troupes 
françaises  stationnaires  dans  le  Royaume  au  chiffre  de 
6,000  hommes. 

Le  Général  Lascy,  au  lieu  de  continuer  sa  route  de  Catronto 
sur  Messine,  est  venu  à  Naples;  il  aura  une  entrevue  avec  le 
Roi,  soit  aujourd'hui,  soit  demain.  Sa  Majesté,  d'après  Ci* 
que  je  comprends,  serait  très  désireuse  de  voir  le  Général 
Lascy  aller  à  Palerme  pour  conférer  avec  le  Général  Acton 
sur  tous  les  objets  de  son  importante  mission.  Jusqu'à  pré- 
sent, la  seule  raison  donnée  en  public  à  son  arrivée  est  que 
sa  santé  l'a  obligé  à  quitter  le  nord  de  l'Europe  pour  un 
climat  plus  chaud. 

Le  Marquis  de  Gallo  a  l'ordre  de  quitter  Paris  et  d'aller 
à  Milan  si  Bonaparte  est  disposé  à  admettre  sa  présence  là 
sans  qu'il  ait  reçu  d'instruction  pour  reconnaître  formelle* 
ment  à  ce  dernier  le  titre  de  Roi  d'Italie.  Jusqu'à  présent, 
cette  Cour  persiste  à  refuser  de  reconnaître  ce  litre,  tant  que 
Bonaparte  n'aura  pas  donné  des  explications  satisfaisantes 
quant  aux  limites  dans  lesquelles  il  compte  renfermer  son 
nouveau  Royaume. 

J'ai  reçu  des  lettres  du  Colonel  Smith  de  Palerme  du  2  mai. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 
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Le  titre  de  roi  d'Italie  pris  par  Napoléon,  au  lieu  de  roi  de 
Lombardie,  inquiétait  en  effet  le  roi  de  Naples,  qui  y  voyait  une 
sorte  d'usurpation.  Au  risque  de  mécontenter  l'Empereur,  il 
chargea  M.  de  Gallo  de  demander  des  explications,  tout  en 
exprimant  toutefois  sa  satisfaction  de  voir  une  monarchie  rem- 
placer une  république. 


Note  du  Marquis  de  Gàllo. 

Mîlan,  ce  6  may  1805 
(16  floréal). 

Le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  remettre  à  Sa  Majesté  le 
Roi  son  maître  la  communication  officielle  que  Son  Excel- 
lence M.  de  Talleyrand-Périgord,  Ministre  des  Relations 
Extérieures,  lui  a  adressée  sous  la  date  du...  germinal  der- 
nier, pour  participer  à  Sa  Majesié  Sicilienne  le  changement 
du  gouvernement  de  la  République  Italienne  en  celui  d'une 
Monarchie  héréditaire  avec  le  litre  de  Royaume  d'Italie.  Il 
vient  de  recevoir  un  ordre  de  S.  M.  Sicilienne  de  faire  con- 
naître à  Sa  Majesté  Impériale  sa  façon  de  penser  sur  cet 
événement,  dans  la  certitude  que  cette  franchise  de  sa  part 
portera  S.  M.  l'Empereur  à  des  explications  également  ami- 
cales et  rassurantes. 

Sa  Majesté  Sicilienne  n'a  formé  d'antres  vœux,  depuis 
longues  années,  que  pour  la  stabilité  de  la  paix  en  Italie  et 
pour  le  retour  d'un  ordre  de  choses  dont  l'uniformité  de 
principes  consolidât  la  tranquillité  intérieure  et  extérieure 
du  Gouvernement  de  l'Italie.  Sous  ce  point  de  vue,  S.  M.  Sici- 
lienne n'a  pu  apprendre  qu'avec  plaisir  que  la  constitution 
Monarchique  est  rétablie  dans  le  Gouvernement  de  la  Lom- 
bardie, la  considérant  comme  la  plus  propre  dans  les  cir- 
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conttances  actuelles  au  retour  d'une  tranquillité  stable  et 
solide  dans  Tltalie. 

Si  ce  changement  devait  amener  une  augmentation  de 
pouvoir  et  d'influence  de  THrapire  Français  en  Italie,  il  y 
aurait  certainement  à  craindre  pour  celte  sûreté  et  tranquil- 
lité publique  qui  forment  l'objet  des  vœux  de  S.  M.  Sici- 
lienne et  qui  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  Tôquilibre  de 
ritalie  :  mais  puisque  S.  M.  l'Empereur  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  séparation  et  de  l'indépendance  de  cette  couronne 
et  a  déclaré  aux  Puissances  de  l'Europe  qu'il  le  considère 
comme  un  moyen  de  parvenir  bientôt  à  la  paix  générale, 
Sa  iMajesté  est  portée  à  éloigner  d'elle  toute  alarme  en  se 
reposant  à  cet  égard  sur  la  loyauté  et  la  sagesse  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  des  autres  Puissances  intéressées  au  retour  de 
la  paix  et  à  l'équilibre  de  l'Italie. 

Mais  ce  que  Sa  Majesté  Sicilienne  ne  peut  dissimuler  à 
Sa  Majesté  l'Empereur  est  la  surprise  et  l'alarme  que  lui 
cause  le  titre  vague  et  générique  de  Royaume  d'Italie,  que 
cette  nouvelle  Monarchie  vient  de  s'attribuer  sans  aucune 
modiGcation  qui  puisse  calmer  les  inquiétudes  et  la  dignité 
des  autres  Puissances  de  l'Italie,  dont  elle  ne  forme  qu'une 
partie.  Si  ce  titre  a  été  porté  autrefois,  ce  n'a  été  que  dans 
des  temps  où  il  n'existait  en  Italie  d'autres  Rois  que  ceux 
qui  régnaient  dans  la  Lombardie  :  maintenant  que  le  Roi  de 
Naples  et  des  I)eux-Siciles,qui  possède  deux  Royaumes  dans 
l'Italie  méridionale,  croit  n'être  pas  moins  Roi  de  l'Italie  que 
le  Roi  de  Lombardie,  il  ne  pourrait  concourir  à  lui  donner 
cette  dénomination  indéterminée  et  générale  qui  semble 
comprendre  toute  l'Italie,  sans  blesser  ses  propres  droits  ou 
sans  convenir  préalablement  de  quelques  explications  ou 
modifications  qui,  mettant  d'accord  les  deux  couronnes, 
puissent  prévenir    toute   rivalité   et   jalousie   qui    pourrait 
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s'élever  par  la  suite.  La  confiance  que  Sa  Majesté  Sicilienne 
met  dans  les  sentiments  personnels  de  justice  et  de  modéra- 
tion de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  qui  d'ailleurs  ne 
peut  avoir  ni  ambition,  ni  intérêt  politique  contraire  à  la 
couronne  des  Deux-Siciles,  doit  dissiper  toute  alarme  pour 
le  présent.  Mais  en  qualité  de  bon  père  de  sa  famille  et  de 
ses  peuples,  le  Roi  doit  envisager  l'avenir  avec  plus  de  pré- 
caution. Les  successeurs  de  Sa  Majesté  l'Empereur  qui 
régneront  en  Lomhardie  pourront  bien  n'être  pas  animés 
toujours  des  mêmes  sentiments  de  justice  et  de  modération; 
et  le  titre  spécieux  de  Roi  d'Italie,  sans  aucune  modification 
qui  en  indique  au  moins  les  limites,  peut  être  lui-même  la 
source  de  mille  projets  d'ambition  qui,  livrant  l'Italie  à  des 
troubles  et  à  des  guerres  intestines,  lui  prépareraient  un  sort 
bien  difTérent  de  celui  que  l'on  envisage  en  ce  moment  dans 
la  création  de  cette  nouvelle  Monarchie. 

Sa  Majesté  Sicilienne  se  doit  donc  à  Elle-même,  à  sa  pos- 
térité et  à  ses  peuples,  de  prier  avec  instance  Sa  Majesté 
Impériale  de  vouloir  calmer  ses  inquiétudes  à  l'égard  de  ce 
titre  vague  et  indéterminé,  qui  pourrait  être  borné  à  celui 
qui  réponde  aux  Etats  qu'il  représente;  ou  de  vouloir  lui 
donner  des  déclarations  positives  et  catégoriques  sur  la  vraie 
signification  de  ce  titre  et  sur  l'étendue  des  limites  et  des 
Provinces  auxquelles  il  est  attribué,  afin  que  toute  incerti- 
tude et  toute  jalousie  soient  à  jamais  bannies  entre  ce 
Royaume  et  les  autres  Etats  de  l'Italie. 

Sa  Majesté  Impériale  reconnaîtra  dans  ces  demandes 
franches  et  amicales  de  Sa  Majesté  Sicilienne  l'empressement 
qu'elle  met  à  cultiver  une  bonne  et  sincère  intelligence 
entre  Elle,  ses  successeurs  et  les  Princes  qui  régneront  dans 
l'Italie  supérieure,  et  à  éloigner  dès  le  commencement  tout 
ce  qui  pourrait  devenir  une  source  de  mésintelligence  et  de 
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jalousie  entre  les  deux  Puissances;  et  le  Roi  se  flatte  que 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  animé  du  même  esprit 
de  jusiice,  de  conciliation  et  d'amitié,  voudra  bien  convenir 
avec  Elle  sur  cet  objrt  des  modifications  qui  pourront  conci- 
lier la  snrelé  et  la  satisfaction  réciproques. 

Le  soussigné,  Ambassadeur  Extraordinaire  de  Sa  Majesté 
Sicilienne,  prie  Son  Excellence  M.  de  Talleyrand-Périgord, 
Ministre  des  Relations  Extérieures,  d'agréer  l'expression  de 
sa  considération  respectueuse. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit,  le  9  mai,  à  la 
note  du  marquis  de  Gallo  que  le  titre  de  royaume  d'Italie 
n'avait  pas  autrefois,  non  plus  que  celui  de  république  ita- 
lienne, été  considéré  comme  portant  atteinte  aux  droits  des 
autres  souverains  d'Italie. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures 
au  Marquis  de  Gallo. 

19  noréal  an  XIII  (9  mai  1805). 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

J*ai  reçu  la  note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'bonncur 
de  m'adresser  le  8  mai,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  toute  la  part  que  prend 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  au  rétablissement  d'une 
monarchie  dans  les  Etats  qui  composaient  la  République 
italienne. 

Sa  Majesté,  sensible  aux  dispositions  amicales  que  Votre 
Excellence  a  été  chargée  de  lui  témoigner  de  la  part  de  la 
Cour  de  ISIaples,  a  dû  voir  avec  autant  de  peine  que  de  sur- 
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prise  qu'après  l'avoir  félicité  sur  son  avènement  à  la  cou- 
ronne, Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  paraissait  voir  dans 
le  titre  de  Royaume  d'Italie  quelques  motifs  d'inquiétude  pour 
ses  propres  Ktats.  Comment  pourrait-on  supposer  que  ce 
titre  doit  porter  plus  d'ombrage  que  celui  de  République  ita- 
lienne qu'il  a  remplacé?  Si  rien  n'a  été  changé  dans  celle 
désignation,  excepté  le  nom  de  la  forme  du  Gouvernement, 
si  les  limites  du  Royaume  d'Italie  sont  les  m^mes  que  celles 
de  la  République,  si  ses  relations  avec  les  autres  Puissances 
sont  les  mêmes,  à  quels  motifs  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
pourrait-elle  attribuer  l'espèce  de  crainte  que  Voire  Excel- 
lence a  été  chargée  d'exprimer? 

Les  titres  des  Etals  sont  restreints  par  leur  étendue.  L'in- 
dépendance du  Roi  de  Prusse  est-elle  menacée  par  le  titre 
d'Empereur  d'Allemagne,  quoique  ce  soit  en  Allemagne 
que  son  Royaume  est  situé?  L'indépendance  de  la  Navarre 
espagnole  l'était-elle  par  le  titre  de  Roi  de  Navarre  donné 
aux  Rois  de  France,  qui  en  possédaient  une  partie? 

Le  Royaume  d'Italie  a  repris  le  nom  qu'il  portait  autrefois. 
Il  n'avait  pas  alors  plus  d'étendue,  et  il  a  subsisté  cinq  cents 
ans,  sans  que  ce  titre,  qu'il  avait  reçu  de  Charlemagne  et  qu'il 
reprend  aujourd'hui  sous  le  règne  de  Napoléon,  alarmât  les 
Etats  voisins  pour  leurs  droits  de  souveraineté. 

Votre  Excellence  a  cru  devoir  observer  dans  sa  note  qu'à 
cette  époque  il  ne  subsistait  pas  encore  d'autres  monarchies 
en  Italie,  qu'ainsi  le  même  titre  ne  pouvait  pas  inspirer  les 
mêmes  inquiétudes. 

Si  votre  Cabinet  peut  avoirbesoin,  pour  justifier  celles  qu'il 
exprime,  de  faits  historiques  arrivés  il  y  a  mille  ans.  il  est 
encore  possible  de  les  dissiper,  en  recourant  à  des  autorités 
du  même  genre.  L'Italie  n'avait  pas  d'autres  monarchies, 
mais  plusieurs  Souverains  régnaient,  sous  d'autres  noms,  au 
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midi  et  au  centre  de  cette  contrée.  Les  Empereurs  Grecs  en 
occupaient  une  grande  partie;  le  Pape  était  à  Rome, 
d'autres  États  subsistaient  autour  d'eux,  et  le  Royaume 
d'Italie  ne  leur  portait  aucun  ombrage.  Ce  fut  pendant  la 
durée  de  ce  Royaume  que  celui  de  Naplcs  se  forma,  sans  que 
les  Rois  d'Italie  regardassent  cette  nouvelle  souveraineté 
comme  un  empiétement  sur  leurs  domaines. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  pourrait  donc  s'autoriser 
aussi  des  anciens  exemples,  pour  prouver  que  le  titre  de 
Royaume  d'Italie  ne  porte  atteinte  à  l'indépendance  d'aucun 
autre  Etat,  et  que  n'ayant  pas  empêché  le  Royaume  de  Naples 
de  se  former,  il  ne  peut  pas  devenir  aujourd'hui  un  sujet  de 
discussion  entre  les  deux  Cours;  mais  ce  n'est  pas  sur  des 
points  d'érudition  qu'ont  à  se  régler  les  relations  amicales  de 
Sa  Majesté  et  de  la  Cour  de  Naples.  Ces  relations  sont  fondées 
sur  les  intérêts  des  deux  Puissances,  sur  les  dispositions 
mutuelles  des  deux  Souverains,  sur  les  sentiments  dont  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  sera  toujours  porté  à  donner  de 
nouveaux  témoignages  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Sicilcs. 

Agréez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  etc. 

Tallbyrand. 

Le  marquis  de  Gallo,  qui  savait  à  quel  point  Napoléon  s'irri- 
terait de  toute  tergiversation  de  la  part  du  gouvernement  de 
Naples  en  qui  il  n'avait  aucune  conGance,  faisait  son  possible 
pour  atténuer  ses  instructions  et  mettre  de  l'huile  dans  les 
rouages. 

Note  du  Marquis  de  Gallo. 

Milao,  ce  10  mai  1805. 

Le  soussignée  reçu  la  note  que  Son  Excellence  M.  de  Tal- 
leyrand-Périgord,  Ministre  des  Relations  Extérieures,  lui  a 
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fait  l'honneur  de  lui  adresser  hier  au  soir  19  floréal  (9  mai) 
à  l'effet  de  rassurer  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  sur  les 
inquiétudes  qu'elle  a  naturellement  conçues  à  l'égard  du  titre 
de  Royaume  d'Italie,  qui  vient  d'être  attribué  à  la  République 
italienne. 

Le  soussigné  croit  superflu  d'entrer  dans  la  discussion  des 
faits  historiques  ou  diplomatiques  que  Son  Excellence  rap- 
porte dans  sa  note  pour  y  justifier  l'adoption  du  titre  en  ques- 
tion ;  il  ne  s'atlache  pas  non  plus  à  examiner  l'analogie  ou  la 
difierence  de  ces  faits  avec  le  cas  actuel;  mais  il  s'empresse 
d'assurer  Son  Excellence  qu'il  reçoit  avec  la  plus  vive  satis- 
faction et  reconnaissance  les  déclarations  positives  et  catégo- 
riques qu'elle  exprime  à  Sa  Majesté  Sicilienne  au  nom  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  pour  établir  d'une  manière  précise,  que 
le  Royaume  d'Italie  ne  fait  que  reaiplacer  la  République  ita- 
lienne dans  les  Etats  qui  la  composaient,  et  que  le  seul  nom 
de  la  forme  du  Gouvernement  y  a  changé,  sans  que  les 
limites  du  Royaume  d'Italie,  ainsi  que  ses  relations  avec  les 
autres  puissances  cessent  d'être  les  mêmes  que  celles  de  la 
République  italienne;  qu'enfin  Sa  Majesté  Impériale  n'entend 
par  ce  titre  porter  aucune  atteinte  ni  aux  droits,  ni  à  l'indé- 
pendance des  autres  Etats  de  l'Italie;  auxquelles  déclarations, 
dignes  de  sa  justice  et  de  sa  modération,  Sa  Majesté  Impé- 
riale a  bien  voulu  ajouter  de  nouvelles  assurances  de  son 
amitié  et  de  ses  sentiments  pour  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Le  soussigné  s'est  empressé  de  transmettre  par  un  courrier 
exprès  à  Sa  Majesté  le  Roi,  sou  maître,  la  note  de  Son  Excel- 
lence M.  de  Talleyrand-Périgord,  à  laquelle  Sa  Majesté  sera 
infiniment  sensible,  et  dans  l'attente  des  promptes  réponses 
dont  elle  l'honorera,  il  se  fait  un  devoir  de  réitérer  à  Son 
Excellence  l'expression  de  sa  considération  respectueuse. 

Le  Marquis  de  Gallo. 
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Les  explications  rassurantes  données  dans  la  note  de  M.  de 
Talleyrand  ne  devaient  pas  sufGre  pour  décider  la  reine, 
devenue  plus  audacieuse  à  Tapproche,  connue  d'elle,  du  secours 
si  longtemps  attendu  d'Angleterre.  Ses  décisions  allaient,  de 
plus,  se  ressentir  d'un  état  d'esprit,  dont  elle  n'était  pas  entiè- 
rement responsable  peut-être.  L'état  de  sa  santé  était,  en  elTet, 
fort  ébranlé.  Elle  allait  mécontenter  en  quelques  jours  aussi 
bien  ses  alliés  occultes  que  celui  qu'elle  considérait  comme 
l'ennemi. 

Au  lieu  du  prince  de  San  Theodoro,  le  prince  de  Cardito 
fut  désigné  comme  envoyé  extraordinaire  de  Naples  au  couron- 
nement, mais  avec  un  mandat  tellement  singulier  que  M.  Lefcb- 
vre  demanda  des  explications  à  M.  de  .Vlicheroux. 


Edouard  Lefehvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

N'apics,  le  19  Horéal  an  XIII  (9  mai  1805). 
.\Io.\'SEIG\EUR, 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Eicelleucc  par  ma  der- 
nière dépêche,  que  la  Cour  de  \^aples  pensait  à  envoyer  à 
Milun  Al.  le  Duc  de  San  Theodoro,  pour  complimenter  l'Em- 
pereur. On  a  trouvé  quelque  chose  de  mieux  que  ce  choix, 
cl  c'est  M.  le  Prince  de  Cardito  que  l'on  fait  partir.  C'est  un 
homme  d'un  caractère  lioniiôte  et  sa<{c,  le  seul,  peut-être, 
qui  faisait  ici  quelque  honneur  au  Ministère,  mais  que  sans 
doute,  on  n'emploiera  jamais  que  dans  des  commissions 
temporaires  parce  qu'il  ne  serait  ni  tracassier  ni  bas,  et  qu'il 
n'apporterait  dans  les  aflaires  que  lu  ])assiou  du  bien  et 
rambilion  de  tout  ce  qui  est  honorable  et  honnête. 

AI.  de  Cardito  va  à  Milan  comme  simple  particulier  et 
sans  commission  uj)parculc.  Quand  il  sera  là,  il  sera  auto- 
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risé  à  ajjir  et  à  déployer  un  caractère.  Cette  mauièie  mysté- 
rieuse d'envt^yer  faire  un  compliment  m'a  paru  singulière, 
et  j'en  ai  demandé  l'explication  à  M.  le  Chevalier  de  iVliche- 
roux,  qui  m'a  rt  poudu  que  M.  de  Gailo  avait  été  chargé  de 
solliciter  quelques  explications  rassurantes  de  Sh  Majesté 
Impériale  et  Royale,  sur  la  dénomination  du  Royaume 
d'Italie,  et  que  Leurs  Majestés  étaient  si  persuadées  que  ces 
explications  seraient  tranquillisantes,  qu'elles  avaient  donné 
ordre  à  M.  le  Prince  de  Cardito  de  ne  pas  diflerer  de  se 
mettre  en  route.  Il  est  donc  parti  ce  malin. 

J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  Votre  Excellence  que  la 
Cour  de  Naples,  revenue  à  des  démarches  et  à  une  conduite 
plus  décentes  envers  la  France,  paraissait  avoir  senti  le 
prix  de  la  neutralité,  et  désirer  d'y  rester  fidèle.  Rien  jusqu'à 
ce  moment  qui  s'éloigne  de  ce  système  de  paix.  Tout  ici  est 
tranquille  et  M.  le  Comte  de  Tourn  est  toujours  sans  activité 
dans  les  Ahruzzes.  La  Reine  paraît  être  très  satisfaite  de 
l'étal  actuel  de  ses  relalions  avec  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale;  les  Ministres  du  Roi  m'en  ont  parlé  hier  avec 
reconnaissance,  et  l'ordre  que  vient  de  recevoir  la  29*  bri- 
gade de  ligne  de  sortir  du  Royaume  a  été  pour  la  Reine  un 
sujet  de  satisfaction  qu'elle  n'a  pu  dissimuler. 

Les  complaisances  accumulées  ne  convaincront  peut-être 
pas  ce  pays  qu'il  gagnerait  davantage  à  se  rapprocher  fraii- 
cliement  de  la  France  au  lieu  d'attendre  sa  sûreté  de  la  pro- 
tection impuissante  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  mais 
elles  pourraient  du  moins  l'empêcher  de  se  jeter  dans  des 
coopérations  périlleuses  ou  dans  des  entreprises  isolées  qui 
n'aboulirciient  qu'à  le  perdre.  Au  reste,  V^otre  Excellence  a 
vu  par  l'exemple  du  lassé  qu'on  ne  peut  se  fier  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  aux  déclarations  pacifiques  de  cette 
Cour,   et  quelles  que  soient  ses  protestations  de  vouloir 
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rester  fidèle  à  sa  neutralité.  Dans  le  cas  éventuel  d'une 
guerre  continentale,  la  manière  la  plus  sûre  d'y  croire  est 
assurément  de  la  mettre  dans  Timpuissance  de  la  violer. 

Tandis  que  la  Reine  s'applaudit  des  procédés  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale,  une  cabale  puissante  cherche  à 
miner  auprès  d'elle  le  crédit  des  trois  personnages  dont 
M.  Alquier  a  eu  souvent  occasion  de  parler  à  Votre  Excel- 
lence, et  il  parait  que  déjà  on  est  parvenu  à  écarter  Tahbé 
de  Saint-Cerniu. 

Votre  EzcellcDce  se  rappellera  que  cet  abbé,  au  moment 
où  les  aifaires  se  brouillaient  ici,  crut  prucient  du  s'éloigner, 
peut-être  par  délicatesse,  ou  n'ayant  le  courage  ni  de  servir 
la  Cuur  de  Naples,  ni  celui  de  la  tron)pcr.  A  son  retour  de 
Rome,  un  accueil  froid  l'averSit  que  ses  ennemis  l'avaient 
desservi;  à  la  tète  de  ces  derniers  est  la  Comtesse  Cbigi,  qui 
soullie  impatiemment  tout  ce  qui  s'établit  entre  elle  et  la 
Reine,  et  peut  partager  avec  elle  la  faveur  de  cette  Prin- 
cesse. Il  me  paraît  même  que  déjà  le  crédit  du  favori  est 
entamé;  il  se  plaint  décemment,  mais  il  se  plaint:  il  écrivait 
l'autre  jour  de  Portici  à  l'abbé  de  Saint-Cernin  :  «  La  Reine 
est  malade,  mais  elle  ne  veut  rien  faire  lorsque  je  lui  con- 
seille de  se  soigner,  et  elle  répond  qu'elle  n'a  pas  le  temps.  » 
Il  y  a  eu  un  temps  où  ce  favori  n'avait  pas  besoin  que  la 
Reine  l'assurât  qu'elle  était  trop  occupée  daus  son  cal)inet, 
et  où  la  confiance  de  sa  Souveraine  l'admettait  au  secret 
comme  au  partage  des  affaires.  C'est  au  reste  un  prodign 
qu'une  passion  si  longue  chez  la  Reine,  (|ui  en  toute  espèce 
de  choses  arrive  très  vite  au  dégoût;  il  ne  sera  pas  assuré- 
ment bien  difficile  de  le  renverser,  isolé  comme  il  est,  et 
sans  ^e^source8  personnelles  pour  amuser  et  remplir  les 
longs  intervalles  de  l'amour. 

Le  bruit  s'étaul  ici  répandu  que  la  Cour  ferait  monter  uu 
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diadème  pour  être  offert  à  S.  M.  l'Impératrice  des  Français, 
M.  Elliot  crut  devoir,  il  y  a  quelques  jours,  demander  à  la 
Reine  une  audience  particulière  pour  se  plaindre,  disait-il, 
d'une  préférence  si  marquée.  On  m'assure  que  la  Reine  l'a 
fait  attendre  une  demi-heure  dans  son  antichambre,  après 
quoi  elle  lui  a  fait  dire  qu'elle  ne  pouvait  le  recevoir. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Edouard  Lefebvre. 


III 


Incident  inattendu  à  Naples.  —  Arrestation  du  prince  de  Sclierbatoff.  — 
Trouble  apporté  dans  les  rapports  de  Naples  avec  la  Russie  et  l'Angle- 
terre. —  Indignation  du  chargé  d'affaires  russe.  —  Elliot  fait  corps 
avec  lui.  —  C'est  un  coup  monté  par  la  reine  à  l'insu  du  roi.  — 
Avances  du  gouvernement  napolitain  réclamant  l'autoiisation  d'armer 
pour  protéger  la  Sicile  contre  les  Anglais.  —  Lefebvre  discerne  le 
mobile  qui  inspire  cette  demande.  —  Le  but  est  d'être  prêt  à  se  joindre 
aux  alliés.  —  Faux  bruits  du  débarquement  de  l'expédition  anglaise  à 
Lisbonne.  —  Elle  est,  en  réalité,  destinée  à  Malte.  —  Marche  de  nos 
flottes.  —  Villeneuve  s'achemine,  le  10  juin,  vers  l'Europe,  après  avoir 
attendu  inutilement  Ganteaume  à  la  Martinique. 


L'accord  était,  en  réalité,  le  même  avec  M.  Elliot.  Mais  un 
incident  inattendu  allait  le  troubler  un  instant  et  montrer 
toute  la  légèreté  de  la  cour  de  Naples,  soumise  à  tous  les 
caprices  de  la  reine  et  qui,  au  moment  même  où  elle  créait 
entre  la  France  et  Naples  un  état  de  tension,  n'hésitait  pas 
devant  un  procédé  qui  pouvait  tourner  contre  elle  deux  puis- 
sances qui  la  protégeaient. 

Le  fait  était  tellement  hors  de  toute  prévision  que  rien  n'eût 
pu  mieux  tromper  les  représentants  de  la  France  si  le  but 
avait  été  de  leur  donner  une  fausse  sécurité.  La  reine  et  M.  de 

II.  18 
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Médicis  ne  manquèrent  du  reste  pas  d'en  tirer  argument  pour 
montrer  qu'il  n'y  avait  aucun  concert  avec  les  puissances; 
M.  de  Médicis  raisonnait  sagement  sur  ce  point.  Alquier 
n'aurait  pas  mieux  dit. 


Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  25  floréal  an  XIII  (15  mai  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  à  rendre  compte  à  Votre  Excellence  d'un  événement 
qui  serait  peut-être  assez  indifférent  en  lui-même,  consi- 
déré isolément,  mais  qui  tire  un  assez  haut  degré  d'iutérêt 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  aussi  bien  que  des 
circonstances  qui  peuvent  le  suivre. 

Votre  Excellence  se  rappellera  peut-être  qu'il  y  a  quel- 
ques années,  le  Chevalier  de  Saxe,  qui  se  trouvait  à  Pélers- 
bourg,  prit  querelle  au  théâtre  avec  un  jeune  Russe,  M.  le 
Prince  de  Scherbatoff,  et  que  dans  l'affaire  qui  eut  lieu 
entre  eux,  M.  le  Chevalier  de  Saxe  perdit  la  vie.  M.  Scherba- 
toff, qui  voyage,  se  trouvait  depuis  quelques  jours  à  Naples, 
lorsque  dans  la  nuit  de  samedi  dernier,  un  officier  dos 
troupes  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  entrant  brusquement  dans 
sa  chambre,  suivi  d'une  troupe  d'hommes  armés,  lui  com- 
manda, de  la  part  du  Roi,  de  s'habiller  et  de  le  suivre. 
M.  de  Scherbatoff  voulut  faire  quelque  résislance,  mais  l'of- 
ficier qu'on  avait  à  dessein  choisi  pour  un  coup  de  main,  lui 
montra  un  pistolet,  et  lui  déclara  que  s'il  n'obéissait  pas  sur 
l'heure,  il  lui  brûlerait  la  cervelle.  Enfin  à  peine  lui  fut-il 
permis  d'écrire  à  la  hâte  un  billet  ouvert  à  M.  le  Chargé 
d'aflaires  de  Russie,  il  fut  jeté  dans  une  voilure,  et  conduit 
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aux  frontières  de  l'Etat  Romain.  On  n'en  a  pas  encore  de 
nouvelles.  Quelle  est  la  cause  d'un  traitement  si  violent? 
C'est  que  le  Chevalier  de  Saxe  était  parent  du  Roi.  Les 
Russes  jettent  les  hauts  cris;  tous  se  sont  éloignés  de  la 
Cour,  et  M.  de  KarpofiF  a  présenté  une  note  dans  laquelle  il 
a  positivement  déclaré  qu'il  cessait  dès  ce  moment  ses  com- 
munications. Mais  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  extraordinaire, 
c'est  que  M.  Ëlliot,  par  une  suite  de  cet  instinct  violent  qui 
le  jette  à  travers  toutes  les  querelles,  s'est  fait  le  champion 
de  la  Russie.  Il  a  dit  à  M.  de  Médicis,  qui  a  eu  ordre  de  se 
rendre  chez  lui  de  la  part  de  la  Reine,  que  son  gouverne- 
ment ayant  des  relations  d'amitié  avec  la  Cour  de  Péters- 
bourg,  il  se  croyait  obligé  d'intervenir  dans  sa  querelle,  et 
qu'en  conséquence  il  cessait  aussi  ses  communications  à 
dater  de  ce  moment.  Je  savais  d'hier  soir  tous  ces  délails, 
hormis  cette  dernière  circonstance,  lorsque  quelques  affaires 
m'ayant  conduit  le  matin  chez  le  Ministre  des  6nances, 
j'amenai  la  conversation  sur  cet  événement.  M.  de  Médicis 
me  dit  qu'en  conscience  le  Roi  n'avait  pu  voir  ni  souffrir 
dans  ses  Etats  le  meurtrier  de  son  parent,  qu'il  aimait  beau- 
coup. (Cependant  Votre  Excellence  se  rappellera  que  M.  le 
Prince  de  Scherbatoffa  tué  son  adversaire  en  homme  d'hon- 
neur.) Ce  Ministre  a  ajouté  qu'on  avait  fait  prévenir  M.  de 
Scherbatoff,  à  Rome,  de  ne  pas  venir  à  Naples;  qu'y  étant 
venu  malgré  cette  insinuation,  il  ne  s'était  pas  présenté  à  la 
Cour,  et  qu'enfin  on  était  instruit  qu'il  ne  sortait  qu'armé  de 
pi.stolets;  c'est  une  plaisanterie;  l'abbé  de  Saint-Cernin  me 
l'a  avoué;  mais  on  ne  voulait  que  des  prétextes,  et  on  a 
choisi  ceux-là.  La  vérité  est  qu'on  a  mis  beaucoup  de  légè- 
reté dans  cette  affaire,  qu'on  n'imaginait  pas  qu'elle  aurait 
des  suites  si  graves,  et  qu'à  défaut  de  bonnes  raisons  pour 
la  justifier,  on  s'accroche  à  tout.  Cependant  le  Roi  a  la  tête 
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montée,  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  revienne  sur  cette 
mesure;  on  en  est  fort  loin. 

tt  Voilà,  disait  hier  la  Reine  en  riant,  un  événement  qui 
ne  sera  pas  cru  à  Milan,  où  on  nous  suppose  aux  genoux  des 
Anglais  et  des  Russes.  »  Il  est  certain  que,  si  la  conduite 
passée  de  cette  Cour  nous  autorisait  à  penser  qu'elle  était     , 
entrée,  ou  qu'elle  serait  disposée  à  entrer  dans  un  concert 
de  mesures  avec  ces  deux  Puissances  (la  guerre  continentale 
arrivant),  on  peut,  d'après  cet  événement,  conjecturer  avec 
assez  de  vraisemblance  que  ses  liaisons  avec  l'une  et  avec 
l'autre  ne  sont  jusqu'ici  ni    bien  étroites,  ni  bien  dange- 
reuses, qu'on  ne  met  pas  ici  une  bien  grande  importance  à 
leur  appui,  et  que  peut-être  môme  en  recbcrchcrait-on  un 
autre,  si  on  croyait  pouvoir  le  faire  avec  sûreté.  Je  serais 
disposé  à  le  croire  surtout  d'après  la  suite  de  la  conversa- 
tion de  M.  deMédicis,  qui  fut  franche,  peu  méditée  et  mêlée 
même  de  ces  confidences  imprudentes  qui  échappent  dans 
un  entretien  qui  n'a  pas  été  préparé,   u  Que  pouvons-nous 
attendre,  me  dit  ce  Ministre,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
avec  qui    vous    nous    supposez  des   engagements   secrets. 
Toutes  deux  veulent  former  dans  la  Méditerranée  des  éta- 
blissements  aux  dépens  des  nôtres  ;  plus  on  est  au  partage, 
moins  les  parts  sont  grosses,  et  même  les  parts  ne  sont  rien 
pour  les  faibles;  outre  cela,  le  commerce  des  Anglais  et 
des  Russes  avec  ce  pays  est  tout  à  fait  désavantageux 
pour  nous,  parce  g u  il  est  presque  tout  en  importations  :  ils 
pompent  notre  or;  la  France  nous  en  apporte,  au  con- 
traire; avec  elle  la  balance  commerciale  est  toute  en  notre 
faveur;  si  nos  relations  étaient  avec  elle  ce  qu'elles  devraient 
être,  son  intervention  efficace  nous  obtiendrait  un  état  de 
paix  avec  les  barbaresqucs  qui  désolent  nos  côtes  et  ruineut 
notre  commerce  d'exportation;  enGn  nous  partagerions  avec 
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elle  tous  les  bénéfices  du  Levant;  elle  aurait  le  commerce 
actif  de  la  Méditerranée;  nous,  tout  le  cabotage,  et  ce  cabo- 
tage suffirait  pour  porter  ce  pays  au  plus  haut  degré  de 
prospérité.  «  Je  ne  vous  rends,  Monseigneur,  qu'un  compte 
très  succinct  de  cet  entretien,  qui  fut  long,  et  où  j'ai  laissé 
parler  M.  de  Médicis  tout  à  son  aise;  ce  Ministre  me  paraît 
reprendre  un  peu  de  crédit  à  la  Cour,  et  si  ses  idées  parve- 
naient à  dominer,  il  ne  serait  peut-être  pas  impossible 
d'amener  la  Cour  de  Naples,  je  ne  dis  pas  à  une  intelligence 
active  avec  la  France,  mais  à  un  système  tout  à  fait  différent 
de  celui  qu'elle  a  suivi  jusqu'à  présent,  si  pour  prix  de  ce 
retour,  elle  était  assurée  de  se  conserver.  Au  reste,  le  chan- 
gement qui  paraît  s'opérer  dans  la  politique  de  ce  Cabinet 
est,  d'après  tout  ce  que  j'entends,  le  résultat  d'une  lettre  que 
la  Heine  a  dû  écrire  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  il  y  a 
quelque  temps. 

J'ai  cru,  Monseigneur,  que  cet  événement  méritait  de 
vous  être  transmis  par  un  courrier  extraordinaire,  et  si  vous 
jugez  que  je  doive  chercher  à  tirer  parti  des  dispositions 
nouvelles  de  la  Reine,  avant  le  retour  de  M.  Alquier,  je 
vous  prie  de  me  donner  vos  ordres. 

Mme  la  Comtesse  de  Kaunitz  étant  accouchée,  le  Roi  lui  a 
fait  témoigner  qu'il  désirait  de  tenir  son  enfant.  La  céré- 
monie du  baptême  a  eu  lieu  avant-hier  par  procuration  chez 
le  Ministre  de  Vienne.  Tout  le  corps  diplomatique  s'y  trou- 
vait, excepté  M.  ElUot  et  M.  de  Karpoff.  Le  seul  secrétaire 
de  la  légation  russe,  M.  de  BourkakofT  y  est  venu,  mais  je 
ne  l'attribue  qu'à  ses  liaisons  intimes  avec  le  Comte  de  Kau- 
nitz. Du  reste,  il  s'est  répandu  en  plaintes  très  vives  sur  l'ar- 
restation de  M.  de  ScherbatolF,  disant  assez  haut  qu'il  s'était 
cru  à  Maroc  ou  à  Alger  et  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on 
parviendrait  à  les  gagner. 
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A  cette  cérémonie,  il  n'y  avait  en  femmes  que  Mme  la 
Comtesse  de  Chigi  et  sa  iille.  J'y  ai  vu  aussi  le  favori.  Ccst 
à  cette  coterie  qu'aboutissent  beaucoup  de  rèsolutious;  si 
on  n'y  dirige  pas  la  Reine,  on  y  est  du  moins  daus  le  secret 
de  ses  joies,  de  ses  humeurs,  et  te  caquetage  y  doit  laisser 
échapper  beaucoup  d'indiscrétions. 

J'ai  su  aussi  par  U.  de  iVIédicis  le  mystère  du  voyage  de 
M.  de  Cardito;  la  Cour  de  iXaples  craignait  que  l'autorisation 
qu'elle  avait  envoyée  à  M.  de  Gallo  de  se  rendre  à  .\lilan, 
n'arrivât  pas  assez  à  temps;  elle  a  donc  dépêché  M.  de  Car- 
dito, avec  ordre  de  prendre  un  caractère  si  M.  de  Gallo 
n'était  pas  à  Milan,  et  d'y  rester  comme  simple  voyageur, 
s'il  s'y  trouvait. 

On  assure  ici  que  les  flottes  combinées  sont  entrées  à 
Lisbonne,  et  qu'elles  y  oot  pris  6  vaisseaux  anglais.  Celte 
nouvelle  m'a  été  donnée  par  M.  de  Médicis,  mais  il  me  l'a 
donnée  comme  un  on-dit  ;  quoi  qu'il  en  soit,  la  cousternatiun 
est  ici  au  dernier  point  parmi  les  Anglais.  Ln  oégociant  de 
cette  nation  disait  hier  que  si  la  Jamaïque  tombait  en  notre 
pouvoir,  il  était  impossible  de  prévoir  ce  qui  arriverait  à 
Londres.  La  ruine  d'une  foule  de  maisons  qui  ont  des  capi- 
taux immenses  dans  cette  ile  devant  nécessairement  entraîner 
le  bouleversement  de  la  fortune  publique. 

Il  y  a  trois  jours  la  frégate  russe  la  Vénus,  venant  do 
Corfou,  a  apporté,  dit-on,  de  l'argent  au  vaisseau  russe  qui 
est  en  rade  devant  cette  ville.  Le  vaisseau  anglais  l'Excellent 
a  mis  hier  matin  à  la  voile.  Les  uns  disent  qu'il  a  reçu  ordre 
de  l'Amiral  Nelsoudese  joindrcà  l'escadre  qu'il  commande; 
d'autres  prétendent  que  cette  absence  ne  sera  que  de  quel- 
4|«efl  jours.  Il  n'y  a  donc  dans  ce  moment  qu'un  vaisseau  et 
une  frégate  russe  ici. 

On  croit  que  l'Amiral  Melson  a  quitté  les  eûtes  de  Sar- 
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daigne,  et  a  pris  la  route  du  détroit,  sa  station  dans  la 
Méditerranée  devenant  inutile  depuis  l'apparition  de  noire 
flotte  dans  l'Océan,  Al.  de  Médicis,  en  me  parlant  de  la  for- 
tune de  cette  flotte,  me  disait  ce  matin  qu'il  n'était  pas 
étonnant  que  l'Amiral  Nelson  se  fût  obstiné  à  nous  attendre 
sur  les  côtes  de  la  Sicile;  que  lui  (M. de  iVIédicis)  avait  vu  des 
lettres  de  cet  Amiral  (sans  doute  à  la  Reine)  dans  lesquelles 
il  ne  doutait  pas  que  notre  escadre  ne  fût  destinée  pour 
Messine  et  pour  la  Calahre,  et  que  ce  qui  avait  surtout 
contribué  à  le  jeter  dans  cette  erreur ,  c'était  le  mouvement 
que  le  Général  Saint-Cyr  avait  fait  faire  à  ses  troupes,  à 
Vépoque  où  la  France  menaçait  de  marcher  sur  Naples, 
pour  obliger  ce  Gouvernement  à  éloigner  M.  de  Damas. 
Enfin  je  ne  dois  pas  oublier  de  mander  à  Votre  Excellence 
qu'en  parlant  de  l'hypothèse  d'une  guerre  conlinentale  et  des 
Puissances  qui  pourraient  y  jouer  un  rôle,  M.  de  Médicis 
m'a  dit  (comme  son  opinion  personnelle,  laquelle  est  assu- 
rément celle  de  la  Reine)  que  si  l'Autriche  ne  prenait  pas 
encore  couleur,  c'est  qu'elle  ne  se  sentait  pas  tout  ce  qu'il 
lui  faut  pour  entrer  en  campagne,  et  que  dès  quelle  le 
pourrait  avec  quelque  espoir  de  succès,  nous  la  verrions  se 
déclarer. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc., 

Edouard  Lefebvre. 


P.-S.  Je  sors  à  l'instant  de  chez  la  Reine,  à  qui  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  le  Général  Régnier,  qui  va  prendre 
en  l'absence  du  Général  Saint-Cyr  le  commandement  de 
l'armée  française;  j'ai  été  accueilli  par  elle  avec  la  plus 
grande  bonté,  et  Sa  Majesté  m'a  dit  sur  l'état  actuel  de  ses 
relations  avec  la  France  les  choses  les  plus  flatteuses. 
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EUiot  était  fort  ému,  et  du  procédé  de  la  cour  à  l'égard  de 
la  Russie,  et  de  la  vivacité  avec  laquelle  le  représentant  de  la 
Russie  avait  pris  cette  affaire. 

Le  concert  en  train  de  s'élaborer  si  laborieusement  allait-il 
s'écrouler? 


H.  EUiot  à  Son  Excellence  Lord  Lewson  Gower  (1). 

Naples,  14  mai  1805. 

My  Lord, 

C'est  avec  un  grand  regret  que  j'ai  à  mettre  Votre  Sei- 
gneurie au  courant  d'un  incident  arrivé  ici,  et  qui,  je  le  crains, 
fera  une  désagréable  impression  à  la  Cour  de  Pétersbourg. 

Le  Prince  Scherbatofl'  est  arrivé  à  IVaples  vers  le  commen- 
cement de  ce  mois  pour  visiter  les  curiosités  de  cette  capi- 
tale et  ses  environs  et  sans  avoir  l'intention  de  prolonger 
son  séjour  plus  qu'il  n'était  nécessaire  dans  ce  but. 

Il  y  a  quelques  jours,  il  a  été  arrêté  par  un  détacbement 
d'officiers  de  police  au  milieu  de  la  nuit,  dans  son  apparte- 
ment. Mis  de  force  dans  sa  voiture,  il  a  été  transporté  avec 
escorte  au  delà  de  la  frontière  de  ce  Royaume. 

Dans  la  soirée  du  jour  qui  a  suivi  cet  événement,  un  aide 
de  camp  du  Duc  d'Ascoli  (le  lieutenant  de  la  police)  rendit 
visite  au  Chevalier  de  KarpolT,  Chargé  d'aCTaires  russe,  pour 
l'informer  verbalement  que  le  Prince  ScherbatofT  avait  été 
envoyé  à  la  frontière  en  conséquence  d'ordres  suprêmes  à 
cet  ejfet,  ajoutant  que  cette  mesure  avait  été  prise  pour  pré- 
venir les  fatales  conséquences  qui  auraient  pu  résulter  d'un 
plus  long  séjour  à  Naples  du  Prince,  qui,  ayant  tué  jadis  en 

(1)  Ambassadeur  d'Ao^jIftcrro  k  Sainl-Pétcrsboury. 
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duel  le  Chevalier  de  Saxe  sur  les  frontières  de  Bohême,  était, 
à  cause  de  cela,  exposé  à  deveuir  la  victime  d'une  vengeance 
de  la  part  des  nombreux  partisans  du  Chevalier  de  Saxe 
résidant  dans  le  pays.  Il  appuya  aussi  sur  la  nature  des 
armes  trouvées  chez  le  Prince  Scherbaloff,  qui  consistent 
cependant  simplement  en  un  mousqueton  et  une  canne  à 
épée. 

A  la  suite  de  l'information  ci-dessus,  M.  de  Karpoff  présenta 
immédiatement  une  note  à  M.  de  Micheroux,  Directeur  des 
Affaires  étrangères,  qui  y  a  répondu  hier.  Comme  Votre 
Seigneurie  aura  roccasion  de  voir  et  la  note  et  la  réponse  à 
Pétersbourg,  je  ne  vous  embarrasse  pas  de  leurs  copies. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  remarquer  que,  à  la  fin  de 
ma  note,  M.  de  Karpoff  menace  de  suspendre  les  communi- 
cations avec  la  Cour,  au  cas  où  une  ample  satisfaction  ne 
serait  pas  donnée  immédiatement  pour  ce  procédé  violent 
envers  le  Prince  Scherbatoff.  Cependant,  sur  mes  pressantes 
instances,  le  Chargé  d'affaires  russe  a  consenti  à  continuer 
l'exercice  de  ses  devoirs  officiels  jusqu'à  l'arrivée  de  nou- 
velles instructions  de  son  Gouvernement. 

11  n'est  guère  possible  d'atténuer  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'im- 
prudent et  d'inconvenant  dans  la  conduite  de  la  Reine  en 
cette  occurrence,  car  c'est  seulement  à  Sa  Majesté  Sicilienne 
et  aux  méprisables  émigrés  français  qui  l'entourent  que 
l'insulte  faite  au  Prince  Scherbatoff  et  le  manque  d'égards 
vis-à-vis  du  Chargé  d'affaires  peuvent  être  imputés.  S'il  avait 
été  réellement  nécessaire  que  le  Prince  quittât  Naples  à  cause 
de  son  ancien  duel  avec  le  Chevalier  de  Saxe,  qui  était  un 
parent  du  Roi  de  Naples,  ce  but  aurait  été  facilement  atteint 
en  faisant  notifier  en  particulier  à  M.  de  Karpoff  que  tel  était 
le  désir  de  Leurs  Majestés  Siciliennes.  Mais  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité,  je  dois  avouer  que  l'insulte  a  été 
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rendue  aossi  pnhiiqne  que  possible  dans  l'absurde  idée 
qu'en  mettant  ce  stigmate  an  front  de  l'adversaire  do  Cheva- 
lier de  Saxe,  on  montrait  du  respect  pour  la  mémoire 
du  mort. 

Je  sais  par  des  voies  secrètes  que  ni  le  Roi,  ni  le  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  n'avaient  été  informés  de  l'événe- 
ment ji)S(ju'apr«'s  son  accomplissement;  de  telle  sorte  que 
toute  l'affaire  doit  être  attribuée  à  une  erreur  de  jugement 
de  la  Reine  pressée  par  de  dangereux  conseillers.  A  ce 
moment  où  j'expose  à  Votre  Seigneurie  avec  une  coofiauce 
sans  réserve  mon  avis  sur  un  acte  si  pea  mesuré  de  la  part 
de  la  Reine,  je  dois  |)rier  instamment  Votre  Seigneurie  de 
ne  pas  laisser  soupçonner  an  Duc  de  Serra-Cap riola  que  j'ai 
fait  rien  de  plus  à  ce  sujet  qne  d'exposer  le  fait  et  de  solli- 
citer votre  bienveillante  entremise  pour  prévenir,  autant  que 
vous  le  pourrez,  les  mauvais  effets  pour  lu  cause  commune, 
qui  peuvent  en  résulter,  si  l'Empereur  Alexandre  voit  ceVe 
affaire  sous  le  même  jour  que  tous  les  Russes  en  ré»f- 
dence  ici. 

Le  Duc  de  Serra-Capriola  sera,  je  n'en  doute  pas,  anxieux 
de  connaître  la  nature  de  mes  communications  à  vous  adres- 
sées sur  ce  sujet.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  lui 
assurer  que  j'ai  seulement  exprimé  à  Votre  Excellence  mon 
désir  instant  qne  vous  secondiez  ses  efforts  pour  prévenir 
les  malheureuses  conséquences  qui  pourraient  s'ensoitre  si 
l'Empereur  Alexandre  ressentait  l'affront  fait  à  un  éc  ses 
sujets  et  le  peu  d'égards  que  l'on  a  eu  pour  son  Chargé  d'af- 
faires. 

Le  Chevalier  de  Karpoff  attend  de  moi,  comme  consé- 
qaence  de  l'accord  intime  avec  lequel  nous  avons  agi  jus- 
qu'ici, que  je  rende  témoignage  des  difKcultéff  avec  les- 
qMlles  il  a  depuis  longtemps  k  lutter,  à  osuse  Je  l'inimitié 
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personnelle  à  son  égard  du  clan  français;  j'entends  par  là 
une  certaine  catégorie  d'émigrés  français  qui  ont  obtenu  un 
grand  ascendant  sar  la  Reine  et  auxquels  la  délicatesse  me 
défend  de  faire  allusion. 

Je  compte  par  conséquent  que  si  Votre  Seigneurie  a  roc- 
casion  de  mentionner  mon  opinion  au  Prince  Czartoriski  en 
ce  qui  concerne  M.  de  Karpoff,  elle  ne  manquera  pas  de 
dire  que  j'ai  tenu  la  conduite  du  Gouvernement  Napolitain 
comme  absolument  inconvenante,  en  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
adressé  au  Chargé  d'affaires  russe  avant  de  procéder  à  un 
tel  acte  de  violence  contre  le  Prince  ScherbatofF. 

J'aurais  voulu  empêcher  AI.  de  Karpoff  de  menacer  dans 
sa  note  d'une  rupture  de  relations  diplomatiques,  sans 
attendre  d'autres  instructions  de  Pétersbourg,  mais  dans  les 
premiers  moments  d'agitation  provoqués  chez  lui  par  cet 
événement,  je  n'y  ai  pas  réussi.  Je  compte  toutefois  qu'il  ne 
sera  pas  désapprouvé  pour  avoir  ensuite  cédé  à  mon  instante 
requête  de  ne  pas  mettre  sa  menace  à  exécution. 

Le  Comte  Stadion  a  un  correspondant  ici  qui  est  très 
intime  avec  la  Heine  de  Naples  ;  je  désirerais  à  cause  de  cela 
qu'il  fût  le  moins  possible  mis  au  courant  de  nos  sentiments 
particuliers  au  sujet  de  la  conduite  malheureuse  de  Sa 
Majesté  Sicilienne  dans  cette  affaire,  ainsi  que  le  Due  de 
Serra  Capriola. 

J'aurai  l'honneur  d'écrire  plus  longuement  à  Votre  Excel- 
lence par  une  prochaine  occasion  sur  l'état  des  affaires 
publiques  à  cette  Cour. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.^ 

H.  Elliot. 
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H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples.  21  mai  1805. 

My  Lord, 

Dans  mon  ilernier  numôro,  j'avais  l'honneur  de  com- 
muniquer à  Votre  Spijjneurie  un  fort  désagréable  événe- 
ment qui  a  pris  place  ici,  concernant  le  Prince  Scherhatoff. 
C'est  avec  regret  que  je  dois  relater  un  autre  acte  aussi  peu 
mesuré  et  aussi  hors  <!e  saison  dû  à  la  violence  avec  laquelle 
il  arrive  fréquemment  à  la  Reine  d'agir  quand  elle  est  jetée 
hors  des  gonds,  soit  par  les  sentiments,  soit  par  les  artifices 
de  ceux  qui  l'entourent  et  qui  savent  exciter  ses  passions. 

Le  navire  de  Sa  Majesté  Britannique  l'Excellent  ayant 
mis  à  la  voile  de  celte  baie  le  soir  du  13  courant,  dans  le 
but  d'exercer  ses  recrues  et  de  changer  de  station  pour 
quelques  jours  dans  la  baie  de  Haïa,  certaines  personnalités 
intrigantes  ont  saisi  l'occasion  d'insinuer  à  la  Reine  que  le 
départ  de  ce  navire  avait  été  combiné  en  vue  de  donner  aux 
vaisseaux  de  ligne  russes  à  l'ancre  dans  la  baie  de  Naples 
une  occasion  de  prendre  possession  par  surprise  d'un  vais- 
seau de  guerre  napolitain  V Archimède ,  dans  le  but  de  s'as- 
surer une  satisfaction  proportionnée  à  l'iosulte  reçue  par  le 
Prince  ScherbatoH".  Sa  Majesté  Sicilienne,  sans  peser  l'absur- 
dité d'une  telle  surprise,  envoya  l'ordre  au  Capitaine  Miche- 
roux,  commandant  l'Archimède  et  frère  de  M.  Micheroux, 
Directeur  des  Affaires  étrangères,  d'être  sur  ses  gardes  et  des 
instructions  semblables  furent  envoyées  aux  commandants 
de  toutes  les  frégates  napolitaines,  soit  en  rade,  soit  au 
iii6le.  Le  Capitaine  Micheroux,  qui  est  d'origine  française  et 
qtft  ou  ne  comprit  pas  ou  outrepassa  ses  ordres,  prépara 
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immédiatement  ses  vaisseaux  comme  pour  une  action  et 
ordonna  à  ses  hommes  de  passer  la  nuit  dans  leurs  quar- 
tiers. 

Le  jour  suivant,  une  autre  frégate  reçut  l'ordre  de  sortir 
dans  la  rade  pour  soutenir  l'Archimède. 

Ayant  eu  l'occasion  de  voir  la  Reine  dans  le  cours  de  la 
journée  du  M,  je  réussis  facilement  à  détromper  Sa  Majesté, 
et  heureusement  l'Officier  Commandant  en  chef  le  vaisseau 
de  guerre  russe  n'a  pas  soupçonné  un  instant  ce  qui  se  pas- 
sait. Toute  l'affaire  est  cependant  depnis  publiquement  sue 
et  n'a  [las  peu  contribué  à  augmenter  la  mauvaise  humeur 
et  le  mécontentement  des  Russes  qui  sont  à  Naples. 

Votre  Seigneurie  pourra  comprendre,  par  l'information 
ci-dessus,  les  graves  inconvénients  que  crée  quotidienne- 
ment la  malheureuse  susceptibilité  de  la  Reine,  et  les  mau- 
vais conseils  d'un  dangereux  groupe  d'hommes  qui  a  gagné 
un  ascendant  sur  elle,  grâce  à  la  partialité  de  celte  Princesse 
pour  les  émigrés  français. 

J'ai  le  regret  de  dire  que  le  Général  Lascy  est  aussi  1res 
découragé  par  les  obstacles  jetés  sur  son  chemin,  pour  l'exé- 
cution de  l'importante  mission  dont  il  est  chargé  par  son 
Souverain.  La  Reine  insiste  pour  traiter  avec  lui  personnelle- 
ment, alors  qu'il  demande  instamment  qu'un  Ministre  res- 
ponsable ou  un  Officier  Général  soit  nommé  pour  conférer 
secrètement  avec  lui.  Ceci,  sans  aucun  doute,  est  désirable 
pour  éviter  la  nécessité  d'arriver  à  une  explication  décisive 
avec  le  Général  Lascy,  tant  que  l'issue  de  la  discussion  pen- 
dante entre  la  Cour  de  Vienne  et  Bonaparte,  n'est  pas  connue. 
Le  parti  français  ici  s'efforce  pendant  ce  temps  de  profiter  de 
toutes  les  circonstances  pour  soulever  autant  de  difficultés 
que  possible,  entre  la  Cour  de  Naples  et  celles  de  Pétersbourg 
et  de  Londres. 
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Le  Général  Regoier,  qai  est  chargé  du  commandement  en 
chef  des  forces  françaises  dans  les  Etats  napolitains,  en  lab- 
sence  du  Général  Saint-Cyr,  est  actuellement  à  Naples  avec 
plusieurs  de  ses  aides  de  camp,  vivant  à  une  des  auberges 
comme  le  commun  des  voyageurs,  mais  sa  présence  dans 
la  capitale  à  un  moment  aussi  critique,  augmente  naturelle- 
ment la  difficulté  et  la  méfiance  de  la  mission  russe. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

P.S.  Ij&  Reine  de  Naples  a,  depuis  hier,  été  très  sérieu- 
sement indisposée;  elle  a  eu  la  fièvre.  Sa  Majesté  Sicilienne 
a  été  saignée  et  est  retenue  au  lit. 

La  manière  dont  Elliot  avait  pris  parti  pour  M.  de  Karpoff 
ne  paraissait  pas  avoir  augmenté  son  crédit.  Mais  Xaples 
dépendait  trop  des  puissances  pour  lui  tenir  rigueur. 


Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  4  prairial  an  XIII 

(24  mai  1805). 

MOKSEIGNELR, 

Il  ne  s'est  passé  ici  rien  de  bien  intéressant  depuis  la  scène 
à  laquelle  a  donné  lieu  le  renvoi  du  Prince  Scherbatolf.  J'ai 
su  depuis  très  pertinemment  que  les  liens  du  sang  qu'on 
invoquait  n'avaient  été  que  le  prétexte  de  cette  violence  et 
qu'il  fallait  en  chercher  l'explicalion  et  la  cause  dans  une 
source  moins  noble,  dans  le  souvenir  de  quelques  bontés 
qu'on  avait  eues  jadis  pour  le  Chevalier  de  Saie.  Toutefois, 
avec  quelque  légèreté  que  la  Cour  se  fut  conduite,  il  était 
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difficile  que  le  Chargé  d'affaires  de  Russie,  après  des  ressen- 
timents peut-être  trop  peu  mesurés  de  sa  part,  ne  revînt 
point  sur  ses  pas.  La  Reine,  aux  premiers  cris  de  M.  de 
Karpoff  et  en  voyant  les  Russes  s'éloigner  tout  à  coup  de  la 
Cour,  avait  eu  la  précaution  de  faire  agir  directement  le  Roi 
en  sorte  que,  pleinement  rassurée  de  ce  côté,  elle  était  très 
loin  de  vouloir  faire  les  avances  du  rapprochement.  M.  de 
Karpoff  a  donc  repris  ses  communications,  mais  sans  qu'on 
l'en  priât,  boudant  encore,  et  mécontent  au  fond  d'un  éclat 
qui  l'a  compromis  sans  fruit. 

Quant  au  Ministre  Britannique,  il  n'avait,  d'après  ce  que 
j'ai  su  depuis,  cessé  ses  communications,  qu'en  ce  sens  qu'il 
avait  déclaré  à  M.  de  Médicis  qu'il  était  obligé,  d'après  les 
rapports  intimes  de  sa  Cour  avec  la  Russie,  de  ne  pas  se 
séparer  de  cette  dernière.  Il  a  reparu  chez  la  Reine  à  l'occa- 
sion du  départ  subit  du  vaisseau  anglais  l'Excellent.  Ce 
Ministre  n'est  pas  personnellement  agréable  à  la  Cour  de 
Naples,  et  c'est  sans  répugnance  qu'on  s'est  prêté  à  demander 
son  rappel  à  Londres.  On  le  regarde  sinon  comme  un 
méchant  homme,  du  moins  comme  un  brouillon,  et  je  tiens 
de  M.  de  Médicis  et  du  favori,  que  la  part  très  maladroite 
qu'il  a  prise  aui  ressentiments  de  M.  de  Karpoff,  ont  vive- 
ment blessé  la  Reine.  Enfin  Votre  Excellence  verra  dans 
l'événement  de  M.  de  Scherbatoff  une  preuve  nouvelle  du 
caractère  de  légèreté  qu'on  met  ici  dans  les  affaires  les  plus 
sérieuses,  et  que  M.  Alquier  a  eu  tant  d'occasions  de  faire 
remarquer  à  Votre  Excellence.  Il  y  a  quinze  ans  que  la  peur 
de  la  Révolution  se  mêlant  à  des  haines  autrichiennes  et 
anglaises  toujours  attisées  par  le  Chevalier,  a  jeté  ce  pays 
dans  des  alliances  tout  à  fait  contraires  aux  vrais  intérêts  de 
sa  politique  et  de  son  commerce;  cette  Cour  ne  peut  dans 
son  opinion  ni  faire  la  guerre  qu'avec  le  concours  de  l'An- 
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gleterre  et  de  la  Russie,  ni  conserver  la  paix  que  par  leur 
médiation;  privée  de  leur  appui,  elle  est  comme  isolée  dans 
le  système  général  de  la  politique  européenne,  et  cependant, 
sur  les  plus  frivoles  prétextes,  elle  ne  craint  pas  de  les  traiter 
sans  ménagement  et  assurément  avec  moins  d'égards  qu'elle 
ne  ferait  avec  ce  qu'elle  veut  bien  appeler  ses  ennemis. 

Au  reste,  relativement  à  la  Russie,  cet  accès  d'humeur 
peut  avoir  été  calculé.  On  commence  à  la  regarder  ici  comme 
une  Puissance  qui  n'a  ni  la  volonté  de  nuire,  ni  le  pouvoir 
d'être  utile,  et  on  est  un  peu  lassé  d'avoir  trop  compté  sur 
son  appui.  La  Reine  voit  d'ailleurs  que  cette  Puissance  ne 
se  décide  pas  à  la  guerre,  et  cette  occasion  qu'on  laisse 
échapper  de  nous  faire  du  mal,  est  un  tort  ici;  enGn,  d'après 
ce  que  m'a  dit  M.  de  Médicis,  on  est  assez  froidement  dans 
ce  moment  avec  le  Cabinet  de  Pétersbourg  :  j'ai  saisi  cette 
occasion  pour  dire  à  ce  Ministre,  par  forme  de  conversation, 
qu'un  des  plus  mauvais  calculs  que  pouvait  faire  ce  pays, 
était  de  s'acharner  à  tout  attendre  de  l'appui  de  la  Russie; 
qu'on  avait  dû  jusqu'à  pr»^sent  se  convaincre  de  l'insuffisance 
d'une  pareille  protection;  qu'il  était  temps  enfin  qu'on 
essayât  avec  nous  du  régime  de  la  confiance,  mais  qu'il  la 
fallait  entière  et  absolue;  qu'on  avait  pensé  tout  perdre  à 
nous  haïr,  et  qu'au  contraire  on  pourrait  tout  gagner  à  se 
rapprocher  franchement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 
J'ai  répété  les  mômes  choses  au  favori  que  j'ai  rencontré 
hier  en  maison  tierce,  et  que  je  désirais  d'entretenir  sur  un 
objet  moins  vague  et  d'un  intérêt  plus  prochain.  Il  m'était 
revenu  que  la  Cour  pensait  à  lever  des  troupes  :  je  demandai 
à  M.  de  Saint-Clair  ce  que  je  devais  en  croire;  il  me  répondit 
qu'en  effet  on  y  songeait;  que  l'Angleterre  avait  vu  avec 
beaucoup  d'humeur  le  renvoi  de  M.  de  Damas  accordé  sur 
les  instances  de  la  France,  et  que  la  demande  faite  ensuite 
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de  rappeler  M.  Elliot  n'avait  pas  été  reçue  avec  moins  de 
déplaisir;  qu'enfin  les  dernières  dépêches  de  M.  de  Castelci- 
cala  annonçaient  qu'on  était  mal  pour  Xaples  à  Londres; 
que  la  Cour  craignait  donc,  dans  les  circonstances  présentes, 
quelque  entreprise  des  Anglais  sur  la  Sicile,  et  qu'on  désirait 
de  pourvoir  à  sa  défense;  mais  qu'au  reste,  on  ne  ferait  rien 
sans  le  consentement  de  la  France. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Saint-Clair  qui  me  parlait  certaine- 
ment de  la  part  de  la  Reine,  que  cette  frayeur  me  paraissait 
sans  fondement:  que  les  Anglais  avaient  été  il  y  a  fort  peu 
de  temps  les  maîtres  de  faire  un  coup  de  main  contre  la 
Sicile,  et  qu'ils  ne  l'avaient  pas  fait;  qu'aujourd'hui  ayant 
tout  à  la  fois  à  pourvoir  à  la  défense  des  trois  Royaumes  et  à 
la  sûreté  de  leurs  possessions  dans  les  Indes,  et  l'occupation 
que  nous  leur  donnons  les  obligeant  à  multiplier  partout 
leurs  forces,  loin  qu'il  leur  en  restât  pour  de  nouvelles  con- 
quêtes, ils  en  avaient  à  peine  assez  pour  les  besoins  de  la 
défense  commencée;  qu'au  reste  si  les  Anglais  avaient  véri- 
tablement les  vues  qu'on  leur  supposait  ici,  la  France  avait 
des  forces  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  Sicilienne.  Je  sur- 
veillerai avec  soin  tous  leurs  mouvements,  et  j'aurai  l'hon- 
neur d'en  rendre  un  compte  exact  à  Votre  Excellence. 

On  m'assure  qu'il  a  paru  ici,  il  y  a  quinze  jours,  un  Colonel 
Smith  chargé  de  propositions  pour  cette  Cour  de  la  part  de 
l'Angleterre  :  il  n'a  rien  obtenu,  dit-on;  cependant  en  combi- 
nant cette  arrivée  avec  le  projet  de  lever  de  nouvelles  troupes, 
on  peut  trouver  des  raisons  de  rester  en  quelque  défiance, 
et  avoir  lieu  de  craindre  que  ce  qu'on  lèverait  en  apparence 
pour  la  Sicile,  ne  fût  au  besoin  employé  sur  le  continent. 

M.  de  Castelcicala,  par  ses  dernières  dépêches,  informe  sa 
Cour  que  l'Angleterre  fait  les  derniers  efTorls  pour  mettre 
l'Autriche  à  la  tête  d'une  guerre  continentale  et  qu'iudépeu- 
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damment  de  subsides  très  forts,  on  lui  offre  de  grands  avan 
tages.  Il  m'a  été  impossible  de  faire  expliquer  \I.  de  Saint- 
Clair  sur  la  nature  de  ces  avantages  ;  cependant  j'y  reviendrai. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le 
vaisseau  anglais  l'Excellent  avait  subitement  mis  à  la  voile, 
que  les  uns  annonçaient  qu'il  allait  rejoindre  la  flotte  de 
l'Amiral  Nelson,  d'autres  qu'il  reparaîtrait  incessamment 
dans  cette  rade.  Il  est  en  cflet  revenu  y  mouiller  avant-hier. 
Voici  l'explication  de  ce  mouvement.  Le  jour  où  j'eus  l'hon- 
neur d'écrire  à  Votre  Excellence,  une  corvette  anglaise  parut 
à  la  hauteur  de  Caprée,  et  fît  des  signaux  auxquels  le  vais- 
seau répondit  :  une  heure  après,  le  Capitaine  leva  l'ancre  et 
alla  se  retirer  à  Baya,  où  il  mouilla  la  nuit.  La  violation  com- 
mise par  les  Anglais  envers  les  frégates  espagnoles  ne  leur 
permet  de  rester  nulle  part  avec  sécurité.  Ils  ont  craint  ici 
quelques  représailles  de  notre  part,  d'après  les  bruits  qui 
s'étaient  répandus  de  notre  entrée  dans  le  Tage,  et  le  Capi- 
taine anglais  a  cru  qu'il  serait  plus  en  sûreté  à  Baya. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Edouard  Lefebvre. 

P.-S.  Au  moment  de  fermer  cette  dépêche,  je  reçois  une 
lettre  de  Palcrme,  laquelle  porte  que  l'Amiral  Nelson  a  dû 
se  mettre  à  la  poursuite  de  notre  escadre,  mais  que,  man- 
quant de  vivres,  il  aura  été  obligé  d'en  faire  et  de  s'arrêter. 

On  a  pu  voir  par  cette  lettre  que  malyrc  l'incident  Scher- 
batofT  les  projets  communs  à  l'Anjjleterre  et  au  royaume  de 
N'aples  se  développèrent  dans  l'ordre  fixé,  que  ce  dernier  cher- 
chait à  étendre  ses  armements  pour  être  prêt  à  l'heure  où  les 
renforts  an<jlais  seraient  arrivés  k  .Malte  et  où  la  Russie  se 
déciderait  à  user  des  troupes  de  Corfou. 
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Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  11  prairial  an  XIII  (31  mai  1805). 
MONSEIGMÉUR, 

La  Reine  est  malade  depuis  huit  jours,  et  avec  son  indis- 
position s'est  arrêté  le  mouvement  général  des  affaires.  C'est 
un  inconvénient  que  l'on  sent  ici  vivement  depuis  l'éloigné- 
ment  du  Chevalier  Acton,  mais  un  inconvénient  infiniment 
moins  funeste  pour  nous  que  la  haine  active  de  ce  vieux 
Ministre,  qui  depuis  trente  ans  travaillait  sans  relâche  à 
ruiner  ici  l'ouvrage  de  notre  influence,  et  qui  n'a  que  trop 
réussi  à  y  faire  prévaloir  des  systèmes  étrangers.  Si  la  Reine 
nous  hait,  il  y  a  du  moins  dans  sa  haine  des  adoucissements 
et  des  interruptions.  Ce  qu'elle  peut  recevoir  de  dégoûts  et 
de  mécontentements  de  la  part  de  ses  alliés  la  rapproche  de 
nous,  et  avec  de  la  persévérance  si  on  n'obtenait  pas  la  pre- 
mière place  dans  ses  affections  politiques,  on  parviendrait  du 
moins  à  empêcher  que  d'autres  Puissances  n'en  fissent 
l'aveugle  instrument  de  leurs  desseins  ennemis. 

Pour  le  moment  le  Cabinet  n'est  bien  avec  personne,  et 
c'est  une  observation  digne  de  remarque,  que  la  Cour  de 
Naples,  qui  ne  peut  trouver  de  sûreté  que  dans  l'appui  tuté- 
laire  d'un  système  fédéral,  ait  assez  peu  de  mesure  dans  sa 
conduite  pour  ne  pouvoir  compter  sur  aucune  connexion 
maritime  ou  continentale. 

Cet  état  de  choses  tient  à  la  mobilité  des  idées  de  la  Reine, 
et  surtout  à  l'impétuosité  de  son  caractère  qui  se  commu- 
nique aux  affaires,  comme  à  ses  affections  domestiques.  Elle 
veut  de  la  part  de  ses  alliés  une  protection  efficace  pour  elle, 
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une  haine  active  contre  ce  qu'elle  appelle  ses  ennemis.  Les 
tempéraments  moyens,  1rs  hésitations,  tout  ce  qui  ne  sert 
pas  sa  passion,  la  dégoûte  bientôt;  aussi  sans  précisément 
vouloir  rompre  avec  la  Russie,  est-il  bien  certain  qu'elle 
n'attache  pas  un  bien  haut  prix  à  son  alliance,  et  que  si  elle 
trouvait  de  quoi  la  remplacer,  elle  n'hésiterait  pas  à  s'en 
séparer  décemment.  M.  de  Saint-Clair  me  l'a  dit  assez  clai- 
rement. Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Angleterre.  Son 

toujours  active,  toujours  toujours  prête  à  nous  porter 

des  coups,  l'attache  à  son  alliance,  mais  dans  la  posilion 
incertaine  et  vague  où  se  trouve  l'Autriche,  la  Cour  de  Napics 
ne  se  livrera  certainement  à  aucune  coopération  dont  nous 
puissions  avoir  à  nous  plaindre.  La  Russie  ne  propose  rien, 
et  l'Angleterre  ne  propose  que  des  partis  dangereux.  On  ne 
sera  peut-êlre  pas  fidèle  à  la  neutralité  par  inclination,  n^ais 
on  le  sera  du  moins  par  nécessité.  Jusqu'à  ce  jour  on  n'a 
donné  aucune  suite  au  projet  de  lever  des  troupes,  d'après 
les  déclarations  quej'yi  faites;  enfin,  sans  pouvoir  assigner 
un  long  lerme  à  ces  dispositions  pacifiques  et  décentes  à  noire- 
égard,  il  est  du  moins  certain  que  dans  ce  moment  on 
cherche  à  éviter  de  donner  de  nouveaux  sujets  de  mécon- 
tentement à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Depuis  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  le  favori,  et  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence,  je  ne  l'ai 
revu  qu'une  fois  et  en  public;  cependant  nous  avons  pu 
causer  librement.  «Pour  continuer,  m'u-l-il  dit,  les  marques 
de  confiance  qu'il  croyait  me  devoir,  il  voulait  bien  me  faire 
part  que  M.  le  Marquis  de  Gallo  avait  jeté  en  avant  quelques 
idées  sur  un  mariage  entre  M.  le  Prince  de  Roaubarnais  ol 
une  des  Princesses  Royales.  Que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  avait  pu  voir  par  la  réponse  de  la  Reine,  que  si  celte 
alliance  paraissait  difficile  aujourd'hui,  il  pourrait  arriver 
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dans  l'état  de  ce  jeune  Prince  tel  changement  qui  donnerait 
jour  à  renouveler  cette  ouverture.  Que  pour  le  présent  le 
Prince  de  Beauharnais  n'avait  encore  que  l'avantage  d'être 
attaché  à  la  famille  Impériale,  mais  que  s'il  montait  au  rang 
des  têtes  couronnées,  tout  devenait  convenable.  «  N'ayant 
aucune  instruction  sur  cet  objet,  je  me  suis  borné  à  écouter, 
et  à  demander  à  M.  de  Saint-Clair  si  c'était  de  la  part  de  la 
Reine  qu'il  me  faisait  cette  confidence.  Il  m'a  répondu  que 
non.  Je  pense  qu'il  a  été  chargé  de  m'en  parler  pour  juger, 
par  ce  que  je  pourrais  répondre,  si  je  savais  comment  la 
réponse  de  cette  Princesse  avait  été  reçue  par  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale. 

Avant-hier  un  cutter  anglais  entra  dans  ce  golfe,  en  tirant 
des  coups  de  canon  et  en  faisant  des  signaux.  Le  vaisseau 
anglais,  qui  ne  savait  ce  que  venait  annoncer  ce  cutter,  lui 
envoya  aussitôt  sa  chaloupe,  et  une  heure  après,  il  fit  lui- 
même  plusieurs  décharges  en  signe  de  réjouissance.  J'étais 
dans  d'assez  vives  inquiétudes,  quand  j'appris  enfin  que  ce 
bâtiment  apportait  la  nouvelle  d'un  léger  avantage  remporté 
par  les  Anglais  sur  les  Indiens.  Il  ne  transpire  rien  ici  sur  les 
flottes  combinées,  ce  qui  fait  généralement  penser  qu'elles 
font  route  sans  obstacle. 

L'Amiral  Nelson,  comme  j'ai  eu  l'iionneur  d'en  informer 
Votre  Excellence,  a  dû  s'arrêter  pour  faire  des  vivres;  l'Am- 
bassadeur d'Espagne  m'a  dit  que  cet  Amiral  s'était  présenté 
devant  Barcelone  pour  en  obtenir  par  menaces,  mais  qu'il  ne 
lui  avait  été  rien  donné. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe  une  lettre  que  le 
Chargé  d'afi'aires  de  la  Porte  auprès  de  cette  Cour  m'a  sup- 
plié d'adresser  à  Votre  Excellence  pour  être  remise  à  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale.  M.  Cazaiti  parait  avoir  l'honneur 
d'être  connu  de  l'Empereur,  et  quoique  l'usage  eût  voulu 
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que  cette  lettre  m'eût  éié  remise  ouverte,  je  ne  crois  devoir 
hésiter  à  vous  la  faire  passer,  MuDscigneur.  Cet  envoyé  m'a 
communiqué  avec  empressement  qu'il  avait  reçu  hier  la 
nouvelle  assurée,  qu'à  la  suite  d'un  mouvement  populaire 
assez  sérieux  à  Conslanlinople,  le  Grand-Vizir  avait  été  déposé, 
qu'on  lui  avait  donné  pour  successeur  le  Capitan  Pacha  Pos- 
tazi-Haclii,  qui  «jardait  les  Dardanelles;  que  le  premier  secré- 
taire de  Kussein,  mort  emprisonné  à  cause  de  son  attache- 
ment aux  Français,  avait  été  nommé  à  la  place  de  Capitan 
Pacha;  qu'on  lui  avait  expédié  à  Alexandrie,  où  il  se  trouve  à 
présent,  l'ordre  de  se  rendre  promptement  à  son  poste,  et 
que  provisoirement  le  premier  Ministre  des  finances  de 
Smyrne  remplissait  les  fonctions  de  Capitan  Pacha.  Il  m'a 
assuré  que  ce  premier  secrétaire  était  très  attaché  au  parti 
français,  mais  je  n'ose  assurer  à  Votre  Excellence  l'exactitude 
de  ces  détails. 

J'ai  profité  de  la  confiance  que  nous  montrait  M.  Cazaiti 
pour  lui  demander  la  note  des  forces  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui dans  les  Sept  Iles.  D'après  ce  que  j'ai  sous  les  yeux,  il 
parait  certain  que  malgré  le  dénombrement  fastueux  des 
gazettes,  les  troupes  ne  montent  pas  à  pins  de  quatorze 
mille  hommes,  y  compris  même  un  régiment  d'Albanais  et 
de  troupes  urbaines  de  deux  mille  hommes. 

Mme  Maret  a  quitté  Naples  ce  matin  avec  les  personnes 
qui  l'accompagnent.  Elle  compte  arriver  demain  à  Rome. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Edouard  Lepbbvrb. 
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Lefehvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  18  prairial  an  XIII  (7  juin  1805). 

Monseigneur, 

Votre  Excellence  se  rappellera  que  par  ma  première 
dépêche,  je  l'ai  informée  que  les  haines  et  les  ambitions 
paraissaient  se  réunir  pour  ruiner  et  perdre  dans  l'esprit 
de  la  Reine  les  trois  Français  qu'on  regardait  comme  gou- 
vernant depuis  longtemps  ses  résolutions;  que  déjà  on  était 
parvenu  à  écarter  l'abbé  de  Saint-Cernin,  qui  depuis  son 
retour  avait  cessé  d'avoir  ses  entrées  libres  chez  la  Reine,  et 
qu'après  ce  coup,  on  essayerait  sans  doute  d'arriver  jusqu'au 
favori.  Ce  plan  se  développe  comme  je  l'avais  prévu.  L'abbé 
de  Saint-Cernin  vient  de  recevoir  la  prière  de  quitter 
Nîiples;  la  Reine  lui  a  fait  dire  que  le  Ministre  d'Autriche, 
celui  d'Angleterre,  demandaient  avec  acharnement  son  éloi- 
gnement,  qu'elle  était  informée  par  la  voie  de  son  Ambassa- 
deur à  Vienne,  que  le  Ministre  de  Russie  qu'on  attend  ici 
tous  les  jours,  M.  de  Talicheff,  avait  ordre  de  le  solliciter 
également,  et  que  pour  éviter  le  désagrément  de  se  le  voir 
arracher,  elle  désirait  qu'il  se  retirât  à  Rome  ou  à  Palerme; 
accompagnant  du  reste  le  congé  de  toutes  les  formes  et 
assurances  les  plus  propres,  dit-on,  à  en  adoucir  la  dureté. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  dans  la  même 
mesure  se  trouve  compris  le  nommé  Reisse,  émigré  français, 
exclusivement  dévoué  à  tout  ce  qui  nous  est  contraire,  pen- 
sionnaire à  la  solde  de  ce  gouvernement,  et  dont  l'ambas- 
sade de  France  avait  déjà  été  chargée  de  demander  l'extra- 
dition pour  correspondance  saisie  à  Paris.  C'est  M.  le  Duc 
d'Ascoli,  qui  a  le  déparlement  de  la  police,  qui  est  allé  hier 
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matin  porter  à  cet  individu  la  lettre  d*offîce  de  la  Reine. 
Que  l'abbé  deSaint-Cernin,  connu  pour  avoirété  longtemps 
ici  le  truchement  de  la  Reine  auprès  de  TAmbassadetir  de 
France,  soit  devenu  l'objet  dos  ressentiments  du  Ministre 
Anglais;  que  la  longue  faveur  dont  il  a  joui,  lui  ait  d'ail- 
leurs suscité  beaucoup  de  jaloux  et  que  la  Reine,  le  voyant 
repoussé  par  l'Ambassade  de  France,  le  sacrifle  sans  recon- 
naissance à  la  haine  de  ses  ennemis,  cela  se  conçoit  aisé- 
ment; mais  qu'elle  attache  au  même  poteau  un  émigré, 
agent  presque  reconnu  des  Princes,  qui  a  pour  lui  la  recom- 
mandation d'un  dévouement  superstitieux  à  la  cause  des 
Bourbons,  et  celle  d'une  haine  très  vigoureuse  pour  nous, 
c'est  ce  qui  s'explique  difficilement,  à  moins  qu'on  ne  dise 
que  cette  Cour,  en  sacrifiant  l'abbé  de  Saint-Cernin  à  nos 
ennemis,  a  voulu  d'un  autre  côté,  par  forme  de  compensa- 
tion, éloigner  de  sa  pei-sonne  un  émigré  (ju'elie  avait  aupa- 
ravant sous  sa  protection  la  plus  chère.  J'espère  que  je 
pourrai  ce  soir  pénétrer  le  mystère  de  cette  intrigue.  La 
Reine  m'a  fait  prier  de  me  rendre  auprès  d'elle  à  Portici,  et 
cette  dérogation  aux  règles  de  l'usage  qui  n'admet  que  les 
Ministres  à  l'honneur  de  l'entretenir  d'affaires,  annonce 
qu'elle  a  quelque  confidence  ou  déclaration  importante  à 
faire.  Mais  que  cette  intrigue  soit  l'œuvre  de  la  Comtesse 
Chigi  seule,  ou  du  Alinistre  llritannique  uni  avec  elle,  j'au- 
rais à  regretter  que  le  coup  arrivât  jusqu'au  fa\ori,  non  que 
j'attache  une  trop  haute  idée  à  l'importance  de  ses  services 
et  à  l'utilité  que  nous  pouvons  tirer  de  sa  faveur;  mais 
M.  de  Karpoff,  poussé  par  M.  EUiot,  a  dit  à  qui  a  voulu  l'en- 
tendre que  le  renvoi  indécent  de  M.  de  Scherbatoff  était 
Touvrage  de  ce  favori,  et  qu'il  en  écrirait  à  sa  Cour.  D'un 
autre  c6té,  M.  de  Saint-Clair  sait  très  bien  qu'il  est  person- 
nellement odieux  à  M.  Ëliiot;  ne  tenant  plus  qu'à  un  fil,  il 
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ne  voit  donc  de  sûreté  qu'en  s'attachant  aux  intérêts  de  la 
France.  J'ai  été  assez  heureux  pour  lui  faire  envisager  ce 
parti  comme  son  plus  sûr  asile,  et  à  le  pousser  auprès  de 
la  Reine  à  des  démarches  dont  je  commençais  à  recueillir 
le  fruit,  lorsque  les  lettres  venues  d'Espagne  avant-hier 
ont  apporté  la  nouvelle  qu'une  flotte  anglaise  portant  six 
mille  hommes  de  débarquement,  s'était  présentée  devant 
Lisbonne  pour  prendre  possession  des  forts  et  châteaux.  Il 
paraît  que  M.  Elliot  a  profité  de  ces  nouvelles  pour  aller 
dès  le  soir  même  effrayer  la  Reine  par  la  menace  d'un  sem- 
blable débarquemetit  que  les  Anglais  se  verraient  obligés  de 
faire  en  Sicile,  et  comme  le  renvoi  de  l'abhé  de  Saint-Cernin 
et  du  Sieur  Reisse  est  du  lendemain  matin,  il  se  pourrait 
que  leur  éloignement  eût  été  le  premier  sacrifice  arraché 
aux  terreurs  de  la  Reine.  Je  ne  puis  encore  asseoir  sur  ce 
point  aucun  solide  jugement,  je  m'en  expliquerai  ce  soir 
avec  Sa  Majesté;  je  profiterai  de  cette  occasion  pour  lui  rap- 
peler fortement,  dans  quel  danger  elle  jetterait  nécessaire- 
ment le  pays,  si  dans  la  situation  présente  des  affaires,  elle 
donnait  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  le  moindre  sujet 
de  croire  qu'elle  songeât  à  sortir  de  l'exacte  neulralilé 
qu'elle  s'est  prescrite,  et  j'ajouterai  que  je  regarderais 
comme  une  préférence  donnée  à  l'Angleterre  tout  avantage 
dont  M.  Elliot  pourrait  ici  se  prévaloir. 

Les  lettres  d'Espagne  portent  qu'à  l'arrivée  de  l'escadre 
anglaise  dans  le  Tage,  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne 
ont  déclaré  que  si  le  débarquement  avait  lieu,  ils  se  retire- 
raient aussitôt.  Le  courrier  espagnol  partait  au  moment  où  la 
Cour  de  Madrid  recevait  les  nouvelles  de  Lisbonne;  cepen- 
dant la  personne  qui  écrivait  à  l'Ambassadeur  d'Espagne  ici, 
après  avoir  fermé  sa  lettre,  a  mis  sur  le  dos  que  «  de  nou- 
veaux  avis   annonçaient  que    le    débarquement    avait    eu 
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lieu  n .  Ces  nouvelles  vous  seront  arrivées,  Monseigneur, 
par  des  voies  plus  directes,  et  si  j'en  parle  ici,  c'est  qu'il  me 
semble  que  tout  ce  qui  arrive  à  ma  connaissance  sur  un 
objet  de  cette  importance  mérite  de  vous  être  communiqué 
au  risque  de  n'être  qu'un  renseignement  surabondant. 

La  correspondance  de  Portugal,  arrivée  également  avant- 
hier,  confirme  la  nouvelle  de  l'avantage  remporté  par  les 
Anglais  sur  les  Marattes. 

Je  prie,  etc. 

Edouard  Lefebvre. 

P.S.  Le  paquebot  de  Palerme,  qui  arrive  à  l'instant, 
m'apporte  les  nouvelles  ci-jointes  que  je  crois  devoir  adresser 
à  Votre  Excellence  quoiqu'elles  soient  en  contradiction  avec 
celles  venues  d'Espagne. 


Marsson  à  M.  Lefebvre,  secrétaire  (V ambassade  à  Naples. 

Palerme,  le  10  prairial  an  XIII 
(31  mai  1805). 

Monsieur, 

Vous  connaissez  mieux  que  moi  les  détails  d'une  grande 
expédition  dont  la  nouvelle  s'est  répandue  ici  ces  jours  der- 
niers; j'aurai  seulement  à  vous  annoncer  qu'elle  a  fait  la 
plus  grande  sensation;  j'en  ai  reçu  les  premières  nouvelles 
par  le  frère  de  M.  l'Amiral  Gravina. 

Voici  ce  qu'on  raconte  :  I/escadre  de  Toulon,  forte  de 
11  vaisseaux,  \  frégates,  avec  8,000  hommes  de  débarque- 
ment, est  allée  à  Cadix  où  elle  s'est  jointe  à  l'Amiral  Gra- 
vina.  On  est  parti  de  suite  pour  Lisbonne,  où  on  s'est 
emparé  de  5  vaisseaux,  une  frégate,  un  brick  anglais,  et 
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d'une  flotte  considérable  chargée  de  vivres  et  munitions 
pour  Gibraltar;  que  l'on  a  ruiné  les  établissements  anglais, 
et  pris  des  richesses  très  considérables  ;  que  de  là  l'escadre 
combinée  a  dû  se  rendre  au  Ferrol  pour  y  prendre  12  vais- 
seaux espagnols  et  5  français,  ce  qui  formera  une  escadre 
de  40  vaisseaux  :  que  l'Amiral  Nelson  n'a  reçu  que  2  vais- 
seaux de  renfort,  ce  qui  lui  en  fait  14,  que  s'il  vient  à  être 
rencontré,  il  sera  infailliblement  défait. 

Cette  nouvelle  a  ici  consterné  tous  les  Anglais.  On  ajoute 
que  les  Anglais  font  secrètement  embarquer  les  canons  qui 
sont  à  Malte,  et  qu'ils  y  substituent  de  mauvaises  pièces  en 
fer. 

Les  Palermitains  sont  enchantés  que  leur  compatriote 
l'Amiral  Gravina  ail  contribué,  dès  son  début,  à  l'action  bril- 
lante qui  a  eu  lieu  devant  Lisbonne. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Marsson, 
Commissaire  des  Relations  commerciales. 

La  lettre  envoyée  par  Lefebvre  confondait  la  marche  de  l'ex- 
pédition française  qui  était  en  effet  passée  devant  Gibraltar  et 
Cadix,  et  l'expédition  anglaise  pour  Malte  qui  s'était  réfugiée 
dans  le  Tage  à  la  nouvelle  de  l'approche  de  la  flotte  française. 

Bien  que  cet  acte  ne  fût  pas  contraire  aux  traités,  Junot  pro- 
testa par  une  note  du  7  mai  :  «  Si  les  troupes  anglaises  n'ont 
aucun  projet  concerté  avec  le  Portugal,  pourquoi  entrent-elles 
dans  ce  port?  Si  elles  viennent  pour  l'occuper,  la  mission  de 
l'ambassadeur  est  finie.  »  L'Espagne  tenait  le  même  langage. 
Le  ministre  répondit  en  exposant  que  la  position  de  Lisbonne  à 
l'égard  de  l'Angleterre  était  difficile,  et  qu'à  marquer  quelque 
hostilité  on  risquait  de  perdre  les  colonies. 

La  situation  était  en  somme,  depuis  le  début  des  hostilités, 
la  même  que  celle  de  Naples.  Tous  les  intérêts  y  étaient  anglais 
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et  la  population  y  était  sympathique  à  l'Angleterre,  sous  Tœil 
bienveillant  du  gouvernement. 

De  Lisbonne  partaient  tous  les  avis  pour. les  flottes  anglaises. 
La  province  des  Algarves  et  tout  l'autre  côté  jusqu'à  Porto, 
étaient  garnis  de  gens  disposés  à  prévenir  les  Anglais  de  tout  ce 
qui  se  passait.  Des  agents  bien  payés  concentraient  et  transmet- 
taient ces  renseignements.  Il  y  aurait  eu  évidemment  des 
raisons  pour  agir  vigoureusement;  mais  Junot,  au  courant  de 
l'état  du  continent  et  sachant  quelque  chose  des  projets  en  cours, 
comprenait  qu'il  ne  pouvait  créer  de  graves  embarras  au  Midi 
an  moment  d'une  campagne  dans  le  \ord.  Aussi,  comme  à 
Naples,  tout  se  passait  en  notes  énergiques,  mais  sans  effet. 

La  lettre  de  Napoléon  à  Decrès  rectiGc  les  nouvelles  inexactes 
de  la  précédente.  Il  ne  voyait  qu'avantage  à  l'accumulation  des 
forces  vers  Malte.  C'était  autant  de  moins  dans  la  Manche. 
L'occupation  de  Tarenle  portait  ses  fruits. 


Napoléon  au  Vice- Amiral  Decrès. 

MiUo.  5  prairial  an  XIII  (25  mai  1805). 

...  La  célèbre  eipédition  secrète  est  entrée  le  7  mai  à 
Lisbonne,  et  en  est  repartie  le  10;  elle  est  composée  de 
2  bâtiments  de  guerre,  d'une  corvette  et  de  50  bâtiments  de 
transport  portant  5  à  6,000  hommes;  il  parait  qu'elle  s'était 
réfugiée  à  Lisbonne,  dans  la  crainte  de  Pamiral  Villeneuve. 
Où  Ta-t-ellc?  C'est  un  problème.  Mon  opinion  est  qu'elle 
n'a  rien  de  raisonnable  à  faire  que  de  prendre  le  Cap,  on 
de  porter  des  secours  à  la  Jamaïque,  ou  aux  îles  du  Vent.  Si 
elle  est  destinée  pour  Malte,  tant  mieux;  rien  ne  prouvera 
davantage  l'ineptie  du  cabinet  anglais,  car  ces  combinai- 
son.H  de  mouvements  du  continent,  fondées  sur  des  détache- 
ments de  quelques  1 ,000  hommes,  sont  des  combinaisons  de 
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pygmées.  Si  donc  il  vous  revient  que  cette  expédition  est  allée 
à  Malte,  réjouissez-vous,  car  les  Anglais  se  seront  privés  de 
G, 000 hommes  et  d'un  certain  nombre  de  bâtiments... 

Pendant  que  l'Italie  et  les  transformations  qui  allaient  s'y 
opérer  attiraient  tous  les  regards,  nos  établissements  de  la  côte 
de  la  Manche  perfectionnaient  le  matériel  destiné  au  passage, 
qu'on  considérait  comme  prochain,  et  nos  flottes  poursuivaient 
le  cours  de  leurs  opérations. 

Missiessy,  parti  très  en  avance  sur  Villeneuve,  avait  répandu 
répouvante  aux  Antilles  et  se  réacheminait  vers  l'Europe. 

La  flotte  combinée  était  arrivée  à  la  Martinique,  le  1 4  mai, 
pendant  que  Nelson,  après  l'avoir  cherchée  à  l'est  de  la  Médi- 
terranée, finissait  par  passer  aussi  le  détroit  et  faire  voile  pour 
les  Antilles,  le  11  mai  seulement. 

On  sait  que  Villeneuve  devait  attendre  là  Ganteaume  qua- 
rante jours.  Il  fît  quelques  expéditions  dans  les  Iles,  prit  le  fort 
du  Diamant  et  se  rendait,  le  4  juin,  à  la  Barbade,  qu'il  comptait 
enlever,  lorsque  l'amiral  Magon,  parti  de  Rochefort  pour  le 
tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait  en  Europe,  le  rejoignit  : 
Ganteaume  n'était  pas  sorti  de  Brest  et  l'Empereur  ordonnait, 
si  ce  dernier  n'arrivait  pas  le  21  juin,  de  rentrer  en  Europe, 
de  débloquer  le  Ferrol  et  Brest,  et  d'entrer  dans  la  Manche. 

Le  délai  permettait  l'expédition  sur  la  Barbade;  le  6  juin, 
l'escadre  arriva  à  la  Guadeloupe  ;  le  8,  elle  prit  un  convoi  qui, 
malheureusement,  donna  des  nouvelles  de  Nelson,  le  disant 
précisément  à  la  Barbade,  avec  l'amiral  Cochrane.  Villeneuve 
ne  songea  désormais  plus  qu'à  rentrer  en  Europe  sans  passer 
par  les  Antilles,  oiî  il  réexpédia,  sur  quatre  frégates,  ce  qu'il 
put  des  troupes  embarquées  pour  l'expédition  abandonnée, 
gardant  le  reste  avec  lui,  ce  qui  consomma  inutilement  ses 
vivres.  Malgré  les  chances  qu'il  avait  de  la  sorte  de  manquer 
Ganteaume,  qui  pouvait  être  encore  sorti  de  Brest  et  en  route 
pour  les  Antilles,  il  mit  à  la  voile  dès  le  10  juin. 

Nelson  était,  en  effet,  à  la  Barbade  dès  les  premiers  jours  de 


S09  LA    FRANCE.   L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

juin,  et,  le  7,  à  la  Trinité,  qu'il  croyait  menacée,  enfin,  le  10, 
à  la  Grenade,  et,  de  là,  de  nouveau  à  la  Barbade,  d'où  il  se 
mit  en  devoir  de  regagner,  lui  aussi,  l'Europe,  à  la  suite  de 
Villeneuve. 

Napoléon  expédiait  des  navires  légers  pour  renseigner  ses 
-flottes.  Il  avait  eu  soin  d'envoyer  aussi  des  instructions  sur 
tous  les  points  où  Villeneuve  pouvait  toucher. 

Missicssy,  qui  devait  rentrer  le  premier,  allait  trouver  à 
Rochefort  des  ordres  lui  prescrivant  de  reprendre  la  mer  dès 
son  arrivée,  pour  aller  se  montrer  sur  les  côtes  d'Irlande  avant 
de  rejoindre  la  flotte  de  Villeneuve,  de  façon  à  ne  pas  attirer  de 
croisière  anglaise  entre  la  Cerdagne  et  Brest. 

Presque  quotidiennement  l'Empereur  écrivait  à  Decrès,  cher- 
chant chaque  jour  de  nouvelles  combinaisons  pour  inquiéter 
les  Anglais,  disperser  leurs  flottes  sur  tous  les  points  du  globe, 
jusqu'aux  Indes,  et  empêcher  leur  présence  sur  les  points  où  ils 
pouvaient  s'opposer  à  ses  projets  secrets. 


CHAPITRE  IX 

RECOMAISSANCE   PAR   LE    ROI   DE    NAPLES    DU   TITRE 
DE    ROI   d'iTALIE 


Mai-Juin.  —  La  reine  maintient  son  refus  de  reconnaître  le  titre  de  roi 
d'Italie.  —  Emoi  de  son  entourage.  —  Couronnement  de  Napoléon, 
le  26  mai.  — Audience  diplomatique,  menaces  faites  au  prince  de  Car- 
dito.  —  Il  déclare  à  M.  de  Gallo  que  si  ses  lettres  de  créance  ne  sont 
pas  remises  à  Bologne  le  16,  les  hostilités  commenceront.  —  La  reine 
ordonne  malgré  cela  de  ne  reconnaître  le  titre  de  roi  d'Italie  que  si 
cette  concession  est  approuvée  par  Vienne.  — Le  cabinet  prie  EUiot  de 
persuader  à  la  reine  d'envoyer  à  M.  de  Gallo  ses  lettres  de  créance.  — 
M.  Elliot  se  réserve  de  consulter  le  général  Lascy.  —  Activité  de  ce 
général,  qui  prépare  tout  pour  une  intervention  combinée,  —  Il  déclare  à 
Elliot  qu'il  n'est  pas  encore  en  étal  de  secourir  le  gouvernement  napo- 
litain. —  Sur  cette  réponse,  Elliot  conseille  d'envoyer  les  lettres  de 
créance.  —  Expédition  desdites  lettres  à  Gallo  en  lui  recommandant  de 
tâcher  d'attendre  la  réponse  de  Vienne.  —  Lettre  de  M.  de  Gallo.  — 
—  Remise  des  lettres  de  créance. 


Malgré  les  sollicitations  de  M.  de  Gallo  et  les  explications 
transmises  par  Talleyrand,  la  reine  maintenait  son  refus  de 
reconnaître  Napoléon  comme  roi  d'Italie  tant  que  Vienne  ne 
lui  en  avait  pas  donné  l'exemple. 

Les  ministres  napolitains  étaient  non  sans  raison  fort  effrayés 
de  cette  décision  bien  faite  pour  attirer  la  colère  de  l'Empereur, 
et  cela  à  une  heure  où  l'on  était  en  froid  avec  la  Russie. 
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H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  28  mai  1805. 
My  Lord, 

La  Reine  de  Naples  a  eu  une  forte  crise  acconipatjnée  de 
beaucoup  de  fièvre,  mais  Sa  Majesté  Sicilienne  est  mainte- 
nant convalescente  et  j'espère  avoir  riionneur  de  lui  pré- 
senter mes  respects  en  personne  dans  très  peu  de  jours.  En 
attendant,  je  conclus  des  expressions  de  sa  lettre,  à  la  date 
d'hier  au  soir,  que  pendant  le  cours  de  son  indisposition  elle 
a  été  par  moment  sujette  à  beaucoup  de  délire.  Je  suis  à 
cause  de  cela  porté  à  attribuer  beaucoup  de  la  conduite  sans 
mesure,  qui  s'est  manifestée  pendant  les  deux  dernières 
semaines,  comme  je  l'ai  relaté  dans  mesn"  34-35,  aux  effets 
de  la  maladie  de  la  Heine  et  à  la  perfidie  de  ceux  qui  Ten- 
tourentetqui  ont  proGté  de  ce  moment  pour  faire  le  plus  de 
mal  possible. 

Un  messarjer  a  été  envoyé  la  nuit  dernière  à  Milnn  avec 
des  instructions  pour  le  Mar(]uis  de  Gallo  lui  prescrivant  de 
ne  pas  reoopnnître  le  titre  usurpé  de  Bonaparte,  de  Roi 
d'Italie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  ordres  ultérieurs  de 
sou  Gouvernement  à  ce  sujet. 

Sa  Majesté  Sicilienne  a  bien  voulu  m'assurer  de  sa  propre 
main  que  l'Ambassadeur  de  Naples  ne  recevrait  pas  d'ins- 
tructiun  pour  leconnaitre  Bonaparte  comme  Roi  d'Italie, 
aussi  lon<{temps  que  1  Empereur  d'Allcma<j[ne  aura  assez  do 
Icrnieti'  pour  ri  fuser  d'adopter  une  si  dun<j;ereusc  et  dégra- 
dante mesure. 

Tendant  ce  temps,  les  Ministres  \apolitain8  présents  dans 
ccl*e  capitale  pressent  la  Reine  de  ne  pas  persister  daus  une 
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décision  qu'ils  considèrent  comme  imprudente  et  impoli- 
tique. 

Ici,  comme  à  la  vérité  dans  beaucoup  d'autres  cas,  il 
m'est  difficile  de  déterminer  si  toutes  les  fois  qu'une  occa- 
sion se  présente  à  la  noblesse  napolitaine  d'obtenir  quelque 
influence  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  elle  est 
guidée  dans  ses  actes  par  la  crainte  de  Bonaparte  ou  par  des 
intentions  perfides  à  l'égard  de  ses  Souverains, 

Parmi  les  partisans  de  la  France,  l'idée  d'un  changement 
de  dynastie  est  devenue  aussi  populaire  que  celle  de  Liberté 
et  d'Egalité  l'était  à  une  autre  époque  de  la  Révolution 
française,  et  je  remarque  tous  les  jours  que  les  tendances 
secrètes  de  nombre  de  gens  dans  cette  partie  de  V Italie  les 
porteraient  plutôt  à  devenir  sujets  de  Bonaparte  qu'à 
rester  Jidèles  à  leur  allégeance  envers  le  présent  Souverain. 

L'indépendance  future  de  ce  Royaume  dépendra  donc,  en 
fin  de  compte,  des  décisions  prises  soit  à  Pétersbourg,  soit  à 
Vienne,  pour  sa  préservation. 

Le  Général  de  Lascy  devait  avoir  hier  une  secrète  confé- 
rence avec  M.  de  Medici.  Je  serais  heureux  d'avoir  à  informer 
Votre  Majesté  par  la  prochaine  posle  qu'elle  ait  eu  pour 
effet  de  dissiper  le  mécontentement  de  ce  Général  pour  la 
lenteur  qui  a  été  jusqu'ici  apportée  à  lui  donner  de  com- 
plètes explications,  en  ce  qui  concerne  l'important  sujet  de 
sa  mission. 

Depuis  que  j'ai  écrit  ce  qui  est  ci-dessus,  le  Général 
Lascy  m'a  communiqué  la  substance  de  sa  conférence  de  la 
nuit  dernière  avec  M.  de  Medici,  et  c'est  avec  regret  que 
j'ai  appris  qu'elle  avait  été  tout  à  fait  peu  satisfaisante.  La 
Reine  est  déterminée  à  ce  que  le  Général  confère  personnel- 
lement avec  elle  seule  et  sans  l'intermédiaire  d'aucun  des 
Ministres  résidant  actuellement  à  Naples. 

n.  20 
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Le  Général  Lascy  se  conformera  donc  aux  désirs  de  Sa 
Majesté  à  ce  sujet,  et  sera  appelé,  je  n*en  doute  pas,  à  une 
conférence  secrète  avec  elle,  aussitôt  que  sa  sauté  lui  per- 
mettra de  le  recevoir. 

J*ai  riionneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 

Le  26  mai  eut  lieu,  avec  une  pompe  bien  faite  pour  saisir 
des  imaginations  italiennes,  le  couronnement  dans  la  cathé- 
drale de  Milan.  Le  prince  Eugène  de  Beauharnais  fut  proclamé 
vice-roi  et  présenté  au  Corps  législatif. 

Les  ambassadeurs  étrangers  furent  reçus  en  audience  publi- 
que et  un  échange  fut  fait  de  la  Légion  d'honneur  avec  les 
ordres  les  plus  anciens  de  l'Europe. 

C'est  à  l'une  de  ces  réceptions  diplomatiques  que  se  produisit 
la  scène  bien  connue  dont  M.  de  Cardito,  l'envoyé  extraordi- 
naire de  Xaples,  fut  l'objet. 

L'Empereur,  après  avoir  très  gracieusement  reçu  M.  de  Gallo, 
interpella  le  prince  en  pleine  cour,  avec  une  telle  véhémence 
que  celui-ci  en  perdit  toute  contenance. 

La  plupart  du  temps  de  pareils  éclats  étaient  parfaitement 
voulus  et  calculés,  il  cherchait  par  là  k  obtenir  un  résultat  bien 
déterminé  et  à  éviter  ainsi  des  mesures  plus  graves.  11  sentait 
chaque  jour  davantage  \aplcs  échapper  à  son  action.  Malgré 
le  renvoi  d'Acton,  malgré  ses  efforts  personnels  auprès  de  la 
reine,  il  voyait  chaque  jour  s'accroître  rinduencc  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre.  L'obstination  avec  laquelle  le  roi  Ferdinand 
différait  la  reconnaissance  de  son  titre  de  roi  d'Italie,  les 
observations  faites  à  ce  sujet,  montraientclairerncnt  les  tendances 
de  cette  cour.  Cependant  Napoléon  ne  désirait  pas,  nous  l'avons 
vu,  engager  d'opérations  aussi  loin  du  théâtre  principal  de  la 
guerre;  il  saisit  alors  l'occasion  pour  tâcher,  par  un  éclat 
public,  d'inspirer  à  cette  princesse  et  h  sa  cour  des  craintes 
assez  sérieuses  pour  modérer  leur  conduite. 
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Napoléon  à  M.  Talleyrand. 

Milan,  14  prairial  an  XIII 
(3  juin  1805). 

Je  pense  qu'il  est  convenable  que  vous  adressiez  une  cir- 
culaire à  mes  diflférents  ambassadeurs,  pour  leur  faire  con- 
naître que  les  propos  indécents  que  ne  cesse  de  tenir  publi- 
quement la  reine  de  Naples  contre  les  Français  m'ont  porlé 
à  user  de  représailles  envers  son  envoyé  extraordinaire,  son 
confident  intime,  auquel  j'ai  déclaré  que,  si  la  Reine,  après 
tant  d'années  de  règne,  ne  savait  pas  mettre  du  calme  et  de 
la  modération  dans  sa  conduite  et  dans  ses  discours,  le 
vaisseau  anglais  qu'elle  tient  dans  la  rade  de  Naples  ne  la 
sauverait  pas.  Vous  ajouterez  que  je  n'ai  cependant  aucune 
volonté  de  marcher  sur  le  royaume  de  Naples;  mais  que 
ceci  est  un  avertissement  pour  contenir  cette  furie,  qui  a 
laissé  tomber  dans  mes  mains  des  lettres  où  elle  dit  que, 
pour  17,000  Français,  elle  saurait  bien  renouveler  les 
Vêpres  siciliennes,  mais  qu'elle  craint  ceux  qui  viendraient 
après.  Ceci  devra  servir  aux  différents  ambassadeurs  pour 
leur  conversation. 

Napoléon. 


Aux  Ambassadeurs  de  Sa  Majesté. 

Milan,  15  prairial  an  XIII 
(4  juin  1805). 

Monsieur  L'A!yiBiiss.iDEUR, 

Les  propos  violents  que  la  Reine  de  Naples  ne  cesse  de 
tenir  publiquement  contre  les  Français,  que  son  impuissance 
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ne  ferait  paraître  que  ridicules  s'ils  étaient  moins  révoltants 
par  leur  atrocité,  ont  dû  ezciler  tout  le  mécontentement  de 
l'Empereur.  Il  a  vu  par  des  lettres  tombées  entre  ses  mains 
que  la  Keiue  poussait  la  furie  et  la  démence  jusqu'à  écrire 
que  pour  17,000  Français  elle  saurait  l>ien  renouveler  les 
Vêpres  siciliennes,  mais  qu'elle  craignait  ceux  qui  vien- 
draient ensuite. 

Sa  Majesté,  informée  depuis  longtemps  de  ces  accès  de 
baine  qui  ne  sont  contenus  que  par  la  crainte,  a  dû  s'en 
plaindre  d'autant  plus  vivement  devant  le  Prince  de  Cardito, 
envoyé  extraordinaire  de  Naples  auprès  d'elle,  que  ce 
Ministre  est  le  confident  intime  de  la  Reine.  Sa  Majesté  lui 
a  déclaré  que  si,  après  tant  d'années  de  règne,  la  Reine  ne 
savait  pas  mettre  du  calme  et  de  la  modération  dans  sa 
conduite  et  dans  ses  discours,  le  vaisseau  anglais  qu'elle 
tient  dans  la  raJe  de  Naples  ne  la  sauverait  pas. 

L'Empereur  n'a  cependant  aucune  volonté  de  marcher  sur 
le  Royaume  de  Naples;  mais  il  a  cru  devoir  avertir  la  Reine 
de  ce  qu'il  pouvait.  Lorsqn'aucun  frein  ne  peut  la  retenir  et 
qu'elle  ne  prend  conseil  que  de  ses  passions  haineuses  et 
exaltées,  il  faut  bien  lui  montrer  qu'elle  courrait  à  sa  ruine 
et  que  Sa  Majesté  qui,  en  s'élablissant  en  Italie,  désire  n'y 
entretenir  avec  les  autres  cours  que  des  relations  de  bon 
voisinage  et  d'amitié,  ne  souffrira  pas  qu'il  lui  arrive  des 
menaces  du  côté  où  la  présence  des  troupes  françaises  la 
mettrait  plus  à  portée  de  les  réprimer. 

Il  peut  être  important  de  faire  remarquer  cette  opposition 
des  vues  généreu&es  de  Sa  Majesté  et  de  l'aveuglement  de  la 
Reine  de  Naples;  vous  pourrez  en  faire  le  rapprochement 
dans  vos  conversations  et  y  faire  entrer  l'explication  que 
j'ai  cru  devoir  vous  donner  pour  votre  instruction  particu- 
lière. 
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Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Talleyramd. 

Napoléon  se  prononçait  également  contre  le  projet  de  la 
reine  d'appeler  M.  de  Circello  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  il  craignait  ses  attaches  anglaises. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

Milan,  le  19  prairial  an  XIII 
(8  juin  1805). 

MoMsiEUR  l'Ambassadeur, 

La  mesure  que  prend  la  Gourde  Naples  d'appeler  au  Minis- 
tère M.  de  Circello  ne  répond  point  aux  dispositions  dont  elle 
avait  paru  animée,  lorsqu'elle  avait  éloigné  des  affaires 
M.  Acion,  et  qu'elle  avait  annoncé  un  changement  de  système, 
plus  amical  envers  la  France,  plus  conforme  aux  véritables 
intérêts  des  Deux-Siciles. 

Ce  nouveau  Ministre,  pendant  le  long  séjour  qu'il  a  fait  en 
Angleterre,  y  a  constamment  montré  les  dispositions  1rs  plus 
contraires  à  la  France.  Après  y  avoir  été  ambassadeur,  il  y  a 
encore  résidé;  il  y  a  acheté  des  terres  considérables  :  il  avait 
le  projet  de  s'y  fixer,  et  la  Cour  de  Naples  en  faisant  revenir, 
pour  occnper  le  Ministère,  un  homme  devenu  complètement 
anglais,  ne  paraît  qu'avoir  voulu  donner  à  M.  Acton  un  suo- 
cesseur  qui  suivît  sa  marche,  qui  fût  plein  de  sa  haine  contre 
la  France,  et  qui  rétablît  le  système  politique  dont  cette  Cour 
avait,  un  instant,  reconnu  les  dangers. 

Sa  Majesté  ne  peut  pas  croire  que,  sans  aller  chercher  sas 
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Ministres  parmi  ceux  de  ses  sujets  qui  out  presque  renoncé 
à  être  Napolitains,  le  Roi  de  Naples  ne  puisse  pas  trouver 
autour  de  lui  des  personnes  plus  dignes  de  sa  confiance.  Sa 
Majesté  désire  vivre  avec  Naples  en  honnc  amitié,  mais  il  faut 
qu'elle  puisse  aussi  compter  sur  ses  bonnes  dispositions;  et 
quelle  garantie  en  aurait-elle,  si  cette  Cour  était  constam- 
ment ramenée  au  système  de  passion  contre  la  France,  et  de 
prévention  pour  les  Anglais,  quî  l'a  si  souvent  dirigée? 

Vous  avez  été  chargé  de  demander  qu'un  émigré  ne  com- 
mandât plus  les  troupes  de  Naples  :  on  répond  à  celte 
demande  en  appelant  un  Anglais  au  Ministère.  Ce  rapproche- 
ment semblerait  indiquer  d'autres  dispositions  que  celles 
qu'on  veut  témoigner  ostensiblement,  et  il  est  à  craindre  que 
Naples,  en  plaçant  ainsi  sa  confiance,  ne  soit  entraînée  même 
plus  loin  qu'elle  ne  le  voudrait,  par  les  passions  de  ceux 
dont  elle  s'environne. 

Sans  avoir  à  présenter  de  notes  officielles  contre  le  choix 
de  M.  de  Circello,  vous  pourrez,  Monsieur,  saisir  dans  vos 
conversations  l'occasion  de  témoigner  combien  ce  choix  parait 
peu  propre  à  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  confiance  que 
Sa  Majesté  voudrait  toujours  voir  subsister  entre  les  deux 
Cours. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

Talleyrand. 

Tallcyrand  avait  signifié  à  M.  de  Gallo  que  le  royaume  serait 
en  état  de  guerre  si  la  reconnaissance  ne  parvenait  pas  le  !(>  à 
Boulogne.  La  reine  prétendait  subordonner  sa  décision  à  celle 
de  la  cour  de  Vienne,  ce  qui  était  cniincmmcnt  fait  pour 
irriter  Napoléon. 

La  nouvelle  de  la  sortie  de  l'Kmpereur  au  prince  de  Cardito 
ne  faisait  qu'arriver  i\  Naples  et  la  reine  n'en  était  pas  informée, 
mais  son  entourage  en  était  fort  ému. 
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H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  17  juin  1805. 

My  Lord, 

Je  n'ai  pu  vous  écrire  par  le  dernier  courrier  par  suite  de 
diverses  interruptions,  conséquence  de  l'état  de  crise  violente 
et  d'agitation  dans  lequel  cette  Cour  est  jetée  par  diverses 
considérations  tant  de  notoriété  publique  que  d'intérêts  privés, 
qui  affolent  ses  conseils. 

Aujourd'hui  je  suis  encore  obligé  de  relater  très  briève- 
ment les  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  date  de  mon 
n°  36  parce  que  je  suis  obligé  de  rendre  avant  ce  soir  les  cor- 
respondances qui  ont  été  mises  entre  nos  mains  et  qu'il  faut 
que  je  parcoure  avec  le  Général  Lascy  avant  que  je  puisse 
pourvoir  à  d'autres  affaires  pressantes. 

Le  Général  Lascy  a  eu  avec  la  Reine  deux  conférences  dont 
il  a  été  beaucoup  plus  satisfait  que  de  la  précédente  avec 
M.  de  Medici.  Il  a  été  depuis  à  Capoue  et  à  Gaëte  et  a  ins- 
pecté l'infanterie  de  ces  deux  garnisons.  Aujourd'hui,  il  doit 
recevoir  par  écrit  de  la  Reine  les  divers  états  des  forces  de  ce 
pays,  qu'il  avait  demandés  antérieurement,  mais  qui  n'avaient 
pu  être  prêts  plus  tôt. 

Par  les  lettres  du  Marquis  de  Gallo  et  du  Prince  de  Cardito 
du  3  juin,  de  Milan,  qui  sont  en  ce  moment  entre  mes  mains, 
ces  Ministres  donnent  les  plus  singuliers  renseignements  sur 
les  violentes  sorties  et  l'insolence  de  Bonaparte  à  leur  égard, 
à  propos  de  leur  absence  d'instruction  pour  reconnaitre  son 
titre  de  Roi  d'Italie. 

Soit  Bonaparte,  soit  Talleyrand  ont  déclaré  au  Marquis  de 
Gallo  que  s'il  ne  reçoit  pas  ses  nouvelles  lettres  de  créance 


312  LA   FBANCE,   L'ANGLETERRE    ET   NAPLES 

avant  le  16  de  ce  mois  à  Bologne  (à  cette  date  Bonaparte  y 
sera),  tous  les  agents  de  l'Ambassade  Française  seront  aussitôt 
rappelés  de  Naples  et  le  Royaume  considéré  comme  en  état 
de  ;{uerre  avec  la  France. 

Malgré  cet  ordre  impérieux,  la  Reine  a  envoyé  la  nuit  der- 
nière un  courrier  au  Marquis  de  Gallo  à  Bologne  pour  lui 
mander  que  le  Roi  restait  ferme  dans  sa  résolution  de  ne  pas 
reconnaître  Bonaparte  comme  Roi  d'Italie  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté  Sicilienne  eût  eu  le  temps  de  consulter  la  Cour  de 
Vienne  sur  une  démarche  d'une  aussi  grande  importance 
pour  l'indépendance  des  autres  Souverains  d'Italie. 

En  conséquence,  les  lettres  de  créance  du  Marquis  de 
Gallo  pour  le  Roi  d'Italie  ont  été  envoyées  à  M.  Rufifo,  TAm^ 
hassadeur  de  Naples  à  Vienne,  accompagnées  d'instructions 
lui  prescrivant  de  ne  pas  les  envoyer  au  Marquis  sans  l'ap- 
probation préalable  de  la  Cour  de  Vienne. 

Les  Ministres  Napolitains  ici  présents  sont  vivement  alar- 
més par  cette  résolution  et  s'attendent  à  ce  que  la  guerre 
s'ensuive  aussi  inévitable  que  prochaine. 

M.  de  Medici  est  venu  me  demander  tard  la  nuit  dernière. 
11  apportait  avec  lui  de  chez  la  Reine  la  correspondance  du 
Marquis  de  Gallo,  et  me  conjurait  instamment  de  tenter,  si 
je  voyais  les  choses  sous  le  même  jour  que  lui,  de  per- 
suader cette  Princesse,  dans  le  courant  de  ce  jour,  d'envoyer 
un  autre  messager  à  Bologne,  chargé  de  porter  un  contre- 
ordre  au  Marquis  de  Gallo  et  des  instructions  pour  recon- 
naître le  nouveau  titre  de  Bonaparte  sans  en  référer  à  la  Cour 
de  Vienne.  Ma  répon.>:e  au  Chevalier  de  Medici  a  été  que  je 
communiquerais  sa  demande  et  les  lettres  du  Marquis  do 
Gallo  au  Géuéral  Lascy  (1)  et  que,  si,  à  la  suite  de  ma  confé- 

(1)  H.  KItiot  al  \aplrs.  Englith  liistorical  Iteview,  p.  fti. 
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reDce  avec  cet  officier,  je  me  croyais  autorisé  à  émettre  un 
avis  sur  une  matière  d'une  pareille  importance  pour  cette 
Cour  et  pour  ses  alliés,  je  ne  manquerais  pas  de  l'exposer 
avec  une  entière  franchise  à  Sa  Majesté  Sicilienne. 

C'est  avec  une  jjratide  satisfaction  que  j'ai  à  informer  votre 
Seigneurie  qu«  le  Lieutenant-Colonel  Smith  est  arrivé  hier  de 
Palerme,  ayant  avec  une  activité  sans  précédent  complété 
son  voyage  autour  de  cette  Ile  et  réuni  tous  les  matériaux 
nécessaires  pour  son  rapport  sur  la  défense  de  la  Sicile. 

Par  un  vaisseau  américain  arrivé  à  Messine,  le  3  juin,  je 
suis  informé  qu'une  expédition  sous  sir  James  Graig  était  à 
Gibraltar  vers  le  13  mai.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 

M.  Lefebvre  avait  avec  la  reine  l'entrevue  annoncée  dans 
une  précédente  lettre. 


Edouard  Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  26  prairial  an  XIII 
(ISjuin  i805). 

Monseigneur, 

Je  me  suis  rendu  à  Portici,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
mander  à  Votre  Excellence  que  j'y  avais  été  invité,  et  je  vais 
tâcher  do  lui  rendre  compte  de  cette  entrevue  dans  l'ordre 
des  objets  que  la  Reine  a  parcourus,  autant  que  leur  variété 
et  le  peu  de  méthode  que  Sa  Majesté  met  dans  ses  conversa- 
tions pourront  me  le  permettre. 

La  première  chose  dont  la  Reine  m'a  fait  l'honneur  de  me 
parler,  a  été  la  reconnaissance  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
comme  Roi  d'Italie,  et  à  cette  occasion  elle  m'a  dit  qu'elle 
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apprenait  par  M.  de  Cardito  que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  élait  méconlente  de  la  Cour  de  Naples;  que  cepen- 
daut  elle  (la  Reine)  ignorait  pourquoi;  qu'elle  croyait  que  la 
souniissioD  de  ce  pays  était  aussi  absolue,  et  sa  neutralité 
aussi  passive  que  la  France  pouvait  le  désirer;  qu'à  la  vérité 
la  Cour  de  Naples  n'avait  pas  complètement  reconnu,  mais 
que  peu  de  Puissances  l'avaient  fait  encore,  et  qu'elle  ne 
croyait  pas  être  plus  en  arrière  que  d'autres. 

Comme  elle  insistait  beaucoup  sur  ce  point,  j'ai  pris  la 
liberté  de  lui  dire  que  je  la  croyais  mal  informée,  que  je 
pouvais,  au  contraire,  l'assurer  que  beaucoup  de  Puissances 
de  rAllema<]ne  avaient  donné  une  adhésion  complète  aux 
nouveaux  arrangements  faits  en  Italie;  que  puisqu'elle  me 
permettait  de  lui  parler  avec  quelque  franchise,  je  voulais 
bien  lui  dire,  comme  de  moi-même,  qu'en  effet  la  conduite 
de  la  Cour  de  Naples  envers  la  France,  bien  qu'elle  ne  fût 
pas  hostile  en  ce  moment,  était  cependant  loin  d'être  obli- 
geante; que  dans  les  objets  de  la  moindre  importance  Sa 
.Majesté  Impériale  cl  Royale  avait  toujours  à  lutter  iri  contre 
l'influence  des  ennemis  de  la  France  et  que  dans  cette  cir- 
constance peut-être  nous  avions  à  nous  plaindre  de 
retrouver  encore  l'impression  de  leurs  conseils.  Sa  Majesté 
m'a  répondu  qu'elle  n'en  prenait  pas  de  celte  nation  de 
pirates;  au  ton  dont  elle  a  prononcé  cette  injure,  il  m'a  été 
facile  déjuger  qu'elle  n'avait  rien  de  désobligeant  pour  les 
Anglais,  et  que,  bien  que  l'expression  fût  peut-être  partie 
du  cœur,  elle  n'annonçait  pas  qu'on  fût  mal  pour  eux  :  »  Je 
les  crains  »,  a- t-elle  ajouté;  puis,  passant  brusquement  au 
débarquement  de  leurs  troupes  à  Lisbonne,  qu'elle  croyait 
certain,  elle  m'a  dit  qu'elle  avait  été  longtemps  dans  de 
vives  inquiétudes  sur  la  desliualion  de  cette  flotte  qu'on 
disait  être  pour  la  Sicile,   mais  qu'elle  élait  charmée  de 
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voir  le  théâlre  de  la  guerre  se  porter  sur  un  point  éloigné; 
que,  comme  mère,  elle  en  sentait  peut-être  quelque  déplai- 
sir, vu  que  par  suite  de  cet  événement  l'Espagne  ne  pouvant 
se  voir  obligée  à  prêter  passage  à  nos  troupes,  cette  Puis- 
sance déjà  épuisée  s'en  trouverait  foulée;  mais  que,  comme 
Reine,  elle  ne  pouvait  que  se  féliciter  que  rorage  fût  tombé 
ailleurs  que  sur  ses  Etats.  «  Celui-ci  est  passé,  a-t-elle  ajouté, 
mais  je  tremble  que  l'ultimatum  que  va,  d'après  ce  qu'on 
me  mande,  présenter  M.  de  Ludovich  au  nom  de  la  Russie 
(je  crois  que  c'est  le  nom  qu'elle  a  prononcé)  n'amène 
quelque  chose  de  sinistre.  »  Assurément,  ai-je  répondu,  si 
la  Russie  s'avise  d'y  mettre  de  la  hauteur,  elle  sera  prise  au 
mot.  «  S'il  y  a  guerre,  a-t-elle  repris  de  suite,  vos  armées 
seront  aux  portes  de  Vienne  et  la  campagne  sera  finie  de 
votre  côté,  que  les  Puissances,  vos  ennemies,  ne  se  seront  pas 
encore  mises  en  mouvement  pour  agir.  «  Et  là-dessus  elle 
m'a  conté  avec  les  plus  petits  détails  et  une  admiration  assez 
franche,  l'histoire  de  la  flotte  de  Rochefort,  qu'elle  venait 
d'apprendre  :  comment  après  avoir  rempli  l'objet  dont  elle 
avait  été  chargée,  elle  était  rentrée,  avait  pris  de  nouveaux 
ordres,  et  venait  de  mettre  à  la  voile  (1),  et  tout  cela  dans 
un  très  court  espace  de  temps,  ajoutant  que  c'était  avec  cette 
activité  infatigable  que  nous  exéculions  de  si  grandes  choses 
dans  les  quatre  parties  du  monde  en  présence  de  l'Europe 
étonnée.  J'ai  saisi  cette  occasion  pour  dire  à  Sa  Majesté  que 
j'étais  surpris  que,  sentant  si  bien  les  avantages  qu'elle 
pourrait  se  promettre  en  se  rapprochant  de  bonne  foi  d'un 
Gouvernement  qui,  de  son  aveu,  avait  une  supériorité  si 
décidée  sur  les  autres,  elle  s'obstinait,  par  un  oubli  total  des 


(1)  La  flotte  de  Missiessy  avait  en  effet  remis  à  la  voile  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  vaisseau  Allemand. 
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considérations  les  plus  salutaires  au  bonheur  de  ce  pays,  à  se 
tenir  éloignée  de  nous;  que  la  passion  ^^jiouvernait  mal  les 
États,  que  je  la  priais  irobservei'  ce  qu'avaient  gagné  en 
influence  et  en  agrnudissement  de  puissance  territoriale,  les 
État:»  qui,  dans  celte  guerre,  s'étaient  iididemont  attachés 
au  système  (le  la  France,  la  Prusse,  la  Bavière,  Hesse-Casscl, 
Bade,  et  que  Tallié  naturel,  le  seul  allié  de  ce  pays,  était  la 
France;  que  la  Russie  et  l'Angleterre,  à  raison  de  leur  éloi- 
gnement,  ne  pouvaient  être  regardées  ici  que  comme  des 
alliances  de  luxe,  et  que  je  prenais  la  liberté  de  rappeler  à 
Sa  Majesté  qu'à  l'époque  où  les  funestes  conseils  de  l'un  de 
ces  alliés  poussèrent  cette  (lour  à  des  démarches  dont  la 
France  dut  se  tenir  offensée,  on  avait  pu  se  convaincre  que, 
si  l'armée  française  n'avait  pas  marché  sur  Naples,  ce  n'était 
assurément  pas  parce  que  la  protection  de  ses  deux  alliées 
maritimes  couvrait  ou  défendait  ses  places;  qu'au  reste, 
quel  que  fût  l'événement  de  la  guerre,  si  elle  venait  à  éclater 
sur  le  continent,  je  pouvais  assurer  la  Heine  que  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  après  avoir  replacé  la  France  au  rang 
qui  lui  convenait  parmi  les  premières  Puissances  militaires 
de  l'Europe,  ne  soalfrirait  jamais  qu'elle  fût  entamée  dans 
l'opinion  sur  sa  prééminence,  et  que  par  toutes  ces  raisou&, 
la  Cour  de  Naples  n'avait  rien  de  plus  sage  à  faire  que  de 
chercher  à  être  agréable  à  la  France  autant  qu'elle  avait 
paru  s'en  éloigner;  à  tout  cela  la  Reine  me  dit  qu'elle  sen- 
tait bien  en  effet  qu'il  fallait  faire  quelque  chose,  mais 
qu'aussi  sa  situation  était  bien  délicate  sous  d'autres  rap- 
ports; elle  ne  dit  rien  de  plus  sur  cet  objet,  mais  deux  jours 
après  j'ai  su  de  M.  le  Chevalier  de  Uicheroux  qu'on  expé- 
diait à  M.  de  Gallo  des  instructions  plus  satisfaisantes  sur 
Tarticle  de  la  reconnaissance;  il  me  dit  que  la  Cour  de 
Naples,  dans  une  affaire  de  cette  nature,  ne  croyait  pas  pou- 
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voir  marcher  sans  le  consentement  de  celle  de  Vienne,  dont 
elle  pourrait  blesser  les  intérêts  par  une  reconnaissance 
pure  et  simple;  mais  il  ajouta  que,  si  l'acte  qu'on  se  dispo- 
sait à  envoyer  à  M.  de  Ruffo  n'était  pas  jugé  contraire  aux 
droits  de  la  Cour  de  Vienne,  M.  de  Ruffo  avait  ordre  de  l'en- 
voyer de  suite  à  M.  le  Marquis  de  Gallo;  d'autres  [iàêes  ne 
seront-elles  pas  venues  traverser  celle-là?  C'est  ce  qu'il  m'a 
été  jusqu'à  présent  impossible  d'apprendre  de  ce  Ministre, 
le  dernier  et  assurément  le  plus  mal  informé  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'Arrière-Cabinet. 

Je  ne  dois  pas  oublier  que  la  Reine  me  dit  dans  le  cours 
de  la  conversation  que,  si  elle  avait  cessé  de  correspondre 
avec  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  c'est  parce  que  la  der- 
nière lettre  qu'elle  lui  avait  écrite  était  restée  sans  réponse, 
et  Votre  Excellence  jugera,  si  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, une  marque  d'égards  ne  serait  pas  ici  accueillie  avec 
reconnaissance. 

Quant  à  l'abbé  de  Saint-Cernin,  Sa  Majesté  me  dit  qu'elle 
avait  cru  devoir  l'éloigner  de  sa  personne,  pour  faire  (aire 
des  bruits  injurieux;  que  la  Russie  prétendait  qu'il  gouver- 
nait ce  pays,  que  nous-même  nous  avions  formé  les  mêmes 
plaintes,  et  que  quelque  peine  qu'elle  eût  eu  à  se  porter  à 
cette  mesure,  elle  l'avait  jugée  nécessaire  à  sa  dignité  per- 
sonnelle; mon  opinion  est  toujours  que  ce  coup  vient  de  la 
Comtesse  de  Chigi;  en  effet,  qu'a  de  commun  la  Russie  avec 
l'abbé  (le  Saint-Cernin?  Le  favori  a  jeté  les  hauts  cris,  il 
s'est  plaint  qu'on  lui  enlevait  ses  amis  :  l'abbé  n'en  est  pas 
moins  parti;  tout  cela  annonce  une  passion  qui  s'éteint,  et 
je  ne  serais  pas  étonné  qu'un  de  ces  jours  on  le  fit  voyager, 
c'est  ainsi  que  cela  finira. 

Jusqu'à  ce  moment,  il  n'y  a  ici.  Monseigneur,  aucun 
mouvement,   aucune  disposition  dont  nous  ayons  à   nous 
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plaindre;  cependant  les  Anglais  recrutant  assez  audacieuse- 
ment  en  Sicile  pour  les  besoins  de  la  garnison  de  Malte,  j'ai 
fait  des  représentations  vives  sur  cette  violation  de  la  neu- 
tralité, et  le  Prince  de  Luzzi  m'a  promis  qu'il  serait  pris  de 
promptes  et  sévères  mesures  pour  arrêter  ce  désordre. 

Le  Prince  de  Philipstadt,  qui  commande  à  Gaëte  et  dont 
l'épouse  (sœur  de  Mme  la  Maréchale  Acton)  vient  de  mourir 
en  Allemagne,  ayant  demandé  à  se  retirer,  a  reçu  ordre  de 
rester  à  son  poste  :  c'est  un  orficier  qu'on  ne  garde  que  par 
disette,  et  en  tout  autre  temps  ses  alliances  avec  la  famille 
Acton  auraient  fait  accueillir  sa  demande  avec  empressement. 

J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  avant-hier  à  Sa  Majesté  la 
Heine  MM.  deBrigode  et  Desrosnel,  le  premier  chambellan, 
et  le  second  écuyer  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale;  ils 
ont  passé  trois  jours  à  Naples,  et  sont  repartis  hier  pour 
Rome. 

J*ai  riionncur  de  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance 
de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Edouard  Lefebvre. 


P. -S.  J'allais  fermer  celte  dépêche  quand  on  est  venu  me 
donner  avis  que  l'escadre  anglaise  qui  s'était  présentée 
devant  Lisbonne  n'était  pas  destinée  pour  leTage,  qu'elle  ne 
s'y  était  réfugiée  que  pour  y  trouver  un  abri  contre  les 
escadres  française  et  espagnole  qui  lui  donnaient  lâchasse; 
et  qu'elle  venait  d'entrer  dans  la  Méditerranée.  Le  courrier 
étant  sur  le  point  de  partir,  j'en  ai  fait  suspendre  le  départ, 
et  je  me  suis  habillé  pour  aller  chez  M.  le  Commandeur  Desa, 
Ministre  de  Portugal  auprès  de  la  Cour  de  Naples;  il  m'a  con- 
firmé qu'en  effet  sa  correspondance  l'informait  que  l'escadre 
anglaise  n'était  entrée  dans  le  Tage  que  pour  s'y  réfugier; 
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mais  qu'on  ne  lui  mandait  pas  sur  quel  point  elle  avait  des- 
sein de  se  porter  en  quitant  Lisbonne. 

Je  suis  allé  sans  perdre  de  temps  chez  M.  le  Chevalier 
de  Micheroux  qui  m'a  dit  que  la  Cour  venait  en  effet  d'être 
informée  que  l'escadre  anglaise  arrivait  à  Malte;  qu'elle  n'en 
était  pas  instruite  par  ses  agents,  mais  par  le  Ministre 
anglais;  qu'elle  l'avait  appris  avec  le  plus  grand  déplaisir, 
comme  je  devais  le  penser,  ne  pouvant  se  voir  entre  deux 
colosses  tels  que  l'Angleterre  et  la  Russie,  sans  éprouver  de 
justes  alarmes  d'être  compromis  vis-à-vis  de  la  France;  j'ai 
demandé  à  M.  de  Micheroux  si  sa  Cour  avait  su  que  cette 
flotte  était  originairement  destinée  pour  la  Méditerranée;  je 
lui  ai  fait  observer  qu'il  me  paraissait  bien  singulier  que  la 
flotte  anglaise,  qui  avait  un  intérêt  très  pressant  à  s'opposer 
aux  escadres  combinées,  vînt  s'établir  dans  la  Méditerranée,  à 
laquelle  elle  voyait  bien  que  nous  tournions  le  dos,  et  où  elle 
ne  pouvait  espérer  de  nous  rencontrer;  enfin,  je  lui  ai 
demandé  quel  parti  sa  Cour  prendrait  dans  le  cas  où  les 
Russes  et  les  Anglais  tenteraient  quelque  débarquement  soit 
en  Sicile,  soit  sur  le  Continent. 

Sur  le  premier  point,  M.  de  Micheroux  m'a  répondu  que 
sa  Cour  avait  ignoré  la  véritable  destination  de  cette  flotte, 
qu'elle  avait  d'abord  craint  qu'elle  ne  fût  destinée  pour  ce 
pays,  mais  que  lorsque  la  nouvelle  s'était  répandue  qu'elle 
était  entrée  dans  le  Tage,  on  s'en  était  félicité  publiquement 
à  la  Cour. 

Sur  le  second,  il  m'a  dit  qu'il  lui  semblait  que  l'entrée  de 
cette  escadre  dans  la  Méditerranée  s'expliquait  naturelle- 
ment; qu'en  quittant  l'Angleterre,  elle  avait  eu  ordre  vrai- 
semblablement de  se  rendre  à  Malte,  et  qu'en  venant  à  ren- 
contrer ensuite  les  escadres  de  France  et  d'Espagne,  elle 
s'était  réfugiée  dans  le  Tage  pour  éviter  notre  poursuite  et 
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avait  ensuite,  conformément  à  ses  instructions,  repris  sa 
route. 

£ofin,  relativement  à  la  question  de  savoir  ce  qu'on  ferait 
ici  dans  le  cas  de  quelque  entreprise  sur  ce  pays,  il  m'a 
déclaré,  ce  que  la  Reine  m'avait  déjà  protesté,  que  sa  Cour 
était  étrangère  aux  vues  comme  aux  desseins  de  i'Auf^le- 
terre  et  de  la  Russie,  que  son  opinion  personnelle  était  que 
ces  deux  Puissances  avaient  pour  objet  de  s'opposer  par  des 
efforts  communs  aux  envahissements  qu'elles  supposaient 
que  la  France  projetait  soit  en  Egypte,  soit  contre  les  Sept 
Iles;  mais  qu'il  pouvait  m'assurer  que  si  ces  deux  Puissances 
tentaient  un  débarquement  sur  quelque  point  que  ce  fut  des 
Deux-Siciles,  son  Gouvernement  était  très  décidé  à  s'y 
opposer. 

Je  ne  m'en  tiendrai  pas  à  cette  déclaration  et  si  j'appre- 
nais quelque  chose  sur  cet  objet  important  qui  méritât  de 
vous  être  communiqué,  j'aurais  l'honneur  de  vous  expédier 
sur-le-champ  un  courrier. 

Il  y  a  ici  un  Général  Russe,  M.  de  Lascy  ;  je  suis  instruit 
qu'il  visite  les  forts,  mais  je  n'ai  pu  encore  découçrir,  jus- 
qu'à présent,  s'il  a  la  mission  secrète  de  venir  à  IVaples. 

Edouard  Lefebvre. 

On  sait  dans  quelle  mesure  il  fallait  ajouter  foi  aux  afûrma- 
tions  de  M.  de  Michcroux  au  sujet  de  la  flotte  anglaise,  des 
renforts  envoyés  à  Malte,  et  des  troupes  concentrées  à  Corfou, 
qui  étaient  impatiemment  attendus  par  la  Cour  comme  le  gage 
d'une  revanche  prochaine.  La  reine  feignait  de  craindre  les 
mauvaises  intentions  de  l'Angleterre. 

Le  j^énérnl  de  liOscy  était  en  train  d'étueîier  l'état  des  forces 
napolitaines  et  les  moyens  de  transporter  à  Naples,  lecas  échéant, 
les  troupes  rosses  de  Corfou.  C'était  là,  aux  yeux  de  la  Kussie,  les 
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précautions  préalables  pour  le  cas  où  la  France  n'accepterait 
pas  sa  médiation.  Il  comptait  pour  cela  sur  des  vaisseaux  anglais, 
mais  le  nombre  de  ceux-ci  était  limité,  car  les  troupes  du 
général  Craig  n'avaient  pas  encore  débarqué  à  Malte. 


H.  Elliot  au  Général  Lascy  (1). 

Naples,  cç  16  juin  1805. 
MOÎVISIEUR, 

Je  dois  renouveler  mes  excuses  à  Voire  Excellence  de  ce 
que  j'ai  différé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  13  juin. 

Vous  ayant  fait  part,  dans  ma  dernière,  de  l'attenle  où 
j'étais  alors  de  recevoir,  par  le  moyen  de  quel(|ue  bâtiment 
de  guerre,  des  éclaircissements  de  la  part  du  Commandant  en 
chef  des  forces  britanniques  dans  la  Méditerranée,  il  ne  me 
reste  qu'à  réitérer  les  expressions  de  mon  regret  de  n'avoir 
reçu,  jusqu'à  présent,  rien  de  satisfaisant  sur  cet  objet. 

Comme  M.  le  Capitaine  Schomberg,  Commandant  de  la 
marine  à  Malte,  est  actuellement  à  Naples,  je  n'ai  pas  manqué 
de  m'adresser  à  lui  pour  obtenir  des  renseignements  sur  les 
ressources  que  l'on  pourrait  se  procurer  pour  l'embarque- 
ment des  troupes  de  terre,  soit  à  Malte,  soit  ailleurs,  et  j'ai 
l'honneur  de  communiquer  ci-dessous  les  réponses  qu'il  m'a 
faites  aux  différents  articles  que  je  lui  ai  proposés  : 

1°  A  son  départ  de  Malte,  le  22  mai,  il  s'y  trouvait  un 
nombre  suffisant  de  vaisseaux  de  transport  anglais  pour 
l'embarquement  de  3,500  hommes,  avec  leur  équipage  de 
camp,  leurs  munitions  de  guerre,  et  tous  les  autres  objets 

(1)  En  français. 

H.  -  21 
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requis.  Les  dits  vaisseaux  sont  payés  par  le  gouvernement 
britannique,  et  sont  munis  d'eau,  de  provisions  et  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  mettre  à  la  voile  au  premier  ordre. 

2°  Vu  le  nombre  des  bâtiments  de  commerce  appartenant 
à  Malte,  il  sera  très  praticable  de  se  procurer  des  moyens 
d'embarquement  pour  4,500  bommes  en  sus,  et  l'on  pour- 
rait douner  une  étendue  considérable  à  cette  opératiou, 
pourvu  que  l'on  fut  décidé  d'y  employer  les  efforts  du  Gou- 
vernement de  Malte,  en  l'avertissant  d'avance  à  quelle 
époque  on  voudrait  se  servir  des  bâtiments  pour  le  transport 
des  troupes. 

3*  Il  faut  compter  dix  à  douze  jours  comme  étant  le  temps 
requis  pour  mettre  des  vaisseaux  de  commerce  en  état  de 
recevoir  des  troupes  d'embarquement. 

A*  Depuis  le  milieu  de  juin  jusqu'au  mois  d'août,  un  convoi 
mettra  probablem(>nt  dix  ou  douze  jours  à  fuire  le  voyage  de 
Malte  à  Corfou.  Le  retour  de  (lorfou  au  détroit  de  Messine 
doit  être  calculé  dans  la  dite  saison  à  dix-buit  jours. 

5°  Les  officiers  supérieurs  de  la  marine  britannique  actuel- 
lement à  Naples  sont  d'avis  que  les  forces  maritimes  dans 
cette  partie  de  la  Méditerranée  et  dans  rAilriati(|ue  sont 
suffisantes  pour  la  protection  des  bâtiments  de  transport,  qui 
seraient  destinés  à  se  rendre  de  Corlou  à  tel  port  que  l'on 
voudra  indiquer  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

J'ai  l'honneur... 

H.  Elliot. 

Ëlliot  demanda,  comme  il  l'annonçait  dans  sa  précédente 
lettre  à  Lascy,  commandant  des  forces  russes,  s'il  secourrait 
\aplcs  au  cas  où  le  défaut  de  reconnaissance  du  titre  de  roi 
d'Italie  amènerait  une  rupture. 
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H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  18  juin  1805. 

M  Y  Lord, 

Depuis  ma  dernière  lettre,  Sa  Majesté  Sicilienne  a  bien 
voulu  me  communiquer  les  lettres  du  Marquis  de  Gallo  jus- 
qu'au 10  juin,  qui  non  seulement  confirment  le  contenu  de 
celles  du  3  du  même  mois,  mais  aussi  ajoutent  la  nouvelle 
que  le  Général  Saint-Cyr  a  quitté  Milan  pour  reprendre  le 
commandement  de  l'armée  en  ce  pays,  ayant  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  prêt  à  agir  au  premier  signal.  L'arrivée  de  Bona- 
parte à  Bologne  est  remise  au  20  de  ce  mois,  M.  de  Gallo  et 
Talleyrand  se  sont  rendus  dans  celte  ville  pour  le  retrouver. 
Avant  son  départ  de  Milan,  il  a  déclaré  que,  si  son  nouveau 
titre  n'était  pas  reconnu  et  si  la  guerre  devait  s'ensuivre 
entre  lui  et  d'autres  Puissances  continentales,  il  insisterait 
pour  être  mis  en  possession  des  forteresses  du  Royaume  de 
Naples,  et  qu'il  prendrait  toutes  les  mesures  qu'il  pourrait 
estimer  nécessaires  pour  sa  propre  sécurité  et  pour  com- 
battre les  vues  des  Alliés,  dans  le  sud  de  l'Italie. 

A  la  suite  des  menaces  transmises  par  les  lettres  du  3  juin, 
j'ai  eu,  sur  le  désir  de  la  Reine,  une  conférence  avec  le  Gé- 
néral Lascy,  dont  le  but  était  de  poser  la  question  suivante  : 
tt  Donnerait-il  ou  non  assistance  armée  au  Roi  de  Naples, 
par  la  coopération  d'une  partie  des  troupes  russes  de  (^or- 
fou,  au  cas  où  Bonaparte  entamerait  les  hostilités,  à  la  suite 
du  refus  de  cette  Cour  de  reconnaître  le  titre  de  Roi  d'Italie 
jusqu'à  consultation  préalable  de  la  Cour  de  Vienne  sur  cette 
démarche  qui  intéresse  si  profondément  l'Empire  d'Alle- 
magne? n  Le  Général  Lascy  répondit  qu'il  ne  pouvait,  dans 
les  circonstances  présentes,  prêter  aucun  secours  quelconque 
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au  Roi  de  X'aples,  etqu'en  ronséquence  il  donnait  sans  réserve 
le  conseil  que  Sa  Majesté  Sicilienne  ne  risquât  pas  un  com- 
mencement d'hostilités,  en  persistante  ne  pas  reconniiître 
le  titre  de  Roi  d'Italie  dans  le  délai  imposé  pour  cela  par 
Bonaparte.  Votre  Sei<|neurie  m'approuvera,  j'en  suis  sûr, 
d'avoir  acquiescé  à  cette  mesure;  toute  opposition  de  ma 
part,  après  la  déclaration  du  Général  Russe,  aurait  com- 
promis ma  Cour  en  lui  faisant  supporter  toute  la  responsa- 
bilité des  conséquences  à  prévoir;  alors  que  j'ai  établi  comme 
un  principe  dirigeant  de  ma  conduite  ici  de  considérer  la 
Cour  de  Russie  comme  étant  en  première  ligne  obligée,  par 
la  teneur  de  ses  auciens  traités,  de  garantir  l'inlégrilé  des 
États  de  Sa  Majesté  cl  l'indépendance  de  sa  couronne. 

Je  dois  faire  remarquer  à  cette  occasion  (|U6  suivant  mes 
appréciations,  la  reconnaissance  formelle  du  titre  de  Roi 
d'Italie  ne  contribuera  à  assurer  pour  ce  Royaume  aucun 
degré  de  sécurité  désirable.  Cela  peut  cependant  servir  à 
remettre  de  quelques  mois  et  peut-être  seulement  de  quel- 
ques semaines,  le  terme  néfaste  d'une  totale  soumission. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.    ËLLIOT. 

Sur  cette  réponse  de  M.  de  Lascy,  le  roi  Ferdinand  se  décida 
enfin  à  expédier  à  M.  de  Gallo  ses  lettres  de  créance,  mais  la 
reine  lui  prescrivait  encore  de  retarder  le  plus  possible  pour 
tâcher  d'attendre  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne. 


Extrait  d'une  dépêche  du  Marquis  de  Gallo. 

Bologne,  17  juin  1805. 

Je  ne    puis   exprimer  à  Votre  Majesté  combien  j*ai  été 
embarrassé  à  la  réception  de  vos  premiers  ordres  que  j'ai 
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reçus  le  l^  courant,  étant  convaincu  que,  si  je  les  suivais 
strictement,  une  rupture  serait  inévitable.  La  véritable  rai- 
sou  du  délai  apporté  à  la  remise  des  lettres  de  ciéance, 
sur  la  recommandation  de  Votre  Majesté  se  trouvait  être 
précisément  celle  qui  avait  exaspéré  ce  Souverain  contre 
nous,  à  savoir  nos  intelligences  avec  les  Puissances  en  hosti- 
lité avec  lui,  au  moment  où  la  probabilité  d'une  guerre  entre 
ces  Puissances  et  la  France  augmente  d'heure  en  heure.  Ses 
soupçons  auraient  été  immédiatement  confirmés  et  il  aurait 
facilement  adopté  avec  précipitation  des  mesures  violentes. 
Ceci  aurait,  suivant  toutes  probabilités,  fini,  pour  Votre 
Majesté,  pardes  souÉTrances  que  personne  n'aurait  partagées, 
car  je  suis  fermement  persuadé  que  la  Cour  de  Vienne  vous 
engagera  à  présenter  immédiatement  des  lettres  de  créance. 
En  agissant  ainsi,  cette  Cour  n'aurait  rien  à  perdre,  puisque 
dans  les  présentes  circonstances  elle  ne  peut  attendre  aucun 
secours  efficace  de  Votre  Majesté  pour  la  cause  commune, 
et  que,  si  elle  vous  conseillait  autrement,  elle  assumerait  la 
responsabilité  de  ce  qui  arriverait;  et  Votre  Majesté  aurait  à 
encourir  personnellement  les  risques  et  à  supporter  le  poids 
des  conséquences  inévitables  d'une  pareille  décision,  quelque 
graves  qu'elles  fussent. 

La  Cour  de  Vienne  donnerait  donc  très  certainement  son 
consentement  au  moment  où,  suivant  toutes  probabilités, 
Bonaparte,  en  quittant  Bologne,  aurait  déjà  pris  quelque 
terrible  résolution.  Je  me  trouvais  donc  dans  une  situation 
des  plus  angoissantes,  cherchant  le  moyen  d'exécuter  vos 
ordres  Royaux,  sans  exposer  la  vraie  raison  du  délai  et  sans 
compromettre  Vos  Majestés. 

Mais  le  second  courrier,  en  arrivant  ici,  a  changé  la  face 
dos  choses  et  j'obéirai  aveuglément  à  vos  instructions.  Je 
retarderai  le   plus  possible  la   présentation  des   lettres  de 
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créance;  seulement  je  ne  dois  pas  laisser  voir  que  ces  délais 
ont  pour  but  d'attendre  le  consentement  de  la  Cour  de 
Vienne,  car  j'éveillerais  les  soupçons  et  je  perdrais  tout  le 
fruit  de  mes  ennuis  et  de  mes  anxiétés.  Dés  que  j'observerai 
que  le  danger  est  imminent,  j'en  informerai  Votre  Majesté 
par  un  courrier.  Je  vous  conjure  de  vous  montrer  satisfaite 
de  l'exécution  stricte  des  ordres  de  Votn;  Majesté.  Je  ferai 
tout  pour  obtenir  des  explications  suffisantes.  Au  début,  on 
aurait  pu  gagner  beaucoup  dans  une  pareille  occasion,  mais 
à  présent  il  serait  difficile  de  rien  obtenir. 

Il  me  tardait  d'apprendre  l'arrivée  du  Prince  deCarditoà 
Naples,  pour  qu'il  pût  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  ce 
qu'il  a  fait  et  ce  dont  il  a  été  témoin  ici  ;  car  Votre  Majesté 
ne  peut  pas  se  faire  une  juste  idée  du  caractère  et  de  la  con- 
duite de  ce  Cabinet  et  de  la  façon  dont  les  affaires  sont  trai- 
tées, sans  avoir  entendu  quelqu'un  qui  y  ait  assisté  et  qui  ait 
traité  avec  lui. 

Quant  aux  bonnes  raisons  de  V  otre  Majesté  sur  la  néces- 
sité et  la  sagesse  qu'il  y  a  à  ne  pas  biUer  cette  reconnais- 
sance et  à  se  concerter  avec  les  Puissances  dirigeantes,  prin- 
cipalement avec  l'Autriche,  elles  sont  irréfutables.  J'en  ferai 
le  meilleur  usage  que  je  pourrai  ici,  pour  dotmer  à  clia- 
cun  le  sentiment  vrai  de  la  justice,  de  la  prudence  et  de 
la  délicatesse  de  la  conduite  de  Vos  Majestés,  et  comme 
Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'écrire  une  lettre  sur  ce  sujet 
faite  pour  être  montrée,  je  saisirai  le  moment  opportun 
pour  en  user  de  façon  à  adoucir  les  aspérités  du  caractère 
de  ce  Souverain  qui.  Votre  Majesté  doit  l'iivoir  remarqué, 
a  si  étrangement  donné  cours  à  ses  soupçons  et  à  son  irri- 
tation. 

I^s  résultats  de  mes  efforts  dans  ce  but  vous  seront  lidè- 
lement  rapportés.  Le  jour  où  je  présenterai  mes  lettre»  de 
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créance,  je  m'efforcerai  de  monlrer  que  la  conduite  de  Voire 
Majesté  est  totalement  indépendante  des  autres  Puissances, 
et  que  ce  retard  a  seulement  été  amené  par  le  désir  et  la 
réelle  nécessité  d'obtenir  préalablement  de  l'Empereur  ce 
qu'il  a  promis.  Tel  a  été  toujours  mon  langage,  comme  l'a 
vu  Votre  Majesté,  et  il  faut  que  je  continue  le  même  sys- 
tème pour  obtenir,  si  c'est  possible,  quelque  avantage  en 
échange  d'un  si  grand  sacrifice  et  de  tels  actes  de  soumis- 
sion. 

Puisse  Votre  Majesté  se  fier  à  mon  zèle,  à  mes  efforts  et  à 
mon  adresse,  et  puissiez-vous  croire  que  je  donnerais  mille 
vies  pour  ne  plus  vous  voir  enfin  le  jouet  de  telles  calamités 
et  de  tels  périls.  Cette  crise  a  été  grosse  de  tristesses  et  de 
douleurs  aussi  bien  que  de  dangers,  mais,  le  ciel  soit  béni, 
je  crois  qu'elle  est  passée  et  que  Votre  Majesté  peut  respi- 
rer. Tous  ces  bavardages  inconsidérés,  tous  ces  rapports 
empoisonnés,  toutes  ces  exagérations  mensongères  que  nous 
avons  entendues  peuvent  être  considérés  comme  effacés.  A 
la  place  de  ces  contes  éphémères  et  inconsidérés,  j'espère 
mettre  de  vrais  et  solides  raisonnements;  car  les  appréhen- 
sions et  le  dégoût  que  nous  inspirent  nécessairement  les 
continuels  actes  de  violence  que  nous  subissons,  l'oppression 
tyrannique  dont  nous  nous  plaignons,  les  usurpations  quoti- 
diennes auxquelles  nous  assistons  et  les  nouveaux  avantages 
que  ce  pays  et  ses  dépendances  s'assurent  continuellement 
en  Italie,  sont  des  réalités,  tandis  que  tout  le  reste  n'est  que 
vaine  querelle. 

Mais  celui  dont  le  bras  est  puissant  n'hésite  devant  rien 
et  accuse  tous  ceux  qui  prétendent  à  se  plaindre.  Que  Votre 
Majesté  soit  assurée  que  dans  peu  de  temps,  je  ferai  dispa- 
raître ces  dispositions  mauvaises.  En  attendant,  j'espère  que 
votre  santé  est   meilleure.  L'existence  que  Votre  Majesté 
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mène,  les  dégoûts  qu'KIle  endure  sont  bien  faits  pour  arri- 
ver à  compromettre  sa  vie.  J'offre  au  ciel  mes  prières  pour 
qu'il  la  prenne  sous  sa  protection,  la  console  et  lui  donne 
une  longue  et  heureuse  existence. 

Dans  la  présente  dépêche,  j'éviterai  de  m'étendre  davan- 
tage sur  la  politique  parce  que  j'empiéterais  sur  celle  d'au- 
jourd'hui, mais  je  suis  frappé  par  la  rapide  augmentation 
des  symptômes  de  guerre.  L'arrivée  du  négociateur  russe 
ne  fera  aucun  effet,  l'Empereur  étant  résolu  à  ne  pas  reculer 
d'une  semelle  soit  en  Italie,  soit  sur  la  Méditerranée,  et  pré- 
férant une  guerre,  qu'il  sait  ne  pas  être  pour  lui  sans  pro- 
fits. Kt  qui  «ait  si  ce  Russe  ne  terminera  pas  sa  mission  en 
ne  venant  pas  du  tout?  Car  il  me  semble  que  la  conduite  de 
ce  Gouvernement,  en  renvoyant  à  la  fin  d'août  l'audience  à 
Paris,  rt  en  apportant  en  même  temps  de  tels  changements 
en  Italie,  sans  faire  attention  à  l'objet  de  sa  négociation, 
témoigne  en  vérité  d'un  véritable  mépris  pour  l'intervention 
russe,  et  doit  prouver  bientôt  à  ce  Cabinet  que  l'envoi  de 
son  représcnlant  sera  sans  objet.  Jus(|irà  présent  M.  de  Mo- 
vossiltzoff  est  à  Berlin,  mais  l'Empereur  retarde  son  retour 
à  Paris  expressément  pour  gagner  du  temps.  En  attendant, 
l'influence  française  prend  continuellement  de  l'ascendant 
en  Italie.  Lucques  est  déclaré  propriété  de  Baccioihi  ;  Parme 
et  Pionibino  seront  certainement  donnés  à  Beauharnais; 
Gènes,  qui  pouvait  rester  indépendante,  est  réunie  à  la 
France.  Le  Royaume  d'Italie  n'est  pas  très  satisfait  de  ces 
démembrements,  qui,  avec  le  Piémont,  font  près  du  double 
de  sa  propre  étendue.  Les  lA)mbards  auraient  tout  pris  pour 
l'avantaiie  de  toucher  à  la  mer;  mais  >i  la  guerre  recom- 
mençait, il  serait  impossible  de  prévoir  (|uel  tour  pren- 
draient les  choses  jusqu'à  ce  (|ne  nous  voyons  le  commence- 
ment. Les  Auliicliiens  .se  réunissent  à  force,  et  toute  la  face 
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des  choses  poiiiiait changer  si  la  France  avait  une  campagne 
malheureuse. 

Gallo. 

Le  marquis  de  Gallo  remit  ses  lettres  de  créance  à  Bologne. 


Le  Roi  de  Naples  à  l'Empereur  Napoléon. 

21  prairial  an  XIII 
(10  juin  1805). 

Ferdinand  IV,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des  Deux-Siciles, 
de  Jérusalem,  etc.,  Infant  d'Espagne,  Duc  de  Parme,  Plai- 
sance, Castro,  etc.,  etc..  Grand  Prince  Héréditaire  de  Tos- 
cane, etc.,  elc,  elc,  au  sérénissime  et  très  puissant  Prince 
Napoléon,  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie,  notre  bon 
frère  et  très  cher  ami.  Les  reialions  d'amitié  et  de  bonne 
intelligence  qui  subsistent  heureusement  entre  nous,  nous 
faisant  prendre  beaucoup  de  part  à  tout  ce  qui  vous  con- 
cerne, nous  avons  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction, 
par  la  voie  de  notre  ambassadeur  extraordinaire  le  Marquis 
de  Gallo,  que  l^otre  Majesté  Impériale  était  appelée  à  la  sou- 
veraineté des  Etats  qui  composaient  la  République  Italienne, 
avec  le  titre  de  Roi,  et  avec  l'assurance  que  cette  nouvelle 
dignité  ne  porterait  aucune  atteinte  à  nos  droits  et  à  notre 
indépendance;  cette  nouvelle  nous  est  infiniment  agréable, 
tant  par  l'intérêt  que  nous  inspire  nécessairement  la  des- 
tinée d'un  Etat,  qui,  faisant  partie  du  pays  dans  lequel  nos 
Royaumes  sont  situés,  peut,  par  son  voisinage,  contribuer 
puissamment  à  la  tranquillité  universelle,  tant  à  cause  de 
l'accroissement  de  gloire  qui  en  résulte  pour  Votre  Majesté 
Impériale,  ainsi  qu'à  raison  de  l'assurance  que  nous  avons 
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que  Votre  Majesté  étant  un  des  Souverains  de  cette  pénin- 
sule, le  nouvel  état  de  choses  ainsi  établi  peut  mettre  un 
terme  aux  agitations  auxquelles  litalie  a  été  jusqu'à  présent 
exposée.  Nous  chargeons  donc  noire  susdit  ambassadeur 
extraordinaire,  le  Marquis  de  Gallo,  d'exprimer  à  Votre 
Majesté  Impériale  nos  sincères  félicitations  sur  son  heureux 
avènement.  Mous  prions  Votre  Majesté  Impériale  de  vouloir 
bien  lui  prêter  une  foi  entière  non  seulement  pour  ce  qui 
concerne  raccomplissoment  de  cette  mission  particulière, 
mais  encore  pour  toute  autre  chose  qu'il  aura  à  lui  dire  en 
notre  nom,  surtout  quand  il  lui  donnera  l'assurance  de  la 
constance  de  notre  amitié  et  de  notre  parfaite  estime. 

Nous  prions  Dieu  qu'il  ait  toujours  Votre  Majesté  Impé- 
riale, notre  bon  frère  et  très  cher  ami,  dans  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Portici.  le  10  juin  1805. 

Ferdinand. 


Note  du  Marquis  de  Gallo. 

Le  2  messidor  an  XIll 
(2t  juin  1805). 

Le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  transmettre  à  S.  M.  le 
Roi  son  maître  les  notes  du  J9  floréal  et  du  G  et  10  de  mai, 
passées  entre  S.  E.  M.  de  Talleyrand-Périgord,  Ministre 
des  Relations  Extérieures  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, et  lui;  Sa  Majesté  Sicilienne  y  a  vu,  ainsi  que  dans  les 
rapports  que  le  soussigné  lui  a  fidèlement  rendus  de  ce  que 
Son  Excellence  lui  a  plusieurs  fois  confirmé  de  vive  voix, 
les  déclarations  les  plus  positives  et  catégoriques  qu'elle  a 
bien  voulu  lui  donner  sur  le  vrai  sens  et  l'étendue  que  Sa 
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Majesté  Impériale  donne  aux  litres  de  Roi  et  de  Royaume 
d'Italie  qu'elle  vient  de  substituer,  comme  un  simple  chan- 
gement (le  nom  et  de  constitution,  au  litre  de  Président  et 
de  République  Italienne;  en  y  ajoutant,  en  même  temps, 
que  Sa  Majesté  Impériale  n'enlend  par  là  de  rien  change  r 
aux  rapports  existant  entre  les  deux  Puissances,  ni  de 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  à  l'indépendance  de  la 
couronne  des  Deux-Siciles.  En  conséquence,  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, mettant  toute  sa  confiance  dans  les  principes  de  jus- 
tice et  (!e  loyauté  qui  ont  dicté  les  déclarations  et  assurances 
données  par  Sa  Majesté  Impériale,  n'a  plus  hésité  à  remettre 
au  soussigné  de  nouvelles  lettres  de  créance  en  qualité  de 
son  Ambassadeur  Extraordinaire  auprès  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale,  en  reconnaissant  en  lui,  i^ous  les  réserves 
contenues  dans  les  dites  déclarations  et  notes,  le  titre  de  Roi 
d'Italie. 

Sa  Majesté  Sicilienne  déclare  de  son  côté  pour  Elle  et 
pour  ses  successeurs,  que  cette  démarche  d'attention  et 
d'égard  de  sa  part  envers  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  et 
par  laquelle  le  Roi  s'empresse  de  lui  donner  de  nouvelles 
preuves  de  son  désir  de  cultiver  la  confiance  et  l'amitié  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  ne  pourra  déroger  en  rien, 
ni  dans  aucun  temps,  à  Tindépendance  et  aux  droits  de  la 
couronne  des  Deux-Siciles. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  remettre  eu  ('onsé(|uence  à 
S.  E.  M.  de  Talleyrand-Périgord,  Ministre  des  Relations 
Extérieures,  la  copie  des  lettres  de  créance  dont  Sa  Majesté 
Sicilienne  vient  de  l'honorer,  et  le  prie  de  vouloir  bien  lui 
indiquer  le  jour  et  l'heure  où  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  daignera  lui  accorder  l'honneur  de  les  recevoir,  avec 
les  félicitations  qu'il  a  l'ordre  de  présenter  en  même  temps 
à  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales,  au  nom  de  Leurs 
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Majestés  Siciliennes,  sur  leur  avènement  à  la  nouvelle  cou- 
ronne (lu  Royaume  d'Ilalie. 
Je  profile,  etc. 

Le  Marquis  DE  Gallo. 


II 


Juin.  —  Procliaine  arrivée  de  l'ambassadeur  de  Russie.  —  Humeur  de  la 
reine  sur  les  nouvelles  de  Milan.  —  Lettre  de  Lefebvrc.  —  Activité  des 
relations  entre  Malte,  Corfou  et  \aples.  —  Nouvelles  de  l'expédition 
an({laise  destinée  à  Malte.  —  Recrutement  de  corps  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre. —  Lcfebvre  espère  que  l'éclat  do  Milan  inspirera  de  sages 
réfleiions  à  la  reine  —  Bien  au  contraire,  la  Cour,  sous  prétexte  de 
défendre  la  Sicile  contre  l'Angleterre,  cherche  i\  armer.  —  Klle 
tâche  de  nouveau  d'obtenir,  sous  ce  préte.\te,  le  consentement  de 
l'Kmpereur.  —  Lefobvrc  fait  observer  que  la  Sicile  est  déjà  le  centre 
des  opérations  anglaises  dans  la  Méditerranée. 


Elliot,  en  prévenant  son  gouvernement  de  l'envoi  des  lettres 
de  créance  au  marquis  de  Gallo,  annonçait  Tarrivée  du  diplo- 
mate russe  TatistchefT  (  I  )  qui  venait  terminer  ce  qui  n'avait  été 
qu'ébauché  en  fait  avec  le  général  Lascy. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  25  juin  1805. 

My  Lord, 

S.  M.  la  Reine  a  bien  voulu  me  communiquer  les  lettres 
du  Marquis  de  Gallo  de  Bologne  jusqu'au  17  juin.  Il  avait 

(1)  Chevalier  Dmitri  Tatistcbefr,  qui  avait  auistë  en  novembre  180^ 
à  la  tignaturfl  du  traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 
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alors  reçu  ses  instructions  pour  présenter  à  Bonaparte  ses 
lettres  de  créance  comme  Empereur  de  France  el  Roi  d'Italie. 
On  a  pris  soin  d'insérer  dans  ces  lettres  que  la  souveraineté 
de  Bonaparte  ne  doit  être  reconnue  que  comme  s'étendant 
sur  les  Etats  qui  constituent  la  République  Italienne. 

Le  Marquis  de  Gallo  affirme  d'une  façon  positive  que  si 
allusion  avait  été  faite  à  la  Cour  de  Vienne  pour  le  consen- 
tement à  la  présentation  de  ses  lettres  de  créance,  une  rup- 
ture serait  survenue,  mais  qu'il  est  heureux  de  pouvoir 
assurer  maintenant  à  Sa  Majeslé  Sicilienne  que  la  crise 
est  passée. 

Il  a  aussi  tenté  de  faire  à  Bonaparte  lui-même  les  plus 
énergiques  représentations  au  sujet  de  la  continuation  de 
l'orcupation  du  Royaume  par  les  troupes  françaises. 

Je  ne  dois  toutefois  pas  oublier  de  dire  que  ce  qu'il  écrit 
au  sujet  du  17  juin  est  de  peu  de  poids,  parce  qu'à  cette 
date  il  n'a  eu  aucune  communication  avec  aucun  des  membres 
du  Gouvernement  Français  sur  le  sujet  auquel  il  fait  allusion. 

Le  Chargé  d'affaires  russe  à  celle  Cour  a  enfin  reçu  avis 
de  M.  Tatislcheff  qu'il  s'embarquait  à  bord  d'une  frégate 
russe  pour  aller  à  Corfou,  d'où  il  devait  venir  ici.  Son 
arrivée  dans  cette  capitale  est  à  mon  avis  absolument  néces- 
saire, en  particulier  s'il  apporte  avec  lui  des  instructions 
qui  le  mettent  à  même  de  prendre  direotemcnt  en  main  la 
direction  des  conseils  de  ce  Gouvernement,  et  s'il  peut  agir 
à  mon  égard  avec  une  noble  cordialité  et  une  entière  fran- 
chise. Jusqu'ici  je  perçois  continuellement  des  symptômes 
de  jalousie  et  de  défiance  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne 
de  la  part  de  tous  les  iigents  russes,  militaires  ou  diplo- 
mates, actuellement  à  Naples. 

Les  observations  faites  par  les  Généraux  Lascy  et  Opper- 
man  sur   la  faiblesse  de  l'armée  napolitaine  et  l'énuméra- 
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tion  des  défectuosités  qu'ils  ont  trouvées  dans  l'organisation 
militaire  du  pays,  sont  plutôt  de  nature  à  détourner  le  Roi 
de  Naples  de  tenter  de  se  défendre  qu'à  encourager  ses 
etforls  en  remédiant  aux  maux  dont  on  se  plaint. 

Pour  ma  part,  je  demeure  convaincu,  qu'avec  l'addition 
d'un  chilfre  pas  très  considérable  «le  troupes  étrangères,  ce 
Royaume  peut  être  défendu  contre  les  troupes  françaises, 
actuellement  commandées  par  le  Général  Saint-Cyr,  aussi  bien 
que  contre  lout  corps  additionnel  de  Iroupcs  françuises  que 
Bonaparte  pourrait  se  hasarder  à  détacher  du  nord  de  l'Italie 
eu  l'état  crilique  actuel  de  ses  pourparlers  avec  l'Autriche. 

Je  suis  toujours  sans  information  en  ce  qui  concerne  la 
future  destination  des  troupes  sous  les  ordres  de  Sir  James 
Crai{j,  qui,  suivant  des  rapports  qui  me  sont  parvenus  de 
Gibraltar  du  20  du  mois  dernier,  devaient  rester  là  jusqu'à 
l'arrivée  de  nouveaux  ordres  d'Angleterre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

.M.  Lefebvre  donnait  quelques  détails  sur  l'effet  des  nouvelles 
venues  de  Milan,  sur  les  tergiversations  qui  avaient  précédé 
l'envoi  des  lettres  de  créance  et  sur  l'activité  des  rapports  entre 
Naples  et  les  points  de  concentration  des  forces  anglaises  et 
russes. 


Edouard  Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

X'aples,  ie  S  messidor  on  Xili 
(21  juin  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  lettre  en  date  du  10  prairial  que  Votre  Excel- 
lence avait  chargé  M.  Alquier  de  m'écrire  relativement  aux 
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propos  indécents  que  la  Reine  s'est  peimis  ici  contre  la  per- 
sonne sacrée  de  l'Empereur,  pendant  le  séjour  du  Prince  de 
Wurtemberg  à  Naples,  et  aux  témoignages  publics  de 
mécontentement  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  en  a 
donnés  à  M.  le  Prince  de  Cardito  le  jour  où  cet  envoyé  a  eu 
l'honneur  d'être  présenté  à  Sa  Majesté. 

Je  me  conformerai  rigoureusement  aux  instructions  que 
Votre  Excellence  me  donne  relativement  à  l'usage  que  je 
dois  faire  vis-à-vis  le  Ministre  Napolitain  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  à  Milan,  et  j'éviteiai  avec  soin  de  faire  naître  l'oc- 
casion de  lui  en  parler.  Je  dois  au  reste  informer  Votre 
Excellence  qu'aussitôt  l'arrivée  du  second  courrier  de  M.  de 
Cardito,  qui  apporta  à  cette  Cour  la  nouvelle  de  la  réception 
qu'avait  eue  cet  envoyé,  avec  celle  de  la  réunion  de  Gênes  à 
la  France,  les  premiers  mouvements  d'humeur  furent  tels 
que  la  Reine,  se  livrant  aux  impulsions  haineuses  de  ses 
entours,  écarta  aussitôt  d'elle  tout  ce  qui  est  français,  et  me 
fit  écrire  que  quand  je  voudrais  une  audience  d'elle,  j'eusse 
à  en  informer  M.  le  Prince  de  Luzzi,  quoiqu'elle  m'eût  posi- 
tivement dit  la  veille,  au  moment  de  prendre  congé  d'elle, 
le  jour  où  elle  me  fit  l'honneur  de  m'appeler  à  Portici,  que 
je  pouvais  m'adresser  à  M.  de  Saint-Clair,  toutes  les  fois 
que  les  intérêts  de  ma  Cour  pourraient  me  faire  désirer  de 
la  voir. 

Depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  cinq  jours,  je  me  suis  donc 
tenu  chez  moi,  et  je  n'ai  vu  les  Ministres  du  Roi  qu'une 
seule  fois,  le  jour  où  je  fus  informé  que  la  flotte  anglaise 
était  entrée  dans  la  Méditerranée  et  se  rendrait  à  Malte. 

J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  Votre  Excellence  par  ma 
dernière  dépêche,  que  relativement  à  la  reconnaissance  de 
l'Empereur  comme  Roi  d'Italie,  on  avait  cru  devoir  consulter 
la  Cour  de  Vienne  sur  la  forme  de  la  reconnaissance.  Depuis, 
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on  a  senti  que  celte  voie  oblique  pouvait  être  regardée 
comme  une  nouvelle  injure  faite  à  Su  Majesté  Impériale  et 
Royale  et  Votre  Excellence  est  aujourd'hui  iuformée  qu'enfin 
on  a  reconnu  indépendamment  du  conscnlemcnl  de  la  Cour 
de  Vienne;  on  attend  avec  inquiélude  le  retour  du  courrier 
qui  a  porté  cet  acte  de  reconnaissance,  quoiqu'on  soit  un 
peu  plus  tranquille  depuis  qu'il  est  parti.  Du  reste,  il  règne 
un  secret  assez  extraordinaire  sur  les  opérations  de  ce  Cabi- 
net; je  suis  dans  ropitiion  qu'il  ne  s'en  prépare  aucune  du 
moins  de  son  côté;  sans  espoir  de  la  |)art  de  la  Russie  dont 
il  n'a  reçu  que  des  conseils  stériles  et  qu'il  vient  d'offenser 
si  grièvement  dans  la  personne  de  M.  de  Scherbatoff,  que 
l'Empereur  aime  beaucoup,  n'attendant  de  l'Angleterre  que 
de  vaines  démonstrations  qui  ne  feraient  que  le  compro- 
mettre sans  fruit,  il  est  réduit  à  tout  attendre  de  la  généro- 
sité de  la  Puissance  qu'il  a  si  obstinément  pris  à  tâche  d'indis- 
poser; relativement  aux  projets  auxquels  il  pourrait  se  livrer, 
on  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que  d'un  côté  la  coïnci- 
dence de  l'arrivée  prochaine  des  troupes  anglaises  à  Malte 
et  du  bruit  qui  s'est  répandu  qu'un  traité  d'alliance  et  de 
subsides  avait  enfin  été  signé  entre  l'Angleterre  et  la  Russie, 
de  l'autre,  l'activité  vraiment  extraordinaire  des  communi- 
cations qui,  depuis  quinze  jours,  ont  lieu  entre  Naples  et  les 
deux  îles  de  Malte  et  de  Corfou,  pourraient  donner  lieu  de 
soupçonner  des  vues  qui  s'éloigneraient  de  la  soumission  à 
laquelle  cette  Cour  veut  faire  croire  qu'elle  est  résignée; 
mais  on  pourrait  conjecturer  que,  relativement  aiixsix  mille 
hommes  de  débarquement  que  la  flotte  anglaise  apporte  à 
Malte,  cette  expédition  a  eu  lieu  pour  des  vues  qui  n'ont 
plus  d'objet  aujourd'hui;  et  quant  aux  correspondances 
extraordinaires  qu'on  remarque  entre  Naples,  et  les  points 
où  se  rassemblent  les  forces  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie, 
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Su  Majesté  Impériale  et  Royale  se  trouvant  en  en  moment  en 
Ilalie,  il  esl  facile  d'expliquer  comment  Naples,  où  abou- 
tissent toutes  les  nouvelles,  est  devenu  le  point  le  plus  fré- 
quenté par  Malte  et  par  Corfou  qui- ont  un  intérêt  pressant  à 
connaître  ce  qui  se  passe  sur  cette  partie  du  continent. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  frégate  la  VénuSj  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'annoncer  le  départ  à  Votre  Excellence,  a  reparu 
dans  ce  port.  L'objet  de  cette  excursion  est  encore  un  mys- 
tère, il  paraît  cependant  qu'elle  a  touché  à  Malte,  quoiqu'on 
s'obstine  à  le  cacher.  Hier  est  parti  d'ici  à  toute  voile  un 
brick  anglais.  J'ai  lieu  de  croire  que  la  Cour  de  Naples,  dont 
on  craint  les  indiscrétions,  n'est  pas  plus  que  nous  dans  le 
secret  des  communications  extraordinaires,  mais  je  prie 
Votre  Excellence  de  compter  sur  toute  mon  exactitude  à  en 
surveiller  l'objet.  Je  tiens  de  bonne  part  que  M.  Elliot  disait 
hier  que  l'Empereur  serait  peut-être  bien  étonné,  à  son  arri- 
vée à  Gênes,  de  se  voir  salué  par  un  bombardement  ;  il  serait 
par  trop  ridicule,  sans  doute,  de  trouver  quelque  rappro- 
chement entre  ce  propos  et  l'expédition  brusque  de  ce  brick, 
qui  aurait  peut-être  été  chargé  d'aller  porter  à  Malte  la  nou- 
velle qu'on  a  apprise  ici  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
devait  arriver  à  Gênes  le  26,  mais  comme  il  n'y  a  rien  de  si 
extravagant  qu'on  ne  doive  attendre  des  emportements  de 
ce  Ministre,  je  note  à  tout  hasard  ce  propos  qui,  s'il  ne  s'ap- 
plique à  aucune  vue  de  bombardement,  servira  du  moins  à 
grossir  le  catalogue  des  confidences  doucereuses  qui  échappent 
si  fréquemment  au  Ministre  Britannique. 

On  n'a  pas  encore  ici  de  nouvelles  certaines  de  l'arrivée  à 
Malte  des  6,000  hommes  de  débarquement  que  portait  la 
flotte  anglaise.  Des  personnes  prétendent  même  qu'elle  a 
ordre  de  rester  quelque  temps  à  Gibraltar.  J'ai  été  positive- 
ment informé  par  un  Français  qui  était  alors  à  Syracuse 
H.  22 
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qu'à  IVpoqiie  où  cette  expédition  se  préparait  en  An({ielerre, 
et  où  OD  avait  ici  des  pressentimenls  qu'elle  était  destinée  à 
quelque  coup  de  main  dans  les  mers  de  Sicile,  le  Général 
Acion  avait  pris  sur  lui  de  disperser  et  d'éloijjniM-  de  Syra- 
cuse le  peu  de  troupes  (|ui  miraient  pu  défendre  cette  pl<ice 
dans  un  cas  d'altacjue;  la  Cour,  qui  n'était  pas  dans  le  secret 
de  ces  dispositions,  donna  d'abord  des  ordres  contraires, 
mais  sur  de  nouvelles  insistances  de  M.  AcIon,  <|ui  déclara 
qu'il  prenait  le  tout  sur  lui,  le  régiment  de  chasseurs  qui  y 
était  fut  éloi<jné,  et  la  place  resta  presque  sans  déft'nsc. 

M.  de  Circello,  qui  est  enfin  arrivé  de  Londres,  doit, 
dit-on,  prendre  incessamment  la  direction  des  affaires  étran- 
gères. Je  n'ai  pas  l'honneur  de  le  connaître  assez  parfaite- 
ment pour  en  parler  à  Votre  Kxcellonce,  mais  on  assure  que 
Mme  de  Circello  possè.le  au  plus  haut  degré  l'esprit  d'in- 
trigue et  déjà  on  l'oppose  avec  plaisir  à  Mme  la  Comtesse  de 
Chigi,  dont  la  faveur  irriti;  beaucoup  de  monde,  et  que 
Mme  de  Circollo  hait  très  cordialement. 

J'ai  l'honneur... 

Edouard  Lefbbvrb. 

I^febvre  espérait  que  l'avertissement  solennel  donné  par 
l'Kmpereur  à  Milan  rendrait  la  reine  plus  sa<{e. 


Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Earférieures. 

Naples,  9  messidor  an  Xill 
(28  juin  1805). 
Mo.VSEIGNRUR, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  copie  de  la 
réponse  que  M.  le  Prince  de  Luzzi  vient  de  faire  à  la  note 
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que  je  lui  avais  remise  pour  me  plaindre  des  recrutemenls 
que  les  Anglais  font  tous  les  jours  en  Sicile  et  particulière- 
ment à  Syracuse;  malgré  le  système  de  dénégation  généra- 
lement adopté  par  cette  Cour  sur  les  accusations  de  cette 
nature,  il  n'est  pas  moins  très  certain  qjie  les  Anglais 
sont  parvenus  à  former  à  Malte  un  régiment  d'Italiens,  com- 
posé en  grande  partie  de  Siciliens,  et  même  de  soldats 
recrutés  siir  les  milices  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  non  assu- 
rément que  la  Cour  favorise  la  désertion  de  ses  propres 
troupes,  mais  parce  que  ces  troupes  sont  si  mal  payées,  si 
misérablement  nourries,  qu'elles  n'envisagent  rien  de  plus 
malheureux  que  de  servir  sous  de  tels  maîtres,  ni  rien  de 
plus  désirable  que  d'en  changer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ordres  ont  été  donnés  pour  prévenir 
ces  recrutements  scandaleux;  je  suis  même  instruit  que  pour 
faire  cesser  un  autre  sujet  de  plaintes  tout  aussi  légitime, 
on  vient  de  révoquer  l'ancienne  permission  d'exporter  de  ce 
pays  des  bœufs  et  autres  provisions  dont  Malte  se  pour- 
voyait ici;  il  faudra  voir  ce  que  produiront  ces  défenses,  on 
n'a  peut-être  voulu  qu'avoir  l'air  de  se  mettre  en  règle. 

Cependant  il  paraîtrait,  depuis  ce  qui  s'est  passé  à 
Milan,  qu'on  aurait  sérieusement  ici  le  projet  d'être  sage  : 
jusqu'à  présent  la  Reine  s'était  montrée  assez  peu  sensible 
aux  leçons  personnelles  qui  lui  étaient  quelquefois  adressées 
dans  les  papiers  publics  de  France,  mais  les  témoignages 
publics  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  donnés  de  son 
juste  mécontentement  delà  conduite  de  la  Reine,  et  la  décla- 
ration formelle  faite  devant  tous  les  Ministres  de  l'Europe 
assemblés,  que  Sa  Majesté  est  décidée  à  ne  pas  souffrir  plus 
longtemps  de  tels  outrages,  ont  cette  fois  fait  sur  l'esprit  de 
la  Reine  une  in)pression  assez  profonde,  non  qu'au  fond  peut- 
être  elle  ait  été  rappelée  à  de  plus  justes  idées  de  bienséance, 
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mais  cet  événement  mandé  ici  avec  les  plus  petits  détails  par 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  Napolitains  réfugiés  à  Milan,  a  mis 
chacun  de  ses  sujets  dans  le  secret  des  justes  ressenliments 
de  la  France  contre  ce  pays,  et  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  la 
rende  aujourd'hui  responsable  et  des  embarras  du  présent, 
et  des  malheurs  à  venir  :  aussi  m'a-t-on  assuré  que  déjà  des 
magistrats  respectables  ont  représenté  au  Roi  qu'il  ne  devait 
pas  par  une  résistanre  mal  entendue,  exposer  tout  à  la  fois 
et  le  bonlieur  de  ses  peuples  et  la  sûreté  de  sa  couronne; 
cependant  ce  Prince  ne  sait  rien,  ou  du  moins  ne  sait  que 
peu  de  choses  de  ce  qui  s'est  passé  publiqnement  à  Milan; 
M.  de  Gallo  a  une  correspondance  secrète  avec  la  Reine 
pour  tout  ce  qui  est  personnel  à  celte  Princesse,  et  celte  cor- 
respondance ne  passe  jamais  sous  les  yeux  du  Roi  :  on  ne 
lui  a  donc  montré  dans  cette  circonstance  que  ce  qui  était 

relatif  à  la  reconnaissance 

Edouard  Lbpebvre. 

La  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  de  la  (lotte  anglaise  à 
Malte  était,  an  contraire,  le  signal  de  préparatifs  nouveaux  qui 
bientôt  se  firent  ouvertement. 

La  cour  avait  cherché  à  les  voiler  en  demandant  Tautorisa- 
tioD  de  mettre  sur  pied  quelques  troupes,  sous  prétexte  de 
défendre  la  Sicile  contre  les  Anglais.  Klle  voulait  en  réalité 
masquer  des  armements  plus  considérables  destinés  à  être  mis 
au  service  de  la  coalition.  De  tous  côtés  arriva  bientôt  la  nou- 
velle de  l'armement  des  milices. 


CH&PITRE    IX  341 


Lejehvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  14  messidor  an  XIII 
(8  juillet  1805). 

Monseigneur, 

M.  (le  Saint-Clair  est  venu  hier  chez  moi;  il  était,  m'a-t-ii 
dit,  chargé  par  la  Reine  de  me  témoigner  combien  elle 
regrettait  que  je  me  fusse  tenu  éloigné  depuis  un  mois; 
mais  le  but  de  sa  visite  était  de  me  parler  d'affaires,  et  par- 
ticulièrement de  la  réponse  que  la  Cour  a  reçue  de  Milan,  à 
la  demande  faite  par  elle  de  pouvoir  lever  quelques  troupes 
pour  la  défense  de  la  Sicile.  M.  de  Saint-Clair  m'a  dit  qu'il 
faudrait  donc  l'abandonner  aux  Anglais,  s'il  leur  prenait 
envie  de  traiter  ce  pays  comme  ils  ont  fait  l'Espagne,  que 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  paraissait  croire  qu'il  y  avait 
assez  de  troupes  en  Sicile  pour  s'opposer  à  tout  débarque- 
ment, mais  que  je  savais  bien  le  contraire,  et  que  je  ne  pou- 
vais me  dissimuler  que  dans  l'état  où  est  cette  île,  il  lui 
serait  impossible  de  repousser  tout  ennemi  qui  se  présente- 
rait avec  quelques  moyens  vigoureux  d'attaque. 

Sans  m'attacher  à  discuter  ce  point,  je  me  suis  borné  à 
répondre  que  les  Anglais  ne  paraissaient  pas  avoir  pour  le 
présentde  vues  sur  la  Sicile,  puisque  leur  convoi  se  dirigeait 
sur  un  autre  point  du  globe,  et  que  par  cela  même  il  me 
paraîtrait  inutile  et  peut-être  dangereux  de  leur  faire  voir 
qu'on  doutait  de  leur  bonne  foi,  et  qu'on  jugeait  prudent  de 
se  mettre  en  état  de  ne  les  pas  craindre.  Il  est  très  vrai  que 
les  troupes  qui  se  trouvent  présentement  en  Sicile  seraient 
fort  loin  de  suffire  aux  besoins  rigoureux  d'une  défense,  si 
elle  devenait  nécessaire;  mais  indépendamment  de  ce  que 
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celles  qui  seraient  en  apparence  levées  pour  cet  objet  pour- 
raient être  employées  par  lu  suite  ù  appuyer  iPaulres  opéra- 
tions sur  le  continent,  jamais  dans  la  supposition  d'une  expé- 
dition militaire  des  An(];lais  sur  cette  ile,  la  Cour  de  Naples, 
levâl-elle  une  armée,  ne  pourrait  se  flatter  de  les  en  repous- 
ser, tant  que  le  Général  Acion  y  conservera  raulorité  dont  il 
est  revêtu;  il  no  livrera  pas  Pile  aux  Anglais,  sMIs  ne  veulent 
pas  s'en  emparer,  mais  il  la  laissera  piendre  dès  qu'ils  se 
montreront  en  force  devant  ses  ports.  J'ai  eu  l'honneur  de 
mander  à  Votre  Excellence  que  lorsque  la  flotte  de  Torhay 
eut  mis  à  la  voile  et  que  le  bruit  se  fut  répandu  qu'elle  élait 
destinée  pour  la  Sicile,  iM.  le  Général  Acton  avait,  par  des 
dispositions  auxquelles  la  Cour  n*avuit  aucune  part,  afi'aibli  à 
tel  point  la  place  de  Syracuse,  la  seule  qui  puisse  présenter 
quelque  résistance  à  l'ennemi,  qu'elle  eût  été  incapahlede  se 
défendre  quarante-liuit  licnres,  si  les  An<]lais  s'y  étaient 
présentés;  ce  fait  esl  très  exact,  et  la  Keme  elle-même,  qui 
parla<{oait  à  cette  é|)oqi/o  les  inquiétudes  pul)li(|ues,  eut  une 
si  juste  défiance  de  la  haine  aveugle  de  M.  Acion  pour  nous, 
ou  de  son  extrême  partialité  en  faveur  des  Anglais,  que  le 
favori  m'nssura  que  les  ordres  av.iienl  été  secrètement  expé- 
diés à  M.  de  Damas  de  prendre  le  commamiement  de  l'île  en 
cas  d'attiique,  avec  des  pouvoirs  qui  le  mettaient  dans  une 
indépendance  absolue  du  Général  Acton. 

Si  la  Cour  de  IVaples  craint  à  ce  point  le  voisinage  des 
Anglais,  il  serait  juste  aussi  de  lui  demander  pourquoi  elle 
soutfre  qu'ils  tirent  des  deux  Royaumes  de  quoi  soutenir  leurs 
opérations  dans  ces  mers;  je  ne  parle  pas  des  blés,  des 
huiles,  etc.,  que  la  Sicile  leur  fournit  pour  les  besoins  de 
leur  consommation  journ.iliëie;  ils  s'en  procureraient,  et  ils 
•*en  procurent  en  effet  ailleurs,  à  Tunis,  à  Odessa,  etc.; 
mais   Palerme  est  véritablement   le  siège  de  la  puissance 
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anglaise  daus  ce  pays;  c'est  à  Palerme  seul  que  les  Anglais 
trouvent  à  négocier  leur  papier,  c'est  là  que  se  font  toutes 
leurs  opérations  de  change,  soit  pour  les  besoins  de  l'armée 
de  terre,  soif  pour  l'entretien  des  forces  maritimes  qui  pour- 
raient être  envoyées  dans  ces  mers,  et  c'est  l'Anglais  Gibbs 
qui  alimente  et  soutient  celte  puissance  monstrueuse  qui 
s'écroulerait  demain,  si  la  Cour  de  Naples  le  voulait  bien 
sérieusement. 

Un  autre  objet  dont  M.  de  Saint-Clair  m'a  entretenu  a  été 
la  détermination  qu'on  a  prise  de  ne  point  remettre  à  M.  de 
Circello  le  portefeuille  des  alïaires  étrangères;  il  m'a  paru 
qu'on  n'aurait  pas  été  fâché  de  l'avoir,  malgré  le  mot  de  la 
Reine  que  M.  de  Médicis  m'a  rapporté  et  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  rendre  compte  à  Votre  Excellence.  J'ai  dit  à  W.  de 
Saint-Clair,  qui  voulait  m'en  faire  l'éloge,  qu'il  devait  con- 
veniravec  moi  (jue  la  France  ne  pouvait  pas  prendre  une  bien 
grande  confiance  dans  l'impartialité  d'un  homme  qui,  ayant 
contre  lui  la  réputation  d'être  une  créature  de  M.  Aeton,  et 
d'avoir  un  grand  fond  d'inclinations  anglaises,  avait  eu  l'in- 
convenance (quittant  Londres  pour  venir  ici  se  mettre  à  la 
tête  des  affaires  étrangères)  de  prendre  par  choix  le  chemin 
de  la  mer,  plutôt  que  de  traverser  la  France,  comme  s'il  eût 
voulu  se  garder  de  donner  au  Gouvernement  Anglais  le 
moindre  ombrage,  ou  lui  inspirer  aucun  doute  sur  la  préfé- 
rence exclusive  qu'il  lui  donne  sur  la  France;  ils  sentent  tous 
ici  cette  sottise  ;  cependant  ils  sont  fort  embarrassés  :  ils  ne 
veulent  décidément  point  de  M.  de  Médicis,  dont  ils  redoutent, 
on  ne  sait  pourquoi,  l'ambition;  il  paraît  qu'on  pourrait  se 
décider  à  envoyer  M.  de  Vintimille  à  Paris;  dans  ce  cas, 
M.  de  Gallo  viendrait  prendre  ici  la  direction  des  alïaires 
étrangères,  mais  d'un  autre  côté  j'ai  lieu  de  croire  que 
M.  de  Gallo  n'est,  au  fond,  agréable  ni  au  Roi  ni  à  la  Reieu, 
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et  qu'il  aurait  beaucoup  de  duretés  à  essuyer  au  Conseil  ;  au 
reste  AI.  de  Saint-Clair  m'a  assuré  de  la  part  de  la  Reine 
qu'où  ferait  à  cet  égard  ce  que  désirerait  la  France,  il  esldit^ 
ficile  de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  résignation  est  sin- 
cère, car  eniin  on  commence  à  parler  des  masses  dans  le 
public;  on  assure  que  Vahhé  Vinci,  Sicilien  déjà  employé 
dans  ces  sortes  de  commissions,  a  été  appelé  auprès  de  la 
Reine,  et  que  le  projet  des  insurgés  serait  de  cerner  les 
troupes  françaises  ;  cependant  les  personnes  initiées  aux 
opérations  les  plus  secrètes  de  ce  Gouvernement  m'ayant 
paru  ne  pas  croire  encore  à  ces  réorganisations  de  milices,  je  ne 
puis  vous  en  parler  que  comme  d'un  bruit,  mais  si  j'apprends 
quelque  chose  de  plus  positif,  j'en  informerai  de  suite  Votre 
Excellence. 

M.  de  Saint-Clair  m'a  dit  aussi  de  la  part  de  la  Reine  que 
le  rappel  de  M.  Klliot  venait  d'être  de  nouveau  demandé  à 
Londres;  il  avait  été  la  première  fois  refusé,  m'a-t-il  dit, 
parce  qu'il  était  exigé  au  nom  de  la  France,  mais  cette  fois  on 
a  eu  recours  à  M.  Acton,  qui  hait  ceAlinisire,  et  c'est  lui  qui 
t'est  chargé  de  faire  à  la  Cour  de  Londres  la  demande  nou- 
velle de  ce  rappel. 

Un  Monsieur  de  Kiévrac,  commis-voyageur  français,  attaché 
à  une  maison  viennoise  à  Odessa,  lequel  a  touché  à  Malte  il 
y  a  fort  peu  de  temps,  s'est  présenté  hier  chez  moi  et  m'a 
informé  que  les  Anglais  avaient  expédié  dans  le  courant  de 
mai  pour  Odessa  deux  convois  destinés  à  y  charger  des  blés, 
d«-8  cordages,  des  goudrons,  et  autres  objets  dont  ils  ont  un 
très  pressant  besoin;  qu'il  y  avait  à  Odessa  un  commissaire, 
M.  Schapmaii,  chargé  de  cette  expédition,  et  que  les  deux 
convois  devaient  être  de  retour  à  Malte  pour  le  mois  de  sep- 
tembre; il  m'a  également  informé  que  le  24  mai  dernier 
M.  le  Major  Weir  était  parti  de  Malte  pour  aller  faire  des 
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recrues  à  Trieste,  accompagné  de  cinq  émigrés,  que  la  gar- 
nison de  Malte  élait  aujourd'hui  forte  de  7,000  hommes,  et 
que  la  place avciit  des  provisions  de  guerre  pour  deux  années; 
la  flotte  qui  s'est  arrêtée  à  Gibraltar  y  était  attendue,  et  on  y 
disait  publiquement  qu'elle  était  destinée  pour  la  Sicile. 

M.  le  Chevalier  de  Micheroux  est  mort  mardi  dernier  des 
suites  de  la  maladie  dont  il  souffrait  depuis  longtemps. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  à  Votre  Excellence  les  nouvelles 
assurances  de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Edouard  Lefebvre. 

P.-S.  Au  moment  où  j'allais  fermer  cette  dépêche,  le 
courrier  de  Barletta  m'a  apporté  une  lettre  du  Général  Su  in  t- 
Cyr,  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  Votre  Excellence. 
Ce  qu'il  me  fait  l'honneur  de  me  mander  donne  un  grand 
crédit  aux  bruits  dont  j'ai  fait  part  à  Votre  Excellence.  Il 
paraît,  au  reste,  certain  qu'on  a  expédié  l'ordre  à  la  flottille 
de  revenir  sans  délai;  cela  pourrait  annoncer  des  intentions 
de  départ. 


Le  Lieutenant-Général  Saint-Cyr  à  M.  Lefebvre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  je  viens 
d'acquérir  la  certitude  que  le  Gouvernement  Napolitain  tra- 
vaille en  ce  moment  et  dans  le  plus  grand  secret  à  réorganiser 
dans  toutes  les  provinces  les  levées  en  masse  et  les  milices. 

Je  vous  invile.  Monsieur,  à  redoubler  de  surveillance  et 
de  zèle  pour  obtenir  tous  les  renseignements  relatifs  à  cette 
circonstance  et  à  avoir  soin  de  m'instruire  régulièrement 
des  moindres  indices  qui  parviendront  à  votre  connaissance. 

J'ai  l'honneur,  etc. 
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()n  donnait  de  Corfou  les  détails  suivants  sur  les  prépara- 
tifs des  Russes. 


Copie  d'une  lettre  écrite  de  l'Ile  de  Corfou  à  M.  le  Général 
de  Division  Verdier,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, commandant  les  troupes  françaises  en  Etrurie. 

1"  juin  1805. 
GÉNÉRAL, 

Aussitôt  arrivé  dans  ces  Iles,  après  un  voyage  de  quinze 
jours  el  une  quarantaine  de  quarante-deux,  à  la  fin,  j'ai  eu 
l'entrée. 

Le  premier  de  mes  soins  a  été  de  m'instruire  de  l'état 
des  troupes  Russes,  et  de  leur  nombre,  pour  vous  donner  un 
exact  détail,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  promettre. 
Les  troupes  de  terre  se  montent  à  15,000  hommes,  grena- 
diers, chasseurs  à  pied  et  caiionniers;  dans  l'Ile  de  Corfou, 
capitale,  il  y  en  .lura  12,000;  le  restant  se  trouve  en  «jar- 
nison  dans  les  autres  six  lies.  Les  Albanais  seront  au  nombre 
de  3,000  dans  toutes  les  Iles;  4  vaisseaux  de  ligne,  dont  deux 
servent  de  transport,  5  frégates,  4  bricks,  et  quelques  petits 
transports  forment  leur  force  maritime;  le  tout  est  exacte- 
ment calculé  il  5.000  officiers  et  marins;  les  Albanais  sont  à 
la  solde  de  la  République.  Les  Maïnottes,  jadis  très  disposés 
pour  la  France,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  chefs  d«> 
divers  cantons  de  la  Mono,  se  sont  dédiés  aux  Russes;  ils 
ont  mdme  signé  une  espèce  de  serment,  déclarant  faire 
caase  commune  avec  les  Russes.  Voici  toutes  les  nouvelles 
très  exacte»  que  ji-  puis  savamment  vous  en  fournir.  Un 
vaisseau  de  transport  part  aujourd'ltni  pour  la  Crimée;  le 
bruit  se  répand  dans  ces  contrées  qu'on  attend  de  nouvelles 
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troupes;  je  ne  puis  vous  garantir  cette  nouvelle.  On  dit  de 
plus  qu'à  Odessa  on  a  mis  un  embargo  sur  une  quantité  de 
bâtiments  de  commerce  pour  s'en  servir  de  transport;  je  ne 
crois  rien  à  celte  nouvelle. 

Deux  bricks  russes  se  sont  portés  à  Venise  pour  chercher 
150,000  séguins  en  or,  en  outre  une  très  forte  somme  en 
tallari  :  cette  somme  doit  servir  pour  la  .solde  de  leurs 
troupes;  l'un  est  déjà  de  retour  à  Corfou,  avec  60,000  sé- 
guins en  or. 

Signé  :  X... 

Pour  copie  conforme  : 

J.  Verdier. 


Extrait  de  lettres  particulières  de  Corjou 
du  il  juin  1805. 

Voie  de  Venise. 

Aly  Pacha  de  .lanina  ayant  été  instruit  de  l'arrivée  du 
Comte  Morénigo,  et  d'un  corps  considérable  de  troupes 
Russes  à  Sainte-Maure,  a  envoyé  un  renfort  de  700  Albanais 
à  Prevesa,  où  il  s'est  rendu  lui-même.  Il  signifia  au  Sénat 
septinsulaire  qu'il  serait  forcé  d'interrompre  loute  commu- 
nication entre  ses  Etats  et  les  Sept  Iles,  si  les  autorités  de 
cette  République  continuaient  à  donner  aide  et  protection 
aux  chefs  de  brigands  qui  infestaient  son  gouvernement. 
(Par  brigands  Aly  désigne  les  chefs  des  Grecs  révoltés  qui  sont 
protégés  par  les  agents  Russes.  Ceci  prouve  que  M.  Moré- 
nigo a  eu  des  raisons  pour  faire  le  voyage  de  Sainte-Maure.) 

Il  s'est  agi  dans  le  Sénat  de  faire  féliciter  l'Empereur  des 
Français  au  sujet  de  son  avènement  à  l'Empire. 

M.  Morénigo  a  conseillé  le  Prince  d'attendre  les  ordres 
de  la  Cour  de  Russie. 
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Le  Capitaine  Lover  do  à... 

Paris,  le  5  thermidor  an  XIII 
(24  juillet  1805). 

Les  lettres  de  Corfou  du  25  juin,  voie  de  Venise,  annoncent 
l'arrivée  du  Ministre  Russe  près  la  Cour  deNaples,  de  trois 
transports  chargés  de  vivres,  de  recrues,  de  munitions  de 
guerre  et  notamment  de  5,000  fusils,  faisant  partie  d'un 
nombre  plus  considérahie,  que  l'Empereur  des  Russies 
envoie  à  la  République  Septinsulaire  pour  l'armement  de 
ces  milices. 

M.  Morénigo  a  annoncé  au  Sénat  septinsulaire  que  l'Em- 
pereur son  maître  se  chargeait  des  frais  annuels  pour  l'édu- 
calinn  de  trente-six  jeunes  gens  que  la  République  dési- 
gnerait pour  aller  étudier  dans  les  principales  universités 
d'Europe.  Il  a  disposé  24  places  dans  les  collèges  mili- 
taires de  marine  à  l'élersbourg  au  bénéfice  des  septinsu- 
laires,  qui  y  seraient  entretenus  aux  frais  de  l'Empereur  de 
Russie. 

Ln  brick  russe  armé  en  guerre,  chargé  des  dépèches  que 
la  frégate  la  Vénus  avait  apportées  de  Naples,  est  arrivé  à 
Trieste  le  8  juillet.  On  a  fait  partir  de  suite  les  plis  pour 
leur  destination,  pour  Saint-Pétersbourg.  Une  maladie  épi- 
démique  qui  enlève  les  malades  en  quatre  ou  cinq  jours, 
s'est  manifestée  à  Corfou.  On  croit  que  c'est  la  fièvre  jaune, 
qui  a  dû  être  communiquée  par  les  bâtiments  venant  de 
r.^rchipel. 

Le  Comte  Michel  Gicca,  de  l'Albanie,  ci-devant  Colonel 
en  second  au  régiment  Royal  Macédoine,  qui  était  com- 
mandé par  le  général  sou  oncle,  ensuite  chef  de  brigade 
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dans  les  troupes  de  la  République  Napolitaine,  ayant  été 
forcé  de  quitter  Naples  pour  se  soustraire  aux  persécutions 
de  la  Reine,  avait  formé  un  corps  de  troupes  Albanaises  et 
Ciniariotes  au  service  de  la  République  Septinsulaire,  avec 
la  promesse  d'en  obtenir  le  commandement.  Misis  l'Empe- 
reur des  Russies  ayant  destiné  un  de  ses  généraux  pour 
commander  les  huit  bataillons  qu'on  organise,  Gicca  se 
trouve  déplacé.  Aigri  par  celle  injustice,  il  ofifre  à  la  France 
de  lever  un  corps  Albanais  à  sa  solde  et  de  diminuer  consi- 
dérablement par  la  désertion  celui  que  les  Russes  forment. 
Le  Comte  de  Gicca  est  avantageusement  connu  du  Général 
Duhesme. 

Je  connais  assez  Cristahi,  autre  chef  des  Albanais,  au  ser- 
vice de  la  République  Septinsulaire,  pour  pouvoir  assurer 
qu'il  en  ferait  autant,  pourvu  (jue  la  France  lui  fît  espérer 
assistance  contre  Aly  Pacha,  auprès  duquel  il  serait  facile  de 
colorer  cette  démarche  en  lui  persuadant  que  c'est  pour 
éloigner  les  dangers  dont  il  est  menacé  que  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi  prend  à  son  service  une  partie  de  ses  ennemis, 
qui,  restant  auprès  des  Russes,  seraient  employés  avec  avan- 
tage contre  lui.  Il  faudrait  mettre  la  plus  grande  circons- 
pection dans  cette  afi'aire,  du  secret  de  laquelle  dépend  la 
vie  de  Gicca,  qui  se  trouve  au  milieu  des  Russes. 

Le  Capitaine  Loverdo. 

N'ayant  pas  eu  l'honneur  de  voir  Son  Altesse  (1),  je  la  prie 
de  m'iudiquer  une  heure  demain  ou  après,  pour  que  je 
puisse  lui  soumettre  quelques  détails. 

(1)  Probablement  Marat. 
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H.  FAliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  f  juillet  1805. 
My   i.ORD, 

Dans  une  lettre  confidentielle  du  Duc  de  Serra  (lapriola  à 
la  Reine  de  Naples  du  1 1  mai,  il  presse  fortement  Sa  Majesté 
Sicilienne,  sur  le  désir  du  l'rince  C/artoriski,  de  tâcher  d'en- 
tamer une  négociation  secrète  avec  la  Cour  de  Madrid  pour 
arriver  à  une  paix  séparée  enire  l'Angleterre  et  TEspagne. 
Je  dois  conjurer  Votre  Seigneurie  de  considérer  cette  com- 
munication à  moi  faite  par  Sa  Maj'esié  Sicilienne,  comme 
entièrement  secrète,  puiscjuil  ne  parait  pas  que  le  Prince 
Cxartoriski  entendit  qu'elle  me  fût  communiquée. 

Sa  Majesté  Sicilieune  fait  très  justement  observer  qu'une 
telle  tentative  de  la  part  de  cette  Cour,  dans  l'état  présent 
des  affaires,  ne  pourrait  servir  qu'à  donner  au  Prince  de  la 
Paix  une  nouvelle  occasion  de  faire  sa  cour  à  Bonaparte,  en 
lui  découvrant  les  rapports  secrets  qui  existent  entre  les 
Cours  de  IVaples  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Sa  Majesté  a  bien  voulu  me  communiquer  aussi  la  subs- 
tance d'une  conférence  entre  M.  de  Cobenzel  et  M.  Ruffo  à 
Vienne,  dans  laquelle  le  premier  a  déclaré  sa  Cour  absolu- 
ment opposée  à  l'admission  de  troupes  anglaises  en  Sicile, 
comme  à  une  mesure  impolitique  et  dangereuse. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 
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III 


Juillet  —  Lettre  de  M.  de  Gallo  rendant  compte  de  ses  entrevues  avec 
\'apoléon  à  Bologne  et  à  Gênes,  et  des  dangers  qui  menacent  Naples. 
—  Alquier  de  retour  de  Milan  ;  sou  étonnement  en  apprenant  que  l'on 
rassemble  les  masses.  —  Entrevue  avec  la  reine.  —  Elliot  remarque 
que,  malgré  ses  menaces.  Napoléon  ne  dirige  contre  Xaples  aucun 
mouvement  de  troupes.  —  Il  l'attribue  à  l'attitude  formidable  de 
r.-lutriche. 


Ce  n'est  qu'avec  une  grande  atténuation  que  l'on  avait  parlé 
à  la  reine  de  l'accueil  fait  au  prince  de  Cardito  à  Milan.  M.  de 
Gallo  tâchait  de  l'instruire  graduellement  des  intentions  peu 
rassurantes  manifestées  par  Napoléon  à  son  égard.  11  comptait 
sur  Cardito  pour  mettre  la  reine  au  courant  et  tâchait  en  atten- 
dant de  faire  entendre  à  demi-mot  les  menaces  de  l'Empe- 
reur. 

La  lettre  du  27  juin,  dont  nous  parle  Elliot  et  que  nous 
n'avons  pas,  préparait  celle  du  13  juillet  que  nous  donnons 
plus  loin. 

H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  2  juillet  1805. 

My  Lord, 

J'ai  donné  connaissance,  dans  une  précédente  dépêche,  à 
Votre  Seigneurie  des  motifs  qui  ont  induit  la  Reine  deNaples 
à  oblenir  du  Roi  son  consentement  à  la  reconnaissance  de 
Bonaparte  au  titre  de  Roi  d'Italie. 

Je  n'ai  par  c^tle  occasion  que  le  temps  d'informer  Votre 
Seigneurie  de  l'arrivée  ici  du  courrier  du  Marquis  de  Gallo 
venant  de  Bologne  avec  des  dépêches  du  27  juin. 
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Sa  Majesté  Sicilienne,  la  Reine,  bien  que  retenue  au  lit 
par  une  forte  crise,  m*a  fait  savoir  par  une  courte  lettre  que 
le  Marquis  de  Gallo  a  présenté  ses  nouvelles  lettres  do 
créance,  mais  sans  avoir  obtenu  par  cette  démarclie  aucune 
concession  de  Honaparle,  autre  que  do  no  point  accroître 
pour  lo  momont  le  chiffre  des  troupes  stationnées  dans  le 
Royaume.  Son  langage  à  l'égard  de  la  Reine  olle-même  a 
continué  à  être  aussi  violent  et  indécent  que  si  la  Cour  avait 
refusé  de  satisfaire  à  sa  demande  péremptoire  de  recevoir 
créance  du  Marquis  de  Gallo  à  Bologno. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  de  conjecturer  que  n'ayant  pas 
réussi  dans  la  tentative  faite  pour  me  chasser  de  cette  Cour,  il 
insistera  prochainement  sur  la  retraite  de  la  Reine  elle-même. 

Il  est  toutefois  impossible  de  donnera  Votre  Seigneurie  en 
chiffre  une  idée  exacte  de  l'état  violent  et  complexe  des  af> 
faires  ici,  et  je  dois  me  borner  à  prier  Votre  Seigneurie  de 
mettre  celte  affaire  aux  pieds  du  Roi,  et  d'assurer  à  Sa  Majesté 
que  dans  cette  crise,  je  m'efforcerai  de  ne  manquer  ni  de 
résolution,  ni  de  prudence  pour  soutenir  avec  dignité  la  res- 
pon8;il)ilité  de  ma  mission  et  empêcher  ce  pays  d'être,  par 
suite  de  faibles  et  mauvais  conseils,  la  proie  de  l'arrogance 
sans  borne  et  de  l'ainltition  d'un  artiGcieux  et  puissant  usur- 
pateur des  droits  de  tous  les  Souverains  do  l'Kiirope. 

Je  compte  en  vérité  sur  la  persisliince  de  la  part  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  de  cet  appui  large  et  viril  dont  j'ai  fait 
Texpérience  jusqu'ici  pendant  tout  le  cours  de  la  lutte  ardue 
dans  laquelle  je  suis  engagé  depuis  ces  deux  dernières  années. 

J'espère  pouvoir  envoyer  le  Colonel  Layard  en  Angleterre 
dans  une  semaine  de  ce  jour  avec  des  dépêches  pour  Votre 
Seigneurie.  • 

J'ai  l'honneur... 

H.  Flliot. 
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La  lettre  du  13  juillet  1805,  que  nous  trouvons  avec  les 
pièces  transmises  par  Elliot  au  cabinet  anglais,  plus  précise 
que  celle  du  27  juin  qui  n'avait  eu  pour  but  que  de  préparer 
la  reine  à  entendre  ce  que  lui  transmettait  l'Empereur,  expose, 
après  quelques  précautions  oratoires,  dans  les  plus  petits 
détails,  l'entretien  en  question. 


Le  Marquis  de  G  allô  à  la  Reine  de  Naples  (1). 

TuriD,  13  juillet  1805. 
Votre  Majesté  veut-elle  me  permettre 


Après  quelques  compliments,  il  continue  {sic)  : 
Il  n'est  que  trop  vrai  que  notre  situation  est  devenue 
extrêmement  précaire,  tlanf|ereuse  et  troublante.  En  dehors 
de  tous  les  actes  passés  d'usurpation  et  de  destruction  que 
nous  avons  eus  à  supporter  en  Italie,  et  de  la  concentration 
en  une  seule  main,  sans  aucune  restriction,  d'un  pouvoir 
illimité,  nous  avons  dû  dernièrement  subir,  pendant  son  séjour 
à  Milan,  tous  les  effets  du  mécontentement  de  l'Empereur, 
insultes  personnelles,  vagues  plaintes,  querelles,  menaces 
peu  fondées  mais  sérieuses  et  positives. 

Votre  Majesté  m'informe  que  le  Prince  de  Cardito  a  été 
admis  en  Votre  Royale  Présence,  qu'il  vous  a  dit  beaucoup 
mais  qu'il  s'est  efforcé  d'adoucir  les  termes.  Je  conjure 
humblement  Votre  Majesté  de  l'engager  à  vous  donner  une 
exacte  relation  de  tout  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  de  façon  à  ce 
que  vous  soyez  à  même,  dans  cette  crise,  de  vous  former  une 

(1)  Cette  lettre  est  traduite  de  la  copte  an^^laise,  elle-même  traduite  de 
l'italien,  envoyée  avec  d'autres  pièces  confidentielles  énumérées  dans  une 
lettre  de  Gallu  du  9  août. 

11.  23 
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idéi' juste  et  vraie  de  tout  ce  que  vous  avez  à  craindre.  C'est 
lin  ,']mn(i  malheur  d*étre  dans  une  situation  dangereuse  ; 
mais  puisque  c'rst  la  volonté  du  Ciel,  dont  nous  ne  pouvons 
changer  les  dénels,  que  toute  l'étendue  du  péril  soit  au 
moins  mise  sous  nos  yeux,  pour  que  nous  puissions  l'atténuer 
ou  IVvilcr.  Comme  je  suis  fermement  convaincu  que  ces 
l'nngers  peuvent  «  t  doivent  être  conjurés  (mais  non  toutefois 
sans  de  grandes  (iiflicultés,  de  grandes  humiliations,  de 
grands  sacrifices  momentanés  et  une  grande  dépense  de 
sa;;esse,  de  jugement  et  de  prévoyance),  pour  ma  part,  j'ai 
rru  ne  pas  devoir  les  cacher,  et  puisse  Votre  Majesté  ne 
jamais  m'ordonner  de  le  faire  quel  que  soit  le  langage  que 
mon  cœur  me  dise  de  tenir,  et  alors  même  qu'il  apporterait 
les  plus  durs  et  les  plus  pénihies  sujets  d'affliction. 

Je  sais  (|ue  cette  conduite  a  été  impuissante  h  me  procurer 
Tapprohation  de  Votre  Majesté!  Je  sais  que  tout  ce  que  je 
gagne  par  elle  est  le  privilège  d'être  délesté,  d'être  incom- 
pris et  jugéde  mille  façons,  tontes  tendant  à  m'oulrager  et  à 
me  déshonorer.  Je  sais  que  je  cours  le  risque  de  perdre  votre 
estime,  parce  que  mon  lot  est  d'être  le  perpétuel  interprète 
de  tout  ce  qui  est  tiésagréahie  et  pénihle,  de  toutes  les  o  'enses 
et  de  tous  les  outrages  contre  Votre  iUajesIé.  Malgré  cela,  je 
préfère  les  intérêts  de  Vos  Majestés  de  la  Kamillt;  Royale  et 
de  la  CouroDue,  aux  miens  propres.  J'accepte  riinmilialion 
et  l'avilissement  dont  je  souffn*  à  un  si  haut  point,  phit(*)t 
que  d<*  vous  cacher  un  peu  de  ce  dont  vous  devriez.  étr<t 
informé,  un  peu  de  ce  qui  peut  vous  être  utile  à  savoir  pour 
les  calculs  que  vous  faites  dans  votre  sagesse.  Line  pleine 
connaissance  du  danger  est  nécessaire  pour  pouvoir  l'évitir. 
Celui  qui  nous  menace  est  des  pins  grands.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  puis  e  en  exister  un  plus  réel,  ni  qui  requière  plus  de 
savoir-faire  el  de  ménagements. 
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Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  promettre  que  désormais 
elle  ne  nommerait  jamais,  en  conversation  ou  par  lettre, 
favorablement  on  défavorablement,  le  Souverain  de  ce  pays, 
sa  famille  ou  quoi  que  ce  soit  qui  lui  appartienne.  En  ceci, 
j'ose  (lire  qu'une  telle  conduite  est  la  plus  sage  que  vous 
puissiez  adopter,  et  que  le  même  principe  est  applicable  à 
]n  politique,  si  vous  êtes  disposée  à  Jigir  d'après  un  système 
général,  car  d'une  façon  certaine,  la  nullité,  une  nullité 
absolue,  qui  se  retirerait  du  tourbillon  des  grandes  rela- 
tions, des  grands  intérêts  et  qui  nous  ferait  oublier,  je  dis 
une  sage  et  stricte  nullité,  voilà  ce  qui  peut  nous  sauver 
jusquà  ce  que  l'orage  soit  passé. 

Cela  a  été  pour  moi  flatteur  et  hautement  consolant  d'avoir 
obtenu  l'approbation  de  Votre  Majesté  pour  les  réponses  que 
j'ai  faites  aux  plaintes  et  accusations  de  ce  Souverain.  Et  si 
Votre  Majesté  pouvait  se  rendre  compte  combien  il  est  diffi- 
cile de  lui  répondre  quand  il  est  irrité,  elle  serait  convaincue 
de  ce  que  la  situation  dans  laquelle  je  suis  placé  a  de  critique 
et  de  difficile.  Votre  Majesté  peut  poser  la  question  àCardito. 
Dans  cette  occasion  à  la  vérité,  comme  en  causant  avec  moi, 
l'Empereur  a  pris  un  ton  plutôt  familier  et  confidentiel;  j'ai 
pu,  grâce  à  cela,  oser  lui  faire  une  réponse.  Votre  Majesté 
m'excusera  si  je  n'ai  pu  gagner  grand'chose!  J'ai  eu  un  peu 
plus  de  succès  à  la  seconde  audience  que  j'ai  sollicitée  à 
Gênes. 

L'expression  que  Votre  Majesté  a  principalement  remarquée 
dans  ma  très  mélancolique  dépêche,  et  qui  avait  trait  à  l'in- 
tention de  combattre  la  Famille  Royale,  n'est  que  trop  exacte 
et  marque  bien  l'intention  qu'a  cru  percevoir  Voire  Majesté. 
Je  suis  lieureux  que  Votre  Majesté  l'ait  comprise  dans  son 
vrai  sens  et  dans  toute  son  étendue,  car,  à  la  vérité,  je 
n'avais  pas  eu  assez  de  courage  pour  la  répéter  telle  que  me 
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l'avait  dite  TEmpereur.  Je  me  suis  efforcé  d'employer  une 
expression  de  nature  à  pouvoir  donner  une  idée  de  ce  que 
c'était  sans  employer  le  langage  rebutant  tenu  par  TEnipe- 
reur,  langage  qui  n'était  ni  l'effet  de  la  colère  ou  celui 
de  l'irritation,  mais  comme  toute  chose  qui  sort  de  sa  bouche, 
la  froide  conclusion  de  son  raisonnement.  Voici  les  paroles 
exactes  (Jites  par  lui  :  «  Dites  à  Leurs  Majestés  Siciliennes, 
assurez-les  de  ma  part  positivement  et  solennellement  que 
je  n'en  veux  pas  à  la  Couronne  des  Deux-Siciles  ;  que  je  ne 
veux  pas  la  Couronne  de  Naples,  que  je  n'ai  pas  V ambition 
d'en  faire  la  conquête,  ni  d'y  rien  changer,  sinon  quil  soit 
ami  de  la  France  autant  quil  en  est  l'ennemi,  que  c'est  là 
mon  système,  et  que  si  malgré  moi  je  me  verrai  (sic)  forcé 
par  leur  conduite,  à  leur  faire  la  guerre,  je  ne  loferai  qu'à 
Elles  seules,  et  une  fois  le  maître  du  Royaume  de  Maples, 
je  ne  le  garderai  pas  pour  moi,  mais  je  le  remettrai  à  leur 
fils,  et,  si  cela  ne  se  pourra  (sic)  pas,  ni  ne  me  conviendra 
pas,  je  le  donnerai  à  un  Prince  de  la  maison  d'Espagne  (  I  ) .  « 
Il  nie  répéta  cette  assertion  trois  fois  dans  les  mêmes  termes, 
m'enjoignant  fortement  de  les  mettre  par  écrit,  mais  (que 
cela  n'olfcnse  pas  Votre  Majesté),  je  n'osais  pas  le  faire.  Je 
m'efforçais  de  vous  amener  h  en  saisir  le  sens.  Permettez-moi 
d'ajouter  que,  à  ma  seconde  audience  à  Gènes,  il  me  demanda 
si  j'avais  fidèlement  transmis  à  Vos  Majestés  ce  qu'il  m'avait 
dit  à  Bologne.  Je  répondis  que  j'avais  fait  ce  que  mon  devoir 
me  prescrivait.  Il  répéta  sa  question,  me  demandant  si  j'avais 
parlé  clairement  et  si  j'avais  exprimé  com|)lètoment  ses 
intentions  sur  tous  les  points,  puisque  le  salut  de  Votre 
llfljesté  dépendait  de  ce  que  vous  fussiez  mis  au  courant 
sans  réserves  aucunes.  Je  lui  répondis  que  c'était  avec  la 

(1)  En  françaii  tel  quel. 
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plus  grande  répugnance  que  j'avais  informé  Vos  Majestés  de 
ses  dispositions,  mais  que  je  l'avais  fait  dans  les  termes  que 
ma  fidélité  et  le  sentiment  du  devoir  avaient  inspirés;  il  répon- 
dit :  tt  Mais  avez-vous  écrit  ce  que  je  vous  ai  dit,  que  si  je 
serai  (sic)  forcé  à  prendre  le  Royaume  de  Maples,  je  ne  le 
garderais  pas  pour  tnoi,  mais  je  le  rendrais  au  Prince 
Royal,  et  sinon,  à  un  Prince  d'Espagne,  qui  en  sera  bien 
charmé  (1).  «  A  cela  je  répondis  que  de  tels  termes  étaient 
trop  forts  pour  mon  courage  aussi  bien  que  trop  insullanls 
pour  mes  supérieurs,  et  que  je  n'avais  pu  prendre  sur  moi 
de  les  répéter.  «  Alors,  dit-il,  vous  avez  trahi  vos  maîtres 
en  leur  déguisant  le  danger  (2).  n  Je  lui  répondis  qu'assuré- 
ment non,  puisque  j'avais  relaté  sa  conversalion  et  dit  quen 
combattant  Votre  Majesté  il  ne  combattrait  pas  la  Famille 
Royale;  que  cette  expression  impliquait  tout  ce  qu'il  avait 
voulu  dire  et  exprimait  la  même  idée;  que  Vos  Majestés 
avaient  trop  d'esprit  et  de  pénétration  pour  ne  pas  la  com- 
prendre dans  toute  sa  force.  Il  répondit  :  u  Mais  ce  n  est  pas 
là  la  même  chose,  et  ne  fera  pas  le  même  effet,  pourquoi 
n' avez-vous  pas  dit  mes  paroles  {^)t  y>  Je  répondis  :  Parce 
qu'elles  m'ont  fait  frissonner  d'iiorreur,  que  je  ne  voulais 
pas  être  l'agent  chargé  de  susciter  dans  la  Famille  Royale  de 
mes  Souverains  des  soupçons,  desquerelles  et  des  jalousies, 
que  je  ne  consentirais  pas  à  jeter  les  germes  de  discorde 
entre  père  et  fils  (telles  furent  mes  paroles  précises),  que 
j'avais  dit  bien  assez  pour  blesser  au  cœur  Leurs  Majestés, 
que  je  ne  me  hasarderais  jamais  à  tenir  un  pareil  langage  et 
que,  s'il  désirait  voir  employer  d'autres  termes  que  les 
miens,  il  pouvait  charger   ses  agents  de   les  transmettre. 

(1)  En  français. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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Ainsi  finit  celte  conversation,  on  plutôt  fut  épuisé  ce  sujet, 
car  il  n'en  parla  plus  et  passa  à  niitrc  chose. 

Votre  Majesté  doit  juger  el,  par  ma  conduite,  peut  voir 
avec  quelle  pénible  répugnance  j'ai  maintenant  dû  vous  tout 
esposer.  Etant  donné  l'intérêt  en  jeu,  je  sais  que  mon  devoir 
me  commandait  de  vous  le  rapporter  fidèlement,  pour  que 
vous  fussiez  renseignée,  mais  je  désirais  le  faire  graduelle- 
ment et  me  servir  d'insinuations  de  nature  à  donner  à  la 
prompte  perspicacité  de  Vos  Majestés  un  sentiment  suffisant 
des  circonstances,  avant  de  leur  rapporter  ces  dégradantes  el 
haïssables  paroles.  Je  prie  Votre  Majesté  d'en  communiquer 
la  substance  au  Roi. 

J'ai  maintenant  à  vous  relater  une  autre  circonstance  sur 
laquelle  j'ai  aus<i  gardé  le  silence,  mais  dont  je  crois  impor- 
tant que  Votre  .Majesté  soit  informée. 

L'Empereur  est  persuadé  que  Votre  Majesté  nourrit  une 
animosité  personnelle  à  son  égard  el  à  l'égard  du  Peuple 
Français  et  qu'elle  communique  ces  sentiments  à  Votre  Royale 
EnfanI  en  Espagne,  et  en  conséquence,  il  se  plaint  de  ce  que 
la  Princesse  des  Asturies  professe  ouvertement  la  même 
aversion  pour  lui.  Votre  Majesté  est  trop  bien  au  courant  des 
intrigues  qui  sont  ourdies  contre  le  Prince  et  lu  Princesse 
des  Asturies,  pour  oe  pas  comprendre  que,  en  tons  cas,  tout 
ceci  est  de  pure  invention  et  que  peut-être  ceux  dont  les 
efforts  pour  provoquer  des  changements  en  Espagne  au  pré- 
judice du  Prince  Royal  ne  sont  pas  inconnus  de  Votre  Ma- 
jesté, sont  maintenant  occupés  à  inventer  quelque  moyen 
d'exaspérer  ce  Souverain  contre  Leurs  Royales  Altesses.  Cela 
peut  être  le  prétcxie  qu'ils  allèguent  pour  obtenir  la  protec- 
tion de  la  France  en  vue  des  changements  qu'ils  projettent. 

Le  fait  est  qu'ils  ont  suffisamment  réussi  dans  leur  entre- 
prise pour  donner  à  ce  Souverdin  l'idée  que  Votre  Majesté 
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inspire  Son  Altesse  Royale.  De  la  sorte,  ils  agissent  à  la  fois 
contre  Voire  M.ijeslé  et  contre  Son  Allesse  Royale. 

L'Empereur  m'a  dit  que  si  la  Princesse  écoutait  vos  insi- 
nuations, elle  travaillait  à  sa  propre  ruine,  car  si  elle  se  mon- 
trait ennemie  de  la  France,  elle  ne  monterait  jamais  sur  le 
trône;  que  lui,  l'Empereur,  était  bien  renseigné  sur  le  lan- 
gage qu'elle  tenait. 

Je  l'assurais  que  Votre  Majesté  n'entretenait  aucune  cor- 
respondance politique  avec  l'Espagne  pour  ne  pas  exciter  de 
jalousie  et  pour  éviter  toutes  les  intrigues  de  cette  Cour,  — 
que  tout  ce  qu'écrit  Votre  Majcsié  à  sa  fille  est  public  et  que 
ces  suggestions  et  ces  bruits  étaient  de  malveillantes  calom- 
nies, —  que  Votre  Majesté,  par  principe,  n'intervient  jamais 
et  n'essaye  jamais  d'influencer  la  conduite  de  sa  fille,  —  que 
j'étais  convaincu  de  la  vérité  de  ce  que  je  lui  disais  en  ce  qui 
concernait  les  fours  de  Vienne  el  de  Toscane;  et  sur  ce 
point  j'opposais  la  négation  la  plus  énergique  en  mon  pou- 
voir à  cette  nouvelle  accusation.  Il  continua  malgré  cela  à 
répéter  la  même  chose  et  m'affirma  en  avoir  en  mains  la 
preuve.  Je  le  conjurais  de  rejeter  les  rapports  empoisonnés 
et  improbables  qui  pouvaient  lui  parvenir  d'Espagne.  Il  me 
dit  qu'il  n'affirmait  jamais  sans  avoir  des  preuves  de  la  vérité 
et  que,  dans  ce  cas-ci,  il  en  avait.  Je  le  priai  de  me  les  montrer 
et  il  laissa  tomber  la  conversation. 

Je  dois  toutefois  supplier  Votre  Majesté  d'être  excessive- 
ment prudente,  car  il  n'y  a  aucun  doute  qu'en  Espagne,  il  y 
a  mille  intérêts  en  jeu,  soit  dans  la  Famille  Royale,  soit  dans 
l'entourage  du  Prince  de  la  Paix,  portés  à  faire  tort  à  Votre 
Majesté  et  à  Leurs  Altesses  Royales.  L'Empereur  parle  de 
preuves  y  c'est-à-dire  que  ou  bien  ils  ont  enfin  intercepté  après 
de  ronslants  efforts  quelque  letire  de  Votre  Majesté  dans 
laquelle  il  pouvait  y  avoir  quelque  expression  qui  n'a  pas 
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plu,  OU  lûen  ils  en  ont  fabriqué  une  et  Pont  envoyée  ici 
pour  produire  l'effet  voulu. 

La  Princesse  devrait  aussi  êlre  très  prudente  avec  Votre 
Alajesté  .-i  elle  ne  veut  pas  attirer  sur  sa  tête  des  malheurs 
sérieux.  Puisse  Votre  Majesté  pardonner  à  ma  sincérité.  Elle 
doit,  j'en  suis  sur,  déplaire  et  elle  ne  me  fait,  je  le  sais, 
aucun  bien  dans  l'esprit  de  Voire  Majesté,  parce  qu'elle 
l'interprète  dans  un  sens  totalement  contraire  à  mes  inten- 
tions vraies.  Je  n'y  gagne  que  défaveur,  mais  d'autre  part 
comment  puis-jc  vous  cacher  ces  avertissements,  dont  pou- 
vaient dépendre  votre  tranquillilé  et  votre  salut!  M'est-il 
possible  de  vous  dissimuler  la  vérité  simplement  parce  qu'elle 
est  déplaisante,  et  contraire  à  vos  principes?  Je  trahirais 
Votre  Majesté,  et  mon  propre  déshonneur  est  moins  pénible 
à  mes  yeux  que  le  vôtre.  Puis-je  forcer  les  faits  à  paraître 
autres  qu'ils  ne  sont?  Si  j'avais  ce  pouvoir,  combien  il  y  aurait 
longtemps  que  votre  bonheur  aurait  été  complet  et  j'aurais 
évité  affliction,  rancune  et  prison.  Votre  Majesté  ne  peut  se 
faire  aucune  idée  des  rebutantes  difitrultés  de  ma  situation. 

Votre  Majesté  veut  bien  condescendre  à  m'aftirmer  que 
Oardito  a  fait  une  complète  et  solennelle  déclaration  sur  ce 
sujet.  Il  était  absolument  dans  le  vrai  et  encore  n'a-t-il  été 
témoin  de  ma  situation  que  pendant  un  court  moment.  S'il 
l'avait  observée  pendant  des  mois  et  des  années! 

La  prévention  entretenue  contie  le  très  méritant  et  sage 
Circello  est  certainement  très  désagréable  et  très  injuste.  J'ai 
répliqué  à  l'Empereur  et  à  tous  les  autres  comme  j'avais 
répondu  à  l'accusation  relative  aux  Russes,  que  Votre  Ma- 
jesté n'avait  jamais  songé  à  l'employer...  Mais  il  a  été  impos- 
sible de  détruire  ou  de  supprimer  cette  op|)osition,  qui  est 
tout  entière  fondée  sur  ses  relations,  sa  bonne  entente  avec 
l'Angleterre  et  sur  mille  combinaisons  politiques. 
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Alquier  peut  dire  à  Votre  Majesté  que  les  ordres  pri- 
mitifs de  l'Empereur  lui  enjoignaient  de  ne  pas  se  rendre  à 
Naples,  mais  de  s'arrêter  à  Rome,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu 
Vassurance  officielle  que  toute  idée  serait  abandonnée  soit 
en  ce  qui  concerne  les  troupes  russes,  soit  en  ce  qui  concerne 
Circello.  Celte  mesure  fut  enfin  amendée,  conformément 
aux  observations  que  je  fis  à  Talleyrand  sur  la  rigueur,  l'ex- 
travagance et  la  nature  irritante  de  cette  conduite.  Cette 
demande  péremptoire  fut  ainsi  évitée  et  Alqnier  lui-même 
contribua  beaucoup  à  mon  succès.  Nous  ne  pûmes  toutefois 
pas  détourner  la  déclaration  de  l'Empereur  sur  ce  sujet,  et 
sur  le  principe  général  il  continue  à  être  aussi  injuste  que 
jamais!  J'ai  dit  à  l'Empereur  aussi  bien  qu'à  Alquier  lui- 
même,  qui  peut  vous  le  confirmer,  que  quand  il  connaîtra 
Circello,  il  en  sera  convaincu.  Je  ne  puis  que  me  féliciter  de 
la  conduite  de  cet  ambassadeur  à  l'égard  de  Vos  Majestés  et 
des  intérêts  de  la  Cour,  car  il  a  toujours  cherché  à  établir 
l'harmonie  et  la  conciliation.  Il  a  reçu  promesse  d'être 
nommé  sénateur  à  la  première  promotion.  Mais  il  est  diffi- 
cile de  prévoir  quand  elle  aura  lieu.  Au  cas  où  il  quitterait 
Naples,  je  ferais  mon  possible  pour  influer  sur  le  choix  de 
son  successeur.  Mais  je  me  recommande  au  juste  discernement 
de  Votre  Majesté  pour  que  vous  sentiez  que  cela  ne  dépend 
pas  de  moi,  surtout  si  l'Empereur  en  nomme  un  autre  à 
l'iniproviste,  comme  il  le  fera  peut-être,  sans  même  con- 
sulter M.  Talleyrand.  —  Actuellement  Beauharnais  pourrait 
être  envoyé  de  Florence  à  Naples,  mais  je  ne  sais  quel  autre 
plan  peut  être  préféré.  —  La  nomination  de  Salicetti  serait, 
comme  le  fait  observer  Votre  Majesté,  le  signe  non  équivoque 
(le  votre  fin.  Salicetti  et  Révolution  sont  synonymes  :  Votre 
Majesté  peut  le  refuser  et  fermer  les  portes  sans  difficulté, 
car  un  homme  de  son  caractère  ne  doit  être  ni  envoyé  ni 
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reçu  qu'à  la  dernière  extrémité.  Je  ne  puis  croire  que  l'Em- 
pereur puisse  se  hasarder  à  Taccréditer  à  Naples.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  à  Votre  Majesté  qu'elle  n'a  pas  à  le  craindre. 
Si  cela  arrivait  cependant  et  que  ce  signal  de  mort  fût  donné, 
j'obéirais  aux  commandements  de  Votre  Majesté,  et  je  le 
refuserais.  Mais  je  le  répèle  encore,  je  ne  crois  pas  que  nous 
arrivions  à  cette  funeste  calamité. 

D'ailleurs  ce  Salicetti  est  un  peu  dans  les  bonnes  grâces 
de  l'Empereur,  comme  l'Empereur  l'est  dans  celles  de  Sali- 
cetti. Ce  dernier  est  un  forcené  Jacobin,  et  n'a  pas  pardonné 
à  l'Eniporrur  son  élévation  au  pouvoir  souverain  on  Franco. 
II  prêterait  volontiers  la  main  pour  arriver  à  un  autre  état  de 
choses.  L'Empereur,  qui  sait  ce  qu'il  est,  l'emploie,  mais  ne 
voudra  jamais  lui  donner  le  moyen  d'avoir  autorité  ou 
influence;  il  veut  le  contenter  et  lui  faire  faire  quelques 
profits  par  sa  situation;  mais  il  le  tiendra  toujours  à  distance 
et  dans  une  position  inférieure.  Quand  il  veut  révolutionner 
une  contrée,  il  l'envoie  de  préférence  à  tout  autre,  car  il  est, 
sans  aucun  doute,  une  des  têtes  les  plus  chaudes  et  les  plus 
actives,  les  plus  décidées  et  les  plus  rusées  de  France.  Mais 
dans  aucun  autre  cas  il  ne  lui  donnera  de  mission  ostensible. 
—  Actuellement,  Salicetti  est  fortement  piqué  et  mécontent, 
car  (après  lui  avoir  fait  tordre  le  cou  à  deux  républiques  dans 
l'espace  de  quinze  jours,  ce  qui  pour  un  démocrate  enragé  et, 
Jacobin,  est  une  excommunication  lata  sententia),  il  l'a  mis 
de  côté  à  Gênes  et  a  confié  toute  l'autorité,  le  gouvernement 
et  l'influence  à  tous  autres  plutôt  qu'à  lui,  ce  qui  fait  que, 
après  avoir  agi  en  souverain  despote  à  Gênes,  il  est  tombé  à 
un  état  d'absolue  nullité. 

En  sus  de  tout  ceci,  tous  ses  ennemis  dans  Gènes  et  ceux 
qu'il  avait  foulés  au  pied  ont  été  élevés  à  des  offices  et  ont 
reçu  des  récompenses,  tandis  que  ses  séides  étaient  mis  do 
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côté!  Cela  était  naturel  car  le  principe  dominant  de  ce  Gou- 
vernement est  d'employer  la  noblesse  et  les  propriétaires; 
en  conséquence  tous  les  coquins  qui  étaient  utiles  pour  ame- 
ner une  révolution,  ne  sont  plus  faits  pour  être  dépositaires 
de  la  confiance  d'un  Gouvernement  établi.  Salicelti  ne  par- 
donnera pas  facilement  ce  traitement,  mais  l'Empereur  ne 
manquera  pas  d'autres  occasions  pour  l'occuper  à  sa  satis- 
faction. 

Je  ne  m'étends  pas  sur  la  politique,  car  en  fait,  il  n'y  a 
rien  de  neuf,  et  on  ne  peut  former  aucun  jugement  sur  la 
conduite  des  grandes  Puissances;  pour  le  moment,  tout  ce 
que  nous  voyons,  c'est  que  la  France  agit  suivant  sa  fantai- 
sie; les  autres  parlent,  consultent,  négocient  —  de  telle  sorte 
que,  d'un  côté  tout  est  bavardage,  de  l'autre  tout  action. 
Les  Jaits  sont  positifs  et  durables,  nous  verrons  ce  que  des 
îNOts  produisent.  Le  IVovossiltzoff  vient,  nous  verrons  ce 
qu'il  fera!  L'Autriche  porte  un  corps  de  troupes  en  Italie, 
mais  le  tout  dans  un  but  de  défense,  et  je  suppose  qu'on  n'a 
aucun  doute  ici  sur  ce  que  l'Autriche  ne  se  compromellra 
jamais,  aussi  bien  parce  qu'elle  se  méfie  de  ses  moyens,  que 
parce  qu'elle  est  inquiète  des  vues  de  la  Russie.  Ces  vues 
apparaîtront  dans  leur  vrai  jour  quand  l'Autriche  et  la 
France  seront  engagées  l'une  contre  l'autre.  L'objet  à  venir 
et  le  but  en  fin  de  compte  de  toutes  ces  intrigues  sera,  à 
mon  avis,  la  Turquie  et  l'Archipel.  Votre  Majesté  verra 
(\H  arn  dénouement  c'est  ce  pays  qui  fournira  l'indemnité  à 
tous  et  entre  tous. 

Nous  verrons  si  aucun  projet  n'est  développé  dans  la  pro- 
chaine négociation  à  Paris.  La  France  (en  vue  d'obtenir  que 
l'Autriche  et  la  Russie  soient  engagées  Fune  contre  l'autre, 
de  façon  à  susciter  entre  elles  des  différents  et  à  attiser  cette 
rivalité  qui  paralyse  leurs  efforts)  les  laissera  seules  et  leur 
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facilitera  foules  les  acquisitions  qu'elles  désirent  eu  Turquie  ; 
elle  sera  ainsi  librement  plus  despote  et  plus  insatiable  en 
Italie,  et  elle  ne  permettra  jamais  aux  Russes  de  rester  dans 
les  Sept  Iles.  Les  Turcs  ont  commis  Ténorme  maladresse  de 
se  mettre  en  opposition  avec  ce  Gouvernement  qui  seul  était 
intéressé  à  les  protéger  et  était  capable  de  le  faire.  C'est 
pourquoi  il  est  très  probable  qu'ils  payeront  les  dépens. 

Pour  nous  et  pour  les  intérêts  de  la  couronne  de  Vos  Ma- 
jestés, nous  ne  pouvons  et  nous  ne  devons  pas  rester  specta- 
teurs indifférents  de  celte  granile  crise,  dont  le  développe- 
ment se  prépire  maintenant  rapidement  en  Italie,  dans  la 
Méditerranée  et  dans  le  Levant.  Mnis  ce  qu'il  faut  c'est  un 
plan,  des  principes  fixes  qui  visent  un  but  et  une  politique 
appropriée  aux  temps  où  nous  vivons  (Icci  no  peut  être 
obtenu  que  par  la  sagesse  consommée  et  le  jugement  de 
Votre  Majesté. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  ennuyer  d'une  plus  lon;{ue  dis- 
cussion. Vos  moments  sont  précieux.  J'espère  que  la  santé 
de  Votre  Majesté  sera  préservée  et  parfaitement  remise.  J'at- 
tends impatiemment  des  nouvelles  à  ce  sujet. 

Votre  Majesté  voudra  bien  remarquer  maintenant  que 
pour  quelque  temps  vous  ne  pouvez  recevoir  aucune  lettre 
di;  moi,  puisque  la  présente  sera  expédiée  par  un  courrier. 
Il  s'écoulera  du  temps  avant  que  j'arrive  à  Paris  et  mes  pro- 
chaines lettres  partiront  par  la  poste;  elles  ne  parviendront 
par  conséquent  pas  à  Votre  Majesté  avant  le  20  août. 

Marquis  de  (îallo. 

P. -S.  —  Que  Votre  Majesté  me  pardonne  d'ajouter  ces 
quelques  lignes  sur  un  sujet  que  je  m'aperçois  avoir  omis. 
Votre  Majesté  m'écrit  un  mot  relatif  am  vaisseau  de  guerre 
anglais;  mais  que  Votre  Majesté  pèse  les  conséquences,  au 
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cas  OÙ  ce  navire  se  trouverait  devenir  une  cause  de  guerre. 
Supposez  un  moment  que  les  Français  ne  soient  pas  plus 
loin  que  Gènes,  qu'ils  saisissent  un  moment  propre  pour 
faire  un  coup  de  main,  par  lequel  ils  puissent  s'emparer  de 
cet  unique  vaisseau.  Que  fera  Votre  Majesté?  Soiiffrira-t-elle 
qu'un  vaisseau  anglais  soit  capturé  dans  son  port?  Quelle 
sera  la  vengeance  qu'en  tirera  l'Angleterre  et  quelle  satis- 
faction demandera -t-elle?  Ferez-vous  tirer  sur  les  Français 
pour  défendre  les  droits  de  votre  port,  votre  territoire  et 
votre  neutralité?  Quelle  autre  conséquence  à  attendre  de 
cette  résistance  que  de  la  voir  considérer  par  la  France 
comme  un  acte  d'hostilité?  C'est  aussi  inévitable  qu'injuste. 
C'est  un  cas  rare,  mais  non  impossible,  car  les  Français  con- 
tinuent à  augmenter  leurs  forces  navales  bien  au  delà  de  ce 
qu'ils  ont  fait  dans  la  dernière  guerre.  Votre  Majesté  n'a- 
t-elle  pas  un  vaisseau  ou  une  frégate  sur  laquelle  elle  puisse 
compter?  Comment  est-ce  possible?  Et  ne  peut-elle  pas 
l'équiper  de  façon  à  la  rendre  parfaitement  sûre? 

Toutes  les  précautions  que  Votre  Majesté  peut  prendre 
pour  la  sécurité  de  Vos  Majestés  et  de  la  Famille  Royale  sont 
d'une  nécessité  sacrée,  et  c'est  là  le  premier  et  le  plus  ardent 
des  vœux  de  tous  leurs  fidèles  sujets,  mais  permettez-moi  de 
rappeler  que  la  plus  essentielle  précaution  est  d'éviter  d'at- 
tirer ces  dangers  et  ces  calamités,  ce  que  Vos  Majestés  peu- 
vent obtenir,  aussi  longtemps  qu'elles  éviteront  de  se  com- 
promettre et  tant  qu'elles  conserveront  avec  cette  Cour  une 
harmonie  telle  que  celle-ci  ne  puisse  nourrir  aucune  animo- 
silé  et  puisse  consulter  son  propre  et  réel  intérêt.  Je  suis 
persuadé  qu'un  système  de  conduite  qui  rétablirait  la  con- 
fiance entre  Votre  Majesté  et  cette  Puissance  assurerait  sa 
sécurité  beaucoup  plus  sûrement  que  tous  les  avantages 
imaginaires  de  la  méliance.  La  vérité  de  cette  assertion  pour- 
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rait  être  établie,  mais  une  discussion  détaillée  serait  néces- 
sairement aussi  fatigante  pour  Votre  Majesté  quMnutile  pour 
sa  pénétration. 

Alquier,  de  retour  de  Milan,  avait  dit  de  vive  voix  à  la  reine, 
avant  même  l'arrivée  de  la  lettre  de  Gallo,  tout  ce  que  nous 
venons  de  lire.  Les  conseils  de  modération  de  l'ambassadeur  de 
Naples,  déjà  répétés  bien  des  fois  sans  effet  et  qui  n'aboutissaient 
qu'à  le  faire  mal  voir  de  la  reine,  devaient  rester  lettre  morte. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  20  messidor  an  XIII 
(9  juillet  1805). 

Monseigneur, 

Je  suis,  depuis  quatre  jours,  de  retour  à  Naples.  J'ai  été 
aussi  étonné  qu'affligé  d'apprendre,  en  arrivant,  que  la 
Reine,  perdant  de  vue  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Milan  et  à 
Bologne,  avait  récemment  donné  des  ordres  pour  rassem- 
bler les  masses  sur  (litTércns  points  du  Royaume.  Il  ne 
faut  pas  moins  que  les  renscignemens  donnés  par  le  Général 
Saint-Cyr,  et  les  faits  recueillis  par  M.  Lefebvre,  pour  me 
faire  croire  à  ce  nouvel  acte  de  folie.  J'ai  l'honneur  d'envoyer 
à  Votre  Excellence  une  copie  de  la  lettre  écrite  par  le  Géné- 
ral en  chef  au  Chargé  d'anaire.-!,  pendant  mon  absence. 

Je  n'ai  point  encore  vu  la  Cour,  qui  ne  reviendra  que 
dans  quelques  jours  de  Caserte.  J'aurai  l'honneur  d'infor- 
mer Votre  excellence,  par  un  courrier  extraordinaire,  de 
l'effet  qu'auront  produit  les  observations  que  j'ai  été  chargé 
de  faire  à  Leurs  Majestés  Siciliennes. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 
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H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  16  juillet  1805. 

My  Lord, 

La  Reine  de  Naples  est  rentrée  de  Caserte  en  ville  et  j'ai 
eu  l'honneur  de  voir  Sa  Majesté  deux  fois  en  particulier. 
Elle  est  vivement  affectée  de  la  grossière  et  insolente  façon 
dont  M.  Alquier  a  exécuté  la  commission  qu'il  avait  reçue  de 
Bonaparte  d'insulter  et  d'intimider  Sa  Majesté.  Entre  autres 
menaces,  il  lui  a  dit  que  si  la  Cour  de  Naples,  sous  l'influence 
de  la  Reine,  continuait  à  manifester  à  l'égard  de  la  France 
le  même  degré  d'hostilité  secrète  que  précédemment,  le 
Général  Saint-Cyr  marcherait  sur  Naples  et  proclamerait  le 
Prince  Héritier  Roi  avec  le  titre  de  François  I". 

La  Reine  m'a  conjuré  de  ne  faire  part  de  cette  dernière  cir- 
constance que  sous  la  forme  la  plus  confidentielle  parce  qu'elle 
prévoyait,  malgré  le  caractère  atroce  d'une  pareille  déclara- 
tion, de  francs  inconvénients  si  elle  était  rendue  publique. 

L'Ambassadeur  de  France  oppose  un  veto  absolu  à  la 
nomination  du  Marquis  de  Circello  au  poste  de  Secrétaire 
d'Etat  des  Affaires  Etrangères  à  cause  de  son  attachement  à 
la  maison  de  Bourbon  en  France,  aussi  bien  qu'à  cause  de  sa 
partialité  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne.  Il  me  paraît  pro- 
bable que  le  Duc  de  San  Theodoro  réussira  en  fin  de  compte 
à  oblenir  cette  charge. 

J'ai  oublié  dans  ma  dernière  dépêche  d'informer  Voire 
Seigneurie  de  la  mort  du  Cheialier  deMicherouxavec  lequel 
je  n'avais  en  vcritc aucun  autre  rapport  que  celui  d'échanger 
(les  noies  quotidiennes  sur  les  affaires  courantes  de  cette  am- 
bassade. 
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Je  souhaite  sincèrement  que,  si  le  Duc  de  San  Theodoro 
oblicnt  le  poste  de  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères, 
il  se  montre  moins  dévoué  à  la  France  que  le  dernier  Direc- 
teur de  ce  département. 

A  tout  événement,  je  présume  qu'il  sera  hautement  néces- 
saire de  notre  part  d*agir  avec  prudence,  ses  relations  intimes 
avec  le  Marquis  de  Gallo  ne  me  donnant  pas  une  opinion 
favorable  de  ses  principes. 

L'Ambassadeur  Russe  n'a  pas  encore  présenté  ses  lettres 
de  créance,  mais  je  suppose  qu'il  le  fera  soit  dans  la  journée 
d'aujourd'hui,  soit  demain. 

Je  demeure  dans  le  même  état  perplexe  d'ignorance  en 
ce  qui  concerne  Sir  J.  Craig;  le  Général  Lascy  continue  à 
me  presser  sur  le  projet  que  je  vous  ai  mentionné  dans  ma 
dernière  dépêche  relative  à  la  coopération  des  troupes  bri- 
tanniques et  à  la  réunion  des  transports. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  ËLLIOT. 


H.  EUiot  à  Lord  Mulgrave. 

Ntples.  23  juillet  1805. 
My  Lord, 

C'est  avec  regret  que  je  dois  informer  Votre  Seigneurie  que 
depuis  ma  dernière  lettre,  la  Reine  de  IVaples  a  eu  une 
rechute  de  très  sérieuse  nature,  occasionnée,  sans  aucun 
doute,  par  la  violente  agitation  dans  laquelle  l'avait  jetée 
l'insolente  façon  dont  M.  Aiquier  a  exécuté  les  ordres  de 
Uonaparle  dans  sa  dernière  entrevue  avec  Sa  Mujesié  Sici- 
lienne. 

La  Reine  m'a  depuis  envoyé  \\.  de  Medici  pour  me  corn- 
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muniquer  la  substance  de  la  dernière  dépêche  du  Marquis 
de  Gallo  datée  de  Turin  du  15  juillet,  laquelle  contient  non 
seulement  la  répétition  des  mêmes  menaces  faites  par  Bona- 
parte lui-même  au  Marquis  de  Gallo,  mais  ouvre  une  pers- 
pective plus- étendue  sur  des  projets  soit  en  Espagne,  soit  en 
Italie.  Ceci  toutefois  est  un  champ  trop  vaste,  pour  que  je 
l'aborde  ici,  mais  je  suis  heureux  de  remarquer  qu'en  même 
temps  aucun  renfort  n'a  été  envoyé  au  Général  Saint-Cyr,  et 
ne  doit  être,  suivant  toute  probabilité,  envoyé,  aussi  long- 
temps que  la  Cour  de  Vienne  gardera  l'aititude  formidable 
qu'elle  a  prise  dans  le  nord  de  l'Italie. 

Je  suis  infiniment  affligé  de  ne  [as  pouvoir  transmettre  à 
Votre  Seigneurie  copie  de  ma  correspondance  avec  M.  de 
Lasey,  Sir  Alcxander  Bail  et  le  Général  Villette. 

J'ai  fait  appel,  en  cette  occasion,  aux  bons  avis  et  à  l'assis- 
tance du  Capitaine  Solheron,  le  plus  ancien  officier  de 
marine  qu'il  y  ait  ici,  sur  toutes  les  matières  concernant  les 
arrangements  d'ordre  maritime,  et  j'ai  eu  également  recours 
aux  conseils  et  à  l'aide  du  Lieutenant-Colonel  Georges  Smith 
en  toutes  matières  relatives  aux  arrangements  d'ordre  mili- 
taire. J'espère  que  j'aurai  l'honneur  d'être  approuvé  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  avoir  fait  tous  les  efforts 
en  mon  pouvoir  pour  prouver  au  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg que  j'étais  prêt  à  seconder  les  opérations  projetées  des 
Russes  dans  celte  partie  de  l'Europe. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 
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EFFET  SUR  l'eUROPE  DES  NOUVELLES    EXTENSIOXS   TERRITORIALES 
DE  NAPOLÉON' 


I 

Juillet.  —  Entrée  de  TËmpereur  à  Gène».  —  Annexion  Hi*  la  Ligurie. 
lAirqnes  est  donné  à  l.i  princesse  Elisa.  —  (îes  nonvellcs  extensions 
territoriales  tirent  la  Russie  d'embarras.  —  Klle  adhère  à  la  coalition, 
liien  que  rAn*{lelerre  refuse  d'abandonner  Malte.  —  L'Autriche  consi- 
dère l'annexion  de  (jènes  comme  l'une  des  coiidiiioiis  prévues  par  son 
traité  de  novembre  1804  avec  l'Aujjleterre. 

Depuis  quelque  temps  déjà  elle  envoie  des troiipcsen  Vénétie.  —  La  Russie 
continue  à  en  envoyer  i\  Corfou.  —  Il  est  convenu  que  i'Autricbc 
diminuera  le  plus  possible  ses  armements.  —  Mais  nos  agents  sur  les 
frontières  signalent  Ions  les  mouvements  de  troupes.  —  Lettre  d'.Alquier 
rapportant  une  conversation  de  M.  de  Kaunilz,  qui  prévoit  que  la  guerre 
entre  r.-\utriche  et  la  France  est  prochaine. 


Les  modiGcations  qui  se  produisaient  dans  le  nord  de  Tltalie 
devaient  néccssaireincnt  avoir  leur  conlre-cuup  en  Europe.  Le 
couronnement  de  Xapoléoti  à  Milan  paraissait  avuir  été  accepté 
avec  résignation  par  l'Autriche  parce  qu'il  ne  chan.'jeait  rien  à 
rétendue  de  la  Képul)li(|ue  italienne,  mais  en  serait-il  de  même 
de  l'annexion  de  (îénes,  et  de  la  pri.se  de  possession  de  Lucques 
venant  s'ajouter  au  fait  précédent? 

Kntre  temps  l'entrée  de  l'Kmpereur  à  Gènes  s'opérait  sans 
incident  fiiclieiix. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  l' Ambassadeur 
de  France  à  N aptes. 

Gênes,  le  24  messidor  an  XIII 
(13  juillet  1805). 

Monsieur  l^Ambassadeur, 

Le  bruit  fut  répandu,  et  M.  de  Gallo  paraît  y  avoir  attaché 
quelque  importance,  que  Sa  Majesté  l'Empereur  allait  faire 
passer  de  nouvelles  troupes  dans  le  Royaume  de  Naples.  Je 
crois  devoir  vous  prévenir  que  ce  bruit  est  sans  fondement  et 
que  Sa  Majesté  n'a  donné  aucun  ordre,  n'a  lémoigné  aucune 
disposition  qui  puissent  lui  servir  de  prétexte.  M.  l'Ambas- 
sadeur de  Naples  aura  pu  lui-même  en  donner  l'assurance  à 
son  Gouvernement.  Hier  en  faisant  sa  cour  à  Sa  Majesté,  ileut 
avec  elle  un  long  entretien,  dans  lequel  il  put  se  convaincre 
que  les  dispositions  de  l'Empereur  envers  Naples  étaient  tou- 
jours les  mêmes  et  que  toute  nouvelle  de  marche  de  troupes 
était  supposée. 

Les  sentiments  de  l'Empereur  envers  le  Gouvernement 
Sicilien  lui  donnent  en  même  temps  lieu  de  s'attendre  à  ne 
trouver  à  Naples  aucune  disposition  contraire  à  la  France,  et 
à  ne  voir  suivre  à  cette  Cour  aucun  système  qui  s'écarte  de 
ses  protestations  d'amitié.  Comment  concilier  avec  les  assu- 
rances qu'elle  donne,  le  choix  qu'elle  fait  d'un  Anglais  pour 
Ministre,  et  d'un  émigré  pour  commandant  de  ses  troupes? 
On  s'attache  à  propager  des  bruits  alisurdes,  on  se  répand  en 
propos  violents  contre  la  France,  on  cherche  à  dénaturer  ses 
opérations  et  ses  vues. 

S'il  faut  juger  par  les  faits  des  dispositions  de  la  Cour  de 
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Naples,  il  est  sans  doute  à  désirer  qu'elle  adopte  un  système 
plus  conforme  h  sa  position  et  qu'elle  accorde  sa  confiance  à 
des  personnes  qui  soient  plus  sincèrement  dévouées  à  ses 
vrais  intérêts  et  qui  ne  règlent  plus  sur  leurs  passions  et  sur 
leurs  haines  particulières  la  marche  que  doit  tenir  leur  Gou- 
vernement dans  ses  relations  avec  la  France. 

Sa  Majesté,  après  avoir  visité  toutes  les  parties  de  son 
Royaume  d'Italie  et  en  avoir  terminé  l'orgaiiisalion,  s'est 
rendue  dans  ses  nouveaux  Etats  de  Gènes.  Elle  y  a  été 
accueillie  avec  tous  les  témoignages  de  reconnaissance  et 
de  dévouement  qu'elle  pouvait  attendre  d'un  peuple  dont 
les  destinées  sont  aujourd'hui  fixées  et  dont  la  prospérité 
va  être  accrue  et  protégée  par  toutes  les  ressources  de  la 
France. 

Le  jour  de  son  arrivée  Sa  Majesté  a  reçu  les  premières 
autorités  ;  elle  a  travaillé  avec  ses  Ministres  ;  elle  s'est  occupée 
des  moyens  d'organisation  les  plus  convenables  à  la  position 
de  la  Ligurie.  Le  lendemain  elle  a  visité,  dans  le  plus  grand 
détail,  le  port,  les  môles  qui  le  défendent,  le  chantier  de 
construction,  le  lazaret,  le  port  franc,  la  darse,  et  tout  ce 
qui  pouvait  attirer  son  attention.  Elle  continue  de  s'occuper  des 
besoins  de  la  Ligurie  avec  cette  activité  et  cette  étendue  de 
vues  qu'elle  porte  dans  l'examen  de  toutes  les  affaires  qui 
sont  d'un  grand  intérêt  public. 

Sa  Majesté  qui  se  propose  de  repasser  les  Alpes  dans  quel- 
ques jours,  a  pris  avant  son  départ  toutes  mesures  nécessaires 
pour  que  l'installation  du  Prince  de  Lucques  se  fit  dans  les 
formes  convenables.  Une  nouvelle  députation  de  cet  Etat  est 
venue  la  remercier  à  Gênes  de  tout  ce  qu'elle  avait  voulu 
faire  pour  tirer  les  Lucquois  de  l'anarchie,  et  les  nouveaux 
Princes  sont  attendus  dans  leur  capilale  avec  un  empresse- 
ment qui  annonce  combien  on  se  trouve  heureux  du  nou- 
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vel  ordre  de  choses  et  combien   i!  fait  concevoir  d'espé- 
rances. 

Ainsi  Sa  Majesté  a  pu  régler  dans  le  cours  d'un  voyage  de 
trois  mois  le  sort  de  toutes  les  parties  de  l'Italie  dont  la 
situation  était  encore  précaire  et  qui  n'avaient  dans  leur 
organisation  intérieure  et  dans  leurs  relations  avec  le  dehors 
aucune  garantie  de  tranquillité  et  d'indépendance. 

Le  bon  effet  de  ces  dispositions  ne  se  borne  pas  seulement 
aux  États  dont  Sa  Majesté  a  eu  à  régler  les  intérêts  ;  il  s'étend 
encore  aux  pays  qui  ont,  comme  Naples,  un  grand  intérêt  à 
voir  affermir  la  paix  de  l'Italie. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

Talleyrand. 

Il  les  avait  si  bien  réglés  à  sa  guise  que  la  guerre  continen- 
tale en  devenait  tout  naturellement  inévitable  par  l'accession 
de  l'Autriche  aux  projets  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  Dans 
la  lettre  ci-après  de  l'ambassadeur  de  Russie  récemment  arrivé, 
on  peut  voir  que  l'accord  qui  dès  le  mois  de  juin  paraissait  se 
former  entre  Lascy  et  Ëlliot,  s'accentuait  entre  Tatistcheff  et 
l'ambassadeur  d'Angleterre. 


M.  de  Tatistcheff  à  M.  H.  Elliot. 

X^aples,  28  juillet  1805 
(9  août  i805). 

Monsieur, 

Le  séjour  prolongé  de  Jérôme  Bonaparte  à  Gênes,  et  les 
mouvements  que  les  Français  s'y  donnent  doivent  faire  pré- 
sumer avec  assez  de  fondement  qu'on  y  prépare  quelque 
expédition  maritime.  —  Il  en  résulte  nécessairement  la 
crainte  que  les  Français  ne  se  portent  à  des  opérations  très 
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nuisibles  contre  les  Côtes  du  Royaume  de  Naples,  ou  qu'ils 
n*eDtravent  du  moins  los  transports  des  Troupes  russes  et 
anglaises,  lorsque  le  moment  sera  venu  de  les  appeler  à  la 
défense  de  ce  Royaume.  —  Cette  appréhension  jointe  à 
Timportance  de  l'inconvénient  qu'il  s'afjit  de  prévenir,  me 
font  désirer  que  les  Kscadres  Anglaises  dans  la  Méditerranée 
puissent  étendre  leur  croisière  jusqu'à  la  hauteur  du  Port 
de  Gênes. 

Je  m'empresse  de  communiquer  à  Votre  Excellence  ces 
idées,  étant  assuré  que  si  elle  pense  de  même,  elle  jugera  à 
propos  de  profiter  du  départ  de  la  frégate  Phœhée  pour 
s'entendre  avec  les  Commandants  en  chef  des  forces  anglaises 
dans  la  Méditerranée,  sur  la  prompte  exécution  d'une 
mesure  de  précaution  que  les  circonstances  semblent  exiger 
impérieusement. 

Veuillez  en  même  temps,  Monsieur,  agréer  l'assurance  de 
la  considération  très  distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être, 

Monsieur, 

De  Votre  Excellence, 

le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Tatistchepf. 


La  mainmise  de  \apolôon  sur  Gènes  et  sur  Lucques  avait 
tiré  l'empereur  de  Russie  d'un  grand  embarras. 

Napoléon,  en  effet,  avait  donné  rendez-vous  à  son  envoyé, 
M.  de  Vovossiltzoff,  porteur  des  propositions  de  médiation,  en 
juillet  à  Paris;  mais,  depuis,  l'Angleterre,  informée  par  lord 
Gower,  signataire  de  la  convention  Jinglo-russe,  de  la  condition 
relative  à  l'évacuation  de  Vfaltc,  s'était  absolument  refusée  à 
cette  concession.  Donc  pas  de  médiation  possible  de  la  part 
de  la  Russie,  puisque  Ton  n'avait  plus  rien  à  proposer  à  la 
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France  en  échange  des  sacrifices  que  l'on  voulait  lui  demander; 
il  était  pourtant  dur  pour  Alexandre  de  passer  sur  ce  refus  et 
de  persister  dans  une  entreprise  commune  avec  l'Angleterre, 
alors  que  celle-ci  se  refusait  à  toute  conciliation. 

La  nouvelle  de  l'annexion  de  Gênes  et  de  l'attribution  de 
Lucques  à  la  princesse  Elisa  vint  lui  donner  le  moyen  de  passer 
sous  silence  la  non-évacuation  de  Malte  et  lui  permettre 
d'adhérer  au  projet  de  coalition.  X^ovossiltzoff  fut  rappelé  et  le 
traité  ratifié  sans  qu'il  fût  davantage  question  de  Malte.  Est-ce 
à  dire  que  si  ces  accroissements  nouveaux  ne  s'étaient  pas  pro- 
duits, le  Czar  n'aurait  pas  suivi  l'Angleterre?  Napoléon  estimait 
qu'il  devait  être  fatalement  entraîné  par  elle,  et  c'est  Là  sans 
doute  ce  qui  régla  ses  actes.  Mais  il  est  certain  que  l'annexion 
de  Gênes  fut  son  excuse. 

Toutes  les  dispositions  furent  prises  pour  que  les  alliés  fus- 
sent prêts  à  l'automne.  L'Autriche,  estimant  que  la  condition  à 
laquelle  sa  coopération  était  subordonnée  dans  le  traité  de 
novembre  1804,  qui  l'alliait  conditionnellement  à  la  Russie, 
était  réalisée  par  les  nouvelles  extensions  de  territoire,  activa 
ses  armements,  appela  Mack  au  ministère  de  la  guerre  et 
négocia  avec  l'Angleterre  la  question  des  subsides. 

La  Suède  adhérait  à  la  coalition. 

A  Naples,  comme  de  juste,  avec  les  chances  de  guerre  pro- 
chaine, les  préparatifs  allaient  s'accentuer. 

Il  était  entendu  que  l'Autriche  dissimulerait  le  plus  possible 
ses  armements  pour  ne  pas  attirer  sur  elle  les  coups  de  l'Em- 
pereur avant  que  toutes  les  puissances  ne  fussent  prêtes  ;  mais 
il  était  difficile  de  cacher  les  préparatifs  à  un  œil  aussi  exercé 
que  celui  de  Napoléon. 

D'après  les  rapports  du  préfet  du  Bas-Pô,  l'Autriche  depuis 
juin  augmentait  ses  garnisons  dans  les  Etats  Vénitiens,  réparait 
ses  ouvrages,  tranaportait  des  canons,  armait  les  lagunes,  for- 
mait un  camp  retranché.  Les  officiers  renvoyaient  leurs  femmes 
dans  les  états  héréditaires  On  disait  que  9G  bataillons  étaient 
en  marche  pour  l'Italie. 
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Parfois  les  projets  de  la  coalition  arrivaient  juscju'à  des 
oreilles  intéressées  à  les  recueillir,  et  le  rapport  politique  du 
commissaire  du  gouvernement  à  Vérone  disait  que  les  Russes 
assuraient  que  les  troupes  étaient  destinées  à  agir  sur  le  con- 
tinent italien. 

u  Le  plan  concerté  entre  l'Aulriche  et  l'Angleterre  est  de 
faire  agir  lu  Russie  dans  la  campagne  d'Italie,  indépendam- 
ment avec  Taile  gauche  en  attaquant  et  repoussant  les  Fran- 
çais... à  iVaplcs,  la  levée  en  masse  est  sourdement  menée 
malgré  la  police  du  Général  Saint-Cyr.  « 

Les  nouvelles  delà  frontière  italienne  se  précisaient. 


Rapport  du  Commissaire  de  VAdige. 

38  jiiiilol  1805. 

Le  l)ruit  et  le  vœu  de  Tarmée  russe  sont  pour  la  guerre. 

Plusieurs  lettres  de  Malle  et  de  Naples,  les  journaux 
anglais  et  1rs  nouvelles  (|ue  les  agents  de  Londres  distri- 
buent, assurent  la  coalition  de  la  Russie,  du  Danemark,  de 
la  Suède,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  contre  la  France. 
L'achat  de  80<)  chars  de  foin  et  de  2,000  bœufs,  quantité  de 
farine  transportée  dans  les  magasins.  Peau  douce  trans- 
portée  dans  les  puits,  l'apprêt  des  flottilles  armées,  la  subs- 
titution du  Général  de  Hrllegardc  avec  le  litre  de  feld- 
maréchal  au  vieux  Général  Monfroii,  manifestent  clairement 
les  intentions  et  les  craintes  de  la  Cour,  n 
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Le  Maréchal  d'Empire  Jourdan,  Général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie,  à  S.  E,  le  Ministre  de  la  Guerre  à 
Paris. 

15  juillet  1805. 

Excellence, 

Quoique  les  rapports  qui  me  sont  parvenus  de  la  rive 
gauche  <le  l'Adige  ne  soient  pas  encore  de  nature  à  donner 
une  inquiétude  sérieuse,  ils  s'accordent  cependant  tous  à 
dire  qu'on  y  parle  de  la  guerre  comme  d'une  chose  iné- 
vitable. J'ai  pensé  que  dans  cette  circonstance,  je  devais 
redoubler  de  surveillance  et  qu'il  était  important  d'avoir  à 
Vérone  un  général  assez  délié  pour  bien  observer  les  Autri- 
chiens et  en  état  par  ses  relations  de  me  procurer  des  avis 
prompts  et  certains  sur  tout  ce  qui  se  passera  sur  la  rive 
gauche  de  l'Adige.  Le  Général  de  brigade  Solignac  m'ayant 
paru  propre  à  remplir  cette  mission,  je  viens  de  lui  donner 
l'ordre  d'aller  prendre  le  commandement  des  troupes  qui 
sont  à  Vérone  et  j'envoie  le  Général  Compère  à  Bergame  à 
la  place  du  Général  Solignac. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

JOURDAN. 

Le  premier  août  Jourdan  informait  de  nouveau  que  les  tra- 
vaux de  Venise  étaient  activement  poussés,  cependant  l'armée 
autrichienne  n'était  pas  encore  en  état  et  gardait  certaines  appa- 
rences pacifiques,  bien  que  le  matériel  se  réunît  à  Venise  et  que 
l'on  rassemblât  des  troupes  en  Tyrol. 

Le  général  de  Solignac  écrivait  en  effet  qu'il  y  avait 
14,000  hommes  dans  le  midi  du  Tyrol,  que  3,000  paysans  et 
1,500  soldats  fortifiaient  Trente,  qu'il  arrivait  tous  les  jours  des 
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vivres.  Tous  les  habitants  pensaient  la  guerre  inévitable  et  par- 
laient d'une  nouvelle  coalition  entre  les  Russes,  les  Prussiens  et 
les  Autrichiens.  Cependant  pas  de  troupes  en  mouvement  dans 
les  Etats  de  Venise,  mais  des  travaux  exécutés  dans  les  lagunes 
et  la  mise  à  Tabrides  registres  des  chancelleries. 

Le  3  août  il  écrivait  également  que  l'arsenal  de  Venise  était 
en  pleine  activité,  que  le  comte  de  Thurn  avait  annoncé  que  l'on 
retirait  les  vétérans  pour  les  remplacer  sur  l'Adige  par  des  Hon- 
grois. iOO  ouvriers  fortifiaient  la  ville  autrichienne  de  Legnago. 

Alquier  communiquait  également  une  conversation  avec  le 
comte  de  Kaunitz,  qui  croyait  à  la  guerre.  Il  répétait  le  propos 
de  cet  ambas.sadeur  d'après  lequel  .\1.  de  Novossiltzoff  n'allait 
pas  à  Paris,  ce  qui  prouvait  que  tout  projet  d'arrangement  était 
ajourné. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\aple9,  le  ï\  thermidor  an  XIII 
(2  août  1805). 

Monseigneur, 

La  correspondance  du  Ministre  de  Naples  à  Vienne,  et 
toutes  les  lellres  particulières  sont  à  la  «juerre. 

Le  Commandeur  RufTo  dit  positivement  qu'elle  aura  lieu, 
quoique,  ajoute-t-il,  TKmpereur  eût  bien  voulu  ne  la  pas 
faire.  Cette  nouvelle  a  été  rendue  publique  par  les  trans- 
ports de  joie  que  la  Reine  a  fait  éclater  en  l'apprenant. 
Des  officiers  autrichiens  qui  ont  leur  famille  à  IVaples  ont 
écrit  qu'ils  avaient  reçu  Tordre  de  faire  leurs  équipages  de 
campagne. 

Le  Comte  de  kauuitz  (I),  que  je  vois  beaucoup,   ma  dit 

(1)  C<*Ue  lettre  servit  à  Xapoléun  le  mois  luivant  dans  set  négocia- 
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qu'en  effet  toute  l'armée  autrichienne  était  en  mouvement, 
et  qu'un  grand  nombre  de  troupes  marchait  veis  l'Etat  de 
Venise.  Cependant  ce  Ministre  espère  encore  que  la  paix  ne 
sera  pas  troublée. 

J'ai  eu  plusieurs  fois  occasion,  Monseigneur,  de  parler  à 
Votre  Excellence  du  bon  esprit  et  des  excellentes  disposi- 
tions de  M.  de  Kaunitz.  Ce  jeune  homme,  très  fier  de  la 
célébrité  que  son  grand-père  a  attachée  à  son  nom,  professe 
hautement  les  principes  qui  ont  dirigé  le  long  miuistère  de 
son  grand-père,  et  il  présage  avec  beaucoup  de  justesse  les 
dangers  qui  menacent  la  maison  d'Autriche,  si  elle  cède, 
dans  ce  moment,  aux  insinuatioos  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie. 

«  C'en  est  fait,  me  disait-il,  de  notre  Monarchie,  si  nous 
avons  encore  la  guerre  avec  vous,  et  les  sacrifices  par  les- 
quels nous  serons  forcés  d'acheter  la  paix  sont  hors  de  tout 
calcul.  Au  reste,  ajoutait-il,  je  suis  bien  sûr  que  mon  maître 
ne  veut  pas  la  guerre,  que  le  Comte  de  Cobenzl  partage 
cette  opinion,  et  que  M.  de  Colloredo  lui-même,  dont  l'in- 
fluence sur  l'esprit  de  l'Empereur  est  si  marquée,  n'est  pas 
disposé  à  la  faire.  Mais  comme  la  déclaration  de  la  Cour  de 
Vienne  est  depuis  deux  ans  l'objet  des  intrigues  concertées 
de  M.  Paget  et  du  Comte  de  Rasoumousky,  on  a  suggéré  à 
notre  Cabinet  (que  je  dois  avouer  être  très  faible)  de  prendre 
des  précautions  de  défense,  devenues,  dit-on,  nécessaires, 
depuis  que  l'Empereur  des  P'rançais  a  rassemblé  en  Italie 
un  grand  nombre  de  troupes.  Voici,  ajoutait  encore  M.  de 
Kaunitz,  comment  a  raisonné  le  parti  anglo-russe,  qui  existe 
à  Vienne.  On  ne  fera  pas  dire  à  l'Empereur  d'Autriche  :  Je 

tions  avec  l'Autriclie.  Voir  lettre  de  Napoléon  du  25  ihermidor  an  XIII 
(13  août  1805). 


380  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NA1»LES 

veux  la  guerre,  parce  que  réellement  il  ne  la  vent  pas, 
mais  on  calcule  que  les  démonstrations  auxquelles  on  Ta 
déterminé  irriteront  l'Empereur  des  Français,  et  que  l'efTet 
de  ce  ressentiment  sera  de  le  porter  à  nous  attaquer  lui- 
même,  et  voilà  précisément  ce  que  Ton  veut,  n 

J*ai  remarqué  que  le  Comte  de  Kaunitz  n'était  pas  opposé 
à  la  guerre,  seulement  par  son  affection  au  système  de  son 
grand-père,  mais  qu'il  trouvait  encore,  dans  l'état  actuel  de 
la  Monarchie  Autrichienne  et  dans  la  disposition  générale  des 
esprits,  un  motif  de  la  redouter.  «  Nous  ne  sommes  sous 
aucun  rapport,  me  disait-il,  en  état  de  nous  jeter  dans  une 
guerre  contre  vous,  et  je  crois  d'ailleurs  être  bien  sûr  que 
l'esprit  de  nos  troupes  est  en  opposition  avec  cette  mesure. 
Notre  armée  est  nombreuse,  et  assurément  brave,  mais  on 
ne  pourra  jamais  lui  inspirer  d'animosité  contre  les  Fran- 
çais. Si  nous  nous  battons,  je  crains  qu'il  n'arrive  ce  qu'on 
a  déjà  vu  dans  nos  dernières  campagnes,  où  nos  troupes 
refusaient  à  peu  près  de  vous  combattre.  Il  en  serait  tout 
autrement  si  on  nous  menait  contre  des  Prussiens  ou  contre 
des  Russes.  » 

Nous  nous  sommes  souvent  entretenus,  M.  de  Kaunitz 
et  moi,  des  inconcevables  folies  de  la  Reine  et  des  malheurs 
qu'elles  doivent  attirer  sur  la  maison  régnante.  Je  lui 
dois  ce  témoignage,  qu'il  a  blâmé  de  la  manière  la  plus 
franche  les  projets  d'insurrection  dont  la  fieine  a  conslan)- 
menl  la  tête  occupée,  et  qu'il  en  a  parlé  à  cette  Princesse 
d'un  Ion  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  dispositions  per- 
sonnelles et  sur  celles  de  sa  Cour. 

liorsque  Sa  Majesté  Impériale  eut  été  élevée  au  trAno 
d'Italie,  la  Reine  consulta  le  Cabinet  de  Vienne  pour  savoir 
si  elle  devait  reconnaître  l'Kmpereur  sous  cette  nouvelle 
dénomination.  La  réponse  fut  affirmative,  et  l'Kmpereur, 


I 
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dans  sa  lettre  à  la  Reine,  disait  expressément  :  «  De  grands 
événements  tels  que  celui-ci  peuvent  être  un  objet  de  dis- 
cussion et  de  difficulté  entre  les  grandes  Puissances  de 
TEurope,  mais  vous  n'êtes  pas  dans  le  cas  d'y  entrer.  La 
suprématie  de  l'Empereur  des  Français  en  Italie  est  la 
suite  de  Tétat  de  choses  établi  depuis  le  traité  de  Lunéville. 
Vous  devez  donc  sagement  vous  y  soumettre,  et  ce  que  vous 
avez  de  mieux  à  faire,  c'est  de  reconnaître  sans  délai  te  Roi 
d'Italie,  v 

La  sagesse  de  ce  conseil  ne  détermina  point  la  Reine,  qui 
persista  dans  la  résolution  de  ne  point  reconnaître,  et  il  est 
constant  quelle  na  cédé  qu'aux  menaces  qui  ont  été  faites 
à  Milan  au  Marquis  de  Galle. 

Je  sais  également  que  la  Cour  de  Vienne,  fatiguée  depuis 
longtemps  de  la  turbulence  de  la  Reine  et  de  ses  plaintes 
éternelles  sur  l'état  d'oppression  où  elle  prétend  que  son 
gendre  l'abandonne,  lui  a  fait  déclarer  par  le  Comte  de 
Kaunitz  qu'il  fallait  par  tous  les  moyens  possibles  bien  vivre 
avec  nous  et  qu'elle  ne  devait  pas  s'attendre  qu'on  tirât 
l'épée  pour  sa  querelle. 

IVI.  de  Kaunilz  ne  doute  pas,  d'après  toutes  les  impru- 
dences qui  sont  échappées  à  la  Reine  (et  mon  opinion  est 
depuis  longtemps  fixée  à  cet  égard)  que  si  la  guerre  éclate 
sur  le  continent,  cette  Cour  y  prendra  une  part  active.  Je 
tiens  de  ce  Minisire  que  M.  de  Rasoumowsky  a  recommandé 
à  sa  femme,  qui  est  à  Naples,  de  maintenir  la  Reine  dans 
l'exaltation  de  sa  haine  contre  Sa  Majesté  Impériale  et  contre 
les  Français,  afin  qu'on  puisse  faire  agir  la  Cour  de  Naples, 
si  les  choses  en  venaient  au  point  qu'une  rupture  ouverte, 
provoquée  par  elle,  pût  servir  de  prétexte  aux  Puissances 
coalisées,  et  déterminer  la  guerre. 

Je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  la  Heine  a  écrit  à 
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Vienne  les  détails  d'une  conversation  qu'elle  prétend  que 
l'Empereur  a  eue  pendant  son  séjour  à  Milan,  et  dans 
laquelle  Sa  Majesté  Impériale  aurait  annoncé  le  projet  de 
s'emparer  de  V^enise  et  de  son  ancien  territoire.  C'est  avec 
une  égale  imprudence  que  cette  Princesse  dit  publiquement 
à  Naples  que  l'émeute  de  Vienne  a  été  excitée  par  des 
émissaires  français,  et  payés  par  nous. 

M.  de  Tatistclieff,  nouveau  Ministre  de  Russie,  a  pré- 
senté ses  lettres  de  créance.  Il  s'est  annoncé  jusqu'ici  comme 
un  homme  doux  et  modéré.  Il  a  fait  à  la  Reine  des  représen- 
tations pressantes  sur  la  nécessité  d'être  sage  et  il  lui  a  fait 
entendre  clairement  que  les  ressentiments  qu'elle  a  fait 
éclater  contre  la  France  ne  peuvent  être  que  d'un  intérêt 
secondaire,  dans  les  résolutions  du  cabinet  de  Pétersbourg. 
M.  de  Tatistchefr,  en  s'entretenanl  des  dispositions  mili- 
taires que  vient  de  prendre  la  Cour  de  Vienne,  se  borne  à 
dire  que  cette  mesure  était  devenue  nécessaire,  par  le  ras- 
semblement des  troupes  françaises  en  Italie.  Ce  Ministre 
annonce  depuis  quelques  jours  que  M.  de  Novossiitzoff  ne 
viendra  pas  dans  ce  moment  à  Paris,  et  que  ce  voyage  est 
remis  à  une  époque  indéterminée. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monsieur,  d'agréer  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Alquier. 

L'Kmpereur  avait  donné  l'ordre  de  faire  des  observations  à 
rAulriche  au  sujet  de  la  diversion  que  ses  mouvements  de  troupes 
opéraient  en  faveur  de  l'Angleterre. 
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Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Saint-Cloud,  12  thermidor  an  XIII 
(31  juillet  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  les  renseignements  que  je  reçois 
d'Italie  sont  tous  à  la  guerre,  et  véritablement  l'Autriche  ne 
garde  plus  aucun  ménagement.  Mon  intention  est  que  vous 
prépariez  une  note  à  M.  de  Cobenzl,  pour  lui  être  envoyée 
en  temps  opporlun;  cette  note  sera  longue,  doucereuse  et 
raisonnée,  à  peu  près  dans  les  termes  de  celle  ci-jointe  (1). 

Napoléon. 


Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boulogne,  15  thermidor  an  XIII 
(3  août  1805). 

Monsieur  de  Talleyrand,  Ministre  des  relations  extérieures, 
je  trouve  très  bien  la  note  à  M.  de  Cobenzl  :  faites-la  par- 
tir demain  par  un  courrier  extraordinaire,  avant  de  vous 
coucher.  Ecrivez  à  M.  de  la  Rochefoucauld  qu'il  peut  dire  à 
M.  de  Cobenzl  que  je  suis  à  Boulogne;  que  mes  armées, 
depuis  la  Hollande  jusqu'à  Brest,  occupent  toute  mon  atten- 
tion; que  je  n'ai  pas  en  Italie  50,000  hommes;  qu'avant  de 
partir  de  Paris  j'ai  été  obligé  de  faire  un  fonds  de  six  mil- 
lions pour  l'approvisionnement  de  Peschiera,  de  Mantoue, 
de  Legnago,  de  Vérone,  de  la  Rocca-d'Anlb  et  de  la  citadelle 


(1)  Voir  le  Moniteur  au  4  vendémiaire  an  XIV  (26  septembre  1805), 
n»  III,  p.  10. 
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de  Ferrare;  que,  certainement,  faisant  des  dépenses  aussi 
considérables  que  le  sont  mes  dépenses  maritimes,  la  puis- 
sance qui  m'oblige,  par  ses  dispositions,  à  ces  dépenses, 
fait  une  véritable  diversion  en  faveur  de  l'Angleterre ,  et 
me  met  dans  une  situation  telle  que  je  ne  puis  la  soutenir; 
que  je  n'ai  plus  aujourd'hui,  dans  l'intérieur  de  la  France, 
que  les  corps  nécessaires  pour  la  garde  de  mes  côtes  de  la 
Méditerranée  et  de  mes  places  fortes;  que  tout  le  reste  est 
sur  les  côtes  de  l'Océan,  en  Hollande  et  en  Hanovre;  que 
les  choses  sont  aujourd'hui  à  un  point,  que  des  protestations 
amicales  ne  peuvent  rien  signiBcr;  qu'on  se  souvient  de  la 
conduite  de  Marie-Thcrèsc  envers  la  cour  de  France  à 
l'époque  du  partage  de  la  Pologne  ;  que  je  ne  puis  soutenir 
la  guerre  active  avec  l'Angleterre  et  la  guerre  tacite  avec 
l'Autriche;  qu'il  est  impossible  que  j'obtienne  la  paix  avec 
l'Angleterre,  si  l'Autriche  n'est  pas  véritabh-menl  pacifiée; 
que,  si  M.  delà  Rochefoucauld  reçoit  l'assurance  secrète  que 
les  troupes  retourneront  diius  leurs  garnisons  de  Hougrie  et 
de  Bohême,  l'Empereur  se  croira  en  paix  avec  l'Autriche  ; 
que  si,  au  contraire,  les  troupes  continuent  àGler,  les  maga- 
sins à  se  former,  l'Empereur  considérera  l'Autriche  comme 
voulant  la  guerre,  et,  dans  l'impossibilité  de  soutenir  sa 
guerre  maritime,  il  marchera  pour  pacifier  entièremeut 
FAutriche 

NAPOliON. 


II 

Août,  —  D'autre  part  l'expédition  ant^talNo  récemment  signalée  dans  le 
Taj^e  arrive  i'<  \\a\\v  :  elle  porte  defi  Iroupm  de  déliarqnemeni  sous  les 
ordres  du  <{('-ni'>ral  Oaij.  —  Ourrespondancc  de  Craiy  el  d'Klliol  nnr 
les  opéralionx  probables.  —  Défense  de  la  Sicile  ;  diversion  à  faire  (!<■ 


CHAPITRE    X  385 

concert  avec  les  Russes  pour  aider  l'Autriche  sur  l'Adige;  renseigue- 
ments  fournis  par  nos  agents  sur  les  troupes  anglaises.  —  Au  moment 
où  la  situation  se  tend  ainsi  en  Europe,  Napoléon  est  déjà  parti  pour 
Boulogne.  —  Le  moment  ùté  pour  la  concentration  des  flottes 
approche. 


Les  troupes  anglaises  arrivaient  à  Malte,  et  le  général  Craig 
se  mettait  en  rapport  avec  Elliot,  se  déclarant  prêt  à  coopérer 
avec  les  troupes  russes  et  à  en  transporter  une  partie  à  première 
réquisition. 


J.-H.  Cratg  à  Hugh  Elliot,  Esq.  (1). 

Malte,  19  juillet  1805. 
MOXSIEUR, 

Je  saisis  la  première  occasion  de  vous  annoncer  que  je 
suis  arrivé  hier  malin  dans  celle  place  avec  les  troupes  sons 
mon  commandement.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  vous 
fasse  aucune  communicalion  an  sujet  de  la  mission  dont  le 
Roi  m'a  honoré,  puisque  je  sais  que  vous  en  avez  été  informé 
par  le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté. 

Sir  Alexander  liall  n'a  pas  manqué  de  me  remettre  la 
lettre  du  Général  Lascy  du  9  courant;  je  mets  ci-inclus  ma 
réponse  de  même  qu'une  copie  pour  que  vous  soyez  parfai- 
tement mis  au  courant.  Sir  Alexander  Bail  m'a  fait  égale- 
ment la  faveur  de  me  communiquer  vos  lettres  du  9  et  du  10 
ainsi  que  les  copies  de  votre  correspondance  avec  le  Général 
Lascy,  qui  y  étaient  jointes. 

Mes  instructions  étant  décidément  de  coopérer  avec  le 
Général  Russe  et  de  me  conformer  aux  réquisitions  qu'il 

(1)  F.  0.  Slciiy,  vol.  59. 

U  2S 
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pourrait  m'adrcsser,  je  commencorai  immédiatement  à  for- 
mer le  corps  de  6,000  hommes  dont  je  lui  ai  parlé  comme 
étant  le  montant  de  mes  forces  disponibles,  et  je  le  tiendrai 
prêt  à  se  mettre  en  mouvement  le  plus  tôt  possible,  après 
Tavis  que  je  puis  recevoir  de  lui,  exprimant  le  désir  qu'il 
en  soit  ainsi.  Les  transports  qui  m'ont  apporté  ici,  étant 
calculés  plutôt  avec  une  marge  assez  large  comme  tonnajje, 
en  vue  d'un  long  voyage,  je  suis  sûr  qu'ils  seront  suffisants 
pour  transporter  la  totalité  en  une  seule  fois,  el  je  suis  telle- 
ment certain  que  nous  serons  également  à  même  de  fournir 
ce  qui  pourra  être  nécessaire  aux  mouvements  des  Russes 
de  Corfou,  que  vous  pouvez  remarquerqueje  ne  fais  aucune 
difficulté  à  le  promettre  au  Général  Lascy. 

Je  remarque  avec  quelque  anxiété  ce  que  vous  dites  dans 
votre  lettre  à  Sir  Alexandrr  Bail  des  bruits  qui  courent  sur 
ce  que  les  Français  armeraient  à  Toulon.  Ce  n'est  que  la 
connaissance  des  circonstances  qui  s*y  rattachent  qui  pour- 
rait nous  permettre  de  former  (juelques  conjectures  sur  le 
but  poursuivi.  Maisje  sais  toute  ladifticulté  qu'il  ya  à  obtenir 
quelque  information  de  cette  nature  à  laquelle  on  puisse  se 
fier.  Toutefois,  je  ne  doute  pas  que  vous  ayez  la  bonté  de 
me  communiquer  aussi  prompteuient  que  possible  ce  que 
votre  diligence  ou  votre  bonne  chance  peut  mettre  sur  votre 
chemin.  De  plus  mon  entière  ignorance  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au\  Affaires  d'Italie  m'excusera  suffisauiment,  je  l'es- 
père, d'ajouter  que  vous  m'obligeriez  beaucoup  en  me  don- 
nant quelques  détails  que  ce  soient  sur  ce  qui  peut  se  passer 
dans  ce  pays,  alors  même  queceJa  ne  concernerait  pas  votre 
mission.  Je  suis  préoccupé  sur  ce  point  parce  que  j'ai  été 
invité  â  prévoir  que  notre  accord  pourrait  s'étendre  à  d'au- 
tres Puissances  que  celle  avec  laquelle  il  s'agit  actuellement 
pour  moi  de  coopérer. 
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J'espère  que  le  Lieutenant-Colonel  Smith  pourra  me 
rejoindre  ici  le  plus  tôt  possible.  Comme  je  suis  sûr  qu'il  a 
été  bienveillamment  aidé  par  vous,  et  que  de  plus  je  suis 
avantageusement  prévenu  de  son  activité,  je  m'adresserai  à 
lui  pour  toute  information.  Le  Capitaine  Hainmond,  le  plus 
ancien  officier  de  vaisseau  ici,  m'a  promis  que  la  Phœhé 
toucherait  à  Syracuse  dans  le  but  exprès  d'emmener  avec 
elle  un  navire  par  lequel  le  Colonel  Smith  pourrait  venir  ici, 
la  Phœbé  ne  devant  pas  rentrer. 

Je  vous  transmets  par  cette  occasion  une  dépêche  de  Lord 
Mulgrave  pour  vous. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

J.-H.  Craig. 


H.  Elliot  à  Sir  James  Craig. 

Maples,  le  4  août  1805. 

Monsieur^ 

J'ai  reçu  avec  une  satisfaction  infinie  la  lettre  de  Votre 
Excellence  du  19  juillet  qui  m'est  arrivée  le  1"  août  par  le 
Capitaine  Durban  de  V Embuscade.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  offrir  mes  sincères  compliments  sur  votre 
heureuse  arrivée  à  Malte  avec  les  troupes  sous  vos  ordres, 
malgré  les  nombreuses  circonstances  conlraires  qui  ont 
empêché  la  marche  de  l'armement  et  mis  en  danger  sa  sécu- 
rité. 

Veuillez  accepter  l'expression  de  ma  reconnaissance  pour 
la  communication  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  (!e  la 
copie  de  votre  lettre  au  Général  Lascy,  du  19  juillet.  Je  n'ai 
pas  manqué  de  remettre  l'original  moi-même  en  mains 
propres.  Il  a  exprimé  toute  sa  satisfaction  de  son  contenu 
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dans  les  termes  les  plus  marqués,  et  il  envoie  sa  réponse 
par  le  Lieutenant-Colonel  Georges  Smith,  qui  prend  passage 
pour  Malte  abord  de  l'Embuscade.  Votre  Excellence,  j'en 
suis  certain,  m'approuvera  d'avoir  retenu  cette  frégate  à 
cause  de  la  lettre  du  Général  Lascy,  estimant  que  vous  con- 
sidéreriez ses  communications  comme  d'une  plus  gran.!c 
importance  qu'aucune  de  celles  que  j'aurais  pu  vous  faire 
sans  elles. 

La  promptitude  avec  laquelle  vous  avez  entrepris  d'activer 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'embarquement  dos 
troupes  russes  est  considérée  par  le  Général  Lascy  comme  un 
effort  méritoire  et  qui  le  mettra  à  même  d'entrer  en  action 
aussitôt  que  le  renfort  de  10,000  hommes  de  troupes  sera 
arrivé  dans  les  Iles  Ioniennes.  On  les  attend  tous  les  jours 
delà  mer  Xoire. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  transmettre  d'infor- 
mation authentique  en  ce  qui  concerne  les  armements  que 
les  Fiançais  peuvent  faire  en  ce  moment  à  Toulon,  cl  bien 
des  circonstances  concourent  à  me  ronJre  très  difficile  dans 
cette  résidence  de  me  procurer  des  informations  assez  sûres 
à  ce  sujet  pour  que  Ton  puisse  s'y  fier. 

Tous  les  bruits  publics  du  sud  de  la  France  s'accordent  à 
représenter  un  tel  projet  comme  étant  en  discussion  et  je 
vous  demande  la  permission  d'ajouter  un  détail,  qui,  je  le 
demande,  doit  rester  secret,  car  il  m'a  été  communiqué 
confidentiellement,  pas  plus  tard  que  la  nuit  dernière, 
par  le  Comte  de  Kaunitz,  Ambassadeur  d'Autriche  à  celte 
Cour. 

La  Cour  de  Vienne  a  jusqu'ici  jugé  politique  de  prescrire 
à  SCS  agents  diplomatiques  d'observer  non  seulement  une 
stricte  neutralité,  mais  de  manifester  un  certain  degré  de 
cordialité  à  l'égard  des  Ambassadeurs  de  France  dans  les 
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diverses  Cours  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités.  Ces 
instructions  ont-elles  été  dictées  par  la  crainte  ou  par  la 
ruse?  C'est  là  un  problème  que  je  ne  suis  pas  encore  en  état 
de  résoudre.  Mais  cela  m'a  rendu  service  au  point  de  me 
mettre  à  même  par  ce  canal  d'obtenir  à  un  certain  degré 
des  éclaircissements  sur  les  sentiments  et  parfois  même  sur 
les  projets  de  l'ennemi. 

Depuis  que  Bonaparte  a  adopté  à  cette  Cour  le  système  de 
diriger  ses  menaces  contre  la  Reine  en  personne  dans  le  but 
de  l'intimider,  M.  Alqurer,  l'Ambassadeur  de  France,  a  usé 
du  Comte  de  Kaunilz,  l'Ambassadeur  Impérial,  comme  l'in- 
termédiaire par  lequel  ses  menaces  sont  transmises  à  Sa 
Majesté  Sicilienne.  Il  y  a  quelque  temps,  il  envoya  deman- 
der l'Ambassadeur  d'Autriche,  et  après  avoir  énuméré  tous 
les  griefs  que  son  maître  avait  contre  la  Reine  de  Naples,  il 
conclut  en  priant  le  Comte  de  Kaunitz  d'informer  Sa  Majesté 
que  si  elle  ne  se  relirait  pas  dans  les  possessions  autri- 
chiennes, un  armement  considérable  serait  prochainement 
envoyé  de  Toulon  pour  prendre  possession  du  Golfe  de 
Naples. 

Votre  Excellence  me  rendra,  j'en  suis  sâr,  la  justice  de 
croire  que  je  ne  donne  pas  un  entier  crédit  à  une  communi- 
cation aussi  franche  de  la  destination  d'un  armement  qui 
serait  en  train  de  se  faire  à  Toulon,  mais  je  ne  puis  cepen- 
dant qu'inférer  de  là  qu'il  existe  un  projet  d'armement  à 
Toulon,  quoique  sa  destination  puisse  être  toute  dififérente 
de  celle  que  l'Ambassadeur  de  France  s'est  plu  à  indiquer 
ouvertement. 

En  ce  qui  concerne  l'état  général  des  alfaires  soit  dans  le 
nord,  soit  dans  le  sud  de  l'Italie,  je  ne  puis  pas  tenter  dans 
cette  première  communication  d'aborder  un  si  vaste  sujet  et 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  renvoyer  au  Colonel 
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Smith,  à  qui  j*ai  dans  ce  but  communiqué  les  parties  essen- 
tielles (le  ma  correspondance  avec  le  Gouvernement  et  à  qui 
j*ai  minutieusement  explique  toutes  les  circonstances  rela- 
tives à  la  situation  politique  de  ce  pays. 
J'ai  Thonneur,  etc. 

H.  Elliot. 

11  exposait  les  intentions  du  général  Lnsey,  d'agir  avec  les 
troupes  anglaises  sur  le  continent  pour  faire  diversion  et  aider 
les  Autrichiens  sur  TAdige. 


H.  Elliot  à  Sir  James  Craig. 

(Secrète  et  confidenliellc.) 

Napics,  4  août  1805. 

Cher  Sir  James, 

Lord  ]\Iul(jr<ive  m'ayant  communiqué  une  copie  de  vos 
instructions,  je  suis  nécessairement  d'accord  avec  vous  sur 
ce  fait  que  votre  coopération  éventuelle  avec  les  Russes  est 
l'un  des  principaux  objets  aux(|uels  vous  devez  appliquer 
les  forces  qui  sont  sous  votre  commandement.  Mais,  en 
même  temps,  je  suis  obligé  de  considérer  comme  une  par- 
tie essentielle  de  mon  devoir  de  représenter  au  Général 
Lascy  qu'il  est  nécessaire  que  la  sécurité  de  la  Sicile  ne 
soit  exposée  par  aucune  entreprise  en  contradiction  avec 
ce  but  important.  Comme  je  ne  suis  pas  encore  censé  avoir 
connaissance  du  plan  d'o|)érations  qu'il  peut  vous  avoir  trans- 
mis par  la  présente  occasion ,  je  dois  m'abslenir  de  tout 
commentaire  à  ce  sujet,  jusqu'à  ce  qu'il  juge  bon  d'avouer 
qu'il  m'a  été  communiqué. 

Sans  aucun  doute,  le  fait  de  chasser  entièrement  les  Fran- 
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çais  du  Royaume  de  Naples  sera,  eu  fin  de  compte,  la  meil- 
leure mesure  de  sécurité  possible  pour  la  Sicile,  et  donnera 
une  impulsion  favorable  à  l'ensemble  de  nos  opérations  de 
guerre  contre  la  France  ;  mais  à  mon  avis,  il  serait  bien  à 
propos,  en  dehors  de  ce  vaste  plan,  de  placer  un  corps  de 
1,000  à  1,500  hommes  de  troupes  étrangères,  de  préfé- 
rence anglaises,  dans  la  forteresse  de  Messine,  pour  garantir 
à  lout  événement  cette  importante  position.  Ceci  est  tou- 
tefois un  sujet  très  délicat,  touchant  à  une  foule  de  considé- 
rations politiques,  à  cause  de  la  jalousie  continuellement 
exprimée  par  les  Puissances  alliées,  à  l'idée  de  nous  voir 
prendre  pied  en  Sicile.  Et,  de  plus,  je  regretterais  infini- 
ment de  voir  détacher  une  portion  des  Forces  Britanniques 
assez  considérable  pour  les  rendre  insuffisantes  et  les  empê- 
cher d'agir  comme  corps  séparé  sous  vos  ordres,  suivant  les 
inlentions  actuelles  du  Général  Lascy,  et  de  former  par  l'oc- 
cupation de  la  Calabre,  un  obstacle  invincible  à  la  marche 
des  Fiançais  sur  la  Sicile  à  travers  cette  province.  Les  forces 
maritimes  de  la  Russie  dans  l'Adriatique,  une  fois  réunies 
aux  navires  qui  arrivent  de  la  mer  Moire,  donneront  aux 
flottes  combinées  des  alliés  une  telle  supériorité  dans  la 
Méditerranée,  qu'elle  arrêtera  toute  chance  d'attaque  sur  la 
Sicile  par  les  navires  qui  peuvent  venir  des  ports  français. 

Les  troupes  napolitaines  actuellement  à  Messine  et  dans 
le  voisinage  sont  amplement  suffisantes  pour  garnir  cette 
forteresse,  qui  a  été  mise  en  parfait  état  de  défense  sous 
l'inspection  secrète  du  Colonel  Layard. 

Par  suite  de  toutes  ces  considérations,  je  ne  désire  con- 
trarier à  aucun  degré  le  plan  d'opérations  sur  grande  échelle 
adopté  et  que  le  Général  Lascy  est  porté  à  exécuter.  Je  ne 
voudrais  pas  par  une  insistance  excessive,  faire  diminuer  le 
nombre  des  troupes  anglaises  avec  lesquelles  Votre  Excel- 
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lence  peut  coopérer  sur  terre  à  la  rapide  délivrance  de  ce 
Royaume. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  coniiaitrc  votre  opinion 
secrète  à  ce  sujet,  et  me  donner  votre  avis  pour  savoir  si  je 
dois  discuter  avec  le  Général  Lascy  sur  l'opportunité  de  pla- 
cer une  garnison  anglaise  dans  la  forteresse  de  Messine. 

J'ai  riionneur,  etc. 

H.  Elliot. 


H.  Elliot  à  Sir  James  Craig. 

Ntpies,  le  4  aoôt  1805. 

Mo\  Cher  Sib  James, 

Je  suis  très  flatté  que  vous  veuilliez  bien  vous  souvenir  de 
moi  depuis  l'époque  éloignée  où  nous  nous  rencontrâmes  à 
Berlin.  Vos  services  et  votre  haute  réputation  ont  mis  si  sou- 
vent votre  nom  en  vedette,  que  j'ai  eu  de  fréquentes  occa- 
sions de  me  remémorer  avec  plaisir  les  courts  instants  que 
nous  avons  passés  ensemble  en  Allemagne.  Veuillez  me  per- 
mettre aujourd'hui,  plus  avancé  en  âge,  de  solliciter  la  conti- 
nuation de  votre  amitié  et  veuillez  accepter  mes  offres  les  plus 
sincères  de  contribuer  —  autant  que  cela  dépendra  de  mes 
eflbrts  —  au  succès  de  votre  mission  présente,  à  la  fois  si 
importante  et  si  délicate. 

Je  vous  demanderai  la  permission,  dans  mes  lettres  parti- 
culières ou  confidentielles,  de  vous  écrire  avec  la  franchise 
sans  réserve  d'uD  ami.  Mais  trop  d'objets  se  présentent  à 
moi  an  début  de  notre  correspondance,  pour  qu'il  me  soil 
possible  de  loucher  à  tous  les  sujets  qui  peuvent,  dans  la 
suite,  mériter  votre  attention.  Je  me  boiiicrai  donc  pour  le 
moment,  à  un  ou  deux  points. 
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Le  Général  Lascy  est  une  de  mes  vieilles  relations.  C'est 
un  homme  parfaitement  honnête  et  loyal,  un  brave  soldat  et 
un  officier  d'expérience,  mais  sa  santé  me  paraît  complète- 
ment détruite.  Il  ne  s'exprime  pas  facilement  et  couram- 
ment, nî  avec  précision,  dans  aucune  des  langues  que  je 
parle.  Mais  ses  idées  sont  sûrement  plus  nettes  que  ses  paroles 
et  nous  n'avons  à  craindre  de  sa  part  aucune  espèce  de  dupli- 
cité ni  d'agissements  en  sous-main.  De  plus,  il  est  Irlandais 
de  naissance  et  Anglais  de  cœur.  Il  attend  chaque  jour  d'ap- 
prendre que  ses  renforts  sont  arrivés  à  Corfou  et  que  les 
Russes  et  les  Autrichiens  se  préparent  à  agir  conjointement 
dans  le  nord  de  l'Italie.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  son  inten- 
tion de  commencer  les  hostilités  ici  avant  que  les  points  les 
plus  essentiels  ne  soient  fixés. 

Je  crois  aussi  qu'il  destine  les  troupes  anglaises  à  agir 
comme  corps  indépendant  de  concert  avec  les  populations 
armées  de  la  Calabre  et  des  autres  provinces,  pendant  qu'il 
attaquera  le  principal  corps  français  avec  les  Russes.  Il  pense 
placer  les  Napolitains,  qu'il  ne  croit  pas  sûrs  en  pleine  cam- 
pagne, dans  les  garnisons,  ou  dans  des  passages  naturelle- 
ment forts  dans  les  Apennins. 

Vous  comprendrez,  cher  Monsieur,  par  ces  observations, 
combien  il  sera  nécessaire  qu'un  officier  de  talents  distin- 
gués, possédant  plusieurs  langues,  doué  de  manières  conci- 
liantes et,  avant  tout,  honoré  de  votre  confiance,  soit  désigné 
par  vous  pour  résider  près  du  Général  Lascy  afin  d'assurer 
vos  communications  et  de  combiner  vos  opérations  en  com- 
mun. 

Je  compte  donc  que  vous  procéderez  à  ce  choix  le  plus  tôt 
possible  et  que  le  même  officier  recevra  des  instructions 
pour  communiquer  sans  réserve  avec  moi. 

Vous  êtes  instruit   du    mandat  particulier   avec  lequel 
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M.  le  Colunel  Smith  a  été  envoyé  ici  et  dont  il  a  Tordre  de 
vous  rendre  pleinement  compte. 

Vous  serez  le  mieux  à  même  déjuger  s'il  doit  rentrer  en 
Angleterre,  ou  si  ses  services  ultérieurs  peuvent  vous  être 
utiles  ici.  J'ai,  jusqu'à  présent,  conformément  aux  instruc- 
tions de  Lord  Muigrave,  donné  à  cet  oTHcicr  les  plus  complets 
renseignements  sur  l'état  politique  de  cette  Cour,  et  je  le 
considère  comme  particulièrement  propre  à  toute  situation 
qui  requiert  une  égale  somme  d'activité,  de  discrétion  et  de 
talent.  Si  donc  vous  n'aviez  fixé  votre  choix  sur  personne 
autre  comme  agent  de  confiance  auprès  du  Général  Lascy, 
je  crois  que  le  Colonel  Georges  Smilli  occuperait  cette  situa- 
tion de  façon  à  mériter  votre  approbation.  Mais  je  me  per- 
mets de  faire  observer  que  cet  avis  est  donné  par  moi  sans 
qu'il  le  sache  ou  y  ait  en  rien  participé. 

Si  quelque  circonstance  se  produisait,  digne  de  vous  être 
communiquée,  avant  qu'un  autre  navire  soit  prêt  à  aller 
d'ici  à  Malte,  je  vous  enverrai  mes  lettres  par  voie  de  terre, 
par  Syracuse. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Napies.  9  août  1805. 

My  Lord, 

Je  proHte  du  départ  du  navire  de  Sa  Majesté  Phœhé, 
Capitaine  Capcll,  à  destination  de  Gibraltar,  pour  envoyer  les 
pièces  suivantes  à  Votre  Seigneurie  : 

1*  Copie  d'une  correspondance  entre  le  Général  Lascy  et 
M.  Elliot  du  10  mai  au  3  août  1805  inclusivement. 
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2°  Copies  (le  lettres  de  H.  Elliot  Esq.  à  Sir  Alex.  Bail, 
Naples,  18  et  19  juillet  1805,  n"'  1,  2,  3,  4  et  5. 

3"  Correspondance  entre  Sir  James  Craig  et  H.  Elliot 
Esq.  jusqu'au  4  août  inclus. 

J'avais  l'intention  d'accompagner  ces  pièces  d'autres 
explications  qui  devaient  être  portées  en  Angleterre  par  le 
Lieutenant-Colonel  Layard,  mais  comme  cet  officier  a  reçu 
hier  l'ordre  de  rejoindre  le  54''  à  Gibraltar,  il  n'est  pas  cer- 
tain qu'il  lui  soit  permis  par  le  Lieutenant-Général  Fox  de 
faire  son  voyage  en  Angleterre,  et  en  conséquence,  je  me 
bornerai  à  recommander  par  la  présente  occasion  aux  soins 
de  cet  officier,  des  paqueis  qui  n'auraient  pas  pu  être  envoyés 
par  voie  de  terre,  n'étant  pas  chiffrés. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  remarquer  que  l'état  de 
doute  et  de  perplexité  dans  lequel  me  mettaient  les  appels 
pressants  du  Général  Lascy,  surtout  pour  obtenir  des  moyens 
de  transport,  est  maintenant  dissipé  par  l'heureuse  arrivée  à 
Malte  de  Sir  James  Craig  avec  les  troupes  anglaises  et  par 
l'établissement  propice  d'une  correspondance  entre  ces  deux 
officiers. 

Je  désire  ardemment  d'apprendre  que  ma  conduite,  dans 
la  très  délicate  et  critique  situation  où  j'étais  placé,  soit  à 
l'égard  du  Général  Lascy,  soit  à  l'égard  de  Sir  Alex.  Bail, 
puisse  être  approuvée  par  Sa  Majesté.  Comme  il  m'était 
impossible  de  recevoir  des  instructions  relatives  à  des  occur- 
rences qui  ne  pouvaient  être  prévues  en  Angleterre,  et  qui 
étaient  occasionnées  par  le  départ  de  la  flotte  anglaise  de  la 
Méditerranée  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  j'ai  pensé  qu'il 
m'incombait  d'agir  suivant  le  système  général  de  politique 
adopté  par  notre  gracieux  souverain,  après  avoir  consulté 
les 'plus  anciens  officiers  de  terre  et  de  mer  ici  présents  et 
avec  lesquels  je  pouvais  communiquer.  Le  Général  Lascy 
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est  maintenant  pleinement  satisfait  et  rend  justice  à  l'activité 
et  à  la  bonne  foi  du  Gouvernement  Britannique. 
J'ai  rbonneur,  etc. 

H.  Elliot. 

Nos  agents  renseignaient  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
sur  l'arrivée  de  l'expédition  anglaise  à  Malte  et  sur  le  but  que 
l'on  prétait  à  cet  armement. 


Le  Commissaire  des  Relations  commerciales  de  France  à 
S.  E.  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  de  VEmpire 
Français. 

Palerme,  le  27  llicrmidor  an  XIII 
(15  août  1805). 

Monseigneur, 

Je  vous  prie  d'excuser  la  forme  de  cette  lettre,  croyant 
devoir  la  faire  passer  sous  le  couvert  d'un  négociant  pour 
arriver  jusqu'à  vous. 

Les  troupes  de  débarquement  qtii  sont  à  M.ilte  au  nombre 
d'environ  12,000  hommes,  dont  1,200  de  cavalerie,  comme 
j'ai  en  l'honneur  de  vous  l'annoncer  par  plusieurs  notes, 
n*ont  encore  fait  aucun  mouvement;  l'on  attend  le  retour 
d'une  Frégate  partie  de  Malte  pour  Londres;  elle  doit,  selon 
toute  apparence,  apporter  des  ordres  relativement  à  la  desti- 
nation de  ces  troupes;  selon  l'avis  de  personnes  qui  te 
croient  bien  informées,  elles  doivent  se  réunir  à  celles  de 
Corfou  et  venir  occuper  la  Sicile. 

On  sait  que  les  Anglais  ont  fait  sortir  de  Malte  tous  les 
étrangers,  môme  ceux  qui  ont  épousé  des  Maltaises;  il  n'y  a 
d'exceptés  qne  ceux  qui  y  sont  établis  depuis  quarante  ans. 
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Les  prisonniers  français  y  sont  Irès  resserrés;  les  Anglais 
paraissent  vouloir  prendre  beaucoup  de  précautions  pour 
assurer  le  secret  de  leurs  opérations. 

Le  paquebot  de  Naples  est  arrivé  ici  avant-hier  ;  il  a  apporté 
120,000  écus  qui  font  environ  700,000  francs.  L'on  a  été 
d'abord  surpris  que  le  Roi,  qui  a  constamment  tiré  de  l'argent 
de  la  Sicile,  en  ait  fait  venir  de  \aples  ici,  et  l'on  croit  que 
celte  somme  est  destinée  à  payer  la  solde  des  troupes  russes. 

M.  le  Général  Aclon  est  toujours  ici  et  semble  ne  s'occuper 
aucunement  des  affaires;  mais  il  les  dirige  toutes  comme 
quand  il  était  à  Naples,  et  il  est  certain  qu'on  ne  fait  rien  ici 
que  par  ses  ordres. 

L'on  sait  que  les  Anglais  s'approvisionnent  en  Sicile  avec 
la  plus  grande  facilité;  le  Gouvernement  semble  vouloir 
faire  entendre  qu'il  n'a  point  de  moyens  de  s'y  opposer,  le 
pays  étant  ouvert  de  toutes  parts. 

L'on  a  dernièrement  condamné  aux  galères  deux  Siciliens 
comme  ayant  recruté  pour  l'Anglais;  cela  n'empêche  pas  que 
ces  mêmes  Anglais  ne  fassent  par  eux-mêmes  et  par  leurs 
agents  des  recrues  assez  nombreuses  en  ce  pays. 

Un  navire  américain,  venu  ici  de  Gibraltar  en  treize  jours,  a 
donné  la  nouvelle  que  l'escadre  de  l'Amiral  Nelson  croisait 
dans  les  mers  d'Espagne,  et  il  a  affirmé  qu'il  avait  été  lui- 
même  visité  par  un  vaisseau  de  cet  Amiral. 

Je  ne  manque  point  d'informer  S.  E.  M.  l'Ambassadeur 
à  Naples  de  tout  ce  qui  parait  digne  d'attention,  ainsi  que 
des  affaires  de  détail. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

P.-S.  —  Le  blé  est  ici  à  5  onces  la  palme  en  magasin  (en- 
viron 16  francs  le  quintal);  une  partie  de  terre  étant  restée 
sans  culture  et  le  reste  ayant  été  maigrement  ensemencé,  la 
récolte  n'a  pas  été,  en  général,  aussi  abondante  qu'on  l'es- 
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pérait.  Le  pain  est  cher  ainsi  que  tous  les  comestibles;  le 
numéraire  est  fort  rare,  le  peuple  souffre,  et  il  y  a  beaucoup 
(le  misère  partout;  ccpeudant,  comme  une  partie  des  terres 
n'a  pas  été  ensemencée,  on  a  élevé  plus  de  bétail  qu'à  l'or- 
dinaire, mais  la  consommation  qui  se  fait  par  Malte  main- 
tient la  cherté. 

Ce  pays  manque  de  chemins;  on  pourrait  en  confoclionner 
sur  tous  les  points,  comme  je  l'ai  remarqué  par  moi-même, 
et  cet  objet,  pour  lequel  on  paye  depuis  bien  des  années,  ferait 
le  plus  grand  plaisir,  et  redonnerait  un  peu  de  vigueur  à 
l'agriculture  etàPindustrie  qui  languissent  depuis  longtemps. 

Marssom. 


GoHvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Barlet(a,  27  thermidor  an  XIII 
(15  août  1805). 

Rien  de  nouveau  à  signaler  à  Votre  Excellence.  Les 
Anglaisa  Malle,  les  Kusscs  à  Corfou  continuent  leurs  prépa- 
ratifs, et  Ton  croit  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  se  joindre  atix 
Napolitains  qui  sont  prêts  depuis  longtems,  et  qui  les 
attendent  avec  d'autant  plus  d'impatience  qu'ils  nous  croient 
très  faibles  dans  le  Royaume  depuis  que  l'on  nous  a  retiré  le 
bataillon  et  la  réserve  de  Rimini. 

J'espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  mettre  la  situa- 
tion de  celte  armée  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  et 
qu'il  nous  donnera  les  moyens  de  triompher  des  ennemis 
de  sa  gloire  et  de  la  prospérité  de  l'État. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

GouvioN  Saint-Cyr. 
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David  (1)  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  4  fructidor  an  XIII 
(22  août  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  6  thermidor. 

Le  convoi  qui  a  apporté  des  troupes  anglaises  de  Gibrallar 
à  Malte  était  de  60  bâtiments  de  transport,  escortés  de 
deux  vaisseaux  et  de  trois  frégates.  Quelques  lettres  portent  ces 
troupes  à  8,000  hommes,  d'autres  à  6,000,  au  nombre  des- 
quelles 400  hommes  de  cavalerie.  Je  crois  être  plus  près  de 
la  vérité  en  ne  les  évaluant,  selon  le  premier  rapport  que  j'ai 
reçu,  qu'à  4,600  hommes.  Elles  sont  commandées  par  le 
Colonel  Smith,  qui  est  venu  à  Naples,  où  il  a  fait  des  rodo- 
montades. 

Après  l'arrivée  de  ce  convoi,  le  Port  de  la  Valette  fut  fermé 
pendant  trois  jours... 

On  dit  à  Malte  qu'elles  portent  des  secours  en  Egypte.  On  dit 
en  Sicile  qu'elles  doivent  s'emparer  de  cette  île  aussitôt  que 
les  Français  seront  maîtres  de  Naples.  Si  l'on  en  croit  les 
fanfaronnades  du  Colonel  Smith,  elles  viendront  à  Naples 
même  et  y  seront  avant  quinze  jours.  Le  vaisseau  et  la  fré- 
gate russe  qui  étaient  dans  le  Port  de  Naples  se  sont  rendus 
dans  celui  de  la  Valette,  peu  après  l'arrivée  des  troupes 
anglaises  à  Malte.  L'un  et  l'autre,  après  y  être  demeurés  trois 
jours,  en  sont  repartis.  Ces  mouvemenis  concertés,  ces  com- 
munications rapides  enlre  les  Anglais  et  les  Russes,  donnent 
lieu  à  mille  conjectures  d'intelligence,  de  coalition,  de  débar- 
quement prochain  ;  les  Anglais  s'en  tlattent  hautement. 

(1)  Cliargé  d'affaires  auprès  de  l'ordre  de  Malte. 
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Telles  sont,  Monseigneur,  les  dernières  informations  que 
je  viens  de  recevoir  de  Malte. 

La  situation  se  tendait  donc  en  Europe,  mais  Theure  parais- 
sait aussi  approcher  où  l'Angleterre,  directement  atteinte  chez 
elle,  renoncerait  à  exciter  les  autres  à  la  guerre.  Le  moment 
fixé  pour  la  concentration  des  flottes  dans  la  Manche  appro- 
chait en  effet. 

Napoléon  quittait  Paris  pour  le  camp  de  Boulogne  comptant 
sur  la  prochaine  arrivée  de  Villeneuve  au  Ferrol  et  à  Brest. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Saint-Cloud,  14  thermidor  aa  XIII 
(2  août  1805). 

MonsieurDecrès,  je  pars  pour  Boulogne.  J'imagine  que  vous 
avez  donné  ordre  à  l'amiral  Gauleaume  de  se  tenir  dans  la 
rade  de  Bertheanme,  et  que  vous  l'avez  prévenu  que,  Magon 
ayant  rejoint  Villeneuve,  ils  ne  tarderont  pas  à  paraître. 
Du  moment  que  votre  santé  vous  permettra  de  supporter 
les  fatigues,  je  vous  attends  à  Boulogne.  Faites-moi  passer 
exactement  toutes  les  nouvelles  que  vous  aurez  de  la  mer. 

Napoléon. 


CHAPITRE  XI 

CONTRE-COUP  A  NAPLES  DE  LA  FORMATION  DE  LA  TROISIÈME 
COALITION 


I 


Juillet-Août.  —  Armement  et  réunion  des  masses.  —  Talleyrand  invite 
Alquier  à  vérifier  l'exaclitude  de  ces  bruits.  —  Napoléon  ordonne  à 
Talleyrand  de  se  plaindre  an  marquis  de  Gallo.  —  Celui-ci  répond  en 
indiquant  la  présence  des  troupes  françaises  comme  seule  cause  de 
mésintelligence  et  d'agitation.  —  11  insiste  de  nouveau  pour  réclamer  la 
neutralité  de  \aples,  —  Gallo  reçoit  de  la  reine  des  lettres  pressantes 
à  ce  sujet.  —  A  Xaples,  les  armements  se  ralentissent  en  apparence 
chaque  fois  qu'Alquier  remet  une  note,  et  reprennent  peu  après.  — 
Napoléon  se  décide  à  augmenter  le  corps  d'occupation  et  donne  à 
Gouvion  Saint-Cyr  des  instructions  sévères. 


La  nouvelle  de  la  formation  d'une  coalition,  l'annonce  de 
Tarrivée  des  troupes  anglaises  à  Malte,  la  présence  du  général 
Lascy,  l'arrivée  de  Tatistcheff,  ne  pouvaient  qu'enhardir  la 
cour  de  Naples  et  mettre  le  royaume  en  effervescence.  Le  bruit 
de  la  réunion  des  masses  se  confirmait  et  tous  les  renseigne- 
ments arrivant  de  divers  côtés  corroboraient  l'avertissement 
donné  par  Gouvion  Saint-Cyr  et  transmis  par  Lefebvre  le 
3  juillet. 


26 
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J.  Blanc  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  20  messidor  an  XIIl 
(9  juillet  1805). 

Monseigneur, 

Aussitôt  après  l'arrivée  à  Xaples  de  Son  Excellence 
M.  Alquier,  je  me  suis  empressé  de  lui  faire  connaître  les 
nouveaux  mouvements  qui  ont  eu  lieu  ici  depuis  peu.  La 
Cour  de  Naples  a  eu  Tespoir  de  voir  la  paix  troublée  entre 
la  Cour  de  Vienne  et  l'Empire  Français.  Il  y  a  quelques 
jours  qu'on  jette  de  nouvelles  provisions  dans  les  forts  de 
Naples.  Les  chefs  de  masse  (ce  sont  des  brigands,  qui,  au 
nom  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  ont  fait  égorger  et  assassiné 
de  leurs  mains  tant  de  malheureux,  après  le  départ  des 
troupes  françaises  en  l'an  VII)  ont  été  envoyés  pour  préparer 
de  nouveau  et  secrètement  la  levée  des  troupes,  soi-disant 
urbaines,  qui  sont  le  ramassis  de  tous  les  lazzaroni  de  ce 
Royaume.  II  est  certain  que  les  rapports  qui  me  parviennent 
semblent  annoncer  que  celle  Cour  attend  de  nouveau  la 
guerre,  autant  que  nous  espérons  et  désirons  que  la  paix  ne 
soit  pas  troublée.  Quoique  la  canaille  qu'on  veut  soulever 
n'est  instruite  de  rien,  cependant  je  dois  inférer  les  bavar- 
dages dont  on  la  berce,  qui  lui  fait  croire  la  prompte  arrivée 
des  Russes  et  des  Anglais  pour  prendre  possession  des  forts. 
J'observe  pourtant  que  parmi  les  affidés  des  Anglais,  cette 
espérance  ne  s'accrédite  pas  encore. 

La  Cour  de  Naples  paraît  certaine  que  celle  de  Vienne  ne 
reconnaîtra  pas  le  Roi  d'Italie;  elle  .semble  ne  pouvoir  se 
persuader  que  cela  n'amènera  pas  une  rupture. 

Tout  ce  qui  se  passe  ici  devrait  coïncider  avec  des  plans 
de  nos  CDnemis;  mais,  si  ce  n'était  que  l'efTet  de  la  haine 
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délirante  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Naples,  qui  se  dépite  de 
son  impuissance  et  de  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouve 
TEmpereur  d'Autriche  d'être  tranquille,  je  ne  dois  pas 
moins  le  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  car  de  petits 
effets  décèlent  quelquefois  des  causes  plus  majeures. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

J.  Blanc. 

Fatigué  de  ces  alternatives  répétées,  Napoléon,  en  même 
temps  qu'il  faisait  écrire  à  M.  Alquier,  se  décidait,  à  donner 
de  sérieux  avertissements  à  M.  de  Gallo. 


Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Saint-Gloud ,  7  thermidor  an  XIII 
(26  juillet  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  je  désire  que  vous  communiquiez 

cette  lettre  à  M.  de  Gallo;  que  vous  lui  fassiez  sentir  que  ces 

levées  de  milices  ne  doivent  pas  avoir  lieu,  et  que  vous  lui 

demandiez  enjin  si  Ion  veut  m'ohliger  à  détrôner  le  Roi  de 

Naples. 

Napoléon. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 
de  France  à  Naples, 

Le  6  thermidor  an  XIII 
(25  juillet  1805). 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  correspondance  de  M.  Lefebvre 
jusqu'au  14  messidor,  et  j'en  ai  mis  les  objets  les  plus 
importants  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté, 
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Puisque  l'ascendant  de  quelques  favoris  peut  influer  sur 
les  délermiDatioQS  de  la  Cour,  et  que  la  Relue,  avec  an  fond 
habituel  de  haine  contre  la  France,  offre  cependant,  dans  ses 
passions  même,  un  moyeu  de  la  ramener  à  d'autres  vues,  ne 
négligez  pas  de  profiter  de  la  prise  qu'elle  laisse  sur  ce  point. 
Vous  pouvez  accueillir  AI.  de  Saint-Clair,  s'il  se  conduit  bien 
envers  nous  et  s'il  peut  inspirer  à  la  Reine  quelque  chose  de 
ses  dispositions.  On  peut  oublier  ce  qu'il  a  été,  dans  le  cas 
où  il  reprendrait  des  opinions  françaises  et  on  il  ferait  un 
bon  usage  de  la  faveur  dont  il  jouit. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  M.  de  Gallo  pour  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères.  Il  est  beaucoup  plus  utile  aux 
intérêts  de  son  pays  à  Paris  qu'àNaples,  où  tout  fait  présu- 
mer qu'il  éprouverait  de  nombreuses  contrariétés.  Dans  une 
Cour  où  les  préventions  personnelles  ont  tant  d'influence  sur 
les  affaires  d'État,  il  faut  peut-être,  pour  les  bien  conduire, 
ne  pas  être  continuellement  en  butte  aux  ressentiments 
de  la  Reine;  il  faut  avoir  accès  dans  son  esprit  pour  le 
diriger. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  M.  de  Vinfimille,  qu'on  paraîtrait 
disposé  à  envoyer  à  Paris,  ne  serait  pas  reçu. 

Toutes  ces  remarques  ne  peuvent  être  de  votre  part  qu'un 
simple  objet  de  conversation. 

Cherchez,  Monsieur,  à  vérifier  si  les  bruits  de  la  levée  des 
masses  et  des  milices  méritent  quelque  confiance.  La  suppo- 
sition qu'elles  peuvent  être  nécessaires  à  la  sûreté  de  la 
Sicile  et  (jue  \aples  a  quelque  crainte  d'une  invasion  des 
Anglais  ne  peut  avoir  aucun  fondement,  puisque  cette  Cour 
fournit  aux  Anglais,  dans  les  ports  mêmes  de  Sicile,  toutes  les 
facilités  et  tous  les  objets  d'approvisiounement  ou  d'équi- 
pement qu'ils  désirent.  On  ne  peut  supposer  à  Xaples  &A»ez 
d'aveuglement  pour  augmenter  les  forces  maritimefl  d'uuc 
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Puissance  qu'elle  crarndrait  d'un  moment  à  l'autre  d'avoir 
pour  ennemie. 

Si  vous  acquériez  la  certitude  des  levées,  faites.  Monsieur 
l'Ambassadeur,  les  représentations  les  plus  fortes,  conformé- 
ment aux  instructions  que  je  vous  ai  plusieurs  fois  adressées 
sur  cet  objet  et  veuillez  me  faire  connaître  incessamment  le 
résultat  de  vos  démarches.  Je  m'empresse  d'autant  plus  de 
vous  le  recommander  que  la  même  affaire  intéresse  nos 
relations  avec  Naples  et  la  sûreté  des  troupes  françaises 
placées  sur  son  territoire. 

Recevez,  etc. 

Talleyrand. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures 
à  M.  le  Marquis  de  Gallo. 

Le  10  thermidor  an  XILI 
(29  juillet  1805). 

MojwsiEUR  l'Ambassadedr, 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  a  longtemps  refusé  de  croire 
au  bruit  qui  s'était  répandu  d'une  prochaine  levée  des  massess 
et  des  milices  du  Royaume  de  Naples.  Sa  Majesté  ne  voyait 
dans  la  situation  des  Deux-Siciles  aucun  motif  d'armement. 
Cette  Monarchie  est  en  pleine  paix;  aucune  armée  étrangère 
n«  la  menace  :  elle  n'a  à  réprimer  aucun  mouvement  inlé- 
riear.  L'Italie  jouit  d'ailleurs  d'une  entière  sécurité  ;  votre 
Cour  a  reconnu  les  changements  qui  s'y  sont  opérés,  elle  a 
même  saisi  cette  occasion  pour  renouveler  à  Sa  Majesié 
l'Empereur  et  Roi  ses  protestations  d'amitié. 
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Plus  Sa  Majesté  met  de  franchise  dans  sa  conduite  envers 
le  Gouvernement  Xapolitain,  moins  elle  a  pu  croire  à  des 
projets  d'armement,  qu'aucun  prét<'xte  ne  justifiait,  et  qu'on 
enveloppait  encore  d'assez  de  mystère  pour  qu'ils  ne  puissent 
élre  mis  qu'au  rang  des  conjectures. 

Mais  il  a  bien  fallu  que  Sa  Majesté  en  crût  enfin  aux 
preuves  écrites  qui  lui  ont  été  mises  sous  les  yeux  et  dont 
les  deux  lettres  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
font  partie.  Il  n'est  plus  possible  de  douter  que  Naples  orga- 
nise en  régiments  provinciaux,  en  milices  urbaines  tous 
les  hommes  qui  faisaient  partie  des  masses  et  des  levées 
pendant  la  dernière  guerre  contre  la  France.  Ces  arme- 
ments se  suivent  en  secret,  mais  avec  activité  :  on  cherche 
dans  toutes  les  provinces  à  imprimer  le  même  mouve- 
ment; et  si  l'on  en  cache  encore  les  motifs,  pour  dérober 
aux  habitants  la  perspective  des  dangers  où  les  entraî- 
nerait la  guerre  qu'on  médite,  on  emploie  du  moins  tous 
les  moyens  pour  les  exciter  à  se  réunir  et  pour  exalter 
l'opinion. 

Quelle  peut  être  l'espérance  de  la  Cour  de  Naples,  en  se 
portant,  au  milieu  de  la  paix,  à  des  préparatifs  dont  le  but 
ne  peut  plus  être  ignoré?  Si  elle  n'a  compté  que  les  troupes 
françaises  qui  sont  stationnées  sur  son  territoire,  il  faut 
qu'elle  compte  encore  toutes  celles  qui,  au  moindre  signal 
d'hostilités  de  sa  part,  se  rendraient  sur-le-champ  dans  le 
pays  oii  ses  provocations  les  auraient  appelées.  Serait-on  à 
Naples  assez  malheureux  pour  se  laisser  sans  cesso  entraîner 
par  ses  passions  particulières,  pour  varier  sans  cesse  dans 
ses  dispositions,  pour  ne  plus  écouter  la  raison  d'État  et 
pour  fermer  les  yeux  sur  l'abîme  qu'on  creuse  soi-même 
sous  son  trAuc?  Que  l'on  se  persuade  bien  que  les  protesta- 
tions d'amitié  ne  peuvent  inspirer  de  confiance  qu'autant 
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qu'elles  sont  d'accord  avec  les  procédés.  Sa  Majesté  eu  a 
souvent  remarqué  l'opposition;  mais  Elle  aimerait  encore  à 
croire  à  l'amitié  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  et  à 
lui  attribuer  des  dispositions  pour  la  paix,  si  Elle  voyait 
enfin  renoncer  de  bonne  foi  à  des  armements  qui  ne  peuvent 
être  dangereux  que  pour  Naples,  et  si  Elle  remarquait  qu'on 
cessât  de  donner  aux  escadres  de  ses  ennemis  toutes  les 
facilités,  tous  les  secours  qu'ils  désirent. 

Des  dispositions  si  équivoques,  des  mesures  qui  ne  le  sont 
même  plus,  ont  dû  vivement  attirer  l'attention  de  Sa  Majesté. 
Elle  m'a  cbargé.  Monsieur  l'Ambassadeur,  d'exprimer  à 
Votre  Excellence  combien  il  lui  serait  pénible  de  voir  altérer 
par  l'efTet  d'une  telle  conduite  les  relations  amicales  qui 
doivent  subsister  entre  les  deux  Etats. 

Je  ne  doute  pas  que  Votre  Excellence  ne  s'empresse  de 
mettre  ces  observations  sous  les  yeux  de  son  Gouvernement, 
et  qu'elle  ne  l'invite  à  les  prendre  dans  la  plus  sérieuse  con- 
sidération. Je  la  prie  d'agréer  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Talleyrand. 


M.  de  Gallo,  qui  n'était  nullement  dans  le  secret  des  arrière- 
pensées  belliqueuses  de  la  Cour  de  iVaples,  répondit  comme  de 
coutume,  en  faisant  ressortir  les  inconvénients  pour  IVaples  de 
l'occupation  française,  cause  de  malentendus  constants,  et  en 
insistant  pour  l'adoption  du  principe  de  la  neutralité  toujours 
soutenu  par  son  gouvernement. 

En  effet,  malgré  ses  armements,  celui-ci  n'avait  guère  cessé, 
depuis  ses  démarches  de  septembre  1804,  pour  s'exonérer 
de  cette  charge  moyennant  subside,  de  réclamer  l'évacuation 
et  la  neutralité.  Gallo  recevait  des  lettres  pressantes  dans  ce 
sens. 
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L*Empcreor  ne  peut  craindre  que  Sa  Majesté  ab;.ndonne 
le  système  de  la  neutralité  adopté  par  celte  Cour,  puisque 
c'est  le  seul  qui  lui  soit  avantageux  (1). 

C'est  aussi  ce  que  Gallo  exposait  dans  sa  répouse  à  Talley- 
rand  : 

1"  août  1805. 

Si  les  efforts  de  la  Sicile  pour  la  lionne  harmonie  trouvent 
un  obstacle,  c'est  dans  la  présence  des  troupes  françaises,  qui 
occasionne  des  soupçons,  compromet  la  neutralité  vis-ii- 
vis  d(:s  autres  Puissances  Belligérantes,  pour  les(|ue]lcs  il 
faut,  par  crainlede  représailles,  supporter  des  ménagements 
qu'on  n'aurait  pas  si  la  neutralité  du  Royaume  était  intacte. 

Mais  tandis  qu'il  protestait  à  Paris,  à  Xaples  les  armements 
allaient  leur  train,  suspendus  ostensiblement  dès  que  l'ambas- 
sadeur de  France  intervenait,  mais  repris  aussitôt  après,  tout 
en  négociant  la  neutralité. 


Gouvion  Saint'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Barietta, 
le  5  Ibcrmidor  au  XIII  (24  juillet  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  Phonneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  que, 
depuis  les  dernières  nouvelles  que  je  vous  ai  données  de  l'or- 
ganisation des  milices  napolitaines,  le  Gouvernement,  d'après 
les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites,  a  donné  des  ordres  pour 
suspendre  celte  opération,  du  moins  dans  l'arrondissement 
occupé  par  l'armée.  J'ai  pris  des  renseignemens  sur  cette 

(1)  Archives  de  Naplct,  faKio  142,  456  nuovo. 
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organisation  en  faisant  venir  chez  les  commandans  des  can- 
tonnemens  les  officiers  des  divers  régimens  de  ces  milices. 
Il  résulte  d-e  ces  renseignemens  qu'il  existe  34  régimens 
d'infanterie  de  milices  et  12  régimens  de  dragons  provin- 
ciaux, dont  le  complet  est  de  1,500  hommes  pour  les  régi- 
mens d'infanterie  et  de  -4  escadrons  peur  ceux  de  cavalerie. 
Ges  trou4>es,  à  la  vérité,  ne  conajjortent  point  ce  nombre,  et 
c'était  pour  les  y  porter  qu'on  s'occupait  de  la  levée.  On 
peut,  toutefois,  estimer  la  force  présente  de  ces  régimens 
d'infanterie  à  11  ou  1,200  hommes  l'un. 

11  se  trouve  tant  dans  l'arrondissement  de  l'armée  que 
dans  les  pays  immédiatement  environnans,  savoir  :  dans 
les  provinces  de  Lucera,  Trani,  Lecce,  Matera,  Chieti, 
Teramo  et  Aqiiila,  16  régimens  d'infanterie  de  milices  et 
7  de  dragons  provinciaux. 

Les  autres  sont  répartis  dans  la  terre  àeLavor,  àSalcrno, 
Montefusco,  Cosenzaet  Catanzaro. 

Votre  Excellence  jugera,  d'après  ce  tableau,  que  si  les 
Napolitains,  dans  les  circonstances,  pouvaient  réunir  ces 
troupes,  cela  formerait  une  masse  considérable,  indépen- 
damment de  leur  armée  de  ligne. 

L'armement  et  l'habillement  de  ces  troupes  sont  au 
compte  des  diverses  provinces;  une  partie  seulement  est 
habillée,  et  la  plupart  ne  sont  armés  que  de  fusils  de  chasse; 
mais  l'on  présume  qu'il  existe  des  dépôts  destinés  à  les 
pourvoir. 

J'ai  l'honneur... 

G.  Saint-Cyr. 

Un  indice  certain  des  dispositions  de  la  Cour  fut  la  nomi- 
nation du  marquis  de  Circello  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, malgré  l'opposition  de  l'Empereer. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

15  ihermi'Ior  ao  XIII  (3  août  1805). 

Les  choses  sont  ici  à  peu  près  au  môme  état... 

...La  Reine  a  éloigné  quelques  chefs  de  brigands.  J'ai 
remis  à  la  police  une  liste  des  chefs  de  masse... 

...  Je  suis  informé  que  le  Roi  a  donné  à  M.  de  Galio  Tordre 
de  faire  agréer  par  tous  les  moyens  possibles  Tentrée  de 
M.  de  Circelloau  Ministère  des  Affaires  étrangères... 

Le  Ministre  d'Auglcterre  suit  constamment  son  projet  de 
faire  amter  la  population  du  Royaume.  Je  sais,  à  n'en  pou- 
voir douter,  qu'en  irritant  la  passion  de  la  Reine  et  en  la 
portant  à  des  mesures  qui  pourraient  porter  la  France  à 
des  hostilités,  il  n'a  d'autre  dessein  que  de  fournir  un  pré- 
texte aux  forces  anglaises  qui  viennent  dans  la  Méditerranée, 
de  débarquer  en  Sicile  où  les  habitans  les  appellent,  les 
attendent,  et  où  elles  seront  parfaitement  accueillies. 

Cette  considération,  dont  je  sens  toute  l'importance,  me 
fait  tenir  invariablement  aux  forces  conciliantes  que  j'oppose 
sans  cesse  à  la  conduite  et  aux  procédés  véritablement  irri- 
tans  de  la  Cour  de  Napb's.  Un  des  moyens  que  le  Chevalier 
Klliot  employé  avec  le  plus  de  succès  pour  porter  la  Reine 
aux  dernières  extrémités,  est  de  lui  persuader  qu'un  plan 
de  coalition  contre  la  France  est  arrêté  et  signé  entre  la 
Russie,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  cette  absur- 
dité a  été  accueillie  avec  une  confiance  absolue. 

Les  choses  en  sont  venues  au  point  que  le  Chevalier  Elliot 
a  proposé  de  livrer  les  forts  aux  troupes  anglaises  récem- 
ment arrivées  à  (Jibrallar  et  à  .Malte.  Cette  proposition  a  été 
cependant  rejelée  et  on  a  répondu  que  si  jamais  on  était 
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réduit  à  prendre  cette  mesure  on  appellerait  les  Russes  et 
non  pas  les  Anglais. 

Depuis  la  mort  du  Chevalier  Micheroux,  le  Directorial 
des  Affaires  étrangères  est  toujours  vacant  et  il  est  de  fait 
qu'il  n'y  a  personne  avec  qui  je  puisse  traiter  des  affaires... 

Alquier. 

Napoléon,  continuant  à  recevoir  les  lettres  qui  annonçaient 
à  la  fois  des  armements  à  Naples,  le  recrutement  de  régiments 
anglais  concordant  avec  l'arrivée  de  l'expédition  anglaise  dans 
la  Méditerranée  et  l'augmentation  des  troupes  russes,  se  pré- 
parait à  renforcer  le  corps  d'occupation  dont  il  avait  un 
moment  éloigné  une  brigade,  et  donnait  ordre  en  attendant  de 
menacer  la  reine  de  l'envoi  d'un  corps  de  vingt  mille  hommes 
dans  le  royaume  si  ces  agissements  continuaient. 


Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boulogne,  16  thermidor  an  XIII 
(4  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  je  vous  envoie  une  lettre  de  l'ordon- 
nateur de  l'armée  de  iYaples;  envoyez-la  à  Alquier,  afin  qu'il 
fasse  les  représentatious  les  plus  vives  pour  faire  cesser  sur- 
le-champ  les  enrôlements.  Et  si,  véritablement,  celte  lettre 
n'est  pas  exagérée,  et  qu'il  se  continue  des  armements,  il 
fera  connaître  par  une  note  qu'il  ne  peut  rester  à  A'aples 
spectateur  des  dispositions  hostiles  qu'on  fait  contre  la  divi- 
sion française,  et  qu'il  se  retire,  son  ministère  de  paix  étant 
inutile  dans  un  pays  où  déjà  on  paraît  être  résolu  à  la 
guerre,  et  près  d'un  souverain  qui  paraît  décidé  à  ne  rien 
ménager.  Avant  de  s'en  aller,  cependant,  qu'il  vérifie  si  ces 
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faits  sont  vrais;  qu'il  voie  la  Reine  et  ie  ministre;  i\a\\  dise 
à  la  Reine  qu'on  sait  ce  qu'elle  fait,  et  que  le  i-ésultai  <ie  ses 
menées  serait  l'entrée  de  20,000  hommes  de  troupes  ita- 
liennes dans  le  royaume  dcXapIcs. 

Que  M.  Alquier  réponde  par  h;  courrier,  pour  me  faire 
connaître  réellement  et  véritablement  la  situation  des  affaires 
de  \aples.  Il  faut  aussi  qu'il  vous  informe,  par  le  même 
courrier,  des  mouvements  de  la  rade  de  Naples  depuis 
le  mois  de  prairial,  et  qu'il  vous  envoie,  tracée  sur  une 
carte,  la  position  exacte  des  vaisseaux  anglais  devant  ce 
port. 

Napoléoiv. 

Napoléon  donnait  à  Gouvion  Saint-Cyr  des  instructions 
sévères. 


Majtoiéon  au  Maréchal  Berthier. 

Camp  de  tioulo<{ne,  27  thermidor  an  XIII 
(15  août  1805). 

Mon  Cousin,  répondez  au  général  Saint-Cyr  que,  dans  tout 
ce  qui  compose  son  commandement,  il  ne  doit  souffrir 
aucune  trace  d'organisation  de  milices,  ne  les  reconnaissant 
sous  aucun  rapport;  et  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  vien- 
drait les  inspecter,  il  doit  les  dissiper  par  la  force  et  faire 
passer  à  une  commission  militaire  ceux  qui  viendraient 
ainsi  troubler  l'ordre  de  l'armée.  Par  ce  moyen,  la  moitié 
de  la  force  des  milices  du  Roi  de  IVaples  se  trouvera  para- 

Napoléon. 
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Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boalogne,  1"  fructidor  an  XIII 
(19  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  relations  extérieures, 
faites  connaître  à  M.  Alquier  que  6,000  hommes  de  troupes 
italiennes  se  rendent  à  Pescara,  pour  y  être  sous  les  ordres 
du  général  Reynier;  que  ce  mouvement  doit  rester  inconnu 
le  plus  de  temps  possible;  qu'en  conséquence  ce  corps  se 
dirige  sur  Ferrare,  Rimini  et  Ancône.  M.  Alquier  rassurera 
la  Cour  en  disant  que  ces  troupes  sont  destinées  à  remplacer 
les  autres,  et  à  soutenir  le  corps  du  général  Saint-Cyr  contre 
les  rassemblements  des  Anglais  à  Malte  et  des  Russes  à 
Cor  fou. 

Napoléon. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier. 

Paris,  le  4  fructidor  an  XIII 
(22  août  1805). 

Sa  Majesté  a  décidé,  Monsieur  l'Ambassadeur,  que 
4,000  hommes  de  troupes  italiennes  se  rendraient  à  Pes- 
caire  pour  y  être  sous  les  ordres  du  Général  de  division 
Reynier.  Ce  corps  se  dirige  d'abord  sur  Ferrare;  il  mar- 
chera ensuite  par  Rimini  et  par  Ancône.  Il  faut  que  son 
mouvement  reste  ignoré  le  plus  de  temps  possible.  Lorsque 
la  Cour  de  Naples  en  aura  connaissance,  vous  la  rassurerez 
en  disant  que  ces  troupes  sont  destinées  à  en  remplacer 
d'autres  et  à  soutenir  le  corps  d'armée  du  Général  Saint- 


414  LA    FRANCK,    L'ANGLETERRE    ET   NAPLES 

Cyr  contre  le  rassemblement  des  Anglais  à  Malte  et  des 
Russes  à  Corfou,  et  contre  les  mouvements  des  Napoli- 
tains. 

Les  circonstances  ont  rendu  cette  mesure  nécessaire. 
6,000  Anglais  ont  débarqué  à  Malte.  Le  nombre  des  Russes 
à  Corfou  augmente  journellement  et  lorsqu'on  voit  la  Cour 
deNapIes,  avec  des  dispositions  si  suspectes,  s'occuper  elle- 
même  de  mouvements  militaires  que  la  situation  de  ses 
Ktats  ne  lui  rend  pas  nécessaires  et  qui  ne  sout  propres  qu'à 
attirer  dans  sou  Royaume  les  ennemis  de  la  France,  il  est 
naturel  que  Sa  Majesté  prenne  toutes  les  mesures  propres  à 
écarter  de  ce  pays  l'orage  que  l'imprévoyance  de  la  Cour  de 
Naples  y  aurait  imprudemment  appelé. 

Je  vous  ai  invité,  dans  l'une  de  mes  dernières  lettres,  à  me 
donner  des  renseignements  positifs  sur  la  station  du  vais- 
seau anglais  qui  est  à  Xaples.  Je  vous  prie  de  me  les  envoyer 
incessamment  et  par  la  voie  la  plus  prompte.  Sa  Majesté 
désire  les  recevoir  le  plus  tôt  possible. 

Recevez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

Talleyband. 


II 

AoiU.  —  Trembicmpnt  de  terre  à  X'aples,  le  26  juillet.  —  Sons  l'impul- 
sion de  la  FRinc,  (laliu  renouvelle,  à  cette  orcasion,  la  demande  de 
neutralité.  —  Lt^itro.  de  la  reine  du  7  août.  —  l'ourparlcr»  de  (îallo 
avec  Tallcyrand.  —  \ote  de  Gallo  du  20  aoiit  envoyée  à  lioiilogne.  — 
Ktrange  montent  chuiti  pour  demander  à  traiter.  —  Ce  qui  se  passe  i 
Naples.  —  .arrivée  de  Tatislcheff,  son  but.  —  Présence  des  olBciei  s 
runes.  —  Avances  de  TatistclicIT.  —  Premières  négoriations  aver  la 
Russie.  —  Le  roi  de  \nples  est  disposé  à  signer  une  convenlio  i 
Mcréte.  —  Note  d'Alquier  à  Luzzi.  —  Celui-ci  communique  la  lettre 
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d'Alquier  à  Elliot.  —  Protestation  de  ce  dernier.  —  Réponse  de  Luïzi 
à  Alquier.  Il  insiste,  conanae  Gallo,  sur  le  retrait  des  troupes  et  déclare 
Naples  prête,  en  ce  cas,  à  défendre  sa  neutralité.  —  Le  24  et  le 
30  août,  la  Reine  écrit  encore  à  Gallo  pour  le  prier  d'obtenir  la  neutra- 
lité. —  Elonnement  causé  à  Tatistclieff  par  les  déclarations  de  Luzzi. 
—  Alquier  est  sceptique  au  sujet  des  déclarations  de  la  cour.  — Longue 
lettre  d'Alquier  donnant  le  détail  des  préparatifs  faits  ii  Naples  et  des 
agissements  des  alliés  dans  cette  ville.  —  Exercices  de  la  population 
dans  les  divers  quartiers.  —  Distribution  de  fusils.  —  La  reine  dirijje 
tout.  — Travaux  des  généraux  Lascy  et  Hopperman.  —  Réunion  d'offi- 
ciers russes  subalternes.  —  Le  colonel  Smith.  —  Lettre  du  prince  do 
Gardito  à  Gouvion  Saint-Cyr.  —  Protestation  de  neutralité. 


Un  tremblement  de  terre  venait  de  ravager  le  sud  de  la 
Péninsule.  Il  s'était  produit  quelques  minutes  avant  dix  heures, 
le  26  juillet,  et  avait  détruit  4,000  habitations  environ.  La 
secousse  était  partie  du  mont  Frosolone,  dans  l'ancien  Samnium  ; 
elle  couvrait  de  ruines  les  villes  d'Isernia,  lelzi,  Loreto,  Mon- 
terodoni,  etc. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  15  thermidor  an  XIII 
(3  août  1805). 

Monseigneur, 

On  a  ressenti  dans  une  grande  partie  du  Royaume,  le 
7  thermidor,  vers  dix  heures  du  soir,  une  secousse  de  trem- 
blement de  terre  extrêmement  violente.  Depuis  le  désastre 
de  la  Calabre,  aucun  phénomène  de  ce  genre  n'avait  causé 
d'aussi  grands  ravages.  A  Naples,  près  de  huit  cens  mai- 
sons sont  devenues  inhabitables,  el  plus  de  quatre  mille  ont 
éprouvé  (le  grands  dommages;  quarante  églises  ont  été 
ébranlées  jusque  dans   leurs  fondemens.    Le   nombre  des 
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personnes  tuées  par  la  chute  des  édifices  n'a  pas  été  consi- 
dérable dans  la  capitale.  Mais  dans  quelques  villes  de  l'inté- 
rieur, qui  ont  été  totalement  détruites,  la  population  presque 
entière  a  péri.  La  petite  ville  d'Isemia,  dans  le  comté  de 
Molise,  n'est  plus  qu'un  monceau  de  ruines,  et  plus  de 
1,500  personnes  y  ont  perdu  la  vie.  A  Campobasso  et  à 
Bojano,  dans  la  même  province,  une  grande  partie  des  habi- 
tans  a  péri.  Avellino,  Montesarchio,  Bénévent  et  Averse  ont 
considérablement  souffert.  A  Sainte-Marie  de  Capoue  (l'an- 
cienne Capoue)  une  compagnie  d^  cavalerie  a  été  tout 
entière  ensevelie  sous  les  débris  d'une  caserne.  A  Caserte, 
les  appartemens  supérieurs  se  sont  enfoncés,  et  ce  beau 
Palais  a  éprouvé  des  dégradations  qui  donnent  quelques 
inquiétudes  sur  sa  solidité.  Les  lettres  de  Pouille  et  de 
Calabre  annoncent  que  ces  Provinces  n'ont  éprouvé  que  des 
secousses  assez  faibles. 

Depuis  le  7  de  ce  mois,  Naples  offre  le  tableau  le 
plus  extraordinaire,  et  véritablement  le  plus  terrible.  Tous 
les  habitans  ont  passé  les  jours  et  les  nuits  hors  de  leurs 
maisons,  sur  les  places  publiques  et  dans  les  chemins  qui 
avoisinentia  ville.  On  n'a  pendant  tout  ce  temps  dormi  que 
dans  des  voitures  ou  qu'en  plein  air,  et  couché  sur  lu  terre. 
La  frayeur  qui  s'est  communiquée  à  toutes  les  tètes  a  peut- 
être  été  excessive,  mais  il  est  certain  que  si  l'on  eût  éprouvé 
de  nouvelles  secousses,  la  ville  entière  eût  été  détruite.  Au 
milieu  de  la  confusion  qui  régne  ici,  depuis  cette  époque,  la 
populace  a  été  contenue  dans  le  meilleur  ordre,  et  grâce  à 
la  vigilance  et  à  la  fenncté  du  Duc  d'Ascoli,  surintendant 
de  la  police  générale,  les  lazzaroni  n'ont  commis  aucun 
Toi,  ni  aucun  assassinat. 

I^  maison  de  campagne  qne  j'habite  sur  les  coteaux  de 
Naples  a  souffert  des  dégdts,  mais  je  n'ai  éprouvé  chez  moi 
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aucun  événement  très  fâcheux  et  heureusement  personne 
n'ya  péri. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 


Le  tremblement  de  terre  servit  de  prétexte  pour  poser  de 
nouveau,  d'une  façon  plus  pressante,  la  question  de  la  neutra- 
lité, avec  l'évacuation  du  royaume,  ce  qui  ne  peut  qu'étonner, 
car  c'était  là  précisément  le  moment  où  l'arrivée  à  Naples  du 
plénipotentiaire  russe  allait  porter  ses  fruits  et  entraîner  défi- 
nitivement le  gouvernement  des  Deux-Siciles  dans  un  courant 
directement  opposé  à  cette  neutralité  qu'il  sollicitait  ouverte- 
ment à  Paris. 

Voulait-il  savoir  ce  qu'il  avait  à  attendre  de  la  France  avant 
de  s'engager  avec  la  Russie,  ou  la  présence  de  nos  troupes  le 
gênait-elle  simplement  dans  ses  préparatifs,  et  préférait-il  se 
débarrasser  de  cette  surveillance  par  des  promesses,  quitte  à 
les  violer  ensuite?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  reine,  elle, 
écrivait  : 


La  Reine  de  Naples  au  Marquis  de  Gallo. 

7  août  1805. 

...  Sa  Majesté  sera  toujours  garante  de  la  parole  qu'elle  a 
donnée  à  la  France  de  garder  la  plus  stricte  neutralité.  Par 
suite,  ce  cabinet,  loin  d'adopter  des  mesures  qui  amèneraient 
notre  ruine,  doit  s'en  remettre  simplement  à  la  parole  du 
Roi  pour  l'exacte  observation  de  la  neutralité  adoptée;  Sa 
Majesté  ne  peut  douter  que  les  autres  Puissauces,  dès  que  la 
France  se  déterminera  à  la  respecter  et  à  retirer  les  Troupes 
du  Royaume,  n'aient  les  mêmes  égards  et  ne  concourent  à 

JI.  27 
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assurer  cet  élat  de  paix  qui  est  l'objet  des  vœux  de  Sa 
Majesté  (I). 

Et  la  reioe  ajoutait  : 

Renouvelez  à  l'Empereur  et  Roi  notre  solennelle  pro- 
messe et  parole  sacrée,  que  s'il  nous  ôte  jusqu'au  dernier 
homme  de  l'injuste  armée  stationnée  cliez  nous,  nous  lui 
donnons  notre  parole  d'honneur  de  conserver  la  plus  exacte 
neutralité,  et  qu'aucune  troupe  étrangère  ne  mettra  plus  le 
pied  dans  aucun  de  nos  deux  Royaumes;  que  dans  tous  les 
cas  et  guerres  (2)  qui  peuvent  agiter  l'Europe,  le  Roi  des 
Deux-Siciles,  mon  cher  époux,  gardera  pleine  et  entière 
neutralité,  pourvu  qu'il  soit  entièrement  délivré  de  l'armée 
qui,  si  iujust)>ment  et  à  de  si  énormes  frais,  depuis  deux 
ans  Unis,  courant  le  troisième,  nous  dévore.  Il  faut  que 
l'évacuation  soit  entière,  complète,  pour  nous  laisser  jouir 
du  bien  de  la  neulraliié.  Sans  cela  nous  ne  pourrons  jamais 
empocher  que  nous  n'ayons  le  malheur  de  voir  le  théâtre 
de  la  guerre  et  tous  les  malheurs  de  la  guerre  chez  nous; 
mais  que  l'Armée  Française  parte,  qu'elle  nous  laisse  on 
liberté  et  elle  peut  compter  sur  notre  exacte  ncutrniilé  que 
nous  ferons  respecter  et  qui  ne  sera  même  point  enfreinte. 
Tâchez  donc  de  nous  faire  ôler  les  Troupes;  leur  perma- 
nence, si  les  affaires  s'embrouillent,  fera  noire  malheur,  et 
portera  la  désolation  dans  notre  patrie  Tûchez  de  rendre  ce 
service  à  vos  maîtres,  à  votre  pairie,  d'éviter  le  théâtre  de 
la  guerre  chez  nous,  ce  (|ui  ne  sera  du  qu'à  l'obstinée  per- 
manence des   Troupes   Françaises  contre  tous  droits  chez 


(1)  Eslrtlio,  fafcio  IVf ,  456  nuovo. 
(S)  Celle  lettre  est  en  fraoçiiis. 
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nous.  On  ne  peut  alléguer  que  c'est  pour  n'y  point  faire 
entrer  d'autre  (sic),  quand  nous  en  donnons  notre  parole 
posilive  que  ni  de  gré,  ni  de  force,  personne  n'entrera  dans 
nos  deux  Royaumes  et  que  nous  la  donnons  avec  sûreté  de 
cause.  Aussi  tâchez  de  nous  faire  délivrer  du  poids  de  celte 
armée  et  des  malheurs  qu'elle  entraînera  pour  nous.  Tâchez, 
je  vous  en  conjure,  de  nous  faire  ôter  l'injuste  armée  qui 
fera  notre  ruine  (1). 

J'ai  la  parole  d'honneur  des  Russes  et  des  Anglais  que 
si  les  Français  sortent,  même  ayant  la  guerre,  ils  respecte- 
ront notre  neutralité,  ils  ne  mettront  pas  un  homme  chez 
nous. 

N'avait-elle  pas  réellement  l'air  de  craindre  que  la  présence 
des  Français  n'amenât  les  Russes  à  Naples,  comme  si  elle  ne 
le  désirait  pas,  comme  si  elle  ne  le  sollicitait  pas  et  ne  favo- 
risait pas,  depuis  plus  de  deux  mois,  tous  les  préparatifs  de  Lascy 
et  d'Elliot  dans  ce  but?  N'avait-elle  pas  l'air  de  croire  sincère- 
ment que  les  Russes  et  les  Anglais  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
but,  en  massant  des  troupes  à  Malte  et  à  Corfou,  que  d'obtenir 
le  retrait  des  troupes  françaises  de  Tarente? 

Le  marquis  de  Gallo,  sous  l'influence  de  pareilles  lettres,  ne 
pouvait  manquer  d'entrer  plus  activement  en  pourparlers  avec 
Talleyrand.  il  s'efforça  habilement  de  faire  ressortir  à  ses  yeux 
non  pas  seulement  l'intérêt  de  la  cour  de  Naples  à  être  débar- 
rassée des  troupes  françaises  qui  la  ruinaient  et  pouvaient  d'un 
jour  à  l'autre  attirer  dans  le  royaume  les  forces  russes  et 
anglaises,  mais  l'intérêt  de  la  France  à  ne  pas  laisser,  au 
moment  où  la  situation  de  l'Europe  se  compliquait  et  où  une 
guerre  continentale  paraissait  menacer  de  se  joindre  à  la 
guerre  maritime,  un  corps  exposé  au  loin,  sans  utilité  pour 

(1)  Estratto  di  lettera  délia  regina,  fascio  142,  456  nuovo.  7  août 
1805. 
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la  France  et  au  grand  dommage  de  la  neutralité  prochaine  de 
Naplcs.  Celle-ci  ne  pouvait  être  respectée  par  autrui  que  si  la 
France  en  donnait  l'exemple;  en  ce  cas,  le  roi  s'engageait  à 
maintenir  sa  neutralité,  que  personne  autre  que  la  France 
n'avait  du  reste  jusque-là  violée.  Talleyrand,  qui  ne  se  dissi- 
mulait pas  la  gravité  de  la  situation  contincnlale,  lui  demanda 
une  note  à  remettre  à  l'Empereur,  ne  pouvant  prendre  sur  lui 
de  rien  refuser  ni  de  rien  accepter.  Sans  doute,  les  nouvelles 
de  Xaples  n'étaient  pas  faites  pour  disposer  plus  que  de  cou- 
tume Napoléon  à  l'indulgence;  sans  doute,  tant  que  l'expédi- 
tion d'Angleterre  était  en  suspens,  il  n'y  avait  aucune  proba- 
bilité que  les  sollicitations  de  Gallo  pussent  aboutir,  puisque 
l'occupation  de  Tarente  était  directement  lice,  à  l'insu  du 
vulgaire,  au  passage  du  détroit;  mais  ce  passage  lui-même 
pouvait,  d'un  instant  à  l'autre,  être  mis  en  question,  et  Talley- 
rand sentait  que  l'on  arrivait  à  l'heure  suprême  où  le  grand 
projet  de  Napoléon  aboutirait  ou  avorterait.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  des  changements  devant  se  produire  dans  la  disposition 
des  corps  d'armée  et  de  grosses  décisions  devant  se  prendre, 
la  neutralité  de  Naples  pouvait  peut-être  entrer  dans  l'une  des 
combinaisons  auxquelles  s'arrêterait  Napoléon.  Il  y  avait  donc 
lieu  de  la  joindre  à  l'ensemble  des  combinaisons  à  prévoir,  qui 
pourraient  iniluer  sur  les  décisions  prochaines. 


Note  du  Marquis  de  Gallo. 

Paris,  ce  20  août  1805 
(2  fructidor  an  XIII). 

Le  soussigné  vient  de  recevoir  l'ordre  du  Roi  son  maître 
d'exposer  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  les  pénibles  cir- 
coDslances  de  sa  position. 

Les  apparences  qui  menacent  la  tranquillité  du  continent; 
les  renforts  de  troupes  qui  se  réunissent  à  iUalte  et  dans  les 
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ïsles  Ioniennes  et  qui  doivent  nécessairement  tenir  dans  une 
grande  inquiétude  les  Étafs  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  si  la 
guerre  venait  à  éclater;  enfin  les  désastres  nouveaux  dont  le 
Ciel  a  comblé  la  mesure  sur  le  Royaume  de  IVaples,  par  des 
tremblements  de  terre  qui  ont  détruit  quarante-quatre  villes 
et  villages  avec  une  perte  prodigieuse  de  population,  abîmé 
des  provinces  entières  et  plongé  les  autres  dans  la  conster- 
nation et  dans  la  misère,  ont  décidé  le  Roi  des  Deux-Siciles 
à  s'adresser  en  toute  confiance  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
pour  le  prier  de  vouloir  le  soulager  de  la  permanence 
de  Tarmée  française,  que  dans  les  misères  actuelles  du 
Royaume  il  est  impossible  d'entretenir,  et  qui,  dans  le  cas  oii 
la  guerre  continentale  vienne  à  s'allumer,  pourrait  attirer 
tous  les  malheurs  possibles  sur  les  Etats  de  Sa  Majesté.  — 
Si  Sa  Majesté  Impériale,  animée  de  principes  de  justice,  non 
moins  que  d'amitié  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Naples,  veut 
bien  se  porter  à  cet  acte  de  modération  qui  serait  consolant 
pour  toute  l'Europe,  le  Roi  garantit  à  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  sa  parole  sacrée  qu'Elle  fera  garder  dans  ses 
Royaumes  la  plus  absolue  et  la  plus  stricte  neutralité,  et 
qu'Elle  ne  permettra  qu'aucune  troupe  tles  Puissances  Belli- 
gérantes puisse  débarquer  dans  ses  Etats.  Sa  Majesté  a  tout 
lieu  de  se  flatter  que  la  Russie  et  l'Angleterre  respecteront 
exactement  sa  neutralité  si  les  troupes  françaises  évacuent 
entièrement  le  Royaume  et  la  respectent  de  leur  côté. 

Le  Roi  connaît  trop  les  principes  pacifiques  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi,  et  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  des  Russes, 
pour  ne  pas  espérer  encore  que  les  négociations  rompues 
pourront  se  reprendre  entre  eux  par  amour  de  la  paix;  et  le 
grand  intérêt  qu'a  Sa  Majesté  Sicilienne  à  la  conservation 
de  cette  paix,  lui  ferait  envisager  avec  enthousiasme  tous  les 
efforts  qu'Elle  pourrait  faire  pour  y  contribuer.  Au  reste, 
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quel  que  soit  révénement  de  la  crise  où  se  trouve  engagé  le 
continent,  Sa  Majesté  Impériale  peut  trouver  dans  sa  sagesse 
plusieurs  motifs  de  convenance  dans  la  parfaite  neutralité 
des  Ktats  de  Sa  Majesté,  et  certainement  Elle  n'aura  jamais  à 
regretter  d'avoir  donné  cette  preuve  d'amitié  à  Sa  Majesté 
Sicilienne  en  contribuant  au  soulagement  de  son  pays  dans 
la  position  déplorable  et  calamileuse  où  il  se  trouve. 

Le  soussigné  prie  S.  E.  M.  de  Talleyrand-Périgord, 
Ministre  des  Relations  Extérieures,  d'agréer  l'assurance  de 
sa  considération  respectueuse. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

La  note  précédente  ne  permet  pas  plus  que  les  lettres  de 
Marie-Caroline  de  comprendre  comment  à  cette  heure  même 
le  gouvernement  napolitain,  sous  l'impulsion  de  la  reine  elle- 
même  et  par  l'organe  de  Circello  devenu  ministre,  poussait 
également  avec  M.  deTatistcheff  une  négociation  active  dans  un 
sens  absolument  opposé,  destinée  à  arriver  à  un  accord  fixant 
les  conditions  de  la  coopération,  depuis  longtemps  prévue,  des 
troupes  napolitaines,  russes  et  anglaises  en  Italie.  Le  ministre 
russe,  qui  avait  présidé  en  novembre  1804  à  la  conclusion  du 
traité  entre  la  Russie  et  TAutrichc,  prévoyant  Thypothèse  d'une 
extension  territoriale  de  la  France  dans  le  nord  de  l'Italie, 
était  en  effet  chargé  de  continuer  et  de  mener  à  bien  les  pour- 
parlers engagés  à  l'arrivée  du  général  Lascy.  Dès  le  9  août, 
deux  jours  après  la  lettre  écrite  par  la  reine  à  XI.  de  Gallo, 
Circello  avait  répondu  aux  propositions  de  Tatistchcff  que  le 
roi  était  disposé  à  renouveler  l'alliance  de  1798  (1).  Et  cepen- 
dant les  jours  suivants  la  reine  continua  à  presser  M.  de  Gallo 
d'obtenir  le  retrait  des  troupes  et  la  neutralité. 

Tatistchcff  répondit  h  Circello  qu'il  avait  transmis  au  Czar 

(i)  Circello  à  TatiMcben,  9  «oôl  1803,  fasc.  Mf,  730  nuovo. 
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sa  proposition  ;  il  l'invitait  à  nommer  des  négociateurs  chargés 
de  faire  un  arrangement  provisoire  <  pour  établir  des  bases 
de  coopération  entre  les  troupes  russes,  anglaises  et  napoli- 
taines, dans  le  but  de  défendre  les  Etats  du  roi  (1)  » . 


H.  EUiot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  20  août  1805. 

My  Lord, 

J'ai  l'honnear  de  mettre  sous  enveloppe  duplicala  de  deux 
de  mes  lettres  à  Votre  Seigneurie  du  9  août  que  j'ai  envoyées 
à  Gibraltar  par  la  Phœbé,  Capitaine  Capel,  pour  qu'elles 
puissent  être  transmises  de  là  eu  Angleterre  par  mer. 

Voire  Seigneurie  remarquera  que  les  volumineux  con- 
tenus auxquels  les  duplicata  ci-dessus  se  réfèrent,  ont  été 
transmis  avec  les  originaux,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  être 
confiés  à  des  moyens  de  transport  par  terre. 

M.  de  TalistchefF  a  fait  une  proposition  formelle  à  celte 
Cour  pour  renouer  le  traité  d'alliance  avec  la  Russie  et  pour 
conclure  une  convention  sur  les  divers  points  qui  demandent 
à  être  réglés  avant  l'arrivée  des  troupes  russes  dans  le 
Royaume. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 

On  voit  que  l'arrivée  des  troupes  russes  était  considérée 
comme  chose  certaine. 

Alquier,  frappé  du  mouvement  que  se  donnaient  les  Russes 
et  les  Anglais,  et  stimulé  par  la  lettre  de  Talleyrand  du  4  août, 
demandait,  par  sa  note  du  9  août,  s'ils  étaient  réellement 
attendus  à  Naples  et  s'il  devait  se  retirer  à  Rome. 

(1)  Tatistcheff  à  Circello,  15  août  1805. 
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Note  d'Alquier  au  Prince  de  Luzzi,  Conseiller  d'État. 

Xaples,  le  l"  fructidor  an  XIII 
(19  août  1805). 

Monsieur  le  Prince, 

Les  causes  de  Tagitation  des  esprits  dans  le  Royaume  de 
Naplcs  n'ont  pas  dû  échapper  à  mes  remarques.  Mais 
parmi  les  bruits  qui  répandent  déjà  une  (erreur  univer- 
selle, j'ai  dû  donner  une  attention  particulière  ù  celui  qui 
annonce,  comme  un  événement  inévitable  et  prochain,  l'ar- 
rivée dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  de  plusieurs 
corps  de  troupes  étrangères.  Ces  troupes,  s'il  faut  en  croire 
M.  le  Ministre  d'Angleterre,  qui  accrédite  cette  nouvelle  du 
poids  de  son  témoignage,  ces  troupes  agiront  contre  l'armée 
française,  simultanément  avec  celles  du  Roi;  elles  seront 
appuyées  par  les  levées  en  masse,  que  des  ofGciers  de  ligne 
ont  déjà  organisées,  et  que  doivent  commander,  comme  offi- 
ciers supérieurs,  des  étrangers  qui,  réunis  à  Maples,  affectent, 
pour  cacher  leur  destination,  de  ne  porter  ni  leur  habit 
militaire,  ni  les  décorations  dont  ils  sont  revêtus  dans  leur 
pays. 

Je  vois  avec  douleur.  Monsieur  le  Prince,  que  la  Cour  de 
Naples  est  résolue  à  rompre  les  engagemeus  qu'elle  a  pris 
avec  la  France,  et  que  les  communications  journalières  qui 
existent  entre  elle  et  les  Généraux  Anglais  démentent  jusqu'à 
l'évidence  les  {)rotestations  qu'elle  a  faites  si  souvent  de  ne 
rien  entreprendre  contre  les  troupes  françaises  et  d'être 
constamment  étraugrre  à  la  guerre  actuelle,  et  à  toutes 
celles  qui  pourraient  avoir  lieu.  Aucune  des  mesures  que 
l'on  prend  ici.  Monsieur  le  Prince,  n'est  ignorée.  S.  M.  l'Em- 
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pereur  et  Roi  connaît  parfaitement  les  dispositions  de  votre 
Cour,  et  ce  que  je  pourrais  dire  pour  avertir  du  danger 
imminent  où  elles  précipitent  Sa  Majesté  Sicilienne  ne 
serait  que  la  répétition  de  ce  qui  a  été  si  souvent  l'objet  de 
nos  entretiens,  et  de  ce  que  renferme  ma  correspondance 
avec  le  Ministère  Napolitain. 

Dans  cet  état  de  choses,  Monsieur  le  Prince,  la  France  a, 
pour  les  circonstances  actuelles,  aulant  que  pour  l'avenir,  le 
droit  bien  légitime  de  demander  à  la  Cour  de  Naples  une 
déclaration  formelle  sur  un  point  d'une  extrême  importance. 
Je  prie,  en  conséquence,  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me 
donner  une  réponse  claire  et  précise,  aux  questions  suivantes  : 

Des  troupes  étrangères  doivent-elles  arriver  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  Sicilienne? 

Ces  troupes  viennent-elles  du  consentement  du  Roi? 

Dans  le  cas  où  le  Roi  n'aurait  pas  déjà  consenti  ou  ne 
consentirait  pas  à  ce  que  ces  troupes  entrassent  sur  son  ter- 
ritoire. Sa  Majesté  est-elle  résolue  d'employer  la  force, 
pour  empêcher  leur  débarquement,  et  de  faire  usage  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  sa  puissance  pour  s'opposer  à  ce 
qu'elles  occupent  quelques-uns  de  ses  ports,  de  ses  forts,  ou 
de  ses  places,  et  à  ce  qu'elles  prennent  une  position  quel- 
conque dans  le  Royaume? 

,Ie  dois  également  déclarer  à  Votre  Excellence,  Monsieur 
le  Prince,  que  les  dispositions  de  la  Cour  de  Naples  étant 
opposées  à  l'état  de  paix,  et  annonçant  ouvertement  l'inten- 
tion de  prendre  part  à  la  guerre,  j'ai  l'ordre  de  me  retirer, 
si  elles  ne  changent  pas. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  :  Alquier. 

Pour  copie  conforme. 

Alquier. 
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Le  prince  de  Luzzi  communiqua  les  plaintes  d'AIquier  à 
Ëlliot,  qui  répondit  en  protestant  «  que  son  gouvernement 
était  loin  de  vouloir  une  telle  violence  et  que  son  souverain  ne 
désirait  rien  de  mieux  que  de  maintenir  et  de  respecter  la  neu- 
tralité de  Sa  Majesté  Sicilienne  » . 


H.  EUiot  à  Lord  Muîgrave. 

Naples,  S7  aoôt  1805. 

My  Lord, 

L'Ambassadeur  de  France  à  cette  Cour  ayant  récemment 
présenté  une  note  au  Prince  de  Luzzi,  dans  laquelle,  entre 
autres  plaintes,  il  me  cite  comme  Tautenr  des  rapports  qui 
ont,  dit-il,  circulé  à  Naples  relativement  au  procliain  débar- 
quement de  troupes  étrangères  dans  les  Dcux-Siciles,  j'ai 
jiijjé  expédient  d'adresser  la  lettre  ci-joinle  au  Prince  de  Luzzi, 
pour  réfuter  une  si  fausse  assertion.  J'ai  aussi  saisi  celle 
occasion  de  répéter  à  cette  Cour  les  assurances  que  j'ai  fré- 
quemment données  dans  d'autres  conjonctures,  à  savoir  que 
le  système  adopté  par  le  Gouvernement  Anglais  est  d'observer 
la  plus  stricte  neutralité  aussi  longtemps  que  Sa  Majesté  Sici- 
lienne voudra  lien  persévérer,  pour  sa  part,  h  maintenir  une 
loyale  neutralité  à  l'égard  des  Puissances  Belligérantes. 

Voire  Seigneurie  voudra  bien  remarquer  que  toutes  mes 
communications  officielles  avec  le  .Ministère  Mapolilain  sont 
faites  en  langue  italienne  parce  que  je  considère  romme 
réellement  politique  de  résister  aussi  longtemps  que  possible 
aux  essais  depuis  longtemps  poursuivis  par  la  France 
d'établir  leur  langue  comme  seul  organe  des  communica- 
tions diplomatiques  dans  toutes  les  Cours  d'Europe. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 
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Dans  l'intervalle,  les  plénipotentiaires  napolitains  réclamés 
par  Tatistcheff  avaient  été  nommés. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  26  août  1805. 

My  Lord, 

Le  Roi  de  Naples  a  secrètement  désigné  le  Prince  de  Luzzi 
et  le  Marquis  de  Circello  comme  plénipotentiaires  pour 
négocier  un  traité  avec  M.  TatistchefT  entre  l'Empereur  de 
Russie  et  Sa  Majesté  Sicilienne,  dans  le  but  exprimé  dans  ma 
lettre  n"  53. 

Les  pleins  pouvoirs  sont  écrits  de  la  main  même  du  Roi  et 
sont  scellés  du  sceau  privé  de  Sa  Majesté,  mesure  adoptée 
pour  mieux  cacher  cette  transaction  au  public.  Mais  je  crains 
fort  que  toute  tentative  de  secret  à  cette  Cour  soit  sans  eCfet 
tant  que  la  Reine  de  Naples  continuera  à  être  entourée  par 
les  tenants  du  favori  français  et  par  des  femmes  étrangères 
qui  ne  sont  pas  non  plus  sans  une  tribu  de  confidents  mâles 
et  femelles,  dont  beaucoup,  j'ai  toute  espèce  de  raisons  de 
le  croire,  sont  plus  ou  moins  en  relation  avec  les  espions  et 
les  partisans  de  l'Ambassadeur  de  France. 

Ce  dernier  a  récemment  présenté  une  très  violente  note 
au  Prince  de  Luzzi,  m'accusant  de  convenir  l'existence  d'un 
accord  avec  le  Gouvernement  pour  le  débarquenienl  de 
troupes  étrangères  dans  les  Deux-Siciles,  et  faisant  allusion  à 
la  résidence  à  Naples  du  Général  Lascy  et  d'autres  Officiers 
Russes  en  vue  de  diriger  des  préparatifs  militaires  contre  la 
France. 

M.  Alquier  continuait  en  demandant  réponse  précise  aux 
questions  suivantes: 
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D'abord  :  Si  le  Roi  de  \aplcs  est  déterminé  à  s'opposer 
au  débarquement  de  troupes  étrangères  dans  ses  domaines. 

Secundo  :  Quels  moyens  Sa  Majesté  Sicilienne  possède- 
t-elle  pour  opposer  une  résistance  effective  au  cas  où  un 
pareil  débarquement  serait  tenté? 

L'Ambassadeur  de  France  conclut  en  ajoutant  que,  au  cas 
où  il  ne  recevrait  pas  une  réponse  satisfaisante  à  ces  questions, 
il  se  retirerait  de  Maples  immédiatement.  Pour  appuyer  ses 
menaces,  il  a  fait  pendant  plusieurs  jours  des  préparatifs 
apparents  de  départ,  et  le  Général  Saint-Cyr  rassemble  son 
armée  à  Barletta. 

Le  Marquis  (le  Circello  a  confidentiellement  communiqué  à 
M.  de  Tatistclieff  et  à  moi  une  copie  de  la  note  qu'il  a  tracée 
et  envoyée  à  Caserte  au  Roi,  pour  être  approuvée, et  dont  le 
contenu  dénie  la  vérité  des  allégations  de  l'Ambassadeur  de 
France  et  propose  de  renvoyer  le  règlement  des  plaintes  faites 
par  ce  Ministre  au  Marquis  do  Gnllo. 

Votre  Seigneurie  trouvera  dans  ma  subséquente  noie  en 
clair  une  copie  de  ma  lettre  au  Prince  de  Luzzi  au  sujet  des 
circonstances  à  propos  desquelles  l'Ambassadeur  a  cru(!evoir 
me  nommer.  Je  suis  beureux  de  dire  que  celte  lettre  est  très 
approuvée  ici,  et  une  copie  en  est  transmise  au  Marquis  de 
Gallo  par  le  messager  qui  porte  la  réponse  à  la  note  de 
M.  Alquier. 

Les  Ministres  Napolitains  s'attendent  à  ce  quelaprocbaine 
demande  mise  en  avant  par  M.  Alquier  soit  que  les  Forteresses 
deGaëte,  Capoue  et  \aplcs  soient  occupées  par  des  garnisons 
françaises;  mais  M.  de  Circello  m'assure  que  l'on  n'accédera 
pas  à  une  telle  demande  sans  une  tentative  de  résistance.  Il 
y  a  en  vérité  lieu  de  déplorer  que  l'arrivée  du  Général  Lnscy 
à  X'aples  ait  précédé  d'aussi  loin  celle  des  troupes  russes, 
qui  sont  quotidiennement  attendues  de  lu  mer  Noire  à  Corfou. 
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Malgré  cela,  je  ne  crois  toujours  pas  que  Bonaparte  s'aven- 
ture à  commencer  les  hostilités  de  ce  côté  avant  de  s'être 
décidé  à  rompre  à  la  fois  avec  la  Russie  et  avec  l'Aulriche. 

Je  ne  puis  fermer  cette  lettre  sans  l'endre  pleine  justice  à 
l'éuergie  et  à  la  résolution  du  Marquis  de  Circello,  dont  la 
conduite  coïncide  parfaitement  avec  les  sentiments  qu'il  a 
exprimés  à  Votre  Seigneurie  avant  son  départ  d'Angleterre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  haut  respect,  etc. 

H.  Elliot. 

M.  de  Luzzi  répondit  effectivement,  au  nom  du  roi,  que  rien 
dans  ces  bruits  n'était  exact,  que  le  séjour  des  troupes  fran- 
çaises apportait  seul  du  trouble  dans  les  bonnes  relations  des 
deux  puissances.  Il  insistait  comme  Gallo  pour  leur  retrait  et 
promettait,  en  ce  cas,  de  défendre,  par  tous  les  moyens,  sa 
neutralité.  Après  la  lettre  précédente  d'Elliot,  cette  réponse 
avait  été  combinée  avec  M.  de  Tatistcheff.  Celui-ci,  cependant, 
ne  devait  pas  tarder  à  se  montrer  quelque  peu  surpris  des  afflr- 
mations  si  positives  de  la  note  suivante,  et  notamment  de  la 
promesse  de  défendre,  par  les  armes,  la  neutralité  de  Naples 
contre  tout  venant,  si  les  troupes  françaises  étaient  rappelées. 
C'est  que  ce  n'était  pas  la  neutralité  seule  du  royaume  de 
Naples  et  l'évacuation  des  troupes  qui  était  le  but  poursuivi 
par  Tatistcheff,  mais  bien  une  collaboration  entière  de  nature 
à  favoriser  les  opérations  des  alliés  sur  l'Adige,  par  une  diver- 
sion au  Midi. 


Réponse  de  M.  de  Luzzi. 

Naples,  26  août  1805. 

Le  Prince  de  Luzzi  a   mis    sous  les  yeux  du  Roi,  son 
maitre,  la  note  que  S.  E.  Monsieur  Alquier,  Ambassadeur  de 
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S.  M.  TEmpereurdes  Français  et  Roi  d'Ilaiic,  lui  a  adressée 
en  date  du  1"  fructidor  an  XIH.  Sa  Majesté  a  été  extrême- 
ment surprise  de  l'objet  et  de  la  teneur  de  cette  note,  ne 
pouvant  comprendre  comment  il  peut  ajouter  foi  à  des  dis- 
cours exagérés  et  envenimés  par  la  malveillance,  alors 
qu'elle  même  n'a  jamais  donné  croyance  aux  hruits  de 
l'entrée  de  nouvelles  troupes  françaises  dans  le  Royaume, 
quoique  répandus  aveccontinuité  et  communiqués  de  toutes 
parts.  Sa  Majesté  a  ordonné  en  conséquence  au  soussigné 
d'assurer  (le  nouveau  Monsieur  l'Ambassadeur  et  de  l'engager 
à  faire  savoir  à  son  Souverain,  que  Sa  Majesté  Sicilienne 
continue  à  faire  des  vœux  pour  la  continuation  de  lu  plus 
parfaite  neutralité,  quels  que  puisscntêlre  les  événements  en 
Europe,  et  qu'elle  ne  voit,  pour  la  conservation  de  cet  avan- 
tage et  de  ce  bien,  d'autre  obstacle  que  le  séjour  de  l'armée 
française  dans  ses  Elals;  pour  quel  objet  Sa  Majesté  renou- 
velle les  demandes,  déjà  tant  de  fois  répétées,  de  faire  sortir 
de  ce  Royaume  une  armée  qui  y  séjourne  depuis  trois  ans, 
contre  tout  droit  et  contre  les  traités  ;  el  elle  reconnaîtra  dans 
cette  évacuation  désirée  la  preuve  de  la  bonne  barmonie 
qui,  pour  l'avantage  commun  des  deux  Gouvcruemenis, 
devrait  exister  entre  eux;  alors  Sa  Majesté  soutiendra  sa 
neutralité  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Le  Prince  de  Luzzi,  se  conformant  aux  ordres  de  son 
Royal  Maitie,  a  l'honneur  de  prévenir  Son  Excellence  (|ue 
M.  le  Marquis  de  Gallo,  Ambassadeur  du  Roi  à  Paris,  a  été 
chargé  de  faire  connaître  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
les  sentiments  de  Sa  Majesté  avec  cette  fruucliisc  et  cette 
sincéiité  (|ui  otit  toujours  été  la  r(>glc  de  sa  conduite  loyale, 
et  il  profite  de  cette  occasion  do  conlirmer  à  M.  l'Ambassa- 
deur les  expressions  de  sa  haute  considérdlion. 

Signé  :  Le  Prince  de  Luzzi. 
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Et  le  24  et  le  30  août,  la  reine  écrivait  de  nouveau  à  Gallo, 
le  pressant  de  négocier  la  neutralité. 


Extrait  de  la  lettre  de  la  Reine  de  Naples 
au  Marquis  de  Gallo. 

2V  août  1805  (1). 

Si  nous  avons  le  malheur  d'avoir  le  théâtre  de  la  guerre 
chez  nous,  ce  malheur  sera  dû  à  l'inouïe  obstination  des 
Français  à  rester  dans  le  Royaume  contre  leur  intérêt.  Les 
Anglais,  à  notre  prière,  ont  respecté  notre  neutralité,  malgré 
la  permanence  des  Français  que  nous  nourrissons  forcément, 
lies  Russes  disent  toujours  :  Faites  qu'ils  sortent  et  partent, 
et  nous  respecterons  votre  territoire.  Point  du  tout,  ils 
veulent  y  rester  pour  nous  apporter  les  malheurs  de  la  guerre 
et  faire  leur  propre  désavantage,  etc.,  etc. 

Je  vous  prie,  ne  manquez  aucune  occasion  de  le  leur  faire 
sentir;  car  une  fois  les  hostilités  comtnencées,  ils  ne  seront 
plus  à  temps,  ni  ne  nous  feront  plus  jouir  de  la  neutralité  tant 
désirée. 

Croyait-elle  réellement  que,  les  troupes  parties,  les  Russes  et 
les  Anglais  n'exigeraient  pas  la  coopération  de  Naples?  D'en- 
thousiasme et  par  ressentiment  pour  l'oppression  dont  elle  s'était 
sentie  l'objet,  ne  cherchait-elle  donc  pas  depuis  longtemps  à 
obtenir  le  débarquement  des  alliés  dans  le  royaume? 

(1)  Les  documenis  de  provenance  italienne  sont  extraits  des  Archives 
dft  \aples  fascio  142(456  nuovo)  et  417  (730  nuovo).  Ils  ont  été  soigneu- 
sement collationnés  et  en  très  grande  partie  traduits  par  M.  le  professeur 
Gérin,  de  Naples. 
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Extrait  de  la  lettre  de  la  Reine  Je  Naples 
au  Marquis  de  Gallo. 

30  août  1805  (1). 

...  SI  on  nous  ôtait  entièrement  jusqu'au  dcM'nier  homme  tie 
celte  maudite  armée,  nous  resterions  tranijuilles  et  \eutres, 
et  nous  le  resterions  cfTectivement;  mais  ainsi,  avec  les 
Troupes,  nous  sommes  exposés  au  malheur  qu'on  vienne 
chez  nous  les  attaquer,  et  comme  les  Français  sont  chez  nous 
contre  notre  volonté  et  contre  tout  le  Droit  des  Gens,  nous  ne 
pouvons  pas  défendre  à  leurs  ennemis  de  les  attaquer.  Voyez 
notre  bien  désagréable  et  pénible  situation.  .le  vous  prie, 
travaillez... 

Que  penser  de  la  conduite  de  cette  reine,  qui,  tout  en  écri- 
vant ces  lettres  instantes  en  faveur  de  la  neutralité  de  ce  {gou- 
vernement, qui  en  faisant  adresser  des  notes  si  nettes  et  si  claires, 
préparait  une  alliance  offensive  avec  la  Russie  et  laissait  faire 
les  préparatifs  que  vont  relater  les  documents  suivants? 

Des  demandes  d'évacuation  et  de  neutralité,  bien  que  l'on 
négociât  avec  la  Russie,  auraient  pu  s'expliquer  par  la  nature 
de  la  clause  principale  de  l'accord  qui  se  préparait  avec  cette 
puissance.  Cette  clause  ne  prévoyait,  en  effet,  nous  le  verrons, 
la  nécessité  du  débarquement  et  de  la  coopération  des  troupes 
alliées  que  pour  agir  contre  le  corps  d'occupation  français  et 
délivrer  les  Ktats  du  roi.  Le  jour  donc  où  le  royaume  aurait 
(té  évacué  volontairement  à  la  suite  d'une  entente  avec  la 
France,  les  alliés,  si  cette  clause  avait  été  seule,  n'auraient 
plus  eu  le  droit  d'intervenir,  et  le  gouvernement  napolitain 
se  serait  ménagé  deux  chances  de  liberté.  Tune  paciGque  par 

(1)  Kmcïo  142,  456  ouoto. 
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la  neutralité  si  l'Empereur  voulait  l'admettre,  l'autre  par  la 
force  avec  l'aide  des  alliés. 

Mais  tout  dans  la  conduite  de  la  cour  allait  démentir  cette 
intention  qui  eût  été  sage,  et,  d'après  ses  actes,  il  est  difGcile 
de  croire  que  telles  fussent  alors  ses  vues  et  la  raison  d'être 
de  ses  démarches  à  Paris.  On  ne  peut  guère  y  voir  que  l'une 
des  manifestations  du  manque  de  suite  qui  caractérisait  tout  ce 
qu'entreprenait  la  reine  et  une  hâte  irraisonnée  à  satisfaire  le 
désir  instant  dont  elle  était  possédée  d'être  délivrée  des  troupes 
françaises  par  quelque  moyen  que  ce  fût. 

Aussi  Alquier,  placé  sur  les  lieux  mêmes,  se  montrait-il 
sceptique  en  présence  des  avances  qu'avait  paru  vouloir  faire 
la  cour  de  Naples,  soit  par  la  note  du  23  août,  soit  par  les 
démarches  de  Gallo  dont  on  l'informait.  11  combattait  les  illu- 
sions que  lui  paraissaient  avoir  soit  Napoléon,  soit  son  ministre 
au  sujet  de  la  possibilité  d'un  changement  favorable  dans  la 
marche  de  nos  relations  avec  Naples. 

Il  déclarait  formellement  que  le  seul  moyen  de  modiCer  cet 
état  de  choses  était  la  disparition  de  la  famille  royale  elle-même. 
Il  avait  dû  tenir  déjà  à  Milan  ce  langage  à  l'Empereur  et  lui 
faire  envisager  l'éventualité  d'un  changement  de  dynastie;  mais 
c'est  ici  la  première  lettre  où  nous  voyons  formulée  par  écrit  la 
mesure,  plus  tard  adoptée,  pour  rattacher  le  royaume  de  Naples 
à  la  politique  française.  L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier 
ces  appréciations. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Ençtérieures. 

Naples,  le  13  fructidor  an  XIII 
(31  août  1805). 

Monseigneur, 

En  informant  Votre  Excellence  des  dispositions  défavo- 
rables de  la  Cour  de  Naples  contre  la  France,  j'ai  toujours  dit 
n.  28 
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qu'elles  étaient  refletdes  préventions  du  Roi  et  de  la  Reine. 
Ce  serait  donc  mal  juger  les  motifs  des  résolutions  de  cette 
Puissance  que  d'attribuer  à  la  mauvaise  composition  du 
Ministère  le  système  de  malveillance  dont  ello  ne  s'est 
jamais  écartée  et  qu'elle  suit  avec  plus  d'audace  que  jamais. 

Les  Ministres  actuels  sont  sans  doute  très  opposés  à  nos 
intérêts;  quelques-uns  d'eux,  et  notamment  le  Chevalier  de 
Méiiici,  manifestent  avec  l'iudécence  la  plus  révoltante  leur 
éloignement  pour  nous;  mais  il  est  exactement  vrai  que  les 
conseillers  les  plus  sages,  ceux  qui  sauront  le  mieux  appré- 
cier les  rapports  qui  doivent  attacher  le  Gouvernement  Sici- 
lien à  la  France,  n'obtiendraient  rien  de  l'invincible  opiniâ- 
treté du  Roi  et  des  emportemens  de  la  Reine.  Le  mal  est 
donc  à  la  source  de  l'autorité  même;  le  mal  est  dans  les 
maîtres;  et  le  système  de  cette  Puissance  ne  variera  point 
tant  que  l'État  n'aura  pas  un  autre  chef.  Or,  le  Roi  et  la  Reine 
vivront  longtemps  encore. 

Les  c<ilculs  sur  l'avenir  fondés  sur  la  supposition  de  l'avè- 
nement du  Prince  Royal  n'oifreut  même  aucune  probabilité 
d'un  changement  favorable.  Ce  Prince  est  formé  à  notishaïr, 
et  la  haine  qu'on  lui  a  inspirée  contre  nous  a  dans  celte  àme 
étroite  toute  la  force  d'une  superstilion. 

Qu'attendre,  d'ailleurs,  d'un  Prince  qui,  à  1  âge  de  vingl- 
buit  ans,  n'a  aucune  connaissance  acquise,  aucune  occupation 
relevée,  ou  môme  convenable,  aucun  goût;  qui  passe  sa  vie 
au  milieu  des  soins  les  plus  indignes  de  son  rang,  et  qui  se 
plaît,  on  rougit  de  le  dire,  à  faire  couver  des  poules,  à  traire 
des  vaches,  à  faire  du  beurre,  engraisser  des  cochons  qu'il 
vend  lui-même  avec  la  parcimonie  la  plus  honteuse  et  l'avi- 
dité la  plus  dégoûtante. 

//  est  donc  démontré  pour  moi  que,  pour  le  présent  comme 
pour  l'avenir,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  peut  plus  comp- 
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ter  sur  la  Cour  de  Naples;  que  cette  Puissance  éludera 
tous  les  engagemens;  qu'à  la  moindre  apparence  de  dan- 
ger elle  s'empressera  de  nous  prouver  qu'elle  sera  cons- 
tamment opposée  à  notre  système;  que  dans  la  paix  elle 
contrariera  nos  intérêts  de  commerce;  que  dans  la  guerre 
elle  se  rattachera  au  parti  de  nos  ennemis,  et  qu'il  im- 
porte enjin  à  la  tranquillité  de  l'Italie  et  à  nos  relations 
dans  la  Méditerranée  que  le  gouvernement  du  pays  passe 
en  d'autres  mains.  Je  ne  crai7is pas  d'affirmer  que  ce  chan- 
gement devenu  indispensable  est  appelé  par  les  vœux  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  grands,  de  riches  et  d'éclairés  dans  la 
nation  (1). 

D'après  les  ordres  de  Votre  Excellence,  je  joins  à  cette 
lettre  la  liste  des  personnes  que  je  crois  les  plus  capables 
d'administrer  les  affaires  du  Royaume  et  de  former  un  con- 
seil éclairé  sur  les  vrais  intérêts  de  l'Etat;  mais  je  répèle  que 
ces  hommes,  quelque  recommandables  qu'ils  soient  par 
leurs  intentions  et  leurs  lumières,  ne  peuvent  faire  aucun  bien 
dans  l'état  des  choses  actuel  : 

Le  Prince  de  Cuosa,  le  Prince  de  Sirignano,  le  Prince  de 
Signano,  l'Archevêque  de  Tarente;  M.  Zurlo,  ancien  Ministre 
des  Finances;  le  Commandeur  Pignatelli,  le  Général  Parisi,  le 
Brigadier  Fonseca;  Suarez,  Président  de  la  Chambre  des 
comptes;  le  Comte  de  Larocca;  Marigliano,  neveu  de  M.  de 
Gallo. 

Dans  la  situation  délicate  où  je  me  trouve  ici,  je  crois 
indispensable  de  faire  chiffrer  mes  dépêches.  Si  le  courrier 
était  intercepté,  les  personnes  dont  je  vous  envoie  les  noms 
seraient  perdues  sans  ressource.  Je  n'ai  plus  besoin  de  dire  à 


(l)  Comparer  avec  les  afCrmations  d'Ëlliot  à  ce  sujet  dans  ses  lettres 
du  28  mai  1805. 
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Votre  Excellence  combien  il  importe  qu'il  ne  transpire  rieo 
de  la  liste  que  je  lui  fais  passer. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Alquier. 

Le  courrier  du  13  fructidor  apportait  à  l'appui  de  la  lettre 
précédente  la  nouvelle  de  tous  les  préparatifs  faits  dans  le 
royaume,  et  le  détail  des  allées  et  venues  des  ofOciers  russes 
préparant  un  débarquement. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  13  fruclidor  an  XIII 
(31  août  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  senti  toute  l'importance  des  renscignemrns  que  Votre 
Excellence  me  fait  l'honneur  de  me  demander  sur  la  situa- 
tion présente  des  affaires  de  Naples.  .Te  n'ai  donc  rien  né;]ligé 
pour  obtenir  des  notions  sûres  et  précises  sur  les  objets  dési- 
gnés dans  votre  dépêche,  et  qui  avaient  été  indiquées  dans 
la  lettre  du  commissaire  ordonnateur  de  l'armée.  Le  cour- 
rier de  Votre  Excellence  eût  été  réexpédié  avec  plus  de  célé- 
rité, si  je  n'avais  pas  pensé  que,  dans  une  circonstance  aussi 
décisive,  il  importait  de  tout  dire,  et  surtout  d'être  exact,  et 
qu'il  valait  mieux  que  vous  fussiez  informé  un  peu  plus  tard 
pour  l'être  plus  sûrement. 

Les  milices  et  les  masses  du  Royaume  ne  sont  encore  ras- 
semblées sur  aucun  point,  mais  dans  toutes  les  Provinces 
elles  sont  organisées  par  des  officiers  de  ligne,  elles  ont  leurs 
chefs;  leurs  dépôts  d'armes  sont  établis,  et,  iiu  premier 
signal,  une  population  immense  peut  être  armée  et  réunie 
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pour  marcher  et  se  rendre  aux  points  de  rassemblement. 

Les  dispositions  que  l'on  suit  pour  le  rassemblement  des 
milices  et  la  formation  des  masses  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  fuient  prises  en  1798,  au  moment  où  le  Uoi  se  préparait 
à  nous  faire  la  guerre. 

Les  artisans  et  les  gens  de  la  dernière  classe  du  peuple 
sont  tous  les  jours  exercés  dans  les  difTérens  quartiers  de 
Naples.  On  leur  distribue  des  fusils  et  ils  recevront  sous  peu 
de  jours  l'uniforme  de  la  milice  urbaine.  Plusieurs  ateliers 
sont  occupés  sans  relâche  à  réparer  des  armes  et  à  en  fabri- 
quer de  nouvelles.  Dans  les  Provinces,  les  ouvriers  peuvent 
à  peine  suffire  à  ce  genre  de  travail.  Lu  dépôt  injmense  de 
fusils  vient  d'être  formé  à  Salerne,  où  doivent  se  rendre  les 
levées  de  la  Calabre.  On  fond  dans  l'Arsenal  de  Naples  des 
canons  de  campagne  et  de  petites  pièces  de  montagne.  Les 
approvisionnemens  en  cartouches  et  en  gargousses  s'aug- 
mentent chaque  jour.  On  fait  un  amas  considérable  d'uni- 
formes de  milice,  et  une  assez  gratjde  quantité  a  déjà  été 
envoyée  à  Capoue.  A  Policaslro,  en  Calabre,  des  soldats  d'ar- 
tillerie préparent  îles  munitions  de  guerre.  J'ai  la  certitude 
incontestable  de  ces  préparatifs,  et  l'activité  qu'on  y  met  est 
telle  qu'il  ne  serait  plus  possible  de  les  contester. 

La  Reine,  d'après  les  instigations  du  Ministre  d'Angleterre 
et  conjointement  avec  le  Chevalier  de  Médici,  ordonne  et 
dirige  tout  ce  qui  se  fait.  Ses  entretiens  sont  plus  fréquens 
que  jamais  avec  les  chefs  de  masses  et  les  émissaires  qu'elle 
envoie  dans  les  Provinces  pour  surveiller  les  préparatifs  et 
pour  exciter  les  habitans. 

Je  conçois  très  bien  qu'on  croira  difficilement  à  tant  de 
folie  et  d'atrocité,  mais  ce  qui  me  reste  à  dire  donnera  peut- 
être  une  idée  plus  juste  des  projets  de  ce  Gouvernement. 

il  y  a  depuis  quelque  tems,  à  Naples,  des  Généraux  Russes 
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qui  y  vivent  très  retirés.  Je  suis  parvenu  à  connaître  leurs 
occupations  et  à  pénétrer  le  but  lie  leurs  voyages. 

L'un  (le  ces  généraux  est  M.  de  Lascy,  général  d*infanterie 
en  Russie,  et  parent  du  Feld-Maréchal  de  ce  nom,  mort  au 
service  d'Autriche.  M.  de  Lascy  a  fait  la  guerre  contre  les 
Turcs  et  les  Polonais.  On  le  regarde  comme  un  des  meilleurs 
généraux  de  Tarmée  russe;  il  est  retiré  (iepuis  quelques 
aunées  et  vit  ordinairement  auprès  de  Grodno,  dans  les 
terres  qui  appartenaient  à  la  République  de  Pologne  et  que 
l'Impératrice  Catherine  lui  a  données.  C'est  un  homme  âgé  de 
plus  de  soixante  ans,  mais  encore  en  état  de  faire  la  guerre. 

M.  de  Lascy  est  arrivé  avec  M.  Hopermann,  Général  Major 
du  génie  en  Russie.  Celui-ci  est  Alsacien  et  né  à  Kork,  à  deux 
lieues  de  Strasbourg.  Il  a  servi  pendant  vingt-quatre  ans 
dans  l'armée  russe  et  il  a  fait  la  guerre  contre  les  Suédois 
sous  les  ordres  du  Prince  de  Nassau.  M.  Hopermann,  âgé  de 
quarante  à  quarante-cinq  ans,  a  laissé  le  service.  Il  passe 
pour  un  très  bon  officier  du  génie. 

Ce  qui  a  surtout  fixé  mon  attention  sur  ces  deux  étrangers, 
c'est  le  soin  qu'a  mis  M.  Hopermann  à  cacher  ici  son  titre 
de  Général  Major  et  à  ne  s'annoncer  dans  le  public  que 
sous  le  tilre  modeste  de  secrétaire  du  Général  de  Lascy.  Ils 
affectent  l'un  et  l'autre  de  ne  porter  ni  l'habit  militaire,  ni 
les  ordres  dont  ils  sont  décorés  dans  leur  pays,  et,  ce  qu' 
est  remarquable,  c'est  aussi  comme  simples  particuliers  e. 
toujours  en  habits  bourgeois  qu'ils  se  rendent  chez  la  Reine. 

Depuis  qu'ils  sont  à  \aplc8,  MM.  do  Lascy  et  Hopermann 
ont  été  constammcut  occupés  à  faire,  dans  le  plus  grand 
secret,  un  travail  sur  les  positions  militaires  du  Pays.  Ils 
arrivèrent  par  mer  dans  le  Royaume  et  débarquèrent  en 
Calabre.  Ils  voyagèrent  la  rarte  k  la  main  et  marquant  tous 
les   points    imporlans.    Après   quelque   tems   de    séjour  à 
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Naples,  ils  retournèrent  à  Eboli,  sur  la  route  des  Calabres,  et 
les  cinq  jours  qu'ils  y  passèrent  furent  employés  à  parcourir 
les  environs  à  une  assez  grande  dislance,  pour  désigner  des 
positions  sur  la  carte  qui  ne  les  abandonne  jamais  dans  leurs 
courses. 

M.  Hopermann  est  allé  seul  reconnaître  le  chemin  qui  con- 
duit à  la  Calabre,  dans  la  Fouille,  en  passant  par  Salerne  et 
Avellino.  Il  a  demeuré  pendant  quelques  jours  dans  celte 
dernière  ville,  où,  ayant  laissé  sa  voiture  et  ses  gens,  il  s'est 
fait  conduire  par  des  paysans  sur  les  montagnes  et  dans  les 
gorges  qui  avoisinent  la  grande  route  de  la  Fouille.  Il  a  fait 
aussi  une  reconnaissance  sur  les  chemins  de  traverse  qui 
se  dirigent  de  Piedimonte  de  Aliffa  à  Isernia  sur  la  grande 
route  des  Abruzzes. 

Je  sais  que,  rentrant  chez  lui,  M.  Hopermann  rédige  avec 
soin  son  travail;  qu'il  confère  sur  ses  découvertes  avec  le 
Général  de  Lascy;  que  l'un  et  l'autre  consacrent  les  jours 
entiers  à  cette  occupation.  Depuis  quelque  tems  M.  Hopet- 
mann  sort  le  matin  pour  aller  travailler  au  bureau  de  la 
guerre,  où  il  passe  plusieurs  heures. 

Je  me  rends  garant  auprès  de  Votie  Excellence  de  l'exac- 
titude de  ces  renseignemens.  J'ai  éclairé  tous  les  pas  qu'ont 
faits  les  deux  généraux,  et  les  personnes  de  confiance  qui  les 
accompagnent  sont  à  ma  disposition. 

M.  Alexandre,  Livonien  de  naissance,  et  capitain«  com- 
mandant l'artillerie  de  débarquement  à  Corfou,  est  aussi 
arrivé  à  Naples  sur  le  vaisseau  le  Pronoivich,  qui  est  reparti, 
il  y  a  quelque  tems,  pour  rejoindre  l'escadre.  Cet  officier 
était  à  Naples  pendant  la  dernière  guerre.  Ce  fut  lui  qui 
remit  entre  les  mains  du  Cardinal  Ruffo  la  ville  et  le  château 
de  Caserte,  qui  étaient  occupés  par  les  Napolitains  insurgés,  et 
dont  il  s'empara  à  la  tête  de  200  hommes  de  l'artillerie  russe. 
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Le  Roi  de  Naplcs  le  récompensa  en  lui  donnant  Tordre  de 
Constantin  et  l'Empereur  Paul  le  dôcora  de  celui  de  Sainte- 
Anne  de  troisième  classe.  Il  ne  porte  jamais  ni  Thabit  mili- 
taire ni  ses  décorations.  Des  ofBciers  russes  subalternes,  et 
qui  ont  servi  pendant  la  guerre  de  l'insurrection  napolitaine, 
se  trouvent  réunis  ici  en  assez  grand  nombre;  ils  ne  sortent 
que  vêtus  en  bourgeois.  D'autres  encore  sont  attendus  qui 
tous  ont  fait  les  dernières  campagnes. 

Je  crois  que  Texislence  de  ce  quartier  général  russe  dans 
cette  Capitale  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  genre  d'intérêt 
que  la  Cour  de  Pélersbourg  prend  aux  préparatifs  de  la 
Cour  de  X'aples.  Il  n'est  pas  douteux,  selon  moi,  qu'en  cas 
de  guerre,  WM.  de  Lascy  et  Hopermann  ne  prissent  le  com- 
mandement des  troupes,  et  que  les  simples  officiers  russes 
ne  fussent  chargés  de  diriger  les  milices  et  de  les  com- 
mander, comme  officiers  supérieurs. 

Les  préparatifs  ont  pris  un  redoublement  d'activité  depuis 
qu'on  regarde  une  guerre  entre  la  Franco  et  la  maison 
d'.Aulriche  comme  inévitable  et  prochaine.  Je  suis  même 
convaincu  que  l'espérance  qu'avait  la  Reine  que  les  hostilités 
commenceraient  vers  la  Hn  du  mois  d'août,  a  pu  seule  préci- 
piter les  mesures  imprudentes  qu'elle  a  prises,  et  surmonter 
la  peur  qu'a  le  Roi  des  suites  de  la  guerre  dans  laquelle  ou 
veut  Pentraiaer  contre  nous.  L'intervention  de  l'Empereur 
d'Allemagne  dans  la  coalition  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie 
est  donc  la  base  sur  laquelle  reposent  les  opérations  que 
doivent  exécuter,  dans  cette  partie  de  l'Italie,  les  troupes 
russes,  napolitaines  et  anglaises,  pour  y  faire  une  diversion. 
Si  la  France  et  la  maison  d'Autriche  venaient  à  se  rapprocher, 
il  est  aisé  de  concevoir  que  la  Cour  de  Wiples  serait  fort 
embarrassée  de  son  attitude  guerrière  et  de  ses  insolons 
préparatifs. 
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Le  Comte  de  Kauuilz  croyait  tellement  à  la  guerre,  il  y  a 
quelques  jours,  qu'après  avoir  reçu  ses  lettres  de  Vienne  il 
m'a  fait  dire  que,  nos  deux  Cours  en  étant  à  un  point  où  il  n'y 
avait  plus  qu'à  tirer  l'épée,  il  me  priait  de  trouver  bon  qu'il 
ne  vînt  plus  chez  moi. 

Dans  le  dernier  entretien  que  j'eus  avec  M.  de  Kauniizsur 
les  plans  concertés  entre  Naples,  Londres  et  Pétersbourg,  ce 
Ministre  me  confia  qu'il  savait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que 
le  projet  des  Russes  élait  d'effectuer  bientôt  un  débarque- 
ment sur  Ancône,  pour  occuper  cette  place  qu'ils  jugeaient 
devoir  être  pour  eux  d'une  grande  utilité.  Dans  la  conver- 
sation dont  je  rends  compte  à  Votre  Excellence,  M.  de  Kau- 
nilz  me  rapporta  qu'ayant  vu  le  jour  même  M.  de  Ta- 
tistchef,  ce  Ministre  lui  avait  dit  :  «  Puisque  vous  êtes  lié 
avec  l'Ambassadeur  de  France,  déclarez-lui  qu'une  augmen- 
tation de  troupes  françaises  dans  l'Etat  Napolitain  ne  ferait 
qu'accélérer  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  France,  et  que  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  retirer  celles  qui 
y  sont  déjà.  » 

Le  colonel  anglais  Smith,  envoyé  à  Naples  pour  conférer 
avec  la  Reine  et  les  généraux  russes,  disait  après  dîner,  et 
dans  l'effusion  de  l'ivresse,  que  par  le  traité  conclu  entre  les 
Cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres  la  Russie  devait  fournir 
30,000  hommes  et  les  Anglais  10,000  pour  agir  simulta- 
nément dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Adriatique,  et  que  si 
on  voulait  l'en  croire,  les  Anglais  ne  feraient  pas  un  mouve- 
ment avant  que  les  Russes  eussent  rassemblé  leur  contin- 
gent. 

Les  Anglais  viennent  de  fréter,  à  très  haut  prix,  à  Messine 
et  à  Syracuse,  les  bàtimens  de  commerce  les  plus  considé- 
rables qui  s'y  trouvaient.  Les  contrats  d'affrètement  énoncent 
formelleinent  que  le  bâtiment  est  à  la  disposition  du  Gouver- 
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nement  Britannique  poarsix  mois,  qu'il  est  destiné  à  porter 
des  troupes,  et  qu'on  s  oblige  à  ne  pas  l'employer  hors  de  la 
Méditerranée.  Il  existe  à  Naples  plusieurs  actes  de  ce  genre, 
et  je  cite  ce  fait  comme  ne  pouvant  pas  être  révoqué  en 
doute. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  Monseigneur,  qu'après  avoir 
reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  sous  la  date  du  18  ther- 
midor, j'ai  conféré  avec  M.  le  Prince  deLuzzisurla  situation 
des  affaires  de  Maples  et  les  préparatifs  dont  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  a  été  informé  par  l'État-Major  de  son 
armée  et  par  sa  Légation.  Ce  Ministre  a  nié  tous  les  faits  que 
j'ai  articulés,  et  il  s'est  borné  à  quelques  phrases  sur  les 
intentions  pacifiques  du  Roi.  J'ai  la  conviction  intime  que 
M.  de  Luzzi,  l'un  des  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
bornés  du  Royaume,  est  parfaitement  étranger  à  tout  ce  qui 
se  passe,  et  qu'il  en  est  encore  à  ignorer  que  les  afl'aircs 
étrangères,  ainsi  que  les  préparatifs  militaires,  sont  exclusi- 
vement dirigés  par  la  Reine  et  le  Chevalier  de  Médici.  Les 
preuves  que  j'avais  recueillies  ne  pouvaient  me  laisser  aucun 
doute  sur  les  intentions  de  la  Cour  de  Naples  et  sur  ses  intel- 
ligences avec  nos  ennemis.  Je  crus  néanmoins  devoir  exiger 
qu'elle  donnât  sur  l'arrivée  des  troupes  étrangères,  qui  ne 
paraît  plus  devoir  être  l'objet  d'une  incertitude,  des  explica- 
tions qu'il  importe  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  d'obtenir 
pour  fixer  ses  résolutions.  J'ai  en  conséquence  présenté  la 
note  dont  j'ai  l'honneur  d'adresser  copie  à  Votre  Excel- 
lence. 

La  réponse,  qu'on  m'a  fait  attendre  longtems,  ne  donne 
ancnne  des  explications  que  j'avais  demandées  (  1  )  ;  la  seule 
chose  qui  y  loit  formellement  exprimée,  c'est  la  promesse 

(1)  Celle  da  M  aoât  dernier,  plus  haut. 
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conditionnelle  d'observer  strictement  la  neutralité^  si  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  consent  à  retirer  ses  troupes. 
Il  est  aussi  à  observer  qu'on  ne  répond  pas  à  la  déclaration 
que  j'ai  faite,  que  j'avais  l'ordre  de  me  retirer,  si  la  Cour 
continuait  ses  préparatifs. 

Au  reste,  il  est  évident  qu'on  ne  gardera  plus  avec  nous 
aucun  ménagement,  et  c'est  une  remarque  que  l'expérience 
a  confirmée,  que  des  injustices,  des  outrages  et  des  viola- 
tions sans  exemples  ont  toujours  été,  dans  la  conduite  de 
cette  Puissance,  les  avant-coureurs  certains  d'une  rupture 
éclatante. 

Je  suis  informé  officiellement  que  le  pavillon  français  ou 
italien  ne  trouve  plus  aucun  genre  de  protection  dans  les 
Ports  de  Sicile.  Les  commandans  des  places  et  forts  souf- 
frent que  les  bâtimens  des  sujets  de  Sa  Majesté  soient  atta- 
qués et  enlevés  sous  leur  canon.  Ou  viole  sans  pudeur  à 
notre  égard  des  lois  protectrices  qui  sont  respectées  chez 
tous  les  peuples. 

Des  prisonniers  de  guerre  français  se  sont  évadés  de 
Malte;  réfugiés  à  Syracuse,  ils  furent  réclamés  par  un  offi- 
cier anglais  et  livrés  par  le  commandant. 

Le  8  août,  à  Messine,  un  Corsaire  Italien,  capitaine  Marci- 
lesi,  sortait  pour  aller  croiser  à  l'est  de  la  Sicile.  A  peine 
était-il  à  cinquante  toises  du  port,  que  deux  bâtimens  de 
guerre  anglais  mirent  à  la  voile  pour  lui  donner  chasse  sans 
qu'on  se  fût  opposé  à  leur  sortie  conformément  aux  règles 
observées  dans  les  pays  neutres. 

Le  corsaire,  quoique  vivement  canonné  par  l'ennemi,  ne 
répondit  pas  au  feu,  mais  il  se  réfugia  sons  le  canon  de  la  cita- 
delle et  fit  des  signaux  pour  demander  du  secoui"».  Ce  fut 
en  vain  ;  le  commandant  ne  le  protégea  pas,  quoique  M.  Félix 
eût  requis  le  Gouverneur  de  Messine  de  faire  tirer  le  canon 
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des  forts  sur  les  Anglais.  Le  corsaire,  par  une  manœuvre 
hardie,  rentra  dans  le  purt  après  avoir  été  obli^jé  de  jeter  à 
la  mer  ses  câbles  et  ses  provisions  pour  s'alléger. 

Quelques  jours  après,  ce  môme  corsairo  étant  à  se  réparer 
au  mouillage  de  Mascari,  et  sous  les  batteries  mômes  du 
fort,  fut  assailli  par  trois  bàtimens  anglais  sans  que  le 
commandant  tirât  un  seul  coup  de  canon  pour  le  défendre. 
Le  capitaine  se  défendit  avec  courage,  mais  ayant  eu  plu- 
sieurs hommes  tués,  il  abandonna  sou  bord  après  avoir  mis 
le  feu  au  bâtiment  qui,  quelques  moments  après,  sauta 
en  l'air. 

Un  autre  corsaire,  sous  pavillon  italien,  se  radoubait  dans 
un  mouillage  près  du  Cap  Passaro.  Un  bâtiment  de  guerre 
anglais  s'en  est  emparé,  et  après  l'avoir  amariné,  il  a  fait 
poursuivre  l'équipage  qui  fuyait  dans  la  campagne.  La  côte 
n'a  donné  aucuu  secours. 

Les  Anglais  sont  différemment  traités  en  Sicile.  On  m'in- 
forme de  Messine  que  le  capitaine  Kobert  Corbet,  comman- 
dant la  frégate  le  Cheval  marin,  de  44  pièces  de  canon, 
chargé  de  poursuivre  dans  ces  mers  les  armemens  français 
et  italiens,  vient  de  recevoir  du  Gouverneur  de  celte  place 
des  approvisionneniens  de  toute  espc^^ce,  un  renfort  d'hommes 
et  des  pilotes  C(Miers  pour  le  diriger  dans  son  expédition. 

Je  viens  également  d'apprendre  qu'à  Messine,  c'est  le 
capitaine  de  port  qui  s'est  chargé  de  fréter  pour  le  compte 
des  Auglais,  les  polacres  et  d'autres  gros  bàtimens  qu'on  a 
conduits  à  Malte  et  qui  sont  destinés  à  porter  des  troupes. 

Je  me  suis  plaint  vainement  au  Ministre  des  Affaires 
Ktrangères  et  à  celui  de  la  Police  générale  de  ce  que  dans 
les  cafés,  et  dans  d'autres  lieux  publics,  des  chefs  de  masses 
parlaient  depuis  que](|ue  tems  d'égorger  les 'Français  et 
de  piller  leurs  maisons.  J'ai  désigné  les  lieux  où  se  tiennent 
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publiquement  ces  horribles  discours.  J'ai  donné  par  écrit  au 
Ministre  de  la  Police  les  noms  et  la  demeure  des  provoca- 
teurs à  l'assassinat.  On  n'a  pris  aucune  mesure.  Les  discours 
et  les  menaces  dont  je  me  suis  plaint  se  renouvellent  chaque 
jour.  Les  négocians  français,  dont  les  maisons  ont  déjà  été 
pillées  plusieurs  fois  dans  les  troubles  précédens,  éprou- 
vent les  plus  vives  frayeurs.  Il  est  certain  que  s'il  arrivait 
une  émeute,  des  maisons  Milanaises  et  plusieurs  associations 
opulentes  de  commerce,  devenues  françaises  depuis  la  réu- 
nion de  Gênes,  seraient  dévastées.  Votre  Excellence  concevra 
parfaitement  que  dans  ces  circonstances,  et  au  milieu  d'une 
populace  immense  qu'on  excite  et  qu'on  arme,  je  ne  pourrais 
répondre  de  la  sûreté  de  personne,  si  on  tirait  un  seul  coup 
de  canon,  ou  si  des  bàtimens  anglais  ou  russes  paraissaient 
dans  la  rade  avec  des  troupes  de  débarquement. 

J'ai  dit  que  je  ne  pourrais  garantir  la  sûreté  de  personne, 
et  j'ajoute  que  selon  moi,  il  n'y  a  plus  ici  de  dignité  pour  la 
Légation  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Excellence  que  si  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  l'Empereur  pouvait  être,  à  une  époque 
quelconque,  de  fairp  avancer  de  nouvelles  troupes  sur  les 
frontières  du  Roymme  de  Naples,  il  importerait  que  j'en 
fusse  prévenu  avant  que  leur  marche  fût  connue,  afin  que  je 
puisse  faire  sortir  du  Royaume  les  Français  et  les  Italiens 
qui  ne  voudraient  pas  s'exposer  au  risque  trop  certain  d'être 
massacrés  par  la  populace. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Alquier. 

Il  est  difficile  de  concilier  les  détails  précédents  avec  les 
affirmations  ci-jointes,  qui  n'avaient  évidemment  pour  but  que 
d'endormir  Saint-Cyr. 
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Le  Prince  de  Cardito  au  Général Saint-Cyr  (1). 

30  aoàt  1805. 

Mon  Général,  malgré  la  dicipitude  (sic)  des  choses,  qui 
retient  les  hommes  chez  eux,  et  moi  particulièrement,  je 
serais  tenté  d'aller  vous  voir.  D'ahord,  pour  avoir  le  plaisir 
de  passer  quelques  jours  avec  vous,  et  ensuite,  pour  vous 
rassurer  sur  la  façon  de  penser  de  ma  Cour,  sur  l'état  actuel 
des  affaires.  Soyez  convaincu,  Général,  que  les  Souverains 
ici  sont  décidés  et  très  décidés  à  garder  la  neutralité  qu'ils 
ont  promise.  C'est  leur  intérêt,  c'est  leur  convenance,  c'est 
en6n  ce  qu'ils  ont  décidé  de  faire  coûte  que  coûte.  Vous 
savez  que  je  ne  connais  que  de  trop  près  ces  affaires;  vous 
connaissez  mon  caractère,  et  vous  devez  être  convaincu  que 
je  ne  vous  tiendrais  pas  ce  langage,  si  je  ne  savais  que  ce 
sont  ceux-là  les  principes  du  Gouvernement.  Je  sens  qu'il 
s'est  passé  des  choses  faites  pour  mettre  de  la  méfiance  dans 
lesafifaires;  on  a  môme  été,  quelquefois,  trop  vite  on  be- 
sogne; mais  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  soit  inébranlable 
dans  les  seuls  prescripts  qui  nous  convienuent.  Si  vous  avez, 
Général,  quelque  raison  de  méfiance  fondée,  faites-moi  la 
grâce  de  me  la  communiquer  amicalement;  je  pourrai  peut- 
être  vous  tranquilliser.  Vous  connaissez  M.  Alquier;  il  est 
vif  quelquefois  ;  il  croit  avec  trop  de  facilité.  Quelques-uns 
disent  que  la  guerre  continentale  va  éclater.  Moi  je  n'y  crois 
pas  encore,  liais  si  elle  a  lieu,  que  pouvons-nous  faire  de  mieux 
qu'être  spectateurs?  Croyez-vous  de  bonne  foi  (|ue  nous 
voulons  faire  de  notre  pays  le  théâtre  de  la  guerre,  et  eu 

(1)  En  françaU. 
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courir  toutes  les  chances,  etc.,  elc.  Soyez  convaincu  du  con- 
traire, et  vous  ne  vous  tromperez  pas;  et  ne  vous  en  rap- 
portez pas  à  quelque  apparence;  elle  ne  décide  pas  la  chose. 
Donnez-moi,  je  vous  prie,  des  nouvelles  de  Mme  Saint-Cyr, 
et  rappelez-moi  à  son  souvenir  quand  vous  lui  écrirez.  Soyez, 
Général,  convaincu  de  mon  estime. 
Croyez-moi,  etc.,  etc. 

Pbince  de  Cardito. 

Pour  copie  conforme, 

L'Ambas«adeur  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  près  Sa 
Majesté. 


CHAPITRE  XII 

RETOUR    DE    VILLENEUVE.    —    ÉCHEC    DE    l'eXPÉDITION 

d'Angleterre 


I 


JuilUt-AoïU.  —  Retour  de  Villeneuve  en  Europe.  —  Retard  caii«ë  par 
les  vents.  —  Biituilic  de  !a  Corojjne  contre  Cahier.  —  Il  perd  deux 
vaisseaux,  mais  reste  maître  du  cliamp  de  bataille.  —  Reliiclic  à  Vij{0. 
Kntrée  niairncontreiise  au  Kerrol.  —  Regrets  de  Napoléon  de  ce  (|u'on 
n'ait  pas  tiré  parti  d'un  avantage,  —  Il  ne  voudrait  pas  (|iu>  l'on  entre 
au  Ferrol.  —  Il  encourage  Villeneuve  à  remettre  à  la  voile  pour  Brest 
et  Roulogiie.  —  Villeneuve  sort  pour  marclier  sur  Brest.  —  Il  hésite; 
crainte  de  trouver  Wlson,  Cornuallis  et  Caldcr  réunis  ;  il  se  dirige  sur 
Cadii.  —  \clson  est  rentré  à  l'iymouth.  —  Anxiété  de  l'Angleterre 
dans  cette  période.  —  Napoléon,  croyant  Villeneuve  en  route  pour 
Brest,  fait  sortir  (îantcaume  de  la  rade  pour  être  prêt  à  mettre  k  la 
voile  avec  lui. 


Pendatit  que  la  diplomatie  napolitaine  s'engageait  dans  cette 
singulière  impasse,  les  événements  se  pressaient  sur  mer.  Vil- 
leneuve, rentrant  en  Europe,  était  passé  le  20  juin  aux  Açores, 
oh  ses  frégates  l'avaient  rallié  après  avoir  déposé  à  la  Marti- 
nique ce  qu'elles  avaient  pris  de  troupes.  L'amiral  avait  avec 
lui  20  vaisseaux  et  7  frégates.  Il  paraissait  devoir  arriver 
au  rendez-vous  avec  une  forte  avance,  après  avoir  enlevé  en 
route  à  un  corsaire  anglais  un  galion  de  Lima,  lorsque  le  vent 
tourna,  devint  contraire  et  retint  la  flotte  pendant  dix-huit 
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jours  en  mer.  Ce  retard  démoralisa  fort  l'escadre,  encombrée 
de  malades,  et  donna  le  temps  à  l'Amirauté  anglaise  d'être 
avertie  de  son  prochain  retour  et  de  renforcer  la  flotte  de  Corn- 
wallis  devant  Brest,  et  celle  de  Calder  devant  la  Corogne.  Ce 
ne  fut  que  le  20  juillet  que  l'amiral  Villeneuve  put  se  diriger 
sur  le  Ferrol,  où  il  devait  rallier  l'escadre  qui  l'attendait.  Le 
22  juillet,  il  aperçut  les  21  voiles  de  Calder  et,  vers  le  soir,  les 
deux  flotles  en  vinrent  aux  mains.  Les  Anglais  furent  obligés  de 
battre  en  retraite  fort  maltraités,  mais  emmenant  grâce  à  la 
brume  deux  vaisseaux  espagnols  (1). 

Après  ce  combat,  Villeneuve  rehàcha  à  Vigo,  y  laissa  3  vais- 
seaux, et  mit  à  la  voile  sur  la  Corogne  oià  il  arriva  le  2  août. 
Des  ordres  l'y  attendaient,  prescrivant  de  repartir  pour  Brest 
après  avoir  rallié  l'amiral  Gourdon  et  ce  qu'il  y  avait  de  vais- 
seaux espagnols  disponibles,  sans  entrer  au  Ferrol. 

Malheureusement  une  partie  de  la  flotte  s'était  engagée  dans 
la  passe  et  ne  put  en  ressortir,  ce  qui  sépara  l'escadre  en  deux  et 
retarda  son  départ.  Car,  une  fois  entré,  chaque  vaisseau  voulut 
réparer  ses  avaries  et  soigner  ses  malades. 

Napoléon,  sur  la  nouvelle  du  combat,  exprimait  ses  regrets 
de  ce  que  l'on  n'eût  pas  tiré  parti  d'un  commencement  d'avan- 

(1)  Au  sujet  du  manque  de  persévérance  de  Villeneuve,  dans  ce  com- 
bat qu'il  eîit  pu  transformer  en  victoire  avec  un  peu  de  ténacité,  voir 
Mémoires  de  Ségur,  page  153  :  «  Je  tiens  de  Lauriston,  depuis  maréchal  et 
pair  de  France,  alors  aide-de-camp  de  Mapoléon  et  embarqué  sur  la  flotte 
de  Villeneuve,  que  le  lendemain  de  ce  combat,  le  contre-amiral  Magon, 
au  premier  signal  donné  par  cet  amiral  de  lâcher  prise  sur  la  flotte 
anglaise,  fut  saisi  d'un  tel  transport  d'indignation  qu'il  écuma,  trépi- 
gna, se  mit  à  courir  furieux  sur  son  vaisseau  et  que,  voyant  passer 
en  retraite  celui  de  son  amiral,  il  l'apostropha,  lui  lança  dans  sa  rage 
inexprimable  tout  ce  qu'il  trouva  sous  sa  main,  sa  lunette,  sa  perruque 
même,  qui  tombèrent  à  la  mer,  car  Villeneuve  passait  trop  loin  de  lui  pour 
qu'il  pût  l'atteindre,  ni  même  en  être  entendu. 

IL  Pour  moi,  qui  dans  quelques  missions  précédentes  avais  eu  quelques 
rapports  avec  Magon,  je  suis  convaincu  avec  Lauriston  que  s'il  eût  été  à 
la  place  de  Villeneuve,  l'Empereur  eût  été  obéi,  la  descente  peut-être 
alors  effectuée  et  la  face  du  monde  changée.  » 

it.  29 
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tage.  11  cliercbnit  cependant  à  voir  le  bon  côté  des  choses,  et 
espérait  que  Villeneuve  n'entrerait  pas  au  Ferrol. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Camp  de  Boulogne,  23  thermidor  an  XIII 
(11  août  1805). 

Monsieur  Decrès,  vous  trouverez  ci-joint  les  dépêches  qui 
vous  sont  arrivées  par  un  courrier  que  j'ai  arrêté  en  roule. 
Vous  verrez  que  les  escadres  ont  mouillé  à  la  Corogne.  Lau- 
rision  m'écrit  que  l'on  continuera;  que  les  capitaines  et  les 
matelots  sont  parfaits;  que  Villeneuve,  qui  du  reste  a  du 
talent,  met  trop  de  temps  à  se  décider;  que,  s'il  avait  fait  la 
manœuvre  que  vous  avez  dite,  il  aurait  sauvé  les  bâtiments 
espagnols,  pris  les  bâtiments  anglais  démâtés,  et  que  le 
succès  aurait  été  complet  ;  que  celte  bête  de  Gravina,  au  con- 
traire, n'est  que  génie  et  décision  au  combat.  Si  Villeneuve 
avait  ces  qualités,  l'affaire  aurait  été  la  plus  belle  possible... 

...  Les  Anglais  croient  Villeneuve  à  Cadix,  ou  même  au 
Texel.  Toutefois,  (lalder  proteste  que,  si  l'escadre  combinée 
va  au  Kerrol.  il  l'allaquera  et  la  détruira.  Voilà  où  nous  en 
sommes.  L'arrivée  de  Villeneuve  à  la  Corogne  fera  tomber 
ces  gasconii.-ules,  cl,  aux  yeux  de  l'Europe,  nous  donnera 
l'air  de  la  victoire;  cela  esl  beaucoup.  Faites  sur-le-champ 
une  relation,  et  envoyez-la  aussitôt  à  M.  lUaret.  Voici  comme 
je  la  conçois  (I). 

Napoléon. 

Ignorant  encore  ou  alTectant  d'ignorer  (2)  que  Villeneuve  fiU 

(I)  Cette  relalion  n'a  |ia»  ëlé  rctronvét'. 

(i)  I.e  ton  li  dKrc'rcnl  ilct  driii  leltrrs  aiiivantcs  pcrpiet  d'aftirmer 
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entré  au  Ferrol,  l'Kmpereur,  par  sa  lettre  du  25  thermidor 
(13  août),  cherchait  à  encourager  cet  amiral,  voilant  ses  cri- 
tiques plus  qu'il  n'avait  coutume  de  le  faire,  et  l'encourageant 
à  mettre  à  la  voile  sans  plus  attendre. 


JVapoléon  au  Vice-Amiral  Villeneuve. 

Camp  (le  Boulo,'{ne,  25   thermidor  an  XIII 
(13  août  1805). 

Monsieur  le  Vice-Amiral  Villeneuve,  j'ai  vu  avec  plaisir, 
par  le  combat  du  3  thermidor,  que  plusieurs  de  mes  vais- 
seaux se  sont  comportés  avec  la  bravoure  que  je  devais  en 
attendre.  Je  vous  sais  gré  de  la  belle  manœuvre  que  vous 
avez  faite  au  commencement  de  l'aclion  et  qui  a  dérouté  les 
projets  de  l'ennemi.  J'aurais  désiré  que  vous  eussiez  employé 
le  plus  grand  nombre  de  frégates  à  secourir  les  vaisseaux 
espagnols  qui,  se  trouvant  les  premiers  engagés,  devaient 
nécessairement  en  avoir  le  plus  besoin.  J'aurais  également 
désiré  que,  le  lendemain  de  l'affaire,  vous  n'eussiez  pas 
(îonné  le  temps  à  l'ennemi  de  mettre  en  sûreté  ses  vaisseaux  le 
Windsor- Cas  lie  ^i  le  Malta^  et  les  deux  vaisseaux  espagnols 
qui,  é!ant  dégréés,  rendaient  sa  marche  embarrassée  et  lourde. 
Cela  eut  donné  à  mes  armes  l'éclat  d'une  grande  victoire.  La 
lenteur  de  cette  manœuvre  a  laissé  le  temps  aux  Anglais  de 
les  envoyer  dans  leurs  ports.  Mais  je  suis  fondé  à  penser  que 
la  victoire  est  restée  à  mes  armes,  puisque  vous  êtes  entré  à 
la  Corogne.  J'espère  que  cette  dépêche  ne  vous  y  trouvera 

qu'il  ignorait  l'entrée  au  Ferrol  lorsqu'il  écrivit  la  première.  Si  l'affirma- 
tion de  Ségur  est  exacte,  il  faudrait  donc  que  la  lettre  eût  été  écrite  avant 
quatre  heures  du  matin.  Les  mémoires  sont  parfois  sujets  à  cautions  n 
matière  d'heures  et  de  dates. 
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pas,  que  vous  «urez  repoussé  la  croisière,  pour  faire  jonc- 
tion nvec  le  capitaine  Allemand,  halayer  tout  ce  qui  se  trou- 
vait devant  vous,  et  venir  dans  la  Manche,  où  nous  vous 
attendons  avec  anxiélé.  Si  vous  ne  Tavez  pas  fait,  faites-le; 
marchez  hardiment  à  Tennemi.  L'ordre  de  bataille  qui  me 
parait  le  préférable,  c*est  d'entremêler  les  vaisseaux  espa- 
gnols avec  les  vaisseaux  français,  et  de  mettre  près  de 
chaque  vaisseau  espagnol  des  frégates  pour  le  secourir  dans 
le  combat  et  utiliser  ainsi  le  grand  nombre  de  fré^[ates  que 

vous  avez 

...  Les  Anglais  ne  sont  pas  aussi  nombreux  que  vous  le 
pensez  ;  ils  sont  partout  tonus  en  haleine.  Si  vous  paraissez  ici 
trois  jours,  n'y  paraîtrioz-vous  que  vingt-quatre  heures, 
votre  mission  sera  remplie.  Prévenez,  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, l'nmiral  (îanleaumc  de  votre  départ.  Enfin  jamais, 
pour  un  plus  grand  but,  une  escadre  n'aura  couru  quelques 
hasards,  et  jamais  mes  soldais  de  terre  et  de  mer  n'auront 
pu  répandre  leur  sang  pour  un  plus  grand  et  un  plus  noble 
résultat.  Pour  le  grand  objet  de  favoriser  une  descente  chez 
cette  puissance  qui,  depuis  six  siècles,  opprime  la  France, 
nous  pourrions  tous  mourir  sans  regretter  la  vie.  Tels  sont 
les  sentiments  qui  doivent  vous  animer,  qui  doivent  animer 
tous  mes  soldats.  L'Angleterre  n'a  pas  aux  Dunes  plus  de 
4  vaisseaux  de  ligne,  (|ue  nous  harcelons  tous  les  jours  avec 
nos  prames  et  nos  flottilles. 

Kapoléon. 

Le  même  jour  13,  il  exprimait  à  Derrés  tout  son  méconten- 
tement d'apprendre  (|U(>  Villcueuvo  était  entré  jusqu'au  Fer- 
roi  (  I  )  et  prescrivait  de  Tcii  faire  repartir  au  plus  tôt. 

(1)  Voir  Mémoires  de  Ségur,  page  15H  : 

«  Ce  fut  le  13  août  au  quartier  impérial  de  Ponl-de-Briques,  et  vers 
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Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès, 

Camp  de  Boulojjne,  25  tliermidor  an  XIII 
(13  août  1805). 

Monsieur  Decrès,  expédiez  un  courrier  extraordinaire  au 
Ferrol.  Témoignez  à  l'amiral  Villeneuve  mon  mécontente- 
ment de  ce  qu'il  perd  un  temps  aussi  important;  mandez-lui 
qu'Allemand,  ayant  paru  sur  les  côtes  d'Irlande,  a  attiré  un 

(juatre  heures  du  matin,  que  vint  à  l'Empereur  cette  nouvelle  (de  l'entrée 
au  Ferrol).  Daru  fut  appelé,  il  entre,  envisage  son  chef  et  s'étonne.  Son 
air,  m'a-t  il  dit,  était  farouche,  son  chapeau  enfoncé  jusque  sur  ses  yeux, 
son  regard  foudroyant.  Dès  qu'il  aperçoit  Daru,  il  court  à  lui,  et  l'apostro- 
phant :  «  Savez-vous  où  est  ce  j.  f.  de  Villeneuve?  Il  e<tau  Ferrol!  compre- 
»  nez-vous,  au  Ferrol!  Ah!  vous  ne  comprenez  pas?  il  a  été  battu!  il  a 
t  été  se  cacher  dans  le  Ferrol,  c'en  est  fait  !  Il  y  sera  bloqué!  quelle...  ! 
»  quel  amiral!  que  de  sacrifices  inutiles!  » 

»  Alors  son  agitalion  redoublant,  pendant  près  d'une  heure,  il  parcourut 
sa  chambre  à  grands  pas,  en  exhalant  sa  juste  fureur  dans  un  torrent  de 
reproches  amers  et  de  douloureuses  paroles.  Puis,  tout  à  coup  s'arrêtant 
et  indiquant  un  bureau  chargé  de  papiers  :  a  Mettez-vous  là,  dit-il  à  Daru, 
écrivez!  >  et  aussitôt  sans  trausition,  sans  méditation  apparente,  et  de  son 
accent  serré,  bref  et  impérieux,  il  lui  dicte  sans  hésiter  le  plan  de  la 
campagne  d'Ulm  jusqu'à  Vienne!  L'armée  des  côtes,  en  ligne  face  à 
l'Océan  sur  plus  de  200  lieues  de  front,  allait  au  premier  signal  faire 
volte-face,  se  rompre  et  marcher  au  Danube  en  plusieurs  colonnes 
(13  aoijt).  Toutefois  cette  dictée  à  Daru  resta  secrète.  L'Empereur  avait 
été  ressaisi  d'un  nouvel  espoir.  Les  vives  et  dernières  instructions  des  11, 
13,  14  et  22  août  en  sont  la  preuve.  Elles  disaient  «  qu'il  serait  trop  désho- 
»  norant  qu'une  échauffourée  de  trois  heures  fît  manquer  d'aussi  grands 
(  projets!  Qu'il  y  fallait  persister  fortement.  Grnvina  n'est  que  génie  et 
«  décision,  pourquoi  Villeneuve  u'a-t-il  pas  son  caractère?  Quand  les 
«  Anglais  sont  partout  épuisés  et  dispersés,  Villeiieuve  à  la  tète  de  tant  de 
«  braves  marins  laissera-l-il  tout  périr  d'inaction  et  de  découragement?  dix- 
«  huit  vaisseaux  se  laisseront-ils  bloquer  par  ([uatorze  voiles?  »  Il  est  curieux 
de  comparer  au  récit  précédent  de  la  fameuse  dilatée  faite  à  Daru  l'extrait 
des  Mémoires  de  Ménevai,  tome  I,  page  408,  que  nous  donnons  quelques 
pages  plus  loin. 
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délaclicment  tie  l'escadre  anglaise  sur  lui;  que  les  13  vais- 
seaux de  ramiral  Caidcr  ont  été  très  maltraités;  que  j'espère 
qu'aussitôt  que  les  vents  lui  auront  permis  de  sortir,  il  l'aura 
fait,  et  qu'il  manœuvrera  pour  faire  sa  joncliou  avec  Alle- 
mand, soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  des  points  de  rendez-vous. 
Avec  18  vaisseaux  de  guerre  français,  et  12  ou  au  moins 
10  vaisseaux  de  guerre  espagnols,  se  laissera-t-il  bloquer 
par  13,  et  même  par  20  vaisseaux  anglais?  Dans  tout  état 
de  cause,  mon  intention  est  que,  s'il  a  moins  de  23  vais- 
seaux ennemis  devant  lui,  ayant  sous  ses  ordres  18  vais- 
seaux français  et  au  moins  10  vaisseaux  espagnols,  il  attaque 
les  Anglais;  il  ne  serait  d'ailleurs  pas  impossible  qu'Alle- 
mand, qui  (!oit  envoyer  prendre  des  renseignements  à  Vigo 
avant  la  Hn  de  thermidor,  ne  s'y  fût  rendu.  \Ion  intention 
est  aussi  que,  réunis,  ils  attaquent  l'ennemi,  s'il  est  inférieur 
à  29  vaisseaux  de  li<{ne.  Villeneuve  verra  dans  mou  calcul 
que  je  désire  qu'il  attaque  toutes  les  fois  qu'il  est  supérieur 
en  nombre,  ne  comptant  2  vaisseaux  espagnols  que  pour  1, 
et  considérant  la  différence  de  quelques  vaisseaux  à  trois 
ponts  qu'a  l'ennemi  de  plus  que  l'escadre  française.  Ayant 
été  obligé,  après  le  combat,  de  renvoyer  2  vaisseaux  en 
Augleterre,  l'ennemi  n'en  avait  plus  que  13.  Avec  les  siens 
et  les  15  vaisseaux  espagnols,  Villeneuve  devait  le  chasser  de 
devant  le  Ferrol.  Les  Anglais  sont  menacés  partout.  Ilsontdes 
vaisseaux  au  Ferrol,  ils  en  ont  à  Carthagèno,  ils  en  ont  au 
Texel  ;  ils  en  ont  aux  Antilles;  et,  Mcison  cùt-il  rejoint 
Caidcr,  ils  n'auraient  pas  plus  de  20  vaisseaux  de  ligne.  Je 
laisse  l'amiral  Villeneuve  libre  d'armer  la  Guerrière  et  la 
Revanche  avec  équipages  de  V Atlas;  enfin,  qu'on  épargne 
au  pavillon  la  honte  d'être  bloqué  au  Ferrol  par  une  escadre 
inférieure.  Les  matelots  sont  bravc.«,  les  capitaines  animés, 
les  garnisons   nombreuses  ;  il   ne  faut   pus  se  laisser  périr 
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d'inaclioQ  et  de  découragement.  Oidonoez  qu'on  se  serve 
des  piastres  qu'on  a  prises  pour  payer  les  équipages,  et 
prenez  l'engagement  de  les  rembourser  ici  exactement 

Napoléoiv. 

Le  10  août,  Villeneuve  avait  pris  ses  dispositions  de  départ, 
mais  avant  que  (îravina  fût  sorti  du  Ferrol  et  l'eut  rejoint,  trois 
jours  s'écoulèrent.  L'amiral  était  très  démoralisé  par  l'état  de 
ses  équipages,  qui  comptaient  beaucoup  de  malades,  et  très 
effrayé  à  l'idée  de  trouver  réunis  Cornwallis,  Caldcr  et  Nelson.  Ce 
dernier  avait,  en  effet,  paru  le  22  juillet  à  Gibraltar.  Cette  crainte 
empêcha  Villeneuve  de  rallier  à  Vigo  l'escadre  de  Kochefort. 

Le  1 4  cependant,  avant  donc  de  recevoir  les  dépêches  de 
Napoléon,  il  s'éloignait  enfin  de  laCorogne,  disant  à  Lauriston  : 
"  Nous  allons  à  Brest  »  ;  mais  il  venait  d'écrire  lui-même  à 
Decrès  qu'il  ne  savait  encore  s'il  se  dirigerait  vers  le  nord  ou 
vers  Cadix,  direction  que  lui  donnaient  ses  instructions  en  cas 
d'impossibilité  absolue  de  se  diriger  vers  le  nord. 

Le  même  jour  Nelson,  après  l'avoir  vainement  cherché, 
rejoignait  Cornwallis  pour  rentrer  de  là  à  Plymouth.  Calder, 
après  la  bataille  du  Ferrol,  avait  été  se  réorganiser  avant  de 
revenir  bloquer  ce  dernier  port,  désormais  vide.  Les  circons- 
tances étaient  donc  propices,  les  trois  amiraux  étaient  séparés, 
et  Villeneuve,  avec  39  vaisseaux,  avait  devant  lui  la  mer  libre! 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Camp  de  Boulofjnc,  2  fructidor  an  XIII 
(20  août  1805). 

Monsieur  Decrès,  je  vous  envoie  un  courrier  qui  vous 
arrive  du  Ferrol.  Il  n'y  a  de  letlrcs  ni  de  Villeneuve  ni  de 
Lauriston.  Il  résulte  de  ces  dépêches  que  le  \\  thermidor 
Nelson  élait  encore  au  cap  Saint-\  incenl  ;  qu'il  était,  à  ce 
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qu'il  paraît,  encore  très  mal  approvisionné;  que  le  20  ther- 
midor il  y  avait  devant  Cadix  4  vaisseaux,  et  devant  Gibraltar 
4,  ce  qui  en  suppose  12  dans  la  Méditerranée;  que  Ville- 
neuve était  réuni,  le  23  au  soir,  au  nombre  de  29  vaisseaux 
de  guerre;  qu'enfin  il  n'avait  pas  de  vaisseaux  devant  lui. 
...  Je  ne  sais  quelle  sera  l'issue  de  tout  ceci;  mais  vous 
voyez  que,  mal<jré  laut  de  mauvais  jeux  et  de  circonstances 
défavorables,  la  nature  du  plan  est  foncièrement  tellement 
bonne  que  nous  avons  tous  les  avantages. 

Napoléon. 

L'An<{lclerre  était  fort  mal  à  Taise  pendant  tout  ce  mois 
d'août,  les  lettres  de  Gilbert  Klliot  en  font  foi. 

16  aotU  1805. 

«  31  navires  au  Ferrol  non  bloqués,  non  plus  que  le 
Ferrol...  Cornuallis  en  a  34,  mais  doit  surveiller  Brest. 
Nelson  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles...  La  question  com- 
mence à  se  poser  de  savoir  si  notre  supériftr.té  sur  nier  est 
suffisante  pour  garder  tous  ces  points  à  la  fois,  contre  de 
ti'lles  flottes Si  elle  ne  l'est  pas???  « 

Napoléon,  croyant  Villeneuve  en  route  pour  la  Manche  à  la 
date  du  20  août,  tenait  Ganteaume  en  haleine  et  lui  prescrivait 
de  se  tenir  hors  du  port,  prêt  à  appareiller. 


L Empereur  au  Vice-Amiral  Ganteaume. 

(I)ëpéclie  télégraphique.) 

Camp  (le  Bniilo«i[nc,  2  Triiclidor  an  \III 
(P\  auùt  1805),  7  heures  du  soir. 

Rtes-vous   mouillé   à   Bertheaume?   Avez-vous  reçu    un 
coarrier  du   Kcrrol?  J'espère  que  vous  sentez  l'Importance 
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du  moment  et  que  vous  connaissez  ce  que  j'ai  droit  d'at- 
tendre. 

La  flotte  de  Brest  était  sortie  le  soir  du  21. 

«  L'iimiral  Cornuallis  avait  essayé  de  l'attirer  au  combat, 
mais  comme  les  premiers  navires  arrivaient  à  portée  de  fusil, 
ils  tirèrent  une  bordée  et  virèrent  de  bord.  Tout  le  reste  en 
fil  autant,  et  mit  à  l'ancre  à  l'entrée  du  port,  où  on  ne  put 
les  attaquer  le  jour  suivant  (1).  » 

De  ce  côté  les  ordres  de  Napoléon  étaient  exécutés,  et  tout 
était  prêt. 


II 


AotU.  —  Du  camp  de  Boulogne,  Napoléon  adresse  un  nouvel  avertisse- 
ment à  l'Autriche.  —  Il  veut  être  à  Vienne  avant  novembre,  ou  que 
cette  puissance  retire  toutes  ses  troupes  d'Italie,  et  prescrit  à  Talley- 
rand  de  le  dire  à  Cobenzel.  —  Il  signe  en  prévision  un  traité  d'al- 
liance avec  la  Bavière  et  négocie  avec  la  Prusse  sur  la  base  de  la  ces- 
sion du  Hanovre  —  Importance  de  la  décision  de  cette  puissance. 


Du  camp  de  Boulogne  les  pourparlers  avec  l'Autriche  se 
continuaient.  Napoléon,  voulant  avant  de  s'embarquer  pour 
l'Angleterre  voir  clair  dans  le  jeu  de  cette  puissance,  lui  posa 
ses  conditions  :  rappel  des  troupes,  ou  la  guerre  sur  le  Danube 
dans  un  mois.  Il  donna  l'ordre  d'exposer  au  gouvernement 
autrichien  ses  intentions  pour  le  cas  où  les  préparatifs  se  pour- 
suivraient, sans  faire  aucun  mystère  de  ses  projets  s'il  était  par 
là  forcé  de  renoncer  à  l'expédition  d'Angleterre.  En  présence 

(1)  Lettre  de  Gilbert  Elliot  du  27  août  1805. 
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de  la  coalition  qui  se  formait,  il  croyait  sans  doute,  en  mon- 
trant, dans  toute  sa  vérité,  le  danger  qui  menaçait  l'Autriche, 
retenir,  comme  il  Tavait  fait  quelques  mois  auparavant,  Tem- 
pereur  alors  qu'il  en  était  temps  encore.  En  cas  de  guerre,  il 
se  sentait  assez  en  avance  pour  ne  pas  craindre  de  révéler  ses 
plans.  Leur  exécution  commença  du  reste  avant  même  qu'à 
Vienne  on  put  être  informé  par  M.  de  Cobenzel. 


Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Pont-de-Briques,  25  thermidor  an  Xlil 
(13  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  relations  extérieures, 
je  reçois  la  lettre  de  M.  de  la  Rocliefoucauld;  M.  de  Cobeuzl 
aura  probablement  reçu  de  son  côté  la  réponse  à  la  «grande 
note  précédemment  remise.  Cette  réponse  est  facile  à 
deviner;  elle  contiendra  .sans  doute  des  déné<{alions,  des 
protestations,  en  un  mot,  des  phrases  dilatoires.  Ce  n*est 
pas  là  mon  affaire.  Mon  parti  est  pris;  je  veux  attaquer 
l'Autriche  et  être  à  Vienne  avant  le  mois  de  novembre  pro- 
chain pour  faire  face  aux  Russes,  s'ils  se  présentent;  ou  bien 
je  veux,  et  c'est  là  le  mot,  qu'il  n'y  ait  qu'un  ré<]iment 
autrichien  dans  le  Tyrol  et  huit  régiments  dans  la  Styrie,  lu 
Carinthie,  la  Carniole,  le  Frioul  et  le  Tyrol  italien.  Quand 
je  dis  huit  régiments,  j'entends  parler  d'infanterie  seule- 
ment, car  quelques  régiments  de  cavalerie  ne  pourraient 
m'inspirer  de  défiance.  Je  veux  que  les  travaux  de  fortifica- 
tions qui  se  font  à  Venise  cessent,  parce  que  ce  sont  des 
ouvrages  de  campagne;  je  veux  que  les  troupes  de  la 
liaison  d'Autriche  se  rendent  en  liohème  ou  en  Hongrie,  et 
qu'on  me  laisse  faire  Irauquillement  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre. 
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L'explication  qu'a  eue  M.  de  la  Rochefoucauld  et  la  pre- 
mière note  ont  commencé  la  question.  La  note  que  je  vous 
ai  envoyée  a  continué  celte  question;  colle  que  je  vous 
envoie  doit  la  terminer.  Vous  savez  qu'il  est  assez  dans  mes 
principes  de  suivre  la  marciie  que  tiennent  les  poètes  pour 
arriver  au  développement  d'une  action  dramatique,  car  ce 
qui  est  brusque  ne  porte  pas  à  vrai.  Si  la  note  que  j'envoie 
eût  d'abord  été  remise  à  l'Autriche,  elle  penserait  que  je 
veux  la  guerre,  tandis  que  je  ne  la  veux  que  dans  une  seule 
alternative.  Je  préfère  à  tout  que  l'Autriche  se  place  réelle- 
ment dans  une  situalioo  pacifique. 

Vous  enverrez  chercher  M.  Philippe  de  Cobenzl;  vous  lui 
montrerez  la  lettre  de  M.  Alquier,  quoique  cela  puisse  un 
peu  compromettre  M.  de  Kaunilz  (1). 

Vous  lui  montrerez  ensuite  la  lettre  de  M.  de  la  Roche- 
foucauld, puis  celle  de  M.  Otto,  puis  celle  de  Salzburg  et 
de  Ratisbonnc;  enfin,  vous  rassemblerez  avec  affecta- 
tion toutes  les  pièces  que  vous  pouvez  avoir  et  qui  parlent 
du  mouvement  et  du  rassemblement  des  troupes  autri- 
chiennes, et  vous  les  lui  remettrez  pour  qu'il  les  copie.  S'il 
fait  quelque  dilficulté  de  le  faire,  passez  une  heure  avec  lui 
et  faites  en  sorte  qu'il  lise  tout,  et  quand  il  aura  tout  lu, 
vous  lui  direz  :  «  Actuellement,  Monsieur,  vous  venez  de 
lire  un  grand  nombre  de  lettres;  je  ne  sais  quelle  peut  être 
la  véritable  impression  qu'elles  ont  faite  sur  vous;  mais 
quelle  impression  pensez-vous  qu'elles  ont  fiite  sur 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  lorsqu'il  les  a  lues  à  Bou- 
logne, au  milieu  de  son  camp  et  tout  occupé  de  ses  opéra- 
tions d'outro-mer?  Déjà  il  a  suspendu  l'exécution   de  ses 


(1)  Kaunilz-Ritteberg,  envoyé  (l'Autricl)e  à  lu  cour  de  Naples.  Voir  la 
lettre  d'Alquier  du  2  août. 
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projets  d'hostilité,  et  il  a  compris  qu'il  ne  pouvait  se  porter 
en  Angleterre  avec  150,000  hommes,  lorsque  ses  frontières 
du  midi  étaient  menacées.  Ainsi  donc,  l'empereur  (l'Alle- 
magne a  déjà  opéré  une  diversion  en  faveur  des  Anglais! 
Eii  hien!  vous  aurez  In  guerre  dans  un  mois;  oui,  dans  un 
mois,  je  vous  le  dis  avec  douleur.  Il  faut  que  tout  en 
Autriche  rentre  dans  l'ordre  où  l'on  se  trouvait  il  y  a  trois 
mois,  ou  vous  aurez  la  guerre  dans  un  mois.  L'Empereur 
n*est  pas  assez  insensé  pour  donner  le  temps  aux  Russes 
d'arriver  à  votre  secours.  Vous  direz  peut-être  que  vous  ne 
craignez  pas  la  guerre;  eu  re  cas,  je  ne  vois  plus  de  remèiie 
pour  la  tranquillité  du  continent.  De  deux  choses  Tune  :  ou 
il  fallait  que  l'Autriche  s'alliât  avec  nous,  ou  elle  devait  ne 
nous  donner  aucune  espèce  d'ombrage.  Si  vous  trouvez 
l'alliance  impossible,  pourquoi  ne  pas  agir  comme  font 
d'autres  puissances?  La  France  n'a  trouvé  en  Prusse  et  en 
Bavière  que  prévenance  et  amitié;  à  Vienne,  elle  ne  ren- 
contre  que  morgue  et  obstacles.  Peut-être,  après  une  guerre 
telle  (|ue  la  dernière,  l'amitié  est-elle  difficile;  mais,  depuis 
deux  ans,  voilà  la  troisième  levée  de  boucliers  que  vous 
faites,  et  vos  conseils  semblent  plutôt  <iirigés  par  déjeunes 
officiers  d'état-niajor  qui  s'avisent  aujourd'hui  de  calculer 
ce  qu'il  aurait  jadis  fallu  faire.  Eu  vous  parlant  ainsi,  je 
vous  dis  les  propres  sentiments  de  l'Empereur  des  Français, 
et  vous  aurez  la  guerre  précisément  dans  l'endroit  oii  vous 
n'avez  pas  de  troupes,  daus  celui  où  elles  ne  sont  pas  ras- 
semblées; vous  serez  obligé  de  les  y  faire  accourir  aussi 
rapidement  que  vous  les  avez  portées  dans  les  lieux  qu'elles 
occupent  en  ce  moment.  Voici  la  note  que  je  suis  chargé  de 
vous  remettre.  L'Empereur  conserve  ce  seul  espoir,  qu'on 
trompe  votre  Conr,  et  que  les  partisans  des  Anglais,  voyant 
qu'on  ne  peut  décider  autrement  l'empereur  d'Allemagne  à 
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la  guerre,  l'y  entraînent  malgré  lui,  parce  qu'ils  sentent 
bien  que  l'Empereur  des  Français,  prêt  à  courir  les  hasards 
d'une  grande  eipédilion  maritime,  ne  souffrira  pas  de  ras- 
semhlenîenfs  de  troupes  autrichiennes  dans  le  Tyrol  ni  sur 
l'Adige.  Si  jamais  homme  eut  envers  sa  patrie  et  envers  son 
souverain  une  grande  responsabilité,  c'est  vous  :  seul  de 
votre  pays,  vous  connaissez  la  France;  seul  de  votre  pays, 
vous  savez  que  l'Empereur  des  Français  veut  la  paix  ;  vous 
savez  que  dans  les  départements  du  Rhin,  il  n'y  a  pas  un 
soldat;  seul  de  votre  pays,  vous  savez  qu'on  n'a  pas  fait 
l'appel  d'un  seul  homme  de  la  réserve  et  qu'on  n'a  complété 
les  premiers  bataillons  de  guerre  des  corps  qu'aux  dépens 
des  troisièmes  bataillons;  seul,  vous  voyez  Vienne  à  une  dis- 
lance convenable  pour  apercevoir  sous  son  véritable  point  de 
vue  les  opérations  et  les  apprécier  dans  tous  leuis  détails. 
Vous  voyez  enfin,  sur  votre  gauche,  toutes  les  troupes  de  terre 
de  la  France  aux  extréinitésde  la  Bretagne  rt  de  la  Picardie, 
s'in>^truisant  aux  opérations  maritimes,  et,  en  même  temps, 
vous  voyez,  sur  votre  droite,  un  nombreux  rassemblement 
de  troupes  dans  le  Tyrol,  et,  de  votre  propre  aveu, 
72,000  hommes  dans  l'Etat  vénitien.  Vous  ne  pouvez  donc 
méconnaître  quel  est  l'agresseur,  ou  de  celui  qui  déclarera 
la  guerre,  ou  de  celui  qui  vient  au  secours  de  l'Angleterre 
on  rassemblant  ses  troupes  sur  les  frontières  pour  menacer 
la  France.  Si  vous  présentez  ces  vérités  dans  toute  leur 
force  à  votre  maître,  et  si  véritablement  il  n'est  qu'entraîné, 
il  est  impossible  qu'il  ne  voie  pas  qu'on  le  conduit  malgré 
lui  à  la  guerre,  et  alors  tout  sera  calmé.  Si,  au  contraire, 
votre  maître  veut  la  guerre,  eh  bien!  vous  aurez  fait  votre 
devoir,  il  n'y  sera  pas  entraîné.  Mais  dites-lui  qu'il  ne  fera 
pas  les  fêtes  de  Noël  dans  Vienne;  non  que  vous  n'ayez 
une  armée  nombreuse  et  formidable  :  mais  un  mouvement 
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rapide  à  donaer  à  300.000  hommes  peut  partir  iVune  seule 
lète;  un  cabinet  n*en  fait  exécuter  que  lentement  de  sem- 
l)iai)les;  et  quand  la  nation  française  verra  que  TAutriciie 
nous  attaque  par  l'impulsion  de  rAn<jlelerre,  l'Empereur 
des  Français  Irouvera  600,000  hommes  qui  vaudront  bien 
les  80,000  Hongrois  qu'on  fait  parler  dans  les  gazettes 
comme  s'otTrant  à  la  cour  de  Vienne  pour  combattre  la 
France.  Dans  quinze  jours,  au  retour  de  mon  courrier,  il 
faut  que  l'Kmpereur  des  Français  ait  non  seulement  toutes 
ses  sûretés,  mais  qu'il  voie  que  l'empereur  d'Allemagne 
veut  n'ollement  vivre  en  paix  avec  la  France;  sinon,  il 
lèvera  lous  ses  camps,  appellera  son  armée  de  réserve,  et 
dès  lors  le  continent  sera  en  feu.  Je  ne  me!s  pas  dans  une 
note  ce  que  je  vais  vous  dire,  parce  qu'il  y  a  des  choses 
dures  qu'on  est  forcé  de  dire,  en  ce  quelles  importent  à  la 
tranquillité  et  au  salut  des  Etais,  et  qu'on  ne  peut  les  écrire. 
Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, S.  M.  l'Empereur  des  Français  entend  qu'il  n'y 
aura  en  Souabe,  comme  on  l'avait  promis,  qu'un  régiment; 
dans  le  Tyrol  un  régiment;  dans  le  Tyrol  italien  un  régi- 
ment; dans  l'Etat  vénitien  deux  régiments  d'infantorii»;  en 
Styrie,  en  Carinthie,  en  Carniole,  lés  garnisons  qui  y  étaient 
il  y  a  trois  mois.  Sans  cela,  l'Empereur  des  Français  ne 
peut  être  tranquille.  Mais  si  l'on  persiste  à  laisser  huit  régi- 
ments dans  le  Tyrol  et  72,000  hommes  dans  l'Etat  vénitien, 
il  est  du  devoir  de  tout  prince  d'opposer  armée  à  armée,  et  il 
est  impossible  à  l'Empereur  des  Français  d'opposer  armée 
à  armée  sans  commencer  les  hostilités.  Si  la  France  était 
en  paix  avec  l'Angleterre,  y  eût-il  25,000  hommes  dans  le 
Tyrol,  à  peine  s'en  npercevrait-elle,  ou  bien,  saus  faire 
semblant  de  s'en  apercevoir,  elle  se  contenterait  d'envoyer 
100,000  hommes  en  Alsace.  Mais,  encore  une  fois,  l'Ëmpe- 
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reur  IVapoléon  ne  peut  envoyer  aujourd'hui  100,000  hommes 
eu  Alsace  qu'en  faisaut  la  guerre.  » 

Vous  enverrez  en  même  temps  copie  de  la  note  à  M.  de 
la  Rochefoucauld,  et  vous  joiniirez  le  récit  détaillé  de  la  con- 
versation que  vous  aurez  eue  avec  M.  Philippe  de  Cobenzl. 
Vous  lui  prescrirez  de  la  montrer  à  M.  Louis  de  Cobenzl, 
mais  après  beaucoup  de  réticences  et  en  ayant  l'air  de  se  faire 
prier,  sous  prétexte  que  les  explicalioos  qu'elle  contient 
sont  trop  fortes  de  style  pour  être  communiquées.  Ce  ne 
sont  pas  des  paroles  que  je  veux  en  retour;  je  veux  qu'il 
n'y  ait  plus  de  troupes  dans  le  Tyrol,  puisque  je  n'en  ai 
pas  en  Suisse;  et  je  veux  qu'il  ne  reste  de  troupes  dans 
l'Etat  vénitien  que  ce  que  j'ai  indiqué,  et  que  l'Autriche 
enfin  se  place  dans  une  situation  tout  à  fait  pacifique.  Vous 
ajouterez  queje  suis  décidé  à  la  guerre,  si  on  ne  me  fait  pas 
raison,  parce  que  tout  ceci  suspend  mes  opérations.  Vous 
enjoindrez  à  M.  de  la  Rochefoucauld  de  presser  beaucoup 
M.  Louis  de  Cobenzl,  et  d'envoyer  courrier  sur  courrier, 
afin  que  nous  soyons  au  courant  de  lout. 

Vous  ferez  venir  M.  Maillardoz  (l);  vous  lui  direz  qu'il 
paraît  qu'on  est  sur  le  point  de  se  brouiller  avec  l'Autriche; 
qu'elle  a  rassemblé  un  corps  considérable  dans  le  Tyrol  ; 
qu'il  faut  connaître  ce  que  fera  la  Suisse;  que  l'Autriche 
y  peut  entrer;  qu'il  est  convenable  que  le  landamman 
demande  par  un  courrier  extraordinaire  à  la  cour  de  Vienne 
si  la  Suisse  peut  être  sûre  de  sa  neutralité,  et  quelle  peut 
être  la  raison  de  ce  rassemblement  de  troupes  dans  le  Tyrol. 
Vous  écrirez  dans  le  même  sens  à  M.  Vial  (2).  Vous  écrirez 
également  à  M.  Otto  qu'il  faut  que  la  Bavière  se  décide,  et 

(1)  Envoyé  extraordinaire  de  la  Diète  helvétique  à  Paris. 

(2)  Ministre  plénipotentiaire  de  France  près  la  République  helvé- 
tique. 
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que  je  ne  souffrirai  pas  qu'elle  reste  neutre.  Vous  écrirez 
dans  le  même  sens  à  mes  ministres  près  Parchichancelier  (?c 
l'empire  d'Allemagne  et  les  électeurs  de  Hade  et  de  Wur- 
temberg. Cela  pleuvra  vite  à  Vienne.  Il  faut  que  les  déclara- 
tions de  mes  minisires  aient  lieu  au  moment  où  la  cour  de 
Vienne  sera  dans  le  cas  de  prendre  un  parti.  Vous  leur 
écrirez  donc  une  circulaire;  elle  parlera  des  inquiétudes 
que  donnent  les  mouvements  des  troupes  autrichiennes; 
que,  quand  des  rassemblements  de  ces  troupes  ont  lieu  au 
moment  où  la  France  n'a  pas  de  troupes  sur  le  Rhin,  ni  dans 
son  intérieur,  ces  rassemblements  font  voir  que  l'Autriche 
a  un  projet  d'aggression  imminente;  et  que,  dans  celte 
situation,  l'Kmpereur  des  Français  veut  connaître  le  parti 
que  chacune  des  cours  ci-dessus  compte  prendre;  (|ue  la 
France,  menacée  du  côté  de  l'Italie,  ne  peut  guère  arrivera 
temps  pour  prévenir  l'ennemi;  mais  qu'elle  fera  passer  le 
Kliin  à  ses  troupes  pour  chercher  l'ennemi  au  cœur  de  ses 
propres  États  ;  que  l'Empereur  des  Français  est  disposé  à 
garantir  l'intégrité  des  États  qui  se  mettront  avec  lui.  Après 
avoir  communiqué  cette  lettre,  mes  ministres  causeront, 
écouteront  et  s'attaclieront  à  faire  sentir  que  la  France  va  se 
voir  forcée  de  traverser  l'Allemagne  pour  se  garantir  elle- 
même  de  ses  ennemis,  et  que  ce  que  ces  diverses  puissances 
ont  de  mieux  à  faire,  c'est  de  se  réunir  à  l'Empereur  des 
Français,  dont  l'intention  formelle  est  de  ne  rien  conserver 
au  delà  du  Rhin.  Vous  instruirez  M.  de  la  Rochefoucauld  de 
tout  ceci,  afin  qu'il  le  puisse  avouer  à  M.  Louis  de  Cobcnzl, 
si  celui-ci  en  parle,  et  vous  lui  direz  qu'il  ajoute  que  l'Em- 
pereur ne  peut  pas  concevoir  qu'on  réunisse  une  grande 
armée  dans  un  pays  comme  le  Tyrol,  (|ui  est  ingrat  et  diffi- 
cile pour  les  troupes,  et  72,000  hommes  dans  l'Etat  véni- 
tien,  ainsi  que   l'a  avoué   l'ambassadeur  autrichien,   sans 
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vouloir  faire  la  guerre.  Vous  donnerez  des  instructions  ana- 
logues à  M.  Bâcher,  afin  qu'il  cause  avec  les  ministres 
étrangers  qui  sont  à  Ratisbonne  et  qu'il  ne  manque  pas  de 
faire  sentir  qu'on  entraîne  l'empereur  d'Allemagne  à  la 
guerre.  Enfin  vous  écrirez  aussi  à  ce  sujet,  et  dans  cette 
nuance,  à  tous  mes  ministres  en  Europe,  et  que  la  France 
se  voit  forcée  à  la  guerre  par  la  réunion  des  troupes  de 
l'empereur  d'Allemagne  dans  le  Tyrol  et  dans  le  pays  véni- 
tien ;  que  cette  conduite  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne 
équivaut  à  une  véritable  déclaration  de  guerre.  De  votre 
côté,  et  dans  votre  parlage  avec  les  membres  du  corps  diplo- 
matique à  Paris,  et  surtout  avec  ceux  des  princes  d'Alle- 
magne, vous  vous  expliquerez  de  la  même  manière,  afin  que 
l'inquiétude  générale  du  danger  saisisse  ce  squelette  de 
François  II,  que  le  mérite  de  ses  ancêtres  a  placé  sur  le 
trône. 

Napoléon. 

Un  traité  d'alliance  fut  signé  avec   la   Bavière.   11  aurait 
voulu  en  signer  un  avec  la  Prusse. 


Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boulo({ne,  28  thermidor  an  XIII 
(16  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  relations  extérieures, 
expédiez  un  courrier  à  M,  Otto.  J'approuve  le  traité  d'al- 
liance; j'approuve  même  que,  si  l'Electeur  perdait  ses  Etats 
momentanément,  il  reçût  des  subsides  pour  l'entretien  et  la 
solde  des  Bavarois.  Je  suppose  donc  ce  traité  conclu.  Vous 
écrirez  à  M.  Otto  pour  qu'il  hâte  la  signature,  en  disant  qu'il 

II.  30 
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a  des  commiinicatioDS  importantes  à  faire  après.  Rii  ofTet,  il 
communiquera  les  notes  que  j'ai  fait  remettre  à  la  Cour  de 
Vienne,  et  Tétat  des  choses;  il  dira  que  mon  intention  est,  si 
elle  n'évacue  pas  le  Tyrol  et  si  elle  ne  désarme  pas,  de  lever 
mes  camps  de  l'Océan  et  de  marcher  sur  l'Autriche  ;  que, 
cependant,  je  pense  que  l'Electeur  doit  lui-même  faire  des 
représentations  à  l'Autriche  et  demander  pourquoi  elle  lève 
tant  de  troupes  en  Tyrol,  étant  en  paix  avec  ses  voisins; 
qu'il  ne  faut  point  se  laisser  prévenir;  que  je  ferai  descendre 
la  plus  grande  partie  de  l'armée  de  Hanovre,  et  que  trois 
semaines  après  la  réponse  de  Vienne,  si  l'Autriche  ne 
désarme  pas,  je  serai  moi-même  avec  200,000  hommes  en 
Bavière. 

Vous  montrerez  à  M.  de  Cobenzl  le  paragraphe  de  la  lettre 
de  \1.  Otto  où  il  est  question  des  préparatifs  de  guerre,  et 
vous  lui  direz  :  u  Kh  hien,  AI.  de  Cohenzl,  vous  voulez  donc 
«  la  guerre!  En  ce  cas  vous  l'aurez,  et  ce  n'est  pas  l'Empe- 
«  reur  qui  l'aura  commencée.  «  Vous  engagerez  Cobenzl  à 
envoyer  un  courrier  extraordinaire,  même  après  ces  com- 
munications, parce  que,  dans  cet  état  de  choses,  tous  les 
instants  sont  urgents,  et  qu'il  faut  que  sa  cour  prenue  un 
parti  décisif.  Mais  qu'elle  parte  bien  du  principe  qun  je  fais 
la  guerre  malgré  moi,  qu'elle  m'y  contraint. 

Vous  expédierez  un  courrier  à  W.  de  l.a  Rochefoucauld 
pour  lui  donner  l'extrait  des  dépêches  de  lU.  Otto.  Vous  lui 
prescrirez  de  faire  de  nouvelles  instances,  de  ne  point  épar- 
gner les  courriers,  et  de  se  rendre  tous  les  jours  chez 
M.  de  Cobenzl  pour  demander  une  décision.  J'ai  peine  à 
croire,  cependant,  que  les  (choses  soient  poussées  aussi  loin 
que  le  dit  M.  Otto.  Je  crois  bien  que  M.  de  .VIontgelas(l),qui 

(I)  Ministre  des  afTairrs  ëtrangcret  rt  des  financef,  on  iiaviôrc. 
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pense  que  la  guerre  n'aura  pas  liou,  exagère  pour  se  faire 
un  plus  grand  mérite;  et  ce  qui  me  le  fait  croire,  c'est  qu'il 
signe  le  traité.  Avec  un  caractère  aussi  hésitant  que  celui 
de  l'Electeur  de  Bavière,  s'il  y  avait  des  dispositions  aussi 
fortes,  il  ne  le  ferait  pas. 

Vous  montrerez  également  la  réponse  verbale  de  M.  de  Co- 
henzl  à  l'ambassadeur  Cobenzl  ici,  en  lui  répétant  que  c'est 
une  mauvaise  plaisanterie;  qu'il  est  impossible  qu'on  croie 
que  je  veux  faire  la  guerre  à  l'Autriche,  étant  aussi  occupé 
avec  l'Angleterre;  que  le  cabinet  de  Vienne  est  séduit  par 
les  intrigues  de  l'Anglelorre,  ou  égaré  par  des  plans  de 
polissons  qui  répètent  des  leçons  de  marches  et  de  campe- 
ments, qui  seront  déjoués  comme  les  autres  ;  et  qu'il  est 
ridicule  qu'un  cabinet  se  laisse  amuser  par  de  pareilles  sot- 
tises. 

IVapoléon. 

On  écrivait  le  18  août  de  Trente  :  <  Il  arrive  demain 
4,000  Croates.  1,000  hommes  vont  venir  cà  Venise,  les  Croates 
ne  marchent  hors  de  chez  eux  qu'à  la  dernière  extrémité.  « 

Le  24  août,  18  régiments  sont  rassemblés  et  Jourdan 
demande  des  instructions  car  d'autres  troupes  sont  annoncées. 

La  situation  de  l'Europe  s'aggravait  donc  au  point  de  rendre 
le  passage  en  Angleterre  fort  dangereux  pour  notre  situation 
sur  le  continent.  Napoléon  croyait  cependant  avoir  assez 
d'avance  sur  l'Autriche  pour  marcher  sur  Londres  et  revenir 
en  temps  utile  en  Allemagne,  ou  plutôt  il  comptait  sur  l'effet 
de  l'occupation  de  Londres  pour  arranger  ses  affaires  en  Eu- 
rope. Il  crut  néanmoins  prudent  de  s'assurer  le  concours  dévoué 
de  la  Prusse  en  lui  offrant  le  Hanovre,  sous  la  condition  qu'elle 
menacerait  la  Bohême. 

L'importance  de  cette  puissance  était  réelle,  son  interven- 
tion armée  aurait  rendu  absolument  téméraire  le  passage  du 
détroit  et  pouvait  même,   si  Napoléon  renonçait  à  ce  projet. 
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modifier  absolument  la  portée  d'une   campagne  continentale. 
On  le  sentait  à  l'étranger  comme  à  Boulogne. 


lettre  de  Gilbert  Elliot  à  Lord  Minto. 

27  août  1805. 

La  guerre  continentale  est  sur  le  point  (Pèclater.  Il  y  a 
un  grand  événement  qui  pourrait  mettre  le  monde  d'aplomb 
une  fois  de  plus;  miiisje  ne  vois  pas  de  raison  de  l'attendre 
plus  maintenant  qu'auparavant  :  c'est  la  jonction  de  la 
Prusse  aux  deux  autres  puissances  contre  la  France,  quand 
elles  seront  engagées. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  les  Français  ont  parlé 
moins  cordialement  et  moins  confidentiellomont  de  la  Prusse 
ces  <lcrniers  temps  qu'autrefois.  Dans  cette  hypothèse,  la 
guerre  entre  la  France  et  les  deux  autres  Empereurs  ne 
paraît  pas  tr^s  pleine  de  promesses.  Cependant,  comme  le 
présent  Gouvernement  de  Ih  France  ne  peut  èlre  contenu 
que  pur  les  puissance.s  militaires  du  continent,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  voir  avec  satisfaction  commencer  la  lutte, 
dont  les  chances  peuvent  une  foison  l'autre  arrivera  donner 
quelque  sécurité  en  présence  de  la  puissance  dévorante  par 
excellence.  En  attendant,  notre  pays  sera  délivré  de  la 
crainte  constante  du  danger  qui  le  menace  jusque  chez  lui, 
et  il  aura  le  répit  nécessaire  pour  accroître  notre  marine 
dejaçon  tout  au  moins  à  nous  tenir  au  moins  au  niveau  de 
la  leur. 

La  lettre  de  Napoléon,  du  22  août  prescrivait  d'ofTrir  d'une 
façon  positive  le  Hanovre  à  la  Prusse. 
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Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boulogne,  4  Triiclidor  an  XIII 
(22  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  je  reçois  votre  courrier  porteur  de 
votre  lettre  du  2  fructidor.  Je  ne  perds  pas  une  minute  pour 
y  répondre.  La  situation  de  mes  armées  et  la  position  de  mes 
forces  ne  me  permettent  aucune  transaction  de  faiblesse.  En 
donnant  le  Hanovre  à  la  Prusse,  je  lui  donne  un  bien  qui, 
sans  exagération,  aiigmente  ses  forces  de  40,000  hommes 
et  améliore  la  situation  de  ses  Etats,  de  la  même  manière 
que  Gênes  améliore  le  Piémont.  J'entends  que  je  donnerai 
le  Hanovre  à  la  Prusse,  et  que  je  lui  garantirai  l'intégrité 
de  ses  Etats;  mais  j'entends  aussi  que  la  Prusse  me  garan- 
tira l'intégrité  de  mes  Etats  actuels,  sans  que  je  veuille  m'en- 
gager  avec  elle  pour  la  Suisse,  la  Hollande  ou  les  États  de 
Naples.  Si  l'on  demande  quelles  sont  mes  frontières  actuelles, 
on  dira  :  le  Rhin  du  côté  de  l'Allemagne;  du  côté  de  l'Italie, 
mes  limites  actuelles,  celles  qui  conGnent  avec  mon 
royaume  d'Italie  et  la  Toscane.  Le  roi  de  Prusse  me  garan- 
tira à  moi  et  à  mes  descendants  mon  royaume  d'Italie,  con- 
formément aux  déclarations  que  j'ai  faites.  Voilà  ma  résolu- 
tion prise.  Je  ne  veux  pas  entendre  parler  du  roi  de  Sar- 
daigne,  je  tranche  le  mot,  pas  plus  que  des  Bourbons;  c'est 
la  faiblesse  de  ce  partage  qui  me  vaut  toutes  mes  querelles 
actuelles;  je  ne  consentirai  pas  même  à  lui  donner  Corfou. 
Son  frère  a  renoncé  ;  son  alliance  avec  l'Angleterre  l'a  préci- 
pité; sa  conduite  actuelle  en  Sardaigne  ne  m'engagera  pas  à 
donner  des  secours  à  un  ennemi.  Quant  à  la  Hollande,  je  ne 
veux  donner  aucune  garantie.  Si  la  guerre  avec  l'Angleterre 
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continuait  longtemps,  et  que  ce  peuple  sans  colonies  ni 
continent  cessât  de  vouloir  vivre  séparé,  je  ne  veux  pas  que 
rien  me  lie  sous  ce  point  de  vue.  11  en  est  de  même  de  la 
Suisse  :  je  considérerai  l'acte  de  médiation,  tant  que  la 
Suisse  le  conservera;  si  jamais  «-lie  le  violait,  je  ne  recon- 
naîtrais plus  Tindôpendance  de  la  Suisse. 

Le  langage  de  M.  Liforest  doit  être  simple  et  fier.  C'est 
une  ofi*re  que  je  fais  à  la  Prusse;  mais  il  faut  nous  eutendre  : 
c'est  une  offre  que  je  ne  referai  point  dans  quinze  jours.  Si 
le  cadeau  du  Hanovre  à  la  Prusse,  portant  cette  puissance  à 
se  déclarer  pour  moi,  fait  trembler  la  Russie  et  l'Autriche, 
et  me  laisse  librement  et  sans  iiiquiélude  le  maitre  de  me 
livrer  à  ma  guerre  maritime,  je  croirai  être  indemnisé  de 
ce  grand  accroissement  de  puissance  que  va  prendre  la 
Prusse.  Mais  une Jois  que  fauratlevé mon  camp  de  l'Océan, 
je  ne  puis  plus  m' arrêter  ;  mon  projet  de  guerre  maritime 
est  tout  à  fait  manqué;  alors  je  ne  gagnerai  plus  rien  à 
donner  le  Hanovre  à  la  Prusse.  Il  faut  donc  qu'elle  se 
décide  sur-le-champ. 

Expédiez  un  courrier  à  M.  Laforest;  écrivez-lui  que, 
si  Ton  s'est  décidé,  cela  est  très  bien;  sinon,  qu'il  fasse 
connaiire  qu'il  faut  une  réponse  prompte;  que  je  ne 
puis  être  rassuré  sur  le  continent  que  par  une  coopération 
ferme  et  vigoureuse  de  la  Prusse,  ou  par  une  armée  de 
200,000  hommes  sur  le  Rhin;  que  j'attends  le  retour  du 
courrier  que  vous  avez  expédié,  et  que  je  l'attends  à  Bou- 
logne. Il  faut  que,  pendant  le  traité  même,  la  Prusse  me- 
nace d'un  mouvement  sur  la  Hohême,  et  fasse  connaître  à 
l'Autriche  que,  si  elle  passe  l'Inn,  elle  entrera  en  Bohême. 
Si  la  Prusse  se  refuse  à  cette  démarche,  ma  proposition  est 
nulle  :  car,  du  20  du  25  fructidor,  je  suis  obligé  de  faire 
une  contre-marche  pour  m'opposer  aux  progrès  des  arme- 
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menls  de  l'Autriche,  pour  empêcher  son  armée  d'aller  à 
Munich,  et  pour  défendre  une  Maison  que  j'aime  et  qu'il  est 
dans  mon  intérêt  de  proléger.  Vous  vous  expliquerez  dans 
ce  sens  avec  M.  de  Lucchesini,  et  vous  lui  ferez  bien  com- 
prendre l'état  de  la  question.  Vous  lui  direz  que  si,  au 
25  fructidor,  la  Prusse  ne  s'est  pas  décidée  et  n'a  pas  fait 
une  démarche  ostensible  et  connue,  la  proposition  se  trouve 
tombée  d'elle-même 

NâPOLÉON. 


III 


22  Août.  —  Nouvelle  de  la  sortie  de  la  flotte  de  Villeneuve  du  Ferrol.  — 
Lettres  de  Napoléon  à  Villeneuve.  — Arrivée  de  k  leltre  de  Villeneuve 
à  Decrès  faisant  supposer  qu'il  a  pu  ne  pas  se  diriger  sur  Brest.  — 
Désappointement  de  l'Empereur.  —  Il  voudrait  le  faire  revenir  de  Cadix 
s'il  y  est  allé.  —  Il  espère  encore  et  prescrit  à  Ganteaume  de  ne  pas 
laisser  Villeneuve  s'arrêter  à  Brest.  —  Decrès  dissuade  l'Empereur,  au 
cas  où  Villeneuve  serait  à  Cadix,  de  l'en  faire  revenir  ;  il  considère 
l'occasion  comme  manquée.  —  Réponse  de  l'Empereur. 


A  cette  même  heure,  Napoléon  recevait  la  nouvelle  du  départ 
de  la  flotte  du  Ferrol.  Il  touchait  donc  au  but,  et  adressa  une 
dépêche  vibrante  à  Villeneuve  à  Brest. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Villeneuve. 

Camp  de  Boulogne,  4  fructidor  an  XIII 
(22  août  1805). 

Monsieur  le  Vice-Amiral  Villeneuve,  j'espère  que  vous 
êtes  arrivé  à  Brest.  Partez,  ne  perdez  pas  un  moment,  et, 
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avec  mes  escadres  réuaies,  entrez  dans  la  Manche.  L'Angle- 
terre est  à  nous.  Xous  sommes  tous  prêts,  tout  est  embarqué. 
Paraissez  vingt-quatre  heures,  et  tout  est  terminé  (1). 

Napoléon. 

Quelques  instants  après,  Decrèslui  communiquait  une  lettre 
hésitante  de  Villeneuve  arrivée  par  le  même  courrier.  Le  mi- 
nistre ne  doutait  pas  que  Villeneuve  n'eût  mis  le  cap  sur  Cadix 
au  lieu  de  Brest. 

On  juge  de  l'état  dans  lequel  des  nouvelles  si  peu  concor- 
dantes purent  mettre  l'Empereur,  alors  qu'il  jugeait  le  succès  de 
son  plan  assuré.  Il  voulait  faire  revenir  Villeneuve  de  Cadix  sur 
Brest.  Decrès  Gt  son  possible  pour  l'en  dissuader,  considérant 
ce  retour  et  le  passage  qui  en  dépendait  comme  essentiellement 
hasardeux,  puisque  les  flottes  anglaises  auraient  désormais  le 
temps  de  se  concentrer. 


Napoléon  au  Vice- Amiral  Decrès. 

Camp  de  Boulogne,  4  fructidor  an  XIII 
(22  aoàt  1805). 

Monsieur  Decrès,  je  vous  renvoie  votre  courrier. 

J'estime  que  Villeneuve  n'a  pas  le  caractère  nécessaire 
pour  commander  une  frégate.  C'est  un  homme  sans  résolu- 
tion et  sans  courage  moral.  Deux  vaisseaux  espagnols  se 
sont  abordés;  quelques  hommes  sont  tombés  malades  à  bord 
de  ses  vaisseaux;  joignez  à  cela  une  contrariété  de  deux 
jours  dans  les  vents,  un  bâtiment  ennemi  qui  est  venu  l'ob- 

(1)  Kst-il  possible,  après  la  lecture  do  cette  dépèche  et  de  l'eniemble  de 
la  corrcspoodaore  de  Xnpoléoti,  de  contcHtnr  que  le  projet  de  passage*  était 
noo  une  feinte,  mais  un  plan  sérifuscment  niùri  et  qui  fut  au  moment 
d'être  ei^eut4? 
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server,  un  bruit  que  Nelson  est  réuni  à  Calder  :  et  ses  projets 
sont  changés,  lorsque,  isolément,  ces  objets  les  uns  auprès 
des  autres  ne  sont  rien.  Ce  qu'il  y  a  surtout  d'impertinent, 
c'est  que,  dans  une  expédition  aussi  composée,  il  ne  donne 
aucun  détail,  ne  dit  pas  ce  qu'il  fera,  ce  qu'il  ne  fera  pas. 

C'est  un  homme  qui  n'a  aucune  habitude  de  la  guerre  et 
qui  ne  la  sait  pas  faire.  Si  IVelsoii  avait  joint  Calder,  et  qu'il 
se  crût  en  force,  il  se  serait  présenté  devant  le  Ferrol  ;  cela 
est  une  chose  assez  simple.  Vous  savez  que  les  journaux 
anglais  disent  que  Nelson  a  été  aux  Canaries.  Dans  cette 
situation  de  choses,  il  faut  renvoyer  un  courrier  extraordi- 
naire à  Brest  pour  instruire  l'Amiral  Ganteaume,  et  lui 
ordonner  que,  si  Villeneuve  paraît  devant  Brest  par  le  ras, 
il  ail  à  ne  pas  le  laisser  entrer,  à  prendre  le  commandement 
de  l'armée  navale,  et  à  appareiller  pour  se  rendre  à  Bou- 
logne. Si  Villeneuve  a  été  à  Cadix,  mon  intention  est  qu'il 
se  rende  dans  la  Manche,  après  avoir  réuni  les  six  vaisseaux 
qui  s'y  trouvent,  et  pris  deux  mois  de  vivres. 

S'il  est  possible  de  réunir  l'escadre  de  Carthagène,  qu'il  le 
fasse.  Je  vais  faire  une  dépêche  à  Ganteaume  et  prendre  mon 
décret;  je  vous  les  enverrai  dans  un  quart  d'heure. 

J'attendrai,  pour  faire  ma  dépêche  de  Cadix,  l'arrivée  du 
courrier  de  demain. 

Quant  aux  croisières,  je  ne  conçois  pas  ce  degré  d'imbé- 
cillité de  les  faire  partir  avec  moins  de  six  mois  de  vivres. 

Napoléon. 

On  voit  qu'il  espérait  encore  que  les  prévisions  de  Decrès  sur 
la  marche  de  Villeneuve  se  trouveraient  fausses  et  que,  sous  la 
pression  de  Lauriston,  l'amiral  se  dirigerait  non  sur  Cadix, 
mais  sur  Brest.  Une  dépêche  et  une  lettre  furent  expédiées  à 
Ganteaume  conformément  à  ce  qui  venait  d'être  prescrit. 
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L'Empereur  au  Vice -Amiral  Ganteaume. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Camp  de  Boulogne,  4  fructidor  an  XIII 
(22  août  1805). 

L'amiral  Villeneuve  vient  à  Brest  avec  Tintention  d'y 
mouiller  :  ne  le  souffrez  pas,  mais  partez  tous  ensemble 
pour  votre  destination.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

Telle  est  mon  intention,  et  je  compte  sur  votre  carac- 
tère. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Ganteaume. 

Camp  de  Boulogne,  4  Fructidor  an  XIII 
(22  août  1805). 

Monsieur  le  Vice-Amiral  Ganteaume,  M.  le  vice-amiral 
Villeneuve  a  appareillé  du  Ferrol  le  22  thermidor,  mais  n'est 
effectivement  parti  que  le  26,  aBn  de  vous  rejoindre  à  Brest. 
D'après  ce  que  j'ai  pu  comprendre  de  ses  dépêches,  il  me 
parait  qu'il  est  dans  l'intention  de  passer  par  le  ras.  Il  me 
paraît  aussi  qu'il  doute  si,  joint  avec  vous,  il  ne  passera  pas 
plusieurs  jours  à  Brest  pour  se  ravitailler. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  par  le  télé<jraphe  que  mon 
intention  est  que  vous  ne  soulfriez  pas  qu'il  perde  un  seul 
jour,  aiin  que,  profilant  de  la  supériorité  que  me  donnent 
50  vaisseaux  de  li{)ue,  vous  mettiez  sur-le-champ  eu  mer 
pour  remplir  voIrc  destination  et  pour  vous  porter  daus  la 
Manche  avec  toutes  vos  forces. 
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Je  compte  sur  vos  talents,  votre  fermeté  et  votre  caractère 
dans  une  circonstance  si  importante. 

Partez  et  venez  ici. 

Nous  aurons  vengé  six  siècles  d'insultes  etde  honte.  Jamais, 
pour  un  plus  grand  objet,  mes  soldats  de  mer  et  de  terre 
n'auront  exposé  leur  vie. 

Napoléon  (1). 

Mais  ces  dernières  dépèches  étaient  envoyées  sans  grand 
espoir. 

Decrès  dissuadait  l'Empereur  de  faire  revenir  Villeneuve  de 
Cadix,  s'il  s'y  était  rendu.  Pour  lui,  qui  avait  toujours  envisagé 
la  combinaison  géniale  de  Napoléon,  comme  ayant  peu  de 
chance  de  réussir  avec  les  éléments  dont  disposait  notre  marine, 
l'occasion  était  définitivement  perdue. 


L'Amiral  Decrès  à  Napoléon  (2) . 

4  fructidor  an  XIII 
(22  août  1805). 

...  Je  me  suis  mis  aux  pieds  de  Votre  Majesté  pour  le  sup- 
plier de  ne  pas  associer  aux  opérations  de  ses  escadres  les 
vaisseaux  espagnols. 

Loin  d'avoir  obtenu  quelque  chose  à  cet  égard,  Votre 
Majesté  entend  que  cette  association  s'accroisse  des  vaisseaux 
de  Cadix  et  de  ceux  de  Carthagène. 

(1)  Xous  croyons  devoir  donner  cette  lettre  et  cette  dépêclie  comme 
postérieures  aux  précédentes,  bien  que  Tliiersies  donne  comme  antérieures 
à  la  lecture  par  Xapoléon  de  la  lutlre  de  Villeneuve  à  Decrès.  Elles  ne  sont 
que  l'exécution  de  ce  que  disait  Xapoléon  dans  sa  lettre  à  Decrès,  écrite 
iiiconicstablemenf  sur  les  nouvelles  arrivées  de  Villeneuve. 

(2)  Thiers,  Le  Consulat  et  l'Empire,  t.  V,  p.  454. 
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Elle  veut  qu'avec  une  pareille  agrégation  on  entreprenne 
une  chose  très  difficile  en  elle-même,  et  qui  le  devient 
davantage  avec  les  éléments  dont  l'armée  se  compose,  avec 
Tinexpérience  des  chefs,  leur  inhabitude  du  commandement, 
et  les  (irronstances  enfin  que  Votre  Majesté  connaît  comme 
moi-même,  et  qu'il  est  superflu  de  retracer. 

Dans  cet  état  de  choses,  où  V^otre  Majesté  ne  compte  pour 
rien  mon  raisonnement  et  mon  expérience,  je  ne  connais  pas 
de  situation  plus  pénible  que  la  mienne.  Je  désire  que  Votre 
Alajesté  veuille  bien  prendre  en  considération  que  je  n'ai 
d'intérêt  que  celui  de  son  pavillon  et  que  l'honneur  de  ses 
armes;  et,  si  son  escadre  est  à  Cadix,  je  le  supplie  de  consi- 
dérer cet  événement  comme  un  arrêt  du  destin ,  qui  la 
réserve  à  d'autres  opérations.  Je  le  supplie  de  ne  point  la 
faire  venir  de  Cadix  dans  la  Manche,  parce  que  ce  ne  sera 
qu'avec  des  malheurs  que  s'en  fera  la  tentative  en  ce  moment. 

Je  la  supplie  .surtout  de  ne  pas  ordonner  qu'elle  tente  la 
traversée  avec  deux  mois  de  vivres,  parce  que  M.  d'Cstaing 
a,  je  crois,  mis  soixante-dix  jours  ou  quatre-vingts  pour  venir 
de  Cadix  à  Hrest  (et  peut-être  plus). 

Si  ces  prières  que  j'adresse  à  Votre  Majesté,  ne  lui 
paraissent  d'aucun  poids,  elle  doit  juger  ce  qui  se  passe  dans 
mon  cœur... 

C'est  surtout  dans  ce  moment  où  je  puis  arrêter  l'émission 
des  ordres  funestes,  selon  moi,  au  service  de  Votre  Majesté, 
que  je  dois  insister  fortement.  Puissè-je  être  plus  heureux, 
dans  cette  circonstance,  que  je  ne  l'ai  été  précédemment! 

Mais  il  est  malheureux  pour  moi  de  connaître  le  métier 
de  la  mer,  puisque  cette  connaissance  n'obtient  aucune  con- 
fianre  et  ne  produit  aucun  résultat  dans  les  combinaisons  de 
Votre  Majesté.  En  vérité,  Sire,  ma  situation  devient  trop 
pénible.  Je  me  reproche  de  ne  savoir  pas  persuader  Votre 
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Majesié.  Je  doute  qu'un  homme  seul  y  parvienne.  Veuillez, 
sur  les  opérations  de  mer,  vous  former  un  conseil,  une  ami- 
rauté, tout  ce  qui  pourra  convenir  à  Votre  Majesté;  mais, 
pour  moi,  je  sens  qu'au  lieu  de  me  fortifier,  je  faiblis  tous 
les  jours.  Et  il  faut  être  vrai,  un  ministre  de  la  marine,  sub- 
jugué par  Votre  Majesié  en  ce  qui  concerne  la  mer,  vous  sert 
mal  et  devient  nul  pour  la  gloire  de  vos  armes,  s'il  ne  lui 
devient  nuisible. 

C'est  dans  l'amertume  de  mon  âme,  qui  ne  diminue  rien 
de  mon  dévouement  et  de  ma  fidélité  à  votre  personne,  que 
je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  mon  profond  respect  (1). 

Degrés. 

(1)  Nous  trouvons  dans  l'ouvrage  du  capitaine  Mahan  :  Influence  of 
sea  power  on  Recolution  and  on  Empire,  page  36,  tome  I,  les  apprécia- 
tions suivantes  sur  les  causes  de  notre  inTériorilé  sur  mer  durant  ces  deux 
périodes,  succédant  ù  une  réelle  prospcrilc  sous  le  réjjime  précédent  : 
(  Pourquoi  le  résultat  de  la  Révolution  française,  cette  puissante  impul- 
sion donnée  à  toute  une  nalion  remuée  jusque  dans  ses  profondeurs, 
fut -il  si  différent  pour  la  marine?  Pourquoi  celle-ci  fut-elle  si  faible,  non 
pas  seulement,  ni  principalement  en  quantité,  mais  en  qualité,  cela  si  peu 
après  l'ère  navale  si  prospère  de  Louis  XVI  ?  Pourquoi  le  même  enfan- 
tement qui  produisit  les  magnifiques  armées  de  iVapoléon,  aboutil-il  à  une 
profonde  faiblesse  du  service  jumeau,  non  pas  seulement  pendant  les 
désordres  de  la  République,  mais  encore  sous  la  puissante  organisation 
de  l'Empire?  —  La  raison  immédiate  fut  qu'à  un  service  spécial,  impli- 
quant des  exigences  spéciales,  demandant  des  aptitudes  particulières  et 
une  connaissance  approfondie  de  ces  exigences  pour  en  user  sagement 
avec  lui,  furent  appliquées  les  théories  d'hommes  entièrement  ignorants 
de  ces  exigences  et  ne  croyant  même  pas  à  leur  existence.  Entièrement 
sans  connaissance  d'aucune  sorte  fondée  sur  l'expérience  des  conditions 
de  la  vie  à  la  mer,  ils  étaient  incapables  de  comprendre  les  obstacles  qui 
s'opposaient  aux  procédés  par  lesquels  ils  se  proposaient  de  reconstituer 
leur  marine  et  suivant  lesquels  ils  comptaient  la  manier.  Et  cela  est  vrai, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  folles  expériences  des  premiers 
jours  de  la  République,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  le  grand  empire  lui- 
même,  à  qui  l'on  peut  reprocher  de  n'avoir  pas  eu  une  juste  notion  des 
facteurs  destinés  à  conttituer  toute  force  snr  mer.  Il  semble  même  qu'il 
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L'Empereur  répondit  à  Decrès. 

Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Camp  de  Boulogne,  -V  fructidor  an  Mil 
(22  août  1805). 

Monsieur  Decrès,  je  vous  prie  de  m'envoyer,  dans  lajournro 
de  demain,  un  mémoire  sur  cette  question  :  Dans  la  situation 

n'en  eut  jamais  asses  le  sentiment  pour  comprendre  pourquoi  la  marine 
française  finit  par  succomber > 

^  l)édai<{nanl,  dit  Jean  Ron  Saint-André,  le  commissaire  re>volutionnaire 
dont  l'influence  sur  l'crj^anisution  de  la  marine  était  sans  contrôle,  dcdai- 
•{nant  les  habiles  évolutions,  fruit  du  c^ilcul  et  de  la  méditation,  peut-être 
nos  hommes  de  mer  croirunt-ils  plus  utile  et  plus  à  propos  d'essayer  de 
ces  aborda'jes  dans  lesipiels  les  Frjuçai.s  Turent  toujours  vaincpieurs,  et 
étonneront-ils  ainsi  l'Europe  par  des  prodiges  de  valeur.  > 

I  Courage  et  audare,  dit  le  capitaine  Chevalier  dans  son  volume  de  la 
Marine  franrnise  sous  la  République,  étaient  devenus  les  seules  qualités 
nécessaires  ù  nos  officiers  :  i  Les  Anglais,  disait  \apoléon,  deviendront 
i   peu  de  chose  le  jour  où  la  France  aura  deux  ou  trois  amiruui  dispo- 

*  ses  à  mourir,  i  (^e  que  commentait,  avec  une  puthétique  bien  que 
respectueuse  ironie,  le  malheureux  amiral  Villeneuve,  sur  lequel  retom- 
bait tout  le  poids  du  mécontentement  impérial  ù  l'égard  de  .sa  marine  : 
t  INiisqiic  sa  Majesté  pense  qu'il  ne  faut  que  de  l'audare  et  de  la  résolu- 
>  tion  pour   réussir  dans  le  rôle  de  l'officier  de  marine,  je  ne  laisserai 

•  rien  à  désirer,  i  II  est  bon  de  retracer  en  détail  les  étapes  par  les- 
quelles une  belle  organisation  militaire  a  été  détruite,  car  bien  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  procédé  fut  appliqué,  fussent  exception- 
nelles, !a  leçon  générale  n'en  reste  pas  moins  bonne.  Méconnaître  les 
enseignements  de  l'expérienrc.  couper  complètement  le  fil  avec  la  tradi- 
tion, révolutionner  plutôt  que  réformer,  se  lancer  hardiment  sur  des 
roules  nouvelles  non  encore  parcourues,  aveugle  aux  difficultés,  ou  faisant 
profes«ion  de  ne  pas  les  voir,  c'est  là  une  école  qui  existe  dans  toutes 
les  générations  et  qui  à  certains  moments  prend  le  dessus 

1  Kn  cette  matière  il  faut  savoir  considérer  ces  questions  de  discipline  et 
d'organisation,  d'adaptation  des  moyens  au  but,  de  connaissance  non  pas 
seulement  des  poxsihilités,  mais  autsi  des  limites  impotées  i  une  profes- 
sion, par  U  nature  des  cas  qu'elle  •  à  résoudre,  par  l'élément  sur  lequel 
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des  choses,  si  rainiral  Villeneuve  reste  à  Cadix,  que  faut-il 
faire?  Elevez-vous  à  la  hauteur  des  circonslances  et  de  la 
situation  où  se  trouvent  la  France  et  l'Angleterre. 

Ne  m'écrivez  plus  de  lettres  comme  celle  que  vous  m'avez 
écrite;  cela  ne  signifie  rien. 

Pour  moi,  je  n'ai  qu'un  besoin,  c'est  celui  de  réussir. 

]Vapoléo\. 


IV 


23,  24  et  25  Août.  —  Napoléon  décide  d'attendre  trois  jonrs  encore  à 
Boulogne,  mais  prend  toutes  ses  mesures  en  prévision  d'une  guorre 
continentale.  —  Lettre  à  Talleyrand  exposant  la  situation  et  ses  inten- 
tions. —  Instructions   à  Berthier  au  sojet  de  Naples,  pour  prévenir 

elle  s'exerce,  par  la  force  à  laquelle  elle  doit  son  action,  par  l'habileté 
ou  l'inhabileté  avec  le  quelles  ses  moyens  seront  employés  ou  ses  défauts 
compensés. 

tt  Ces  conditions  défectueuses,  qui  se  continuèrent  sous  l'Kmpire,  furent 
aussi  sûrement  la  cause  maîtresse  des  continuelles  et  étonnantes  défaites 
de  la  France  sur  mer,  que  la  ruine  de  sa  puissance  maritime  à  Trafalgar 
fut  le  principal  facteur  dans  le  résultat  final  consacré  à  Waterloo.  La 
Grande-Bretagne  commença  la  guerre,  alliée  à  nombre  de  nations  euro- 
péennes unies  contre  la  F"rance.  L'une  après  l'autre,  elles  se  détachèrent 
jusqu'à  ce  que  cette  île,  avec  une  population  des  deux  tiers  de  celle  de  la 
France,  et  une  Irlande  ennemie,  restât  seule,  en  face  des  puissants  débuts 
de  la  Révolution.  Kncoie  et  encore  elle  noue  des  coalitions  qui  sont 
encore  et  encore  rompues  par  l'épée  victorieuse  de  l'armée  française. 
Toujours  elle  reste  seule  en  guerre,  jusqu'à  ce  que  la  destruction  à  Tra- 
falgar  des  flottes  combinées  et  l'uscendant  énorme  pris  par  sa  marine 
en  présence  de  l'annihilation  matérielle  et  morale  de  la  marine  ennemie, 
lui  permettent  de  prendre  roff<'nsivc  da  is  la  péninsule,  après  la  prise 
d'armes  des  Kspagnols.  Cette  offensive  était  entièrement  fondée  sur  sa 
supériorité  sur  mer.  Sa  présence  en  Portugal  et  en  Espagne  m&iiitint  et 
envenima  cet  ulcère  espagnol  qui  draina  les  forces  de  l'empire  de 
Napoléon.  » 
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Saint-Cyr  qu'il  peut  avoir  à  msrcber  sur  Naples.  —  Se  montrer  paci- 
fique jusque-là.  —  Il  ne  paraît  pas  devoir  admettre  la  neutralité.  — 
Cependant,  le  même  jour,  autre  lettre  à  Talleyrand  sur  la  note  de  Gallo 
du  20  août,  indiquant  des  conditions  de  neutralité.  —  Knvoi  de  Murât 
et  Bertrand  en  reconnaissance  eu  Bavière,  sur  le  théâtre  de  la  procliainc 
campagne. 


Napoléon,  déçu,  mais  ne  pouvant  croire -à  un  tel  manque 
d'énergie,  se  décida  à  prolonger  son  attente,  tout  en  prenant, 
dès  le  23,  toutes  ses  mesures  en  prévision  d'une  guerre  conti- 
nentale. Il  ne  touchait  toutefois  pas  au  camp  de  Boulogne,  de 
façon  à  être  en  état,  soit  de  passer  le  détroit,  si  Villeneuve 
s'était  par  hasard  ravisé,  soit  de  marcher  sur  Vienne,  s'il  s'était 
réellement  acheminé  vers  Cadix. 

Bernadotte  fut  prévenu,  dès  cette  date,  de  tout  préparer  en 
Hanovre  pour  porter,  au  premier  avis,  son  corps  à  Gœttingen. 
Marmont,  déjà  embarqué  à  bord  de  In  flottille,  dut  se  mettre  en 
état  de  débarquer  dès  que  l'ordre  lui  en  serait  donné,  pour 
marcher  sur  .Mayence,  tout  en  gardant  le  secret  sur  sa  destina- 
tion. Déjean  eut  ordre  de  réunir  les  rations  nécessaires  à 
Strasbourg  et  à  Mayence.  Napoléon  lit  écrire  en  même  temps  à 
Saint-Cyr  pour  le  prévenir  qu'il  ullait  recevoir  des  renforts,  et 
au  prince  Flugène  pour  que  les  places  du  nord  de  l'Italie  fussent 
mises  en  état. 

Le  lendemain,  les  divisions  de  cuirassiers  du  général  d'Haut- 
poul  et  du  général  de  Nansouty,  qui  n'étaient  pas  nécessaires, 
au  cas  d'un  passage  en  Angleterre,  eurent  ordre  de  se  porter  à 
Landau  et  à  Neuf-Brisach.  Quatre  divisions  de  dragons  sous 
Klein,  Beaumont,  VValter  et  Bourcier  durent  se  tenir  prêtes; 
.Napoléon  comptait  les  acheminer  sur  Strasbourg. 

Malgré  ces  mesures,  il  espérait  toujours  que  Villeneuve  pa- 
raîtrait, et  tenait  tout  prêt  pour  le  passage  du  détroit. 

Dans  une  lettre  à  Talleyrand  à  la  date  du  23  aoîkt,  il  expo» 
sait  sa  situation  et  ses  intentions. 
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Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boulogne,  5  fructidor  an  XIII 
(23  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  Minisire  des  relations  extérieures, 
plus  je  réfléchis  à  la  situation  de  l'Europe,  plus  je  vois  qu'il 
est  urgent  de  prendre  un  parti  décisif.  Je  n'ai  en  réalité  rien 
à  attendre  de  rex|)lication  de  l'Autriche.  Klle  répondra  par 
<le  belles  phrases  et  gagnera  du  temps,  afin  que  je  ne  puisse 
rien  faire  cet  hiver  ;  son  traité  de  subsides  et  son  acte  de  coa- 
lition seront  signés  cet  hiver,  sous  le  prétexte  d'une  neutra- 
lité armée;  et,  en  avril,  je  trouverai  100,000  Russes  en 
Pologne,  nourris  par  l'Angleterre,  avec  les  équipages  de 
chevaux,  d'artillerie,  etc.,  et  15  à  20,000  Anglais  à  Malte, 
et  15,000  Russes  à  Corfou.  Je  me  trouverai  alors  dans  une 
situation  critique.  Mon  parti  est  pris. 

Mon  escadre  est  sortie  le  26  thermidor  du  Ferrol  avec 
34  vaisseaux;  elle  n'avait  pas  d'ennemis  en  vue.  Si  elle  suit 
ses  instructions,  se  joint  à  l'escadre  de  Brest,  et  entre  dans 
la  Manche,  il  est  encore  temps;  je  suis  le  maître  de  l'Angle- 
terre. Si,  au  contraire,  mes  amiraux  hésitent,  manœuvrent 
mal  et  ne  remplissent  pas  leur  but,  je  n'ai  d'autre  ressource 
que  d'attendre  l'hiver  pour  passer  avec  la  flotlille. 

L'opération,  est  hasardeuse;  elle  le  serait  davantage  si, 
pressé  par  le  temps,  les  événements  politiques  me  mettaient 
tians  l'obligation  de  passer  d'ici  au  mois  d'avril.  Dans  cet 
état  de  choses,  je  cours  au  plus  pressé  :  je  lève  mes  camps 
et  je  fais  remplacer  mes  bataillons  de  guerre  par  mes  troi- 
sièmes bataillons,  ce  qui  m'offre  toujours  une  armée  assez 
redoutable  à  Boulogne;  et,  au  l"  vendémiaire,  je  me  trouve 
ir.  ^\ 
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avec 200,000  hommes  en  Allemagne  et  25,000  hommes  dans 
le  royaume  de  Naples.  Je  marche  sur  Vienne,  el  ne  pose  les 
armes  que  je  n'aie  Naples  et  Vienne,  et  augmenté  lellemonl 
les  Ktals  de  l'électeur  de  Bavière  que  je  n'aie  plus  rien  à 
craindre  de  l'Autriche.  l/Autrichesera  pacifiée  certainement, 
de  cette  manière,  pendant  l'hiver.  Je  ne  reviens  point  à  Paris 
que  je  n'ai»'  louché  harre. 

Dans  cette  situalion  des  choses,  j'ai  cru  devoir  vous  en 
informer,  pour  que  vous  me  prépariez  mon  manifeste,  qui 
consiste  dans  les  pièces  officielles  sur  les  mouvements  de 
l'Autriche,  (|ui  feront  connaître  l'impérieuse  nécessité  où  je 
me  suis  trouvé  d'agir,  sous  peine  de  commettre  la  plus  grande 
faute  militaire  qu'on  puisse  commettre.  Mon  intention  est 
que  votre  langage  avec  les  ambassadeurs  roule  toujours  dans 
ce  sens,  et  que  vous  fassiez  à  mes  différents  ministres  une 
circulaire  rédigée  dans  le  même  esprit,  dans  la(|uclle  vous 
imputerez  à  PAutriche  le  commencement  des  hostilités.  Vous 
prendrez  pour  texte  rembarquement  de  mon  armée  et  de 
mes  chevaux;  vous  direz  que  c'est  peudanl  ce  temps  que 
l'Autriche  appelle  les  armées  en  Tyrol  et  en  Italie. 

Je  vous  mets  au  fait  de  mes  projets,  afin  que  vous  puissiez 
donner  à  votre  déparlement  cette  direction,  non  que  vous 
deviez  dire  que  je  réponds  à  la  guerre  par  la  guerre;  mais 
que  la  guerre  est  de  fait  déclarée;  qu'actuellement,  c'est  un 
raccommodement  qu'il  faut;  que,  si  l'Autriche  ne  me  répond 
pas,  non  par  des  paroles,  mais  en  renvoyant  ses  troupes  dans 
leurs  garnisons  de  Hongrie  et  de  Bohême,  il  ne  me  resle 
plus  qu'à  repousser  la  force  par  la  force.  Cependant,  comme 
mon  intention  est  de  gagner  quinze  jours,  mettez  M.  Otto 
dans  la  confidence;  prévenez-le  que  j'enverrai,  sous  peu  de 
jours,  un  de  mes  aides  de  camp  voir  Passau,  avec  une  lettre 
pour  rÉIecteur,  où  je  lui  dirai  que,  si  l'Autriche  n'évacue 
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pas  le  Tyrol,  je  suis  résolu  à  me  mettre  moi-même  à  la  tête 
de  mes  forces,  et  que  l'Allemagne  verra  plus  de  soldats 
qu'elle  n'en  a  jamais  vu;  que,  cependant,  l'électeur  de 
Bavière  reste  tranquille. 

Napoléon. 

11  envoyait  également  des  instructions  à  Berthier. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier. 

Camp  de  Boulogne,  5  fructidor  an  XIII 
(23  août  t805j. 

Je  donne  ordre  à  un  des  régiments  de  dragons  italiens  de 
se  rendre  à  Rimini  avec  quatre  pièces  d'artillerie  légère.  Je 
donne  ordre  au  bataillon  suisse  qui  se  trouve  à  la  Spezzia  de 
se  rendre  à  Pescara  pour  être  sous  les  ordres  du  général 
Reynier.  Donnez  l'ordre  au  4*  régiment  de  chasseurs  de  se 
rendre  à  Pescara.  Prévenez  le  général  Saint-Cyr,  par  un 
courrier  extraordinaire,  que  l'Autriche  arme  à  force,  qu'il 
serait  possible  que  l'Europe  se  brouillât;  qu'il  serait  possible 
aussi  qu'il  reçût,  avant  le  15  septembre,  l'ordre  de  marcher 
sur  Naples  et  de  prendre  possession  de  ce  royaume.  Ins- 
truisez-le qu'à  cet  effet  deux  régiments  d'infanterie  italienne, 
le  bataillon  suisse,  deux  régiments  de  cavalerie  italienne  et 
un  régiment  de  cavalerie  française,  sont  en  marche  pour 
renforcer  son  corps  d'armée.  Il  faut  qu'il  devienne  plus  paci- 
fique que  jamais;  mais  qu'en  réalité  il  prenne  toutes  ses  dis- 
positions pour  que,  huit  jours  après  qu'il  en  aura  reçu 
l'ordre,  il  entre  à  Naples,  désarme  les  troupes  régulières  du 
pays,  lève  des  bataillons  napolitains  pour  se  renforcer,  et 
qu'avec  tous  ces  renforts,  son  armée  se  trouve  être  de  plus  de 
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20,000  hommes.  Ses  forces  sonl  sufRsantes  s'il  masque  bien 
ses  moiivempDis  et  arrive  le  plus  rapidement  possible  h 
\aplrs.  Il  a  quatre  r«'giment8  de  cavalerie,  et  trois  sont  eu 
marche,  ce  qui  lui  en  fera  sept.  Avec  rarlillcrie  qu'il  a  et 
celle  qui  est  en  marche,  il  formera  des  colonnes  mobiles, 
avec  lesquelles  il  pourra  se  porter  rapidement  partout. 

Écrivez  au  général  commandant  la  27*  division  de  préparer 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'armement  des  ctadelles 
d'AIexandr-e  v\  de  Gavi,  et  de  vous  en  reudre  compte. 

Comme  il  est  possible  qu'on  ail  promptemenl  la  juerro,  il 
est  nécessaire  que  Legnago,  h  Rocca  d'AnIo  soient  sur  Ic- 
champ  mis  en  élat  de  défense. 

Ecrivez  directement  au  commandant  de  Mantouc  (1)  pour 
connaître  la  situation  de  ses  apjTovisionnemenls,  et  au 
maréchal  Jourdan  pour  avoir  l'état  de  situation  des  autres 
places  d'Italie.  Faites-lui  connaître,  en  grande  confidence  et 
sous  le  secret,  que,  si  l'Autriche  ne  désarme  pas  sur-le-champ 
et  ne  fait  pas  rentrer  ses  troupes  dans  leurs  garnisons,  je 
commence  la  guerre  et  marche  d'abord  sur  Maples;  qu'il  est 
donc  nécessaire  qu'avant  le  1"'  vendémiaire  Legnago,  Pes- 
chiera  et  la  Roeca  d'Anfo  soient  dans  le  meilleur  état  de 
défense,  et  la  citatielle  de  Ferrare  (oui  à  lait  démantelée.  Don- 
nez-lui avis  que  toutes  les  tioiipesdela^T'et  de  la  28*  division 
recevront  à  temps  l'ordre  de  se  former  en  divi>ions;  (|u'on 
pense  à  lui  envoyer  des  généraux  capables  de  leseconder; 
qu'il  doit  avoir  à  Legnago  les  outils  nécessaires  pour  qu'au 
premier  ordre  de  passer  l'Adigc,  en  cinq  ou  six  jours  la  tête 
de  pont  de  l'Adige  soit  relevée  et  dans  le  cas  de  se  défendre. 
Recouiiiiandez-lui  de  bien  faire  reconnaître  Vérone,  du  côté 


(1)  Le  génërt!  de  Campredon   venait  d'tHre  riivoyé  à  ce  potle  pour 
prendre  le  commandcmcDt  du  génie. 
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des  Autrichiens,  parce  que  mon  intention  est  île  m'emparer 
de  Vérone  et  des  murailles  qui  existaient,  comme  tête  de 
pont,  en  rétablissant  quelques  flèches,  comme  je  l'avais  fait, 
et  mettant  du  canon  sur  la  citadelle,  en  forme  de  redoute.  Cela 
n'est  bon  à  rien  comme  place,  mais  c'est  Irôs  bon  appuyé  par 
une  armée,  et  la  possession  de  ces  têtes  de  ponl  de  Lrgnago 
et  de  Vérone  f  st  nécessaire  pour  être  maître  de  l'Adige. 

Demandez  au  général  Verdier  l'élat  de  la  légion  corse  et 
ce  qu'on  peut  en  espérer. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Général  Dur  oc  ^  Grand  Maréchal  du  Palais. 

Camp  de  Boulogne,  6  fructidor  an  XIII 
(24  août  1805). 

Monsieur  Duroc,  vous  partirez  pour  Berlin.  Vous  des- 
cendrez chez  M.  Laforesl  ;  vous  lui  communiquerez  vos 
pleins  pouvoirs,  qui  lui  sont  communs  avec  vous,  et  le  projet 
de  (raité  qui  a  été  rédigé  à  la  hàle  et  qui  est  susceptible  de 
beaucoup  de  modifications.  Vous  serez  présenté  au  Roi  ;  vous 
lui  remettrez  :na  lettre,  et  vous  conclurez  le  plus  promple- 
mcnt  possible  le  projet  d'alliance.  Vous  ne  ferez  point  de 
difficulté  (le  dire  que  la  Bavière  est  menacée,  et  que  plus  de 
vingt-cinq  régiments  autrichiens  sont  dans  le  Tyrol,  tandis 
que  je  n'ai  personne  en  Suisse;  que,  dans  celte  situation  des 
choses,  je  n'ai  pas  un  moment  à  perdre  ;  qu'il  est  nécessaire 
que,  pendant  qu'on  négocie  le  traité,  la  Prusse  fasse  un  mou- 
vement sur  la  Bohême  ou  au  moins  une  déclaration  verte 
à  l'Autriche. 

Mon  intention  n'est  pas  de  laisser  l'Aulriclie  et  la  Russie 
se  combiner  avec  l'Angleterre.  Il  faut  que  rAutriche,  pen- 
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dant  que  je  serai  occupé  contre  TAngleterre,  ne  fasse  point 
sortir  de  troupes  de  ses  garnisons  et  ne  les  approche  point  de 
mes  Trontières,  mouvements  que  je  ue  puis  regarder  que 
comme  des  actes  d'hostilité. 

Le  traité  pourra  être  divisé  en  deux  :  l'un  patent,  dans 
lequel  seront  les  principales  clauses;  raiilrc  dont  les  clauses 
seront  secrètes.  Je  ne  veux  point  quil  soit  question  de 
Naples;  cela  ne  regarde  point  la  Prusse.  Je  ne  veux  point 
garantir  Pind(''pendaure  des  iépul)li(|ues  Katave  et  Helvé- 
tique. Je  garantirai  riiitégrilé  de  la  Hollande  et  l'exécution 
de  l'acte  de  médiation  de  la  Suisse.  Je  n'entends  pas  non  plus 
m'engagera  renoncer  à  ma  couronne  d'Italie  ;  cela  en  réalil/; 
n'intéresse  point  la  Prusse.  La  Hollande  l'intéresse  comme 
élaul  voisine  de  ses  Ktats,  et  la  Suisse  comme  touchant  à 
l'Allemagne.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  mette  dans  le 
traité  secret  que  si,  par  suite  de  la  guerre,  les  puissances 
continentales  font  des  conquêtes  en  Allemagne,  la  France 
n'y  conservera  rien  pour  son  compte.  On  pourra  aussi  mettre 
dans  le  traité  secret  que,  si  la  «pierre  avait  lieu  et  que  je 
m'emparasse  du  royaume  de  Naples,  ce  pays  ne  serait  pas 
réuni  à  l'Empire  français 

MAPOLéON. 

On  voit  par  les  lettres  précédentes  que  Naples  était  le  23  aoilt, 
comme  Vienne,  l'un  de  ses  objectifs  dans  cette  campagne.  La 
constante  agitation  de  la  reine,  l'ardeur  de  sa  haine,  (|ui  la 
rendait  rebelle  à  toutes  ses  avances,  montrait  clairement  ce 
qu'Alquier  répétait  sans  cesse  dans  ses  lettres,  qu'on  aurait 
toujours  en  cette  cour  une  ennemie  irréconciliable  et  que  l'on 
ne  pouvait  en  rien  compter  sur  .ses  promesses. 

Une  attaque  combinée,  dirigée  contre  son  corps  d'occupation, 
était  certaine;  s'il  voulait  donc  le  maintenir  dans  la  péninsule, 
une  marche  prochaine  sur  Naples  s'imposait,  il  prenait  ses 
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mesures  en  conséquence  et  faisait  envoyer  des  renforts  à  Gou- 
vion  Saint-Cyr.  Dans  sa  lettre  à  Duroc,  il  recommandait  de 
ne  pas  s'engager  au  sujet  de  Naples,  désireux  sur  ce  point  de 
conserver  toute  sa  liberté.  Il  ordonnait,  il  est  vrai,  à  Gouvion 
Saint-Cyr  d'être  plus  paciflque  que  jamais,  mais  c'était  pour 
endormir  ce  gouvernement  de  Xaples  et  ne  pas  précipiter  l'ar- 
rivée des  alliés,  puisque  le  2  septembre  il  prévenait  son  lieute- 
nant de  se  tenir  prêt  à  occuper  cette  ville  au  premier  signal. 

Rien  ne  transparaît  donc  dans  sa  lettre  d'une  intention  quel- 
conque de  signer  un  traité  de  neutralité;  il  était  évidemment, 
pour  l'instant,  décidé  à  poursuivre  à  Naples  sur  les  mêmes 
bases  et  à  pousser  l'intimidation  jusqu'à  l'occupation  de  cette 
ville.  Cependant  le  même  jour,  23  août,  il  écrivait  une  seconde 
lettre  à  Talleyrand  sur  la  lecture  de  la  note  de  M.  de  Gallo  du 
20  août.  Il  l'invitait  à  témoigner  son  étonnement  de  voir  sur- 
venir une  demande  de  retrait  de  ses, troupes  à  l'heure  oiî  les 
alliés  renforçaient  les  leurs  et  où  ses  agents  le  prévenaient  de 
la  réunion  des  masses.  Il  ne  se  déclarait  pas  systématiquement 
opposé  à  une  évacuation,  mais  indiquait  des  conditions  diffici- 
lement acceptables.  Son  esprit  restait  donc  tourné  vers  l'offen- 
sive, mais  il  réservait  l'avenir  et,  suivant  son  habitude,  se  mé- 
nageait deux  solutions  opposées,  entre  lesquelles  il  pourrait 
choisir  suivant  que,  l'instant  venu,  il  y  aurait  pour  lui  avantage 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  (1).  L'occupation  prochaine  de 
Naples  paraissait  la  chose  probable  ;  mais  l'artifice  diplomatique, 
utilisé  peut-être  pour  endormir  la  cour,  pouvait  d'un  instantà 
l'autre  se  transformer  en  une  négociation  sérieuse,  et  permettre, 
sans  qu'il  eût  l'air  d'avoir  reculé,  de  prendre  une  résolution 
nouvelle  calquée  sur  des  intérêts  nouveaux. 

(1)  Voir  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre,  tome  II,  page  199  :  «  C'était 
chez  Mapoléon  une  habitude  constante,  invariable,  chaque  fois  qu'il  conce- 
vait un  projet,  d'innaginer  en  même  temps  et  de  tenir  en  réserve  une 
seconde  combinaison  susceptible  de  se  substituer  à  la  première  en  cas 
d'insuccès  :  «  Je  fais  toujours,  disait-il,  mon  thème  de  plusieurs  façons.  » 
Témoin  l'expédition  de  Boulogne  et  la  marche  sur  Vienne. 
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Napoléon  à  M.  Talleyrand. 

C«mp  de  Boulogne,  5  Trurtidor  an  XIII 
(23  aoAt  1805). 

Monsieur  Talleyrand 

Vous  aurez  un  entretien  avec  le  marquis  de  Gallo.  Vous 
lui  direz  que  j*ai  été  touché  des  malheurs  de  Naples;  et, 
cependant,  vous  lui  ferez  part  de  Tétonnement  que  j'éprouve 
de  trouver,  dans  la  noie  où  on  annonce  que  6,000  hommes 
sont  arrivés  d'Anglplerre  à  Malle,  la  proposition  de  faire 
retirer  mes  troupes  du  royaume  de  Naples.  Celle  arrivée 
des  Anglais  à  Malte  u'est-elle  pas  uue  raison  très  forte 
d'augmenter  plutôt  le  nombre  de  mes  troupes  dans  l'Etat 
uapoliiain,  afin  de  mettre  celles  qui  s'y  trouvent  en  ce  moment 
à  l'abri  de  celte  menace  tacite  de  mes  ennemis?  Vous  ajou- 
terez que  je  n'ai,  toutefois,  aucun  intérêt  bien  majeur  à 
établir  la  guerre  sur  le  territoire  de  Naples,  et  que,  si  elle 
doit  avoir  lieu  bientôt,  je  veux  savoir  quelle  sera  ma  garantie 
que  la  reine  de  Naples  et  Acton  ne  recevront  pas,  dans 
l'Ktat  de  Naples,  les  Russes  ou  les  Anglais,  et  ne  m'obli- 
geront pas  à  y  envoyer,  dès  à  présent,  des  forces  plus  consi- 
dérables que  celles  que  j'y  tiens;  que,  si  je  no  le  faisais 
pas,  ce  serait  une  faute  militaire  qui  sauterait  aux  yeux  de 
tout  le  monde;  qu'il  n'y  a  d'iiutre  manière  de  l'empêcher 
qu'en  me  présentant  la  garantie  qui  m'est  nécessaire;  qu'il 
Il  en  peut  «'xisier  de  récile  sans  que,  au  préalable,  Acion  et 
Damas  soietit  chassés  de  la  Sicile,  et  sans  que  le  commande- 
ment des  troupes  soit  ronlié,  non  d'une  manière  illusoire, 
mais  vraie,  à  un  officier  qui  puisse  posséder  la  confiance  de 
Il  reine  de  Naples  et  m'eu  inspirer  a  moi-même,  et  dont 
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l'allachement  à  l'État  ne  soit  point  équivoque;  c'est  assez 
dire  qu'il  ne  peut  être  question,  pour  un  tel  poste,  ni  d'un 
émigré  français,  ni  d'aucun  autre  étranger  quelconque;  que, 
pour  donner  à  la  garantie  que  je  demande  la  stabilité  conve- 
nable, il  serait  indispensable  qu'on  établit  à  Naples  un 
ministère  dont  tout  l'intérêt  et  dont  le  cœur  seraient  vrai- 
ment napolitains,  et  dont  l'attachement  à  son  pays  me  don- 
nerait la  certitude  que  Naples  ne  se  précipiterait  plus  dans 
de  nouveaux  malheurs,  pour  l'intérêt  de  l'Autriche  ou  de 
l'Angleterre;  qu'Acton  peut  très  bien  être  envoyé  en  Angle- 
terre, sa  patrie  originaire,  et  qu'il  y  sera  plus  près  de  ses 
revenus  et  de  ses  vrais  moyens  d'existence. 

Il  parait,  au  premier  coup  d'œil,  absurde  ou  inexécutable 
de  donner  le  commandement  des  troupes  napolitaines  à  un 
officier  général  français;  cependant,  en  y  réfléchissant  bien, 
ce  projet  est  plus  exécutable  qu'on  ne  pense,  en  ce  qu'il 
satisfait  à  tout.  Il  est  dans  l'armée  française  une  foule 
d'officiers  généraux  qui  serviraient  avec  honneur  la  reine 
de  Naples,  si  elle  ne  voulait  qu'une  bonne  administration, 
une  bonne  discipline  et  tout  ce  qui  contribue  à  la  tranquillité 
et  à  la  bonne  tenue  des  troupes. 

Si  M.  de  Gallo  demande  les  noms  de  ces  officiers,  on  sent 
qu'il  ne  peut  être  question,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d'hommes  marquants;  mais  on  pourrait  nommer,  par 
exemple,  le  général  de  division  Pully;  c'est  un  homme  <Ie 
cœur  dont  vous  connaissez  la  naissance;  cet  officier  servirait 
loyalement  la  reine  de  Naples  et  ne  tramerait  pas  contre  moi. 

Si  M.  de  Pully  ne  convient  pas  à  M,  de  Gallo,  eh  bien! 
qu'il  choisisse  un  autre  officier  général,  de  concert  avec 
vous;  il  est  dans  toutes  les  coteries  de  Paris;  il  connaît  la  dif- 
férence d'individu  à  individu,  et  peut  l'apprécier. 

Si,  aux  moyens  que  je  viens  d'indiquer,  on  joint  la  condi- 
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tion  qu*aucun  émigré  français  on  étranger  ne  sera  admis 
dans  les  troupes  napolitaines;  que  le  système  de  l'organisa- 
tion militaire  napolitaine  élèvera  le  nombre  de  ces  troupes 
de  12  à  14,000  hommes  tout  au  |>lus;  que  les  milices  seront, 
dès  à  présent,  licenciées,  et  qu'on  en  effacera  même  jusqu'à 
la  trace;  si  je  vois,  en  un  mot,  à  la  tète  des  divers  départe- 
ments du  ministère  des  hommes,  non  pas  dont  je  serai  sûr, 
mais  connus  pour  leur  modération,  tenant  aux  meilleures 
familles  napolitaines,  et  surtout  aux  intérêts  de  leur  pays, 
alors  je  conclurai  un  trailé  de  n<>utralité  avec  la  reine  de 
Naples,  qui  assurera  sa  tranquillité.  Vous  laisserez  entrevoir 
à  AI.  de  Gallo  que  j'espère  que  la  Cour  de  Vaples  sera  assez 
sage  pour  adopter  ce  que  je  propose;  mais  que,  craignant 
qu'on  y  appelle  les  troupes  anglaises  et  russes,  je  vais 
augmenter  les  troupes  que  j'ai  dans  ce  pays;  que  je  n'en 
puis  être  empêché  qu'aulanl  que  M.  de  Gallo  recevrait  des 
pouvoirs  en  forme,  qui  le  mettraient  à  même  de  faire  sur- 
le-champ  un  traité  ou  une  convention  qu'on  considérerait 
comme  (les  articles  secrets  additionnels  au  traité  de  Florence; 
si  cela  a  lieu,  alors  je  laisserai  Naples  dans  sa  tranquillité  et 
dans  sa  neutralité. 

Il  y  a  dans  la  dépêche  de  Cadix,  n"  lîM),  une  réponse  de 
l'amiral  Collingurood  aux  consuls  neutres,  dans  laquelle  la 
convention  de  la  Russie  joue  un  très  mauvais  rôle;  faites  un 
article  très  détaillé  là  dessus,  que  vous  ferez  insérer  au 
Moniteur. 

Je  pense  que  mon  ministre  à  Cassel  doit  se  mettre  bien 
avec  l'Klecteur  et  avec  la  cour.  M.  Taylor  est  chassé,  je  suis 
satisfait;  je  n'entre  pas  dans  des  discussions  secrètes  et 
métaph)si(|ues  pour  savoir  si  l'Klecteur  le  reconnaît  ou  non 
pour  ministre  d'Angleterre. 

Napoléon. 
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Talleyrand  entra  sur  ces  bases  en  pourparlers  avec  M.  de 
Gallo  et  écrivit  dans  ce  sens  à  Alquier  le  28  août.  Nous  trou- 
verons dans  le  chapitre  suivant  sa  lettre,  qui  n'arriva  à  Naples 
qu'en  septembre. 

Pendant  que  s'écoulaient  ces  journées  du  23,  du  24  et  du 
25  août.  Napoléon  était  resté  en  observation,  gardant  une  der- 
nière lueur  d'espoir,  car  aucune  lettre  n'avait  dit  d'une  façon 
positive  que  Villeneuve  ne  fit  pas  route  sur  Brest.  11  fallut 
cependant  se  rendre  à  l'évidence.  Certain,  après  ces  trois  jours 
d'attente,  que  Decrès  avait  vu  juste  et  que  l'amiral  était  à 
Cadix,  il  renonça  avec  une  profonde  douleur  à  ce  qu'il  consi- 
dérait comme  «  le  plan  le  plus  beau  et  le  plus  sûr  n  qu'il  eût 
conçu  de  sa  vie  (1)  et  se  retourna  du  côté  du  continent.  Dès 

(1)  On  lit  dans  VEnglish  historkal  Review  :  Napoléon  and  english 
commerce,  par  Rose,  octobre,  p.  712  : 

t  X'apoléon  déclara  plus  tard  à  Metternicli  que  »  l'armée  assemblée  à 
il  Boulogne  était  toujours  une  armée  contre  l'Autriche.  Vous  avez  vu  en 
«  1805  combien  Boulogne  était  près  de  Vienne  s  ;  et  il  est  hautement 
improbable  qu'il  se  fût  aventuré  en  Angleterre  quand  son  empire  était  si 
mal  établi.  Son  plan  était  probablement  de  nous  épuiser  en  nous  Taisant 
maintenir  sur  pied  un  grand  rassemblement  de  réguliers,  de  milices,  de 
volontaires  pendant  qu'il  étendait  sou  coast  sys/emu  ;  el  note  19  :  «  Je  ne 
suis  pas  convaincu  même  par  les  arguments  du  capitaine  Alahan  [Influence 
of  sea  power  on  Consulat  and  on  Empire,  page  111)  que  Napoléon 
voulut  sérieusement  envahir  l'Angleterre,  car  tout  en  reconnaissant  que 
le  mot  de  IVapoléon  à  iVIetternich  et  les  importantes  paroles  dites  à  Bour- 
rienne  (tome  II,  chap.  22)  doivent  être  interprétées  d'après  les  faits,  les 
faits  prouvent  que  la  flottille  ne  pouvait  mettre  à  la  voile  eu  une  marée, 
ni  sans  les  plus  grands  risques.  » 

Il  nous  paraît  difficile  départager  l'opinion  de  M.  Rose,  après  la  lecture 
des  extraits  qui  précèdent  de  la  correspondance  de  Xapoléon.  Les  mémoires 
du  temps  sont  manifestement  contraires  aux  doutes  émis  ci-dessus.  Per- 
sonne dans  l'entourage  de  l'Empereur  n'a  contesté  que  ce  fût  là  un  projet 
ferme.  Les  différentes  et  heureuses  sorties  de  la  flottille,  les  expériences 
et  perfectionnements  incessants  auxquels  elle  fut  soumise,  les  sommes 
énormes  dépensées  pour  elle  sont  un  sûr  garant  des  inteations  de  Napo- 
léon, et  nous  avons  été  surpris  de  voir  aujourd'hui  un  pareil  point  mis  en 
doute.  Bourrienne,  auquel  se  réière  M.  Rose,  n'était  plus  auprès  de  Napo- 
léon en  1805  et  n'eut  plus  jamais  aucun  rapport  avec  lui.  Les  Mémoires- 
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le  25,  bien  que  considérant  encore  comme  possible  l'arrivée 
de  l'escadre,  il  envoie  Murât  à  VVurtzbourg,  Baniberg,  Ratis- 

publiés  80U8  son  nom  sont  tenus,  comme  on  le  verra  quelques  lignes  plus 
bas,  comme  apucryplios.  Le  mot  à  Mcltprnich,  s'il  a  été  prononcé,  l'a  été 
après  coup,  peut-être  dans  une  intention  particulière,  et  s'expliquerait 
du  reste  par  l'idée  que,  dès  I2  jour  où  l'atiitude  de  l'Autriche  fut  deve- 
nue douteuse,  X'apulëon  envisagea  l'éventualité  d'une  marche  sur  Vienne 
avec  les  forces  stationnées  sur  la  Manche.  Cela  ne  veut  nullement  dire  que 
son  hut  principal  ne  fut  pas  l'.Anglelerre. 

Sans  réunir  ici  les  arguments  pour  et  contre,  ce  qui  serait  par  trop 
long,  nous  donnons  ci-après,  d'une  part,  l'opinion  de  Méneval,  qui  était, 
lui,  auprès  de  l'Empereur  en  1805.  Mous  y  joignons  l'opinion  du  général 
de  Ségur  qui  était  en  bon  rang  pour  être  informé,  bien  que  porté  parfois 
à  un  peu  de  mise  en  scène. 

Ségur,  page  149  :  »  A  notre  arrivée  ù  Boulogne,  le  2  août,  quand 
Rapp  et  moi  nous  annonçAmes  pour  le  lendemain  TF^mpcreur,  et  bientôt 
après  la  descente,  au  maréchal  Soull,  celui-ci,  transporté  de  joie,  se  prit  la 
tête  à  deui  mains  et  bondit  tout  au  travers  de  la  chambre  !  > 

Ij'Kmpercur  était  plus  impatient  encore.  Le  jour  suivant,  en  descendant 
de  voiture,  bien  plus  pressant  que  l'année  précédente,  ce  n'est  plus  vingt- 
quatre  heures,  c'est  quatre  heures,  c'est  quatre  heures  .seulement  qu'il 
accorde  k  l'embarquement  des  troupes.  Dès  lors  tout  le  matériel  fut 
embarqué  t  et  l'on  se  tint  prêt  au  premier  signal  1 .  Kt  après  le  23  aoîit, 
page  160  :  a  Les  jours  suivants,  eu  dépit  des  nouvelles  de  plus  en  plus 
alarmantes  de  l'.Autriche,  de  la  fuite  de  Villeneuve  et  du  découragement 
de  Dccrès.  il  n'avait  pas  lâché  prise  encore  sur  l'Angleterre.  Mais  enfin, 
dans  les  derniers  jours  d'août,  trop  certain  de  l'irréparable  défection  de 
son  amiral,  on  le  vil  ù  table  briser  le  verre  qu'il  tenait  ti  lu  main  et 
s'écrier  :  t  Kh  bien,  puisqu'il  faut  y  renoncer,  nous  entendrons  la  messe  de 
<  minuit  ù  Vienne,  t  Kt  page  155  :  >  L'Angleterre  ainsi  fut  .sauvée  !  Kt  qu'on 
ne  di<e  pas  que  la  diversion  préparée  par  Pitt  sur  le  continent  ait  pu  y 
retenir  notre  Kmpereur  :  le  danger  prévu  venait  d'être  prévenu.  Déjà  nos 
forces  se  réunissaient  an  delà  du  Rhin;  sur  ce  fleuve  et  en  Italie,  elles 
contenaient  l'Autriche.  Duroc  venait  d'être  dépêché  à  Frédéric  pour  lui 
livrer  le  Hanovre  au  prix  d'une  alliance  offensive  qu'il  semblait  une 
seconde  fois  prêt  ù  accepter.  » 

D'ailleurs  te  traité  de  Londres  avec  la  Russie  ne  datait  <|ue  du  11  avril; 
l'Allemagne  répugnait  à  une  guerre  dont  elle  devait  être  le  théâtre;  la 
Bavière  nous  était  dévouée;  Vienne,  en  dépit  de  ses  préparatifs  mena- 
çants, hésitait.  Son  adhésion  formelle  ù  une  troisième  coalition  ne 
.put  être  obtenue  que  le  11  août.  Klle  n'osait  l'avouer.  Le  3  septembre. 
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bonne,  puis  sur  l'Inn,  et  à  Munich,  Ulm,  Stokach,  la  Forêt- 
Noire,  pour  être  rentré  à  Strasbourg  le  24  fructidor.  Bertrand 

elle  ne  se  montrait  encore  ouvertement  que  médiatrice.  A  cette  heure-là 
et  depuis  quinze  jours  le  sort  de  Londres  eût  pu  être  décidé.  Dès  lors, 
cette  capitale,  le  trésor,  le  nerf  de  toute  coalition  se  trouvant  saisie,  et 
probablement  Pitt  ayant  été  forcé  de  capituler,  Napoléon  eût  impérieuse- 
ment dicté  à  l'Autriche  les  conditions  qui  eussent  convenu  à  sa  politique. 
Dans  les  Mémoires  du  baron  de  Méneval,  tome  I,  paye  407  : 
»  Les  hésitations  du  ministre  et  les  tergiversations  de  l'amiral  excitaient 
au  plus  haut  degré  l'impatience  de  l'Empereur.  Tantôt  reprenant  confiance 
selon  les  nouvelles  de  la  mer,  il  finit  par  douter  du  succès  de  l'expédi- 
tion, il  la  suite  de  ces  alternatives  de  craintes  et  d'espoirs,  et  cependant 
tons  les  prépardtifs  étaient  terminés.  L'Empereur,  livré  à  tous  les  tour- 
ments de  l'incertitude,  s'attachait  encore  à  l'espoir  de  voir  à  tous  moments 
si'jn.iler  l'apparition  de  cette  flotte  qu'il  attendait  avec  une  si  vive  anxiété, 
lorsqu'il  apprit  la  ruine  de  ses  espérances,  et  la  nouvelle  de  l'entrée  de 
l'amiral  Villeneuve  à  Cadix  où  il  était  bloqué  par  des  forces  supérieures. 
Toute  illusion  dut  alors  cesser,  Napoléon  ne  pensa  plus  qu'à  se  préparer 
à  la  guerre  continentale  imminente,  dont  il  était  menacé  du  côté  de 
l'.-lutriche  ;  il  prit  en  conséquence  la  détermination  de  leier  le  camp  de 
Boulogne.  Fidèle  à  son  habitude  de  faire  toujours,  pour  employer  son 
expression,  son  thème  de  deux  façons,  il  avait  donné  dans  le  sens  dont 
j'ai  parlé  des  ordres  secrets,  sans  laisser  voir  ostensiblement  qu'il  déses- 
pérait du  succès  de  l'expédition  maritime  ;  enfin  il  avait  tracé  à  Talleyrand 
des  directions  pour  la  rédaction  de  son  manifeste. 

«  (Jluelques  historiens  de  Napoléon  ont  dit  que  quand  les  fausses 
manœnvres  de  l'amiral  Villeneuve  eurent  démontré  à  l'Empereur  l'impos- 
sibilité d'exécuter  son  projet  de  descente,  il  avait  fait  venir  \I.  Daru, 
intendant  général  de  l'armée,  et  lui  avait  dicté  tout  d'une  haleine  son  plan 
de  campagne  contre  l'Autriche,  depuis  les  différents  points  de  départ  de 
ses  corps  d'armée,  jusqu'à  leur  arrivée  à  Vienne.  Cela  ne  ressemble  pas  à 
Napoléon.  Je  ne  doute  pas  qu'd  n'eût  été  capable  de  dicter  un  tel  plan 
d'improvisation  et  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  avait  étudié  des 
combinaisons  pour  un  projet  de  guerre  en  Allemagne.  Il  n'aurait  pu  d'ail- 
leurs déposer  son  plan  de  campagne  dans  des  mains  plus  fidèles.  Mais  il 
n'était  pas  dans  ses  habitudes  de  faire  connaître  ses  secrets,  à  moins 
qu'une  confidence  n'eût  été  jugée  par  lui  la  condition  indispensable  du 
succès  de  ses  pians;  or  dans  cette  circonstance,  rien  ne  l'y  obligeait  à 
l'égard  de  l'intendant  de  l'armée.  Napoléon  fit  venir  en  effet  M.  Daru, 
qu'il  expédia,  r|uatre  jours  avant  de  partir  lui-même  pour  Paris,  avec  une 
lettre  qu'on  trouvera  plus  loin,  au  général  l>ejean,  ministre  de  l'adminis- 
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était  dirigé  sur  Munich,  Passait,  Tlnn,  Salzbourg,  U'asser- 
bourg,  Jussen  et  le  Lech  jusqu'au  Danube,  Ingolstudt,  Dona- 

tration  de  la  «(uerre,  en  lui  donnant  missiuu  d'aider  re  ministre  dans  la 
prompte  expédition  des  ordres  contenus  dans  la  dite  lettre,  afin  d'éviter 
de  mettre  les  curieux  dans  le  secret.  >  Pa<{e  411  :  <  On  a  dit  que  le  projet 
d'une  descente  de  l'Anjjleterre  n'avait  été  qu'une  feinte.  On  en  a  donné 
pour  raison  l'imminence  de  la  <{ucrre  continentale  qui  devait  àter  ît  celui 
qu'elle  menaçait  l'idée  de  s'éloijjner  du  continent  avec  sa  plus  belle  armée. 
Cependant  aucun  projet  n'a  été  plus  sérieux  ni  plus  réel.  Napoléon  avait 
sou<{é  À  s'assurer  pour  les  premiers  moments,  par  d'importantes  conces- 
sions, l'alliance  de  la  Prusse  pour  se  couvrir  du  côté  de  l'Autriche.  La 
conquête  de  rAn<{leterre  avec  des  moyebs  tels  (|ue  ceux  qu'il  avait  pré- 
parés était  une  expédition  ((ui  avait  toutes  les  chances  de  succès;  elle  ne 
devait  pas  durer  plus  de  trois  mois.  La  première  bataille  ({agnéc  eût  con- 
duit l'armée  françai-se  à  Londres.  Des  intelligences  ménagées  en  Irlande 
et  en  Kcosse  et  un  soulèvement  général  contre  la  classe  privilégiée  des 
lords  anglaii  eussent  fait  le  reste.  La  malencontreuse  relâche  de  l'amiral 
Villeneuve  au  lieu  de  venir  raUier  l'escadre  de  Brest  qui  l'attendait  et  la 
déclaration  de  guerre  de  l'Autriche  sont  les  seules  causes  de  l'ajourne- 
ment et  ensuite  de  l'abandon  de  cette  grande  expédition.  * 

A  propos  des  Mémoires  de  Bourrienne,  Méneval  écrit,  page  149  : 
(  J'ai  dit  plus  haut,  je  crois,  que  ces  Mémoires  n'étaient  pas  l'œuvre 
de  celui  dont  ils  portent  le  nom.  J'avais  rencontré  en  1825  M.  de  Bour- 
rienne k  Paris,  il  uie  dit  qu'on  lui  avait  proposé  d'écrire  contre  l'Kmpe- 
reur.  i  Malgré  le  mal  qu'il  m'a  fait,  avait-il  ajouté,  je  ne  m'y  résoudrai 
(jamais.  Ma  main  se  sécherait  plutôt.  »  L'afraiblissement  toujours  crois- 
sant de  ses  facultés,  l'état  de  gène  où  il  se  trouvait  réduit,  joints  au  pro- 
fond ressentiment  qu'il  avait  conservé  de  sa  disgrâce,  le  rendirent 
acces.sible  aux  offres  pécuniaires  qui  lui  furent  faites  ultérieurement.  On 
assure  que  l'éditeur  des  Mémoires  de  Bourrienne  offrit  â  ce  dernier, 
alors  réfugié  dans  le  Holstein  où  il  fuyait  les  poursuites  de  ses  créan» 
ciers,  une  somme  qu'on  dit  être  de  30,0<H)  francs,  pour  obtenir  sa  signa- 
ture. M.  de  Bourrienne  était  déjÀ  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort, 
peu  d'années  après,  dans  une  maison  de  santé  de  Caen  ;  il  consentit  k  cou- 
vrir de  l'autorité  de  son  nom  des  Mémoires  ù  la  composition  desquels  il 
n'a  coopéré  que  par  des  notes  confuses,  incomplètes,  pièces  que  des 
hommes  de  lettren  furent  chargés  de  mettre  eu  œuvre.  Ces  rédacteurs, 
dont  on  cite  même  les  noms,  ont  dû  suppléer  à  l'iniuflisance  de  ces 
notes  par  leurs  propres  recherches  et  ù  l'aide  de  matériaux  qui  leur  ont 
été  fournis  par  l'éditeur.  Si  M.  de  Bourrienne  avait  rédigé  lui-même  ses 
méjioires,  il  n'y  aurait  pas  avancé  que  lorsqu'il  était  ministre  de  l'Empe- 
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weith,  Ulm,  Stuttgart,  Rastadt,  Fribourg,  B<àle  et  Huningue.  Sa 
lettre  du  7  fructidor  à  Berthier  le  montre  regardant  vers  la  terre 
et  non  plus  vers  l'Océan. 


V 

Le  26  août.  —  Il  fait  préparer  les  ordres  annoncés  le  23.  —  Il  prescrit  de 
les  expédier  le  27,  après  dix  heures  du  soir.  Le  28,  l'armée  est  en  plein 
mouvement.  —  Dernier  regret  donné  à  l'expédition  d'Angleterre.  —  Le» 
alliés  croient  Napoléon  absorbé  par  ses  préparatifs  sur  la  Manche,  —  Les 
forces  autrichiennes  sont  massées  sur  l'Inn  et  l'Adige.  —  L'armée  russe 
s'avance  en  Galicie.  —  Quatre  aitaques  prévues;  sur  l'Adijje,  sur  l'Inn, 
dans  le  royaume  de  Naples  et  en  Hollande.  —  C'est  sur  l'Inn  que  Napo- 
léon compte  ciiercher  la  route  de  Vienne.  —  Mesures  prises  sur  l'Adige. 

—  Envoi  de  Masséna.  — Situation  difficile  de  la  Bavière.  — Mission  de 
M.  Otto.  —  L'Electeur  doit  se  réfugier  à  VVurIzbourg.  —  Instructions 
du  2  septembre  à  Gouvion-Saint-Cyr.  —  Deux  éventualités  :  rôle  offensif 
à  l'égard  de  l'armée  napolitaine,  corps  d'observation  à  l'égard  des  alliés. 

—  Eventualité  de  l'occupation  de  Naples.  —  En  cas  de  débarquement 
des  Russes,  les  empêcher  de  remonter  vers  l'Adige.  —  Cependant  la 
présence  d'un  corps  français  dans  le  royaume  n'a  plus  autant  sa  raison 
d'être,  puisqu'il  n'y  a  plus  à  attirer  les  Anglais  dans  ces  parages. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier, 

Camp  de  Boulogne,  7  fructidor  an  XIII 
(25  août  1805). 

Tous  les  renseignements  que  je  reçois  par  mes  courriers 
me  font  prendre  le  parti  de  ne  pas  perdre  un  jour.  Je  désire 

rcur  à  Hambourg,  il  travaUlait  avec  des  agents  du  comte  de  Lille  à  la 
rédaction  des  proclamations  en  faveur  de  ce  dernier  prince,  et  qu'en  1814 
il  en  acceptait  des  remerciements  du  roi  Louis  XVIII. 

t  II  n'aurait  pas  dit  que  Napoléon  lui  avait  confié  en  1805  qu'il  n'avait 
jamais  conçu  la  pensée  sérieuse  d'une  expédition  en  Angleterre,  et  que  le 
projet  de  descente  dont  il  entourait  les  apprêts  de  tant  d'éclat  n'était  qu'un 
leurre  propre  à  amuser  les  niais.  M.  de  Boiirrienne  n'aurait  parlé  ni  de  ses 
entretiens  particuliers  avec  Napoléon,  ni  des  confidences  dont  il  était  rendu 
dépositaire,  quand  depuis  le  20  octobre  1802  Napoléon  ne  l'avait  pas  revu,  o 
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donc  que  le  mouvement  de  dragons  se  fasse  dès  demain; 
que  les  dragons  à  pied  partent  également  demain  de  Calais; 
que  le  général  Oudinot  parte  également  demain,  et  après- 
demain  0,  je  veux  commencer  la  contre-marche  de  loule 

mon  armée 

L'Autriche  ne  se  contient  plus,  elle  croit  sans  doute  que 
nous  sommes  tous  noyés  dans  TOcéan. 

Le  26,  il  fait  préparer  pour  \larmont  et  Bernadotte  les  ordres 
qu'il  avait  annoncés  le  23  comme  prohables.  Il  donne  des  ins- 
tructions pour  les  expédier  le  27,  après  lui  en  avoir  à  dix 
heures  du  soir  demandé  l'autorisation.  Il  s'est  donné  ce  délai 
extrême  pour  attendre  l'escadre.  Mêmes  instructions  pour  les 
ordres  destinés  soit  à  l'Italie,  soit  à  Davout,  Soult  ou  Ney. 
Par  cette  même  lettre,  il  organise  la  flottille  pour  le  temps  de 
sou  absence.  Kutln  le 28  il  peut  écrire  :   "L'armée  est  en  plein 

mouvement Lorsque   l'armée  apprit  qu'elle  allait  sur  le 

Hhin,  la  joie  fut  universelle.  » 


Napoléon  à  Duroc. 

ISfruclidoranXIlI. 

Tout  est  parti,  je  serai  en  mesure  le  5  vendémiaire. 

J'ai  donné  l'armée  d'Italie  à  iUasséua.  L'Autriche  est  très 
insolente.  Mlle  redouble  ses  préparatifs.  Mon  escadre  est 
entrée  à  Cadix.  Gardez  le  secret;  ceci  est  pour  vous  seul. 
Prenez  toutes  les  cartes  possibles  du  Danube  au  Mcin,  de  la 
Bohème,  et  portez-moi  l'organisation  de  l'armée  autri- 
chienne et  russe. 

Le  29,  il  exprime  un  dernier  regret  de  la  malheureuse  déci- 
sion de  Villeneuve. 
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Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès,  Ministre  de  la  Marine. 

Camp  de  Boulogne,  11  fructidor  an  XIII 
(29  août  1805). 

...  L'amiral  Nelson  était  à  Londres;  son  escadre  s'était 
réunie,  avec  celle  de  Calder,  à  la  flotte  de  Brest,  et  Cornwallis 
avait  fait  l'insigne  bêlise  d'envoyer  20  vaisseaux  sur  le 
Ferrol,  pour  y  bloquer  l'escadre  française.  Il  paraît  que,  le 
15  thermidor,  le  brick  l'Iris  a  reconnu  notre  escadre,  forte 
de  28  vaisseaux,  à  l'embouchure  du  Ferrol;  que  le  17  août, 
c'est-à-dire  le  29  thermidor,  trois  jours  après  la  sortie  de 
nos  escadres  du  Ferrol,  l'amiral  Calder  est  parti  de  Brest  avec 
un  vent  de  nord  fait.  Les  Anglais  conjeclurent  que,  le  19, 
c'est-à-dire  le  1"  fructidor,  il  doit  y  avoir  eu  combat.  L'es- 
cadre de  Nelson  fait  partie  de  celle  de  Calder,  mais  Nelson 
et  son  vaisseau-amiral  n'y  sont  pas.  Quelle  chance  a  man- 
quée  là  Villeneuve!  Il  pouvait  en  arrivant  sur  Brest  par  le 
large,  jouer  aux  barres  avec  l'escadre  de  Caldor  el  venir 
tomber  sur  Cornwallis,  ou,  avec  ses  30  vaisseaux,  battre  les 
20  anglais,  et  acquérir  une  prépondérance  décidée.  Voilà 
cependant  ces  Anglais  dont  on  vante  tant  les  manœuvres  et  les 
combinaisons!  Quand  la  France  aura  deux  ou  trois  amiraux 
qui  veuillent  mourir,  ils  deviendront  bien  petits 

Les  puissances  alliées,  croyant  Napoléon  absorbé  par  ses  pré- 
paratifs contre  l'Angleterre  et  sur  le  point  de  passer  le  détroit, 
pensaient  avoir  sur  lui  une  avance  considérable.  Déjà  les  forces 
autrichiennes  étaient  concentrées  sur  l'Inn,  les  Russes  et  les 
Anglais  bondaient  de  troupes  Corfou  et  Malte  pendant  que  les 
milices  napolitaines  s'armaient  contre  nous.  A  Stralsund  la 
Suède  préparait  quelques  troupes,   et   des   lettres  de  Naples 

II.  32 
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annonçaient  un  débarquement  des  Anglais  en  Hollande.  Enfin, 
très  en  arrière,  en  Galicie,  une  armée  russe  se  préparait. 

Napoléon,  renseigné  sur  tous  les  mouvements  qui  se  produi- 
saient en  Kurope  comme  nous  venons  de  le  voir,  tenu  au  cou- 
rant de  ceux  de  Venise,  Naples,  Malte  et  Corfou,  discernait 
nettement  la  préparation  de  quatre  attaques,  deux  principales 
sur  TAdigc  et  sur  l'Inn,  deux  accessoires  en  Hollande  et  sur  le 
royaume  de  \aples. 

Si  la  Prusse  ne  se  joignait  pas  à  la  coalition,  celle  du  \ord 
était  momentanément  négligeable;  or  Napoléon  croyait  pou- 
voir compter  sur  cette  puissance,  qu'il  pensait  tenir  par  Toffre 
du  Hanovre. 

Sur  rinn  lui  paraissait  devoir  se  porter  Tun  des  principaux 
efforts  de  la  coalition  ;  c'était  en  tout  cas  In  qu'était  à  ses  yeux 
le  nœud  de  la  situation  et  c'est  par  là  qu'il  comptait  chercber 
a  route  de  Vienne. 

Sur  TAdige  il  envoya  50,000  hommes  avec  Masséna  pour 
barrer  la  route  aux  100,000  Autrichiens  de  l'archiduc  Charles 
qui  menaçaient  l'Italie  du  Xord,  dont  toutes  les  places  étaient 
du  reste  bien  armées  et  prêtes  à  soutenir  un  siège.  La  marche 
qu'il  projetait  en  Allemagne  devait  bientôt,  pensait-il,  rappeler 
ce  général  sur  Vienne. 

La  Bavière  restait,  elle,  ouverte  et  exposée  aux  premiers 
coups  de  l'Autriche  qui  devait  fatalement  tâcher  de  l'entraîner 
de  gré  ou  de  force  pour  pouvoir  prendre  les  devants  sur  le 
haut  Danube. 

Napoléon  comptait  sur  ce  mouvement  en  avant  pour  saisir 
l'armée  autrichienne  isolée  de  ses  renforts;  chaque  pas  l'éloi- 
gnait  des  Russes,  qui  se  massaient  en  Galicie;  mais  il  fallait  se 
garder  de  la  rejeter  en  arrière  sur  ses  réserves  et  de  la  rap- 
procher de  ses  alliés. 

Napoléon  voulait  profiter  de  la  position  de  ses  armées  en 
Hanovre,  en  Hollande  et  à  Koulogne,  pour  faire  un  vaste  mou- 
vement tournant  en  Allemagne,  de  manière  à  descendre  sur  le 
Danube  en  arrière  de  l'armée  autrichienne  pour  l'envelopper 
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et  la  détruire  avant  qu'elle  pût  être  secourue  par  les  Russes. 

La  Bavière  était  donc  destinée  à  être  le  premier  théâtre  de 
la  guerre.  La  situation  de  cette  puissance  entre  les  deux  belli- 
gérants allait  être  des  plus  pénibles.  Dès  le  milieu  d'août, 
Napoléon  avait  proposé  à  l'électeur  un  traité  d'alliance  qui  fut 
signé  le  24  du  même  mois,  lui  garantissant  la  conservation  de 
ses  Etats  et  des  avantages  considérables  après  la  campagne.  Il 
l'engageait  à  ne  pas  s'émouvoir  de  l'entrée  probable  des  Autri- 
chiens sur  son  territoire,  et  à  se  réfugier  cà  Wiirtzbourg,  oii  le 
corps  de  Bernadotte  viendrait  se  joindre  à  ses  troupes.  Le  sen- 
tant fort  ébranlé  à  la  perspective  des  dangers  à  courir,  l'Em- 
pereur lui  révéla  tous  ses  plans  et  chargea  notre  représentant, 
M.  Otto,  de  soutenir  le  moral  de  notre  allié. 

Le  27  août,  nous  l'avons  vu,  des  ordres  avaient  été  expédiés 
pour  que  le  corps  de  Bernadotte  se  mît  en  marche  le  2  sep- 
tembre, traversant  l'Allemagne  sous  prétexte  de  se  porter  sur  le 
Rhin.  11  devait  en  réalité  descendre  du  nord  au  sud  sur  VVûrtz- 
bourg,  en  face  du  Danube,  de  façon  à  y  retrouver  l'électeur  de 
Bavière  vers  le  20  septembre.  Le  corps  de  Marmont,  stationné 
en  Hollande,  en  mouvement  le  I"  septembre,  devait  suivre  le 
Rhin  jusqu'à  Mayence,  d'oii  il  donnerait  la  main  à  Bernadotte. 

Pendant  que  commençait  sans  bruit  cette  marche  du  nord 
au  sud,  l'Empereur  portait  sa  belle  armée  de  Boulogne  sur 
Strasbourg,  par  trois  routes  différentes.  Après  avoir  vu  le 
départ  des  premières  divisions,  il  se  rendit  à  l'aris,  où  il 
comptait  prolonger  son  séjour  de  façon  ,  donner  le  change  à 
l'ennemi.  Pour  expliquer  les  mouvements  qui  allaient  se  faire 
de  tout  notre  littoral  nord  sur  la  frontière,  il  annonçait  l'envoi 
de  30,000  hommes  sur  le  Rhin. 

En  quittant  Boulogne,  il  avait  laissé  le  commandement  des 
troupes  destinées  à  la  défense  des  cotes  à  Brune,  qui  devait 
s'opposer  aux  descentes  projetées.  .\  Gouvion  Saint-Cyr,  un 
courrier  fut  expédié  le  2  septembre,  pour  le  prévenir  de  se 
tenir  prêt  à  commencer  les  hostilités  et  à  occuper  Naples  au 
premier  signal. 
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Le  Ministre  de  la  Guerre 
au  Général  Gouvion  Soint-Cyr,  à  Barletta. 

Camp  de  Boulogne,  15  fructidor  an  XIII 
(2  septembre  1805). 

Monsieur  le  Général  Saint -Cyr,  je  ne  crois  pas  devoir 
attendre  le  dernier  moment  pour  vous  faire  connaître  le 
plan  (le  campagne  adopté  par  l'Empereur  ;  il  est  bon  que 
quinze  jours  à  l'avance  vous  en  soyez  instruit,  afin  que, 
dans  le  plus  profond  silence,  vous  puissiez  prendre  toutes 
vos  mesures;  de  sorte  que,  lorsque  je  vous  aurai  transmis 
les  derniers  ordres  de  l'Empereur  de  commencer  les  hosti- 
lités, vous  soyez  préparé  à  jouer  le  rAle  important  que  vous 
a  confié  Sa  Majesté  dans  ses  vastes  plans,  qui  embrassent 
depuis  la  Kaltiquc  jus(|u'à  Naples. 

Vous  aurez  20,000  hommes  au  moment  de  commencer 
les  hostilités,  soit  Fran«;ais,  Polonais,  Suisses  ou  Italiens. 
Cette  force,  suffisante  pour  s'emparer  de  \aples,  pour  (mi 
chasser  la  cour,  pour  dissoudre  et  anéantir  l'armée  napoli- 
taine, ne  le  sera  plus  si  12,000  Russes,  r),000  Anglais, 
avaient  le  temps,  de  Corfou  et  de  Malte,  de  se  concerter 
avec  l'armée  napolitaine. 

Il  est  essentiel  que  vous  ayez  l'initiative  des  mouvements; 
il  faut  donc  que  vous  gagniez  du  temps,  que  vous  dissimu- 
liez profondément  vos  projets,  et  que,  jusqu'au  moment  où 
vos  opérations  commenceront,  vous  ne  donniez  aucune 
inquiétude  au  roi  de  \aples. 

L'intention  de  l'Empereur  est  que  vouh  entriez  à  Maples 
au  même  moment  qu'il  passera  le  Khin;  ce  que  l'on  sup* 
pose  être  «'ans  h  première  quinzaine  de  vendémiaire.  Par  là, 
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VOUS  préviendrez  les  projets  des  Russes  et  des  Anglais;  vous 
serez  maître  de  iVaples  avant  que  ceux-ci  aient  appris  que 
les  hostilités  sont  commencées;  vous  aurez  dissous  l'armée 
napolitaine,  et  vous  aurez  eu  le  temps  de  vous  emparer  des 
forts. 

Vous  établirez  à  JVfaples  une  régence  en  forme  de  gouver- 
nement provisoire,  et  vous  ferez  ce  qui  sera  convenable 
pour  flatter  l'opinion  contraire  à  la  cour. 

Votre  conduite  ultérieure  dépendra  de  la  conduite  des 
Russes  et  des  Anglais. 

Ou  ils  se  réuniront  tous  en  Sicile,  pour  y  attendre  de 
nouveaux  secours  et  concerter  un  plan  d'invasion  à  l'effet  de 
reprendre  IVapIes;  alors  les  mois  se  passeront,  et  vous  res- 
terez une  partie  de  l'hiver  à  armer,  s'il  est  possible,  le 
parti  qui  est  pour  nous,  et  à  attendre  le  résultat  des  grands 
événements  d'Allemagne. 

Ou  si,  au  contraire,  10,000  Russes  tentent  de  débarquei 
à  Tarente,  et  que  vous  puissiez  être  assez  fort  pour  marcher 
à  eux  avant  qu'ils  aient  pu  se  rallier,  monter  leur  cavalerie 
et  leur  artillerie,  vous  ne  vous  y  épargnerez  pas;  et  si,  par 
quelques  combinaisons  que  ce  soit,  les  forces  de  l'ennemi 
étaient  telles  que  vous  fussiez  obligé  d'évacuer  Naples  et  la 
partie  méridionale  du  royaume,  vous  disputeriez  le  terrain 
et  vous  feriez  votre  retraite  lentement. 

Arrivé  à  Pescara,  vous  y  laisseriez  le  général  de  divi- 
sion Reynier  pour  y  commander  la  place,  avec  une  forte 
garnison  et  un  abondant  approvisionnement  d'artillerie, 
vivres,  etc.,  et  vous  continueriez  votre  retraite  sur  Parme 
ou  sur  la  Toscane,  selon  les  événements  qui  auraient  eu 
lieu  dans  l'Italie  supérieure. 

Ainsi  donc  on  peut  considérer  vos  opérations  sous  deux 
points  de  vue  :  comme  opposé  à  l'armée  napolitaine,  vous 
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ôtes  attaquante!  VOUS  devez  faire  la  guerre  offensive,  envahir 
le  royaume;  et  si  des  forces  coalisées  supérieures  voulaient, 
à  leur  tour,  établir  la  guerre  oOensive  dans  le  royaume  de 
.Vaples,  vous  seriez  à  leur  égard  un  corps  d'observation  qui 
leur  disputerait  le  terrain  et  qui  ne  pourrait  les  vaincre 
parce  qu'elles  seraient  trop  supérieures  à  vous;  vous  leur 
rendriez  leurs  conquêtes  difficiles,  leur  marche  lente,  et 
donneriez  le  temps  aux  armées  d'Allemagne  et  d'Italie  de 
vous  envoyer  de  nombreux  et  puissants  renforts. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  d'armée  opposée  à  l'armée 
napolitaine,  vos  opérations  sont  de  peu  d'utilité  pour  les 
opérations  générales;  mais,  sous  le  point  de  vue  d'armée 
d'observation  opposée  aux  coalisés,  vous  empêcherez  ou 
retarderez  considérablement  leur  jonction  avec  l'armée 
autrichienne  de  l'Adige. 

Les  grands  coups  se  porteront  en  Allemagne,  où  l'Empe- 
reur se  portera  en  personne,  et  les  opérations  mêmes  de 
Tarmée  d'Italie,  si  elles  n'avaient  pas  de  succès,  ne  devraient 
en  rien  influer  sur  les  vôtres.  L'ennemi  serait  à  Milan,  que 
vous  n'en  devez  pas  moins  rester  à  Naples  ;  car  ses  succès, 
s'il  en  obtient,  ne  seront  que  de  courte  durée  et  une  chi- 
mère éphémère.  Si  les  opérations  de  l'Empereur  sont  cou- 
ronnées du  succès  qu'on  a  droit  d'en  attendre,  leur  premier 
résultat  sera  de  dégager  l'armée  d'Italie  et  de  vous  envoyer 
les  secours  dont  vous  auriez  besoin  pour  jeter  dans  la  mer 
les  forces  coalisées,  reprendre  tout  le  pays  que  vous  auriez 
perdu,  et  même  menacer  la  Sicile. 

En  dernière  analyse,  vous  devez  sans  délai  commencer 
l'armement  et  l'approvisionnement  de  Pescara,  y  placer  tous 
les  dépôts  de  votre  armée,  y  mettre  un  commandant  d'armes. 

C'est  sur  ce  point-là  que  seront  dirigés  vos  secours,  et 
enfin  c'est  votre  centre  d'opératiou.  Cette  place  doit  tenir 


CHAPITRE    XII  503 

plusieurs  mois,  lors  même  que  vous  seriez  obligé  d'évacuer 
tout  le  pays,  et  redonner  à  l'Empereur  le  temps  de  com- 
pléter son  plan. 

Une  fois  maître  d'une  place,  vous  devez  en  démolir  les 
fortifications  et  diriger  toute  l'arlillerie  et  les  approvision- 
nements sur  Pescara.  Les  châteaux  mêmes  qui  dominent 
Naples,  à  peine  en  serez-vous  maître  que  vous  les  ferez 
miner;  et,  afin  que  vous  ne  soyez  pas  obligés  de  les 
reprendre  deux  fois,  vous  les  ferez  sauter  dans  le  cas  où 
vous  seriez  contraint  d'évacuer  Naples. 

La  présente  lettre  est  l'instruction  principale  de  votre 
plan  de  campagne,  et,  quelque  événement  imprévu  qui 
puisse  arriver,  c'est  dans  l'esprit  de  cette  instruction  que 
vous  devez  chercher  la  règle  de  votre  conduite. 

Si  l'on  parle  de  la  contre -marche  que  la  Grande  Armée  a 
faite  de  l'Océan  sur  le  Rhin,  vous  devez  dire  que  ce  ne  sont 
que  30,000  hommes  qui  ont  marché  pour  renforcer  la  ligne 
de  cette  partie. 

Dans  le  prochain  courrier  que  je  vous  expédierai,  je  vous 
ferai  connaître  le  plan  adopté  par  l'Empereur,  la  force  de 
ses  diff'érents  corps  d'armée,  ce  qui  vous  rendra  plus  intelli- 
gible ce  que  je  viens  de  vous  écrire. 

Mettez-vous  en  correspondance  avec  S.  Em.  M.  le  car- 
dinal Fesch.  Convenez  d'un  chiffre,  que  vous  me  ferez  passer, 
afin  que  l'on  ne  puisse  prendre  connaissance  de  la  corres- 
pondance que  l'on  pourrait  arrêter. 

Le  Maréchal  Berthieb, 

par  ordre  de  l'Empereur. 

En  envoyant  des  ordres  à  Saint-Cyr  pour  occuper  Naples, 
le  cas  échéant,  Napoléon  avait  pensé  à  utiliser  l'escadre  de 
Villeneuve. 
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Instructions  pour  le  Vice-Amiral  Villeneuve. 

Saint-Cloud,  27  Truclidor  an  Xlli 
(14  septembre  1805). 


Vous  VOUS  porterez  d'abord  vers  Carthagène  pour  y  faire 
rallier  Tescadre  espagnole  qui  se  trouve  dans  ce  port. 

Vous  vous  dirigerez  ensuite  sur  Naples»  et  vous  débar- 
querez, sur  un  point  quelconque  de  la  côte,  les  troupes  pas- 
sagères qui  sont  à  bord,  pour  rejoindre  Tarmée  aux  ordres 
du  général  Saint-Cyr. 

Si  vous  trouvez  à  Naples  quelques  bâtiments  de  guerre 
anglais  ou  russes,  vous  vous  en  emparerez. 

L'armée  navale  sous  votre  commandement  restera  dans 
les  parages  de  Naples  tout  le  temps  que  vous  le  jugerez 
nécessaire  pour  faire  le  plus  de  mal  à  l'ennemi  et  inter- 
cepter un  convoi  qu'il  a  le  projet  d'envoyer  à  Malte. 

Après  cette  expédition,  l'armée  se  rendra  à  Toulon  pour 
se  ravitailler  et  se  réparer. 

Napoléon. 

Tout  était  donc  prévu  de  ce  côté  ut  prêt  a  l'exécution  ;  ce- 
pendant, dès  l'instant  que  le  projet  de  passage  du  détroit  était 
abandonné,  Napoléon  n'avait  plus  le  même  intérêt  à  retenir 
les  (lottes  anglaises  dans  la  Méditerranée,  et  à  inquiéter  pour 
cela  la  Turquie  et  l'Egypte;  de  plus  l'entreprise  de  Naples 
cadrait  peu  avec  les  mouvements  projetés  en  Allemagne;  le 
côté  hasi^rdeux  d'une  opération  à  mener  en  plein  pays  hostile, 
loin  de  toute  base,  ne  pouvait  manquer  de  frapper  Napoléon. 
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De  jour  en  jour,  les  lettres  venues  de  Maples  devaient  davan- 
tage le  faire  réfléchir  et  l'incliner  à  prendre  plus  au  sérieux 
les  offres  du  marquis  de  Gallo.  Mais  pendant  que  lui-même 
allait  envisager  plus  favorablement  l'éventualité  d'un  traité 
avec  Naples  et  suivre  bientôt  de  bonne  foi  cette  négociation,  le 
gouvernement  des  Deux-Siciles,  cherchant  sa  sécurité  dans 
d'autres  engagements,  allait  reculer  à  mesure  qu'il  avancerait, 
mais  d'une  façon  assez  maladroite  pour  laisser  son  ambassa- 
deur à  Paris  prendre  des  engagements  que  l'on  n'était  pas  dis- 
posé à  tenir  à  Naples. 


CHAPITRE  XllI 

LE  TBAITÉ   DU   10  SEPTEMBRE   ENTRE  N'APi.ES  ET  LA  RUSSIE 


Août-Septembre.  —  Continuation  des  négociations  entamées  par  le  mar- 
quis de  Gallo  pour  un  traitt'^  de  neutralité  entre  la  France  et  \aples.  — 
Instructions  données  à  Alquicr.  —  M.  de  Gallo  c'iicrclie  i\  arrêter  le 
départ  des  renforts  pour  Tarenle.  —  Réponse  de  Gouvion  Saiut-Cyr  à 
la  lettre  de  Bertlii«r  du  5  fructidor  :  les  préparatifs  faits  par  le  gou- 
vernement napolitain  et  le  voisinage  des  alliés  rendent  aléatoires  lus 
opérations  qu'on  lui  prescrit.  —  Détails  nouveaux  donnés  par  Alquier 
sur  les  préparatifs  faits  à  Naples.  —  Kcponse  d'Alquier  aux  instruc- 
tions de  Talieyrand.  —  11  n'attend  rien  des  démarches  qu'on  lui  pres- 
crit, mais  va  les  commencer. 


Pendant  que  des  renforts  se  préparaient  à  partir  pour  Ta- 
rente,  pendant  que  Saint-Cyr  recevait  des  instructions  toutes  à 
la  guerre,  pendant  que  le  gouvernement  napolitain  armait 
contre  la  France,  les  négociations  relatives  à  la  reconnaissance 
de  la  neutralité  de  iXaples  et  au  retrait  des  troupes  françaises, 
entamées  par  le  marquis  de  Gallo  sur  les  instances  de  la  reine, 
suivaient  leur  cours.  .M.  de  Talieyrand  écrivait  i\  Alquier  dans 
le  sens  indiqué  par  la  lettre  de  Napoléon  du  23  août,  en  le 
chargeant  de  condoléances  au  sujet  du  récent  tremblement  de 
terre.  L'Kmpcreur  ne  pouvait  songer  à  retirer  ses  troupes;  le 
voisinage  des  Kusses  et  des  .Anglais  l'obligeait,  au  contraire,  à 
les  augmenter,  à  moins  que  Ton  ne  mit  à  la  place  de  Circello 
un  ministre  sympathique  à  la  France,  que  l'on  ne  renvoyât  de 
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Sicile  Damas  et  Acton,  et  que  l'armée  ne  fût  commandée  par 
un  général  français. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  l'Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

Paris,  le  10  fructidor  an  XIII 
(28  août  1805). 

Monsieur  Alquier. 

Sa  Majesté,  Monsieur  l'Ambassadeur,  a  été  vivement  tou- 
chée de  la  situation  actuelle  du  Royaume  de  Naples;  les 
désastres  causés  par  le  tremblement  de  terre,  des  villes 
ruinées,  une  alarme  universelle  que  la  vérité,  que  la  faus- 
seté des  nouvelles  accroissent  également,  ce  tableau  des 
malheurs  qui  enveloppent  tout  un  pays  ne  peut  que  pro- 
duire l'émotion  la  plus  douloureuse  partout  où  il  y  a  des 
hommes.  C'est  avec  regret  que  l'on  voit  le  même  Royaume 
en  proie  à  d'autres  sujets  d'inquiétude,  tourmenté  par  une 
administration  capricieuse,  exposé  par  les  fausses  démarches 
de  son  Gouvernement  aux  tentatives  de  deux  corps  de  troupes, 
qui  se  rassemblent  à  Malte  et  dans  les  Iles  Ioniennes,  et  qui 
menacent  également  la  tranquillité  de  Naples  dans  quelques 
vues  qu'ils  se  soient  mis  à  portée  de  ses  frontières.  Le  temps 
des  paroles  est  passé.  Sa  Majesté  a  reconnu  avec  regret 
qu'elle  ne  pouvait,  dans  de  telles  circonstances,  retirer  du 
royaume  les  troupes  françaises  qui  y  sont  stationnées. 
Accoutumé,  au  milieu  des  soins  de  son  Gouvernement,  à  ne 
jamais  perdre  de  vue  ceux  d'un  général  ni  les  intérêts  et  la 
sûreté  de  son  armée,  elle  a  vu  que  le  repos  du  midi  de 
l'Europe,  la  sécurité  de  ses  Etats  d'Italie  et  des  troupes  qui 
les  défendent  lui  prescrivaient  de  garder  toutes  ses  posi- 
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lioQs,  et  que  les  seules  déclarations  de  la  Cour  de  Naplos 
ne  suffisaient  pas  pour  remplacer  le  gage  de  sûreté.  Elle  se 
voit  même  obligée  de  les  augmenter. 

M.  de  (îallo,  avec  qui  je  me  suis  longtemps  entretenu  de 
cet  état  de  choses,  a  cherché  à  nie  convaincre  que  son  gou> 
vernement  voulait  la  neutralité.  Il  en  parle  en  sujet  fidèle 
qui  voudrait  le  bonheur  de  son  Souverain,  et  en  homme 
d'honneur  qui.  chargé  de  porter  à  la  France  beaucoup  de 
protestations  d'amitié,  ne  sait  pas  supposer  de  dispositions 
contraires.  Mais  il  serait  imprudent  de  s'arrêter  à  d'autres 
preuves  qu'à  celles  qui  résultent  des  faits;  le  temps  des 
paroles  est  passé.  J'ai  rappelé  à  M.  de  Gallo  tous  les  justes 
motifs  de  défiance  qui  empêchaient  de  croire  que  Maples 
voulût  la  neutralité,  et  la  conversation  ayant  conduit  cet 
ambassadeur  à  demander  ce  (|u'il  y  aurait  à  faire  pour  la 
conserver,  je  lui  ai  fait  entendre  que  l'Empereur  pourrait  y 
être  disposé  si  la  Cour  de  Naples  lui  montrait  une  franche 
et  entière  confiance;  si  on  formait  un  ministère  qui  ne  fût 
point  anglais,  ce  qui  exclut  M.  de  Circello,  et  qui  fût  tiré 
des  principales  familles  napolitaines  connues  par  leur  modé- 
ration comme  par  leur  attachement  aux  intérêts  de  leur 
pays,  et  par  une  entière  indépendance  de  toute  influence 
russe  et  anglaise;  si  on  excluait  de  l'armée  napolitaine  les 
émigrés;  si  MM.  de  Damas,  Lascy  et  Acton  ne  restaient  pas 
en  Sicile;  si  ce  dernier  perdait  toute  son  influence  et  si  tous 
les  trois  quittaient  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  \aples;  et  si 
l'armée  pouvant  être  portée  à  14,000  hommes,  on  s'abste- 
nait de  faire  aucune  nouvelle  levée.  11  y  aurait  peut-être  un 
moyen  encore  plus  propre  à  inspirer  la  confiance  :  ce  serait 
que  la  Cour  de  Naples,  habituée  à  appeler  des  étrangers  au 
commandement  de  ses  armées,  demandât  un  général  fran- 
çais. Sa  Majesté  pourrait  alors  consentir  à  négocier  un  traité 
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de  neutralité,  si  M.  de  Gallo  recevait  des  pleins  pouvoirs 
pour  traiter. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Gallo,  qui  a  éludé  cette  question, 
sur  quels  généraux  sa  cour  pourrait  jeter  les  yeux  :  j'en  ai 
nommé  plusieurs  :  MM.  de  Grouchy  et  Pully  étaient  du 
nombre.  Le  principe  étant  adopté,  il  serait  facile  de  convenir 
du  choix. 

Tel  a  élé.  Monsieur,  Ir  sujet  d'une  conversation  dont  j'ai 
cru  devoir  vous  faire  part  pour  votre  instruction  et  pour 
que  vous  puissiez  suivre  dans  vos  démarches  et  dans  vos 
entretiens  la  même  direction. 

Sa  Majesté  désire  avant  tout  voir  renaître  la  confiance 
entre  les  deux  Cours.  L'adoption  de  ces  différentes  mesures 
pourrait  en  ofirir  les  moyens.  Mais  si  elles  étaient  rejetées, 
quel  motif  resterait-il  à  Sa  Majesté  pour  croire  à  des  protes- 
tations d'amitié  qui  jusqu'ici  ont  été  si  constamment  accom- 
pagnées de  procédés  contraires? 

Sa  Majesté  doit  avoir  un  gage  plus  assuré  des  dispositions 
de  la  Cour  de  Naples.  Elle  verra  avec  plaisir  la  neutralité  de 
ce  Royaume;  mais  il  lui  faut  quelque  garantie  de  sa  durée; 
elle  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'adoption  des  mesures  pro- 
posées. Elle  pourrait  être  le  sujet  d'un  traité  secret  qui 
ferait  suite  au  traité  de  Florence. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Talleyrand. 

Le  marquis  de  Gallo,  informé  par  Talleyrand,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  lettre  de  Napoléon,  de  l'envoi  de  ren- 
forts dans  le  sud  de  la  péninsule,  s'efforçait  de  les  arrêter,  s'au- 
torisant  et  des  malheurs  résultant  du  récent  tremblement  de 
terre  et  de  la  négociation  en  cours,  qui  paraissait  peu  d'accord 
avec  l'augmentation  du  corps  d'occupation. 
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Le  Marquis  de  Gallo  à  M.  de  Talleyrand-Périgord. 

Paris,  le  12  fructidor  an  XIII 
(30  août  1805). 

...  Sa  .Majesté  Sicilienue  réclame  en  cette  circoDStance  non 
seulement  de  la  justice  de  Sa  Majesté  Impériale,  mais  de  sa 
sensibilité  même  raccomplissement  de  se.s  promesses.  Les 
malheurs  de  toute  espèce  qui  accablent  le  Royaume  de  Naples 
et  dont  Sa  Majesté  Impériale  ne  connaît  que  trop  bien  elle- 
même  toute  l'étendue;  ces  malheurs,  qui  non  seulement  ont 
détruit  tant  de  population  et  tant  de  bâtiments,  et  forcé  la  Cour 
et  les  particuliers  à  des  dépenses  i(nmenses  de  réparation;  mais 
qui  ont  détruit  aussi  les  plus  belles  espérances  de  la  récolte 
dans  le  Royaume,  et  mis  les  provinces  dansTimpossibilitédc 
fournir  aux  char<ies  et  aux  contributions  publi(|ues;  toutes 
ces  circonstances  réunies  mettent  le  Roi  dans  Timpossibilité 
absolue  de  l'aire  face  à  la  dépense  qu'occasionne  la  perma- 
nence de  Parmée  française  dans  le  Royaume,  si  elle  n'est 
promptement  remboursée  des  avances  déjà  faites  et  liquidées. 

D'après  cet  exposé,  M.  de  Talleyrand-Périgord  sera  sans 
doute  persuadé  que  toute  augmentation  de  troupes  fran- 
çaises dans  le  Royaume  de  Maples  dans  ce  moment-ci  serait 
désespérante  pour  Sa  Majesté  Sicilienne,  qui  déjà  ne  peut, 
sans  d'extrêmes  difficultés,  fournir  à  l'entretien  de  celles 
qui  y  existent;  une  pareille  augmentation  serait  pour  elle 
le  plus  grand  des  malheurs  à  cause  de  la  pénurie  des  vivres 
et  des  Bnaoces.  Et  le  soussigné,  par  des  ordres  exprés  qu'il 
vient  de  recevoir,  est  chargé  de  conjurer  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  de  faire  suspendre  toute  marche  de  nou- 
velles troupes  dans  le  Royaume  de  IVaples  et  d'ordonner  le 
remboursement  des  sommes  avancées  pour  l'entretien  de 
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celles  qui  y  sont.  Le  soussigné  espère  que  les  favorables  dis- 
positions que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  bien  voulu 
montrer  pour  accorder  au  Roi  et  à  ses  Etats  la  jouissance  la 
plus  sévère  el  la  plus  stricle  neutralité,  pourront  influer  à 
déterminer  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à  suspendre  la 
marche  desdits  renforts  qui,  par  la  conclusion  décidée  du 
traité  en  question,  deviendraient  inutiles. 

Le  soussigné  prie  Son  Excellence  M.  de  Talleyrand-Péri- 
gord  d'agréer  l'assurance  de  sa  considération  lespeclueuse. 

Marquis  de  Gallo. 

Le  général  Gouvion  Saint-Cyr  répondait  à  la  lettre  du  5  fruc- 
tidor qui  lui  annonçait  des  renforts  et  lui  prescrivait  de  se  pré- 
parer à  occuper  Naples  ;  il  faisait  remarquer  que  la  cour  avait 
tout  organisé  depuis  longtemps  pour  parer  à  une  pareille  sur- 
prise. Les  forts  de  Naples  étaient  occupés,  et  notre  armée 
entourée  d'espions  prêts  à  signaler  le  moindre  mouvement  : 
17,000  Russes  dans  les  Sept-Iles,  4,000  sur  le  point  d'ar- 
river, et  8,000  Anglais  à  Malte  étaient  prêts,  d'après  lui,  à 
débarquer  au  premier  signal.  A  cela  20, 000 hommes  à  opposer, 
dont  9,000  Français  éloignés  de  tout  secours.  Etait-il  prudent 
d'agir  dans  de  pareilles  conditions? 


Le  Lieutenant-Général,  Conseiller  d'Etat,  Gouvion  Saint- 
Cyr,  Grand-Officier  de  la  Légion  d'honneur ,  à  Son  Ex- 
cellence le  Maréchal  Berthier,  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Barletta, 
le  21  fructidor  an  XIII  (8  septembre  1805). 

Excellence, 

Votre  courrier  m'a  remis  votre  lettre  du  5  de  ce  mois.  Je 
rapproche  et  resserre  davantage  les  cantonnemens  de  l'ar- 


SIS  LA    FRANCE.    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

mée  pour  exécuter,  s'il  est  possible,  les  dispositions  que  vous 
me  prescrivez,  lorsque  le  second  courrier  que  vous  m'an- 
noncez arrivera. 

Depuis  que  nous  sommes  dans  ce  pays,  le  Gouvernement 
\apolitain  a  employé  tous  les  moyens  pour  empêcher  ce  que 
Ton  veut  exécuter  aujourd'hui  ;  il  a  fait  armer  toute  la  popu- 
lation du  Royaume  et  on  Ta  sans  cesse  entretenue  de  dispo- 
sitions hostiles  contre  nous  ;  l'armée  de  ligne  s'est  concen- 
trée dans  les  forts  de  Naples,  Capoue  etGaële;  ces  places  ont 
été  approvisionnées  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  bonne 
défense. 

Il  n'est  pas  possible  de  surprendre  ce  Gouvernement  :  il  a 
au  milieu  et  autour  de  nous,  sans  que  nous  puissions  Tem- 
pëcher,  une  nuée  d'espions;  il  prend  de  l'ombrage  dès  que 
nous  faisons  bouger  cent  hommes;  le  prétexte  d'envoyer  des 
troupes  dans  les  Abruzzes,  le  seul  que  l'on  peut  prendre 
pour  masquer  un  moment  un  mouvement,  ne  peut  lui  cacher 
qu'une  marche,  ensuite  tout  est  découvert;  à  tous  leurs 
moyer.s  naturels  de  défense,  joignez  les  dispositions  des 
Autrichiens  (l)qu'ilsconnaissent  très  bienetqui  leur  assurent 
que  nous  ne  pouvons  être  renforcés  de  beaucoup,  et  plus  que 
tout  cela  les  secours  puissans  que  les  Anglais  et  les  Russes 
leur  apporteront  promplement,  secours  (|ui  sont  à  leurs 
portes  et  qui  nous  préviendront  peut-êlre  si  Ton  en  juge 
par  les  nombreux  bâtimens  de  transport  que  les  Anglais 
ont  rassemblés  à  Malte. 

Les  Russes  avaientdans  les  Sept-Iles  17,000  hommes  qui, 
joints  à  4,000  Russes  qui  viennent  d'arriver  de  la  mer 
Noire  sur  seize  transports  et  plusieurs  frégates,  portent  cette 
armée  à  25,000  hommes;  deux  autres  convois  suivent  celui- 

(4)  Sur  l'Adijje. 
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ci  et  doivent  porler  l'armée  à  40,000.  Les  Anglais  ont  beau- 
coup murmuré  à  Naples  de  ce  que  les  Russes  n'avaient  point 
encore  porté  leur  armée  à  ce  complet,  mais  en  ne  comptant 
que  ce  qui  est  arrivé,  les  Napolitains  recevront  sous  peu  de 
jours  un  renfort  de  33,000  hommes,  y  compris  8,000  Anglais 
que  l'on  tirera  de  Malte. 

De  notre  côté,  nous  ne  pouvons  opposer  à  des  forces  aussi 
considérables,  quand  les  renforts  annoncés  seront  arrivés, 
que  20,000  hommes  dont  9  de  troupes  françaises,  le  reste 
de  différentes  nations,  la  plupart  composées  de  conscrits  sans 
expérience  et  devant  par  cette  raison  inspirer  peu  de  crainte 
aux  ennemis  et  peu  de  confiance  aux  amis. 

Un  parc  d'artillerie  de  campagne  dans  le  plus  mauvais  état, 
vu  que  depuis  longtemps,  malgré  toutes  les  représentations, 
on  le  laisse  sans  argent  pour  ses  réparations  et  son  entretien; 
nous  avons  des  munitions  en  petite  quantité,  vu  la  dislance 
où  nous  sommes  et  la  difficulté  de  nous  en  faire  parvenir  à 
tems. 

Une  partie  seulement  pourra  nous  suivre  par  la  difficulté 
des  moyens  de  transport  et  le  manque  de  caissons,  etc.  ;  le 
reste  sera  à  la  merci  des  milices,  des  masses  et  des  Russes, 
vu  que  nous  ne  possédons  pas  le  moindre  fort  en  état  de 
résister  à  une  attaque  de  vingt-quatre  heures,  pour  les  dé- 
poser. 

En  artillerie  de  siège,  pas  seulement  de  quoi  enfoncer 
les  portes  de  la  plus  petite  bourgade,  les  affûts  que  nous 
avons  trouvés  dans  la  place  étant  hors  d'état  de  servir  comme 
vous  le  verrez  (  ar  l'état  de  situation  ci-joint. 

Nous  sommes  sans  aucun  approvisionnement  de  bouche 
autre  que  nos  cinq  cent  mille  rations  de  biscuit,  étant,  comme 
vous  savez,  nourris  par  les  Napolitains.  Le  jour  où  nous  mar- 
cherons, il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  d'eux  que  ce  que  nous 

11.  33 
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nous  procurerons  à  la  baïonnette.  Mous  sommes  sans  argent 
et  sans  crédit;  on  a  grand  soin  de  laisser  les  caisses  du  pays 
à  sec  et  les  fournisseurs  en  arrière  pour  leurs  paiemens; 
enfin  croyez  que  l'on  ne  va  rien  négliger  pour  nous  enlever 
toutes  espèces  de  ressources  ;  il  ne  nous  restera  à  employer 
que  le  désastreux  moyen  des  réquisitions  pour  se  procurer 
des  subsistances,  et  les  populations  étant  armées  et  comptant 
sur  des  prompis  secours  étrangers  feront  partout  résistance, 
de  sorte  que  moitié  de  l'armée  ne  suffira  pas  pour  assurer 
la  subsisliince  de  l'autre;  les  délachemens  que  nous  serons 
obligés  de  .'aire  pour  nous  procurer  des  vivres  et  protéger 
leur  arrivée  nous  uflaibliront  au  point  que  nous  n'arriverons 
devant  Naples  qu'avec  très  peu  de  monde  et  hors  d'état  de 
rien  entreprendre  sur  l'armée  napolitaine  concentrée  dans 
les  places  et  particulièrement  dans  Maples,  quand  même  les 
Russes,  et  plus  encore  les  Anglais,  ne  nous  préviendraient  pas. 

Quant  à  l'espoir  de  former  des  bataillons  napolitains  à 
notre  service,  il  faut  y  renoncer,  même  ayant  des  succès. 

Voilà  les  observations  que  je  devais  faire  à  votre  lettre; 
elles  ne  sont  que  la  rénuméraliou  des  préparatifs  que  nos 
ennemis  ont  faits  depuis  longtemps  et  dont  ma  corre.<:pon- 
dance  vous  entretient  depuis  deux  ans.  Je  désire  que  ma 
lettre  vous  parvienne  assez  à  temps  pour  rerevoir  de  vous 
des  instructions  et  des  moyens  convenables.  Mais  dans  le  cas 
où  les  ordres  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  (jue  vous 
devez  m'expédier  par  un  courrier,  seront  positifs,  et  ne  lais- 
seraient rien  à  ma  disposition,  je  n'examinerai  plus  et  iVrai 
tout  a  qui  est  possible  pour  exécuter  une  opération  que  les 
circonstances  et  les  forces  de  nos  ennemis  rendent  plus  que 
hasardeuse. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

G.  Saint-Cyr, 


À. 
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Ces  détails  devaient  être  de  nature  à  faire  hésiter  Napoléon 
k  aventurer  ses  20,000  hommes  à  Maples  si  les  circonstances 
nouvelles  ne  rendaient  plus  essentiel  d'occuper  Tarentc  sur  le 
continent.  Ce  corps  d'armée  pouvait,  en  revanche,  lui  àtre  fort 
utile  sur  l'Adige. 

Les  lettres  d'Alquier  du  7  septembre  répondaient  à  Talley- 
rand  et  donnaient  par  le  menu  les  préparatifs  que  faisaient  à 
Naples  même  les  alliés  de  concert  avec  les  Napolitains.  Si 
la  lettre  de  Saint-Cyr  pouvait  inspirer  des  doutes  sur  la  sécu- 
rité du  corps  expéditionnaire  dans  le  sud  du  royaume,  celles 
d'Alquier  étaient  de  nature  à  ne  laisser  aucune  illusion  sur  les 
intentions  pacifiques  de  h  cour  de  Naples,  mal<{ré  les  négocia- 
tions entamées  le  20  août  par  le  marquis  de  Gallo. 

Alquier  répondit  le  7  septembre  à  la  lettre  de  Talleyrand 
qui  exposait  les  conditions  auxquelles  Napoléon  serait  disposé 
à  accueillir  favorablement  les  ouvertures  du  marquis  de  Gallo. 
Notre  ambassadeur,  assistant  à  tous  les  préparatifs  d'une  levée 
de  boucliers,  ne  comprenait  guère  les  négociations  ouvertes  h 
Paris  et  n'en  attendait  rien.  11  suivit  cependant  les  instructions 
de  Talleyrand. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naplea.  le  20  rriictidor  an  XIII 
(7  seplembrc  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  par  le  retour  dn  courrier  Piranesi,  venu  de  Paris 
en  huit  jours,  la  dépêche  de  Votre  Excellence  sous  la  dalc 
du  30  de  ce  mois. 

Les  in^'oimalions  que  j'ai  transmises  à  Votre  Kxct'lleucc 
sur  les  préparatifs  mililairos  qui  se  font  ici  prouvent  que  la 
Cour  de  Naples  n'est  pas  dispos''e  à  profiler  de  l'inlcnlion 
bienfaisanle,  que  niauifrste  Sa  .Majeslé  rKmpercur  et  Roi,  de 
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lui  assurer  les  avantages  de  la  neutralité.  Le  concert  des 
dispositions  de  celle  Puissance  avec  les  chefs  qui  comman- 
dent les  troupes  étrangères  réunies  à  Malte  et  à  Corfou  ne 
peut  plus  être  l'objet  d'une  incertitude. 

Je  regrette,  Monseigneur,  de  ne  pouvoir  pas  partager  les 
espérances  que  Votre  Excellence  semble  fonder  sur  la  com- 
position d'un  Ministère  dont  les  membres  seraient  indépen- 
dans  de  toute  influence  russe  et  anglaise.  11  m'est  démontré 
que  dans  les  circonstances  actuelles  il  serait  impossible  d'ob- 
tenir du  Roi  la  formation  de  ce  Cabinet.  Des  hommes,  quels 
qu'ils  fussent,  proposés  aujourd'hui  par  la  France,  ou  même 
indiqués  par  elle  avec  quelque  ménagement  que  ce  pût  être, 
ne  seraient  pas  acceptés,  seraient  proscrits. 

Je  supplie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  se  pénétrer 
de  cette  vérité,  que  l'existence  d'un  Ministère  délibérant 
avec  sagesse,  avec  franchise  et  en  toute  liberté  d'opinion , 
sur  les  intérêts  de  l'Etat,  et  les  dirigeant  d'après  les  prin- 
cipes constans  de  la  neutralité,  seul  système  qui  puisse 
convenir  à  ce  pays,  est  impossible  à  Naples.  Le  Roi,  qui  ne 
vit  plus  que  dans  ses  maisons  de  campagne,  est  de  fout 
temps  accoutumé  à  rcmetfre  en  d'autres  mains  le  Gouverne- 
ment des  afTaires.  M.  Acton  avait  attiré  à  lui  seul  la  pléni- 
tude de  l'autorilé.  La  Reine  s'en  est  emparée  depuis  la 
retraite  de  ce  Ministre  ;  mais  j'affirme  qu'il  n'y  a  pas  un  con- 
seiller assez  courageux  ou  assez  fort  de  son  crédit  sur  l'esprit 
du  Roi,  pour  contrarier  les  volontés  impérieuses,  turbulentes, 
et  toujours  passionnées  de  cette  Princesse.  M,  Acton  avait 
acquis  cette  force  par  des  droits  personnels  sur  la  Reine,  par 
de  longs  essais  sur  l'esprit  opiniâtre  du  Roi,  et  après  une 
domination  de  vingt-cinq  ans.  Personne  n'a  hérité  de  cet 
énorme  crédit.  La  Reine  fait  tout,  ordonne  tout.  Elle  a  ses 
relations  à  part  qui  déconcertent,  qui  contrarient  celles  des 
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Ministres.  La  Reine  est  donc  la  source  de  tout  le  mal  qui  se 
fait  ici. 

M.  de  Circello,  proposé  au  Roi  par  M.  Acton,  a  été  éloigné 
bientôt  par  la  Reine  et  ne  jouit  d'aucune  influence.  Il  va 
même  se  retirer  à  la  campagne. 

M.  de  Bnssi,  qui  est  à  Naples,  et  non  pas  en  Sicile,  et  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  celui  dont  on  a  beaucoup  parlé 
dans  la  dernière  guerre,  est  un  homme  très  médiocre  et  qui 
vit  à  Xaples  dans  une  obscurité  complète. 

J'imagine  qu'étant  au  service  de  l'Empereur  d'Autriche  il 
repartira  bientôt  pour  l'Allemagne. 

M.  de  Damas  et  M.  Acton  sont  toujours  en  Sicile,  et  on 
n'obtiendra  jamais  que  ces  deux  hommes,  fortement  proté- 
gés, l'un  par  le  Roi,  et  l'autre  par  la  Reine,  ayent  ordre  de 
se  retirer.  D'ailleurs  M.  de  Damas  a  certainement  sa  place 
dans  les  préparatifs  que  la  Reine  a  ordonnés  (I). 

Dans  les  négociations  qui  seraient  ouvertes  pour  conclure 
un  traité  de  neutralité,  il  faut  bien  s'attendre  que  la  pre- 
mière demande  de  la  Cour  de  Naples  serait  celle  de  la  retraite 
de  nos  troupes,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  la 
nouvelle  de  la  marche  des  renforts  dont  Votre  Excellence 
parle  dans  sa  dépêche,  et  dont  j'ai  reçu  ce  malin  même  l'avis 
du  Général  \Ienou,  s'oppose  à  tout  rapprochement. 

Mon  opinion  est  tellement  faite  à  ce  sujet,  que  je  ne  doute 
pas  que  si  les  troupes  qui  sont  en  mouvement  pour  venir 
dans  le  Royaume  arrivent  partiellement,  elles  ne  soient 
refusées  à  la  frontière,  ou  inquiétées  à  leur  entrée.  Il  me 
semble  qu'il  eût  mieux  valu  rassembler  vers  Ancône  et  aux 
contins  de  l'Etat  de  l'Eglise  le  corps  de  troupes  que  Sa 
Majesté  a  l'intention  de  faire  marcher  et  appuyer  par  cette 

(1)  It  avail,  en  erfet,  ëté  rappelé. 
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démonstration  les  conditions  de  neutralité  qui  pourraient 
convenir  à  la  France.  Je  désire  me  tromper,  mais  je  pense 
que  la  mesure  contraire  rendra  illusoire  les  intentions  paci- 
fiques de  Sa  Majesté;  qu'elle  armera  la  population  du 
Royaume,  fera  commencer  les  hostilités,  exposera  peut-être 
nos  troupes  de  la  Fouille,  et  qu'elle  rendra  si  bien  toute 
conciliation  impossible,  qu'on  aura  beaucoup  moins  à  s'oc- 
cuper de  déclarer  neutre  l'Etat  de  Naples  que  de  le  con- 
quérir. 

Quoique  je  sois  bien  convaincu,  Monseigneur,  que  cette 
Cour  est  déjà  trop  engagée  avec  ses  alliés  pour  abandonner 
ses  préparatifs  et  changer  son  système;  quoique  je  sache 
très  bien  qu'on  ne  peut  pas  espérer  de  refroidir  la  passion  ou 
plutôt  la  fureur  que  la  Reine  met  à  prendre  une  part  active 
à  des  opérations  dirigées  contre  la  France,  je  verrai  ce  soir 
le  Ministre  qui  revient  de  la  campagne;  je  parlerai  du  désir 
que  témoigne  Sa  Majesté  de  voir  renaître  la  confiance  entre 
les  deux  Cours,  et  je  demanderai  qu'on  envoie  des  pleins 
pouvoirs  à  M.  de  Gailo  pour  arrêter  avec  examen  une  con- 
vention de  neutralité. 

Je  ne  m'entretiendrai  point  avec  le  Prince  de  Luzzi  de  la 
condition  qui  aurait  pour  objet  de  placer  un  général  fran- 
çais à  la  lête  des  troupes  napolitaines.  J'ai  la  certitude  que 
celte  proposition  inspirerait  beaucoup  de  méfiauce  et  qu'elle 
serait  rejetée  avec  une  répugnance  invincible.  Il  vaut  mieux 
sans  doute  que  cette  clause  délicate  soit  proposée  dans  la 
négociation  par  Votre  Excellence  et  qu'on  ne  la  sépare  pas 
d'une  stipulation  propre  à  rassurer  la  Gourde  Naples  sur  les 
intentions  de  la  France  et  à  procurer  des  avantages  qui  pour- 
raient entraîner  sa  détermination.  Mais  je  ne  peux  pas  dissi- 
muler à  Votre  Excellence  qu'aux  termes  où  en  est  le  Gou- 
vernement Napolitain,  et  à  l'époque  où  de  nouvelles  troupes 
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sont  en  Dini*che  pour  entrer  dans  le  Royaume  préalablement 
à  toute  négociation,  je  n'attonds  aucun  succès  de  cette  me> 
sure.  Je  crois  assez  bien  connaître  le  terrain  pour  oser  même 
prédire  que  dans  Tétai  présent  des  choses  une  proposition 
lie  neutralité,  quelque  mesurée  et  di<jne  qu'elle  soit  de  la 
«jrandeor  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  ne  fera  que  redou- 
bler l'insolence  et  l'audace  de  la  Cour  de  Naples. 
Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  etc. 

Alqdier. 

P.-S.  —  Un  courrier  de  Vienne  est  arrivé  il  y  a  quelques 
jours,  chargé  de  lettres  pour  la  Reine.  L'Empereur,  dans  un 
billet  écrit  de  sa  main  à  la  Princesse,  disait  :  Je  me  prépare 
à  la  guerre,  mais  je  ne  suis  pas  encore  prêt . 

Les  nouvelles  de  Vienne  annoncent  comme  un  fait  cons- 
tant quecetteCour  a  déjà  reçu  deux  millions  et  demi  délivres 
sterling  d'Angleterre.  La  Cour  a  également  été  informée 
que  l'Empereur  se  proposait  de  commander  en  personne  une 
de  ses  armées. 

Alquieb. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\aplcs,  10  Truetidor  an  Xill 
(7  septcralurelSOS). 
MOXSEIGNEUR, 

J*ai  eu  l'honneur  d'annoncer  à  Voire  Excellence,  par  ma 
lettre  du  13  de  ce  mois,  qu'on  attendait  à  X'aples  des  ofli- 
ciers  russes.  J'allais  expédier  un  extraordinaire  pour  vous 
informer  de  leur  arrivée,  lorsqu'un  courrier  du  lUioistre  de 
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la  guerre,  que  je  charge  de  ma  dépêche,  a  passé  par  Naples 
en  venant  de  l'armée. 

Ces  officiers,  au  nombre  de  vingt-huit,  étaient  à  hord  de  la 
rorvelte  russe  VAphrol  qui,  partie  de  Coi  fou,  a  touché  à 
Malte  et  à  Messine,  et  est  arrivée  dans  ce  port  après  vingt- 
sept  jours  de  traversée.  Tous  les  militaires  qui  composent 
ce  nouveau  détachement  tiennent  à  l'arme  de  l'infanterie  ou 
à  celle  du  génie;  il  y  a,  parmi  ceux-ci,  plusieurs  Français; 
quatre  ou  cinq  seulement  des  nouveaux  arrivans  ont  «léjà 
fait  la  guerre  dans  le  Royaume  de  IVaples.  Tous  ces  militaires 
ne  portent  ici  que  l'habit  bourgeois. 

Voici  ce  que  rapporlent  les  officiers  de  la  corvette.  Si  les 
rcnseignemens  que  des  personnes  de  confiance  ont  obtenus 
d'eux,  ne  sont  pas  tous  importans,  ni  peut-être  même  très 
exacts,  il  y  en  a  cependant  quelques-uns  qui  sont  bons  à 
recueillir. 

Les  troupes  russes  qui  sont  dans  les  Sept  Isles  (et  je  ne 
veux  parler  que  de  celles  qu'on  destine  à  un  débarquement) 
ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  1 1  à  1 2,000  hommes.  De  nouveaux 
renforts  arriveront  dans  les  Sept  Isles  vers  le  commencement 
d'octobre,  mais  toutes  ces  forces  réunies  n'excéderont  pas 
17  à  18,000  hommes. 

Les  Anglais,  qui  ont  à  Malte  environ  13,000  hommes,  en 
fourniront  10,000.  Leur  projet  est  de  n'en  laissser  que 
3,000  dans  cette  île.  Mais,  ce  que  j'avais  ignoré  jusqu'ici,  des 
troupes  autrichiennes  seront  transportées  pour  agir  de  con- 
cert avec  les  Russes  et  les  Anglais.  L'embarquement  doit 
avoir  lieu  à  Trieste,  où  sont  déjà  réunis  en  grand  nombre 
des  bàtimens  de  transport. 

Dans  le  nombre  des  troupes  qui  sont  à  Corfou,  on  ne 
compte  que  490  hommes  de  cavalerie;  il  paraît  que  l'établis- 
sement militaire  des  Russes  dans  cette  position  a  fort  peu  de 
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ressources,  car  un  agent  de  Russie  vieut  de  faire  exécuter  à 
Naples  des  affûts  de  campagne,  qui  doivent  être  transportés 
à  Corfou  et  dont  une  partie  est  déjà  embarquée  sur 
VAphrol 

D'autres  ofTiciers  russes  arriveront  bientôt,  avec  un  bâti- 
ment de  guerre. 

Le  Commandant  de  la  Corvette,  en  touchant  à  Messine,  a 
fait  partir  pour  Corfou  une  partie  des  bàlimcns  de  trans- 
port que  les  Anglais  ont  noiisés.  Plusieurs  navires  autri- 
chiens ont  été  frétés  à  Naples  par  les  Russes,  quatre  sont 
partis  ce  matin  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Les  préparatifs  de  la  Cour  de  Naples  continuent.  La  plus 
grande  activité  règne  dans  les  ateliers  d'armes  et  les  fonde- 
ries. Ml  Hoppermann  dirige  presque  ouvertement  ces  dispo- 
sitions. Cet  officier  général  est  allé  jeudi  et  vendredi  der- 
niers à  l'arsenal .  Le  Colonel  Directeur,  Don  Giovanni  Cimone, 
lui  a  montré  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'arlillerie  et  à  la  fabri- 
cation des  armes;  M.  Hoppermann  a  donné  des  ordres  pour 
le  changement  ou  l'amélioration  de  quelques  parties  du  ser- 
vice, et  il  a  fortement  insisté  ponr  qu'on  se  munît  d'obu- 
siers.  Cet  officier  général  travaille  tous  les  matins  avec  le 
Directeur  de  l'arsenal. 

On  s'occupe  avec  activité  de  faire  des  équipemens  de 
cavalerie,  et  de  réparer  les  pontons.  Une  immense  quantité 
d'habits  militaires  a  été  distribuée,  hier  matin,  aux  ouvriers 
et  aux  lazzaroni. 

On  a  levé  un  bataillon  de  1 ,000  hommes  parmi  les  Sbirres 
de  campagne. 

Les  prisonniers  arrêtés  pour  delitti  comunt,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  a>upablps  de  vol  et  d'assassinat,  ont  été  mis 
en  liberté  à  condition  qu'ils  serviraient  dans  les  régimens 
de  milice  ou  dans  ceux  de  ligne. 
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Déjà  les  Prêtres  font  des  prédications  dans  les  églises  et 
dans  les  rues  pour  exciter  le  peuple. 

Votre  Excellence  verra  par  le  mouvement  de  la  rade, 
depuis  le  départ  de  mon  courrier,  combien  est  active  la  corres- 
pondance avec  les  Anglais.  Je  vois,  chaque  jour,  de  mes 
fenêtres,  les  bàtimens  anglais  faire  des  signaux,  qui  se 
répètent  à  la  côte  et  qui  correspondent  avec  la  mer. 

Le  Roi  deSaniaigne  est  arrivé  depuis  deux  jours  à  Naples. 
Il  paraît  constant  que  ce  Prince  commandera  les  troupes 
combinées,  qui  se  réuniront  dans  cette  partie  de  l'Italie. 

Comptez  bien  qu'on  n'attend  ici,  pour  attaquer  l'armée 
française,  afin  de  l'expulser  s'il  est  possible,  que  le  commen- 
cement des  hostilités  entre  nous  et  l'Empereur  d'Allemagne. 
Cette  époque  sera  inévitablement  celle  des  plusafireux  excès 
dans  la  capitale. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  à  Votre  Excellence,  Monseigneur, 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Alquier. 

P.-S.  —  Des  avis  venus  de  Malte  récemment,  et  sur 
l'exactitude  desquels  je  peux  compter,  annoncent  qu'on  y 
tient  prêts  à  partir  plus  de  cent  bàtimens  de  transport,  et 
que  des  troupes  russes  y  sont  attendues  incessamment. 

Les  courses  fréquentes,  que  font  à  Salerne  et  sans  aucun 
but  apparent  M.  de  Tatistcheff  et  les  principaux  officiers 
russes,  confirment  très  bien  ce  qu'on  m'a  rapporté  du  projet 
d'eflectuer  le  débarquement  sur  ce  point  de  la  côte. 

Un  Anglais  établi  à  Malte,  et  qui  se  trouve  dans  ce  moment 
à  Naples,  demandait,  il  y  a  deux  jours,  à  un  négociant  napo- 
litain, d'expédier  pour  celte  île  des  comestibles  qu'il  lui 
désignait.  Il  ajoutait  :  «  Accélérez  le  départ  le  plus  qu'il  vous 
sera  possible,  car  cet   approvisionnement  devant  être  con- 
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sommé  par  les  troupes,  il  importe  qu'il  arrive  bientôt.  Daos 
vio^t  jours,  les  consommateurs  n'y  seront  plus.  » 

Alquier. 

2*  P.-S.  —  I^  Roi  de  Sardaigne  vient  de  repartir  pour 
Gaëte,  mais  cet  incident  ne  change  rien  au  plan  qui  le  met 
à  la  tète  des  troupes  combinées. 

Deux  officiers  russes  de  l'arme  du  génie  sont  allés  ce 
matin  au  dépôt  topographique  militaire.  Ils  en  sont  sortis 
avec  des  plans,  qu'ils  ont  emportés  chez  eux.  Plusieurs  autres 
sont  partis  pour  Gaëte  afin  d'examiner  les  fortifications  de 
cette  place. 

Sous  peu  de  jours  une  partie  des  troupes  de  ligne  doit 
aller,  avec  un  corps  assez  considérable  de  milices,  prendre 
une  position  auprès  du  pont  do  Campcslrino,  point  de  limite 
de  la  Calabre  et  de  la  Basilicate  avec  la  principauté  cité-     ' 
rieure. 

Voici  comment  ou  raisonne  à  la  Cour,  sur  notre  position  : 
«  La  Ligue  qui  se  forme  est  tellement  redoutable,  qu'il  est 
impossible  que  la  France  y  résiste  ;  ainsi  vous  pouvez  regarder 
cette  Puissance  comme  anéantie.  »  C'est  l'opinion  de  la 
Reine  et  ce  qu'elle  démontre  à  toutes  les  personnes  qui  l'ap- 
prochent. 

Le  Chevalier  de  Médicis  répond  à  ceux  qui  témoignent 
quelque  craiote  sur  les  dangers  où  s'expose  la  Cour  de 
Naples  :  «  Observez  que  nous  ne  courons  aucun  risque;  car 
les  Français  seront  ou  vaincus  ou  vainqueurs.  Dans  le  pre- 
mier cas,  nous  n'avons  rien  à  redouter.  Dans  le  second,  les 
grandes  Puissances  avec  lesquelles  nous  sommes  liés  no 
feront  jamais  la  paix  pans  nous  y  comprendre.  11  n'y  a  donc 
tncoD  danger  pour  nous.  > 

Alquibr. 
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L'avenir  devait  bientôt  montrer  à  quel  point  la  reine  se  fai- 
sait illusion  sur  la  générosité  des  grandes  puissances. 


II 

I.e  10  septetnhre.  —  Au  moment  précis  où  Alquier  va  engager  les  pour- 
parlers et  où  vont  arriver  les  lettres  de  Gallo,  le  traité  d'alliance  entre 
Naples  et  la  Russie  est  signé  par  les  soins  de  Tatistcheff,  sans  que  le 
marquis  de  Gallo  soit  en  rien  averti.  —  Texte  de  ce  traité,  qui  paraît 
ne  prévoir  explicitement  que  le  but  de  chasser  les  troupes  françaises  du 
royaume.  —  Appréciations  d'EIliot  sur  ce  traité.  —  Il  s'est  abstenu 
d'y  prendre  part,  ses  raisons.  —  Tatistcheff,  comprenant  que  le  traité 
pourrait  être  caduc  si  les  troupes  françaises  se  retiraient,  et  se  souve- 
nant des  termes  de  la  note  de  Luzzi  du  20  rfoût,  demande  si,  même  en 
ce  cas,  les  troupes  russes  seraient  admises.  —  Circello  diffère  la 
réponse. 


Au  moment  même  où  Alquier  allait  de  son  côté  poursuivre 
avec  la  cour  cette  nouvelle  négociation  entamée  par  l'ambas- 
sadeur de  Naples  à  Paris,  Tatistcheff  arrivait  au  but  de  ses 
efforts.  Les  mouvements  des  troupes  françaises  dans  la  fin  du 
mois  d'août  en  vue  d'exécuter  les  ordres  éventuels  de  l'Empe- 
reur avaient  secondé  les  vues  de  l'envoyé  russe,  en  inquiétant 
le  gouvernement  napolitain.  Les  rapports  du  marquis  de 
Uliodio  annonçaient  qu'elles  faisaient  des  préparatifs  pour  se 
mettre  promptement  en  marche  vers  les  Abruzzes.  Tatistcheff 
croyait  plutôt  à  une  marche  sur  Naples  et  en  effrayait  la  cour. 
11  obtint  facilement  de  hâter,  avant  même  l'arrivée  de  la  ré- 
ponse du  tsar,  la  conclusion  d'un  traité  secret  avec  la  Russie, 
le  10  septembre  (1),  signé  sans  que  Gallo  fût  prévenu  en  rien, 

(1)  Convention  du  iO  septembre  1805  avec  la  Russie  : 
t  Les  intentions  hostiles  de  la  France  contre  le  Royaume  de  \'aplcs  pre- 
nant de  jour  en  jour  un  caractère  plus  évident  malgré  les  sacrifices  nom- 
breux et  pénibles  que  8a  Majesté  Sicilienne  s'est  imposés  dans  l'espoir  de 
ramener  le  chef  du  gouveraement  français  à  des  idées  plus  mudcrées, 
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et  alors  que,  stimulé  par  les  lettres  reçues  jusque-là,  il  se 
croyait  trop  heureux  de  voir  enUn  ses  offres  de  négociation  en 
faveur  de  la  neutralité  prises  en  considération. 

ont  enfiD  placé  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  revenir  du  système  de 
condescendance  qu'Elle  avait  cru  devoir  suivre  jusqu'à  présent  et  qui  n'a 
servi  qu'à  accroître  les  exijjences  de  Ronaparte.  Forcée  de  cette  manière 
à  recourir  à  d'autres  moyens  pour  rétablir  l'intégrité  de  Sa  Couronne  et 
replacer  ses  Etats  dans  la  même  position  où  ils  se  trouvaient  avant  la 
reprise  des  hostilités  entre  l'Antjleterre  et  la  France,  Sa  ]\Iajcsté  Sici- 
lirnne  embrasse  de  préférence  ceux  qui  lui  sont  oiTerts  par  l'intérêt 
constant  que  Sa  Majesté  Impériale  l'Iilmpprenr  de  toutes  les  Russies  n'a 
cessé  de  prendre  au  bien-être  du  Royaume  de  Napics,  et  par  les  secours 
efficaces  qu'Klle  espère  d'KlIe  en  vertu  de  la  garantie  accordée  par  la 
Russie  aux  Ktats  Napolitains  par  le  traité  du  18/29  décembre  1798.  Sa 
Majesté  Impériale,  de  son  côté,  après  les  essais  infructueux  qu'Elle  a  faits 
pour  ramener  Bonaparte  à  une  conduite  plus  juste  i\  l'égard  de  Sa  Ma- 
jesté Sicilionne,  reconnaît  la  nécessité  de  recourir  à  des  moyens  vigou- 
reux, ù  l'effet  d'aider  son  Allié  lorcé  à  la  déf(!usc  de  ses  intérêts  les  plus 
rhers.  A  cette  fin,  les  deux  hautes  parties  contractantes,  ayant  résolu  de 
se  concerter  d'avance  au  moyeu  de  la  présente  convention  sur  différents 
points  qui  doivent  contribuer  au  succès  des  mesures  communes,  ont 
nommé  Leurs  Fléuipolentiaires  :  Su  Majesté  le  Roi  des  Deux-Si>'ili'S,  le 
Sieur  Thomas  Firrao,  Prince  de  Luzzi,  Gentilhomme  de  la  Chambre  du 
Roi,  Chevalier  de  ses  ordres,  (îrand-VIaitrc  de  lu  Maison  de  Si  Majesli" 
la  iteiue,  (Conseiller  d'Ktat,  ayant  arl  intérim  le  Département  des  Affaires 
E'rangères,  et  le  Sieur  Tiiomas  Somma,  Marquis  de  Circello,  Gentil- 
homme de  la  <<bambre  de  Su  Majesté  le  Roi,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Saint-Janvier  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  Conseiller  d'Etat  et  Maré- 
chal de  Camp  dans  les  armées  de  Sa  Majesté  Sicilienne;  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Dimitri  de  Tatistchelf,  suii 
(ÎOMseiller  privé.  Chambellan  actuel,  Alinistre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Sicilienne,  Chevalier  des  Ordres  de  Sainte-Anne  de  la  premièn 
classe,  grand-croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  seconde  classe,  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Georges  et  commandeur  de  l'ordre  Souverain 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  lesquels,  après  avoir  vérifié  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  conienus  des  points  suivants  : 

Articlk  rRKMiER.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  français,  abusant 
des  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  su  trouve  le  Royaume  de 
N'aples,  voulût  renforcer  le  corps  d'armée  qui  séjourne  dans  les  Etats  (i( 
Sa  Majesté  Sicilienne,  ou  exiger  l'admission  des  troupes  françaises 
dans  les  forteresses  Napolitaines,  leur  iutruduciion  dans  la  Capitale,  les 
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Cette  convention  était  la  résultante  naturelle  des  sollicita- 
tions de  la  cour  auprès  du  czar;  elle  ne  faisait  que  consacrer 
des  préparatifs  faits  en  commun  depuis  quelques  mois. 

Calabrcs,  ou  dans  quelque  autre  province  du  Royaume,  hors  ia  ligne  que 
les  dites  troupes  occupent  maintenant,  Sa  Majesté  Sicilienne  est  décidée 
à  refuser  toutes  ces  demandes,  et  encore  plus  toutes  celles  qui  pourraient 
jeter  le  moindre  doute  sur  l'union  qui  existe  si  heureusement  entre  la 
Cour  de  iVaples  et  la  Cour  Impériale  de  Russie,  et  que  Sa  Majesté  Sici- 
lienne veut  employer  tous  ses  efforts  à  consolider  de  plus  en  plus.  Un  tel 
refus  pouvant  probablement  amener  des  voies  de  fait,  Sa  Majesté  Sici- 
lienne se  servira  de  tous  les  moyens  dont  Elle  peut  disposer  pour  empê- 
cher l'ennemi  d'effectuer  aucun  de  ses  projets  susmentionnés,  et  Sa 
Majesté  Impériale,  reconnaissant  la  justice  de  la  cause  de  son  Auguste 
Alliée,  s'empressera  d'envoyer  à  son  secours  un  corps  de  troupes  (tel  que  Sa 
Majesté  Impériale  l'aira  jugé  suffisant)  pour  assurer  la  délivrance  du 
Royaume  de  Maples  de  l'oppression  qui  pèse  sur  lui. 

Art.  II.  —  Une  expérience  répétée  ayant  suffisamment  démontré 
combien  le  succès  des  opérations  militaires  dépend  du  secret  dont  elles 
sont  enveloppées.  Sa  Majesté  Sicilienne  consent  à  laisser  à  la  disposition 
du  général  en  chef  Russe,  qui  commandera  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  destinées  à  agir  dans  le  Royaume  de  iVaples,  le  moment  de 
leur  débarquement  et  le  choix  des  points  sur  lesquels  ce  débarquement 
doit  s'effectuer,  d'autant  plus  que  c'est  sur  les  mouvements  qu'on  verra 
faire  à  l'ennemi  qu'il  doit  régler  les  opérations.  Quelque  part  donc  que 
les  troupes  Russes  se  présentent  pour  opérer  leur  débarquement  dans  le 
Royaume  de  Naples,  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  de  faire  donner  par- 
tout les  ordres  nécessaires  de  leur  accorder  assistance  et  toutes  les  faci- 
lités qu'elles  seront  dans  le  cas  de  réquérir. 

Art.  III.  —  Six  mille  hommes  de  troupes  Anglaises  étant  destinés  à 
agir  conjointement  et  sous  les  ordres  du  Général  en  chef  Russe,  les 
dispositions  de  l'article  précédent  leur  seront  de  même  applicables. 

Art.  IV.  —  L'unité  dans  le  commandement  devant  essentiellement 
influer  sur  ia  célérité  des  opérations  militaires  si  nécessaire  conire  l'ennemi 
qu'on  se  propose  de  combattre,  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  de  remettre 
tontes  ses  forces  à  la  disposition  du  général  en  chef  Russe,  du  moment 
qu'il  jugera  convenable  de  recevoir  ce  commandement,  et  pour  prévenir 
d'avance  tout  mésentendu  à  cet  égard  il  sera  dès  lors  formellement 
déclaré  Général  en  chef  de  l'Armée  Russo-Anglo-Napolitaiue. 

Art.  V.  —  Toutes  les  garnisons  dans  les  forteresses,  forts  ou  châteaux 
sur  le  continent  du  Royaume  seront  composées  et  organisées  d'après  un 
ordre  signé  du  Général  en  chef,  de  telles  troupes  des  trois  puissances 
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Voici  les  renseignements  sur  elle  que  nons  trouvons  dans 
les  archives  historiques  de  la  province  de  \aples,  anno  XXII, 
fascicule  III,  p.  598,  l  due  TraUati,  par  le  marquis  Maresca  : 

alliées  qu'il  jnc^era  à  propos  de  choisir  à  cet  emploi,  et  on  n'opposera  à 
l'exécution  du  présent  article  aucune  difficulté  sous  tel  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  VI.  —  Les  forteresses,  forts,  clifttcaux  ou  places  de  dépiMs  seront, 
à  la  réquisition  du  Général  m  chef  Russe,  suffisamment  pourvus  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ainsi  que  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  l'artillerie.  De  plus,  pour  assurer  d'autant  mieux  la  défense  des  dites 
forteresses  ou  places  fortes.  Sa  Majesté  vSicilienne  invite  le  susdit  Général 
en  chef  à  inspecter  ou  faire  inspecter  les  travaux  préparatoires  à  cet  effet, 
et  s'il  juge  i  propos  d'en  faire  établir  de  nouveaux  ou  faire  réparer  le* 
anciens,  il  sera  ordonné  de  lui  fournir  sans  délai  le  nombre  de  travailleurs 
nécessaires  au  prompt  achèvement  des  susdits  travaux. 

Art.  VII.  —  l.e  long  trajet  que  les  troupes  Russes  et  Anglaises  ont  à 
faire  pour  se  rendre  sur  le  territoire  \apoIitain  rendant  l'embarquement 
des  chevaux  extrêmement  difficile  et  presque  impossible,  Sa  Majesté  Sici- 
lienne se  charge  et  s'engage  d'en  pourvoir  les  régiments  de  Cavalerie 
Russes  et  Anglais,  et  de  fournir  en  outre  à  l'armée  alliée  les  chevaux  ou 
mulets  nécessaires  au  transport  de  l'Artillerie,  à  celui  des  munitions  de 
guerre  el  à  l'attirail  du  campement. 

Art.  VIII.  —  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  faire  fournir  par  le 
département  des  transports  qui  se  trouve  établi  dans  son  armée  tous  les 
charriages  que  les  mouvements  de  l'armée  pourront  occasionner,  et  en  cas 
qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  à  des  réquisitions,  elles  tomberont  k  la 
charge  du  pays  ;  mais  comme  il  importe  de  gagner  l'affection  des  habi- 
tants, Sa  Maje.sté  Sicilienne  a  l'intention  de  leur  bonifier  de  son  trésor 
Royal  les  pertes  de  temps  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'essuyer,  ainsi  que  la 
fourniture  de  leurs  chevaux  ou  hôtes  de  somme.  Le  Générai  en  chef 
Russe  aura  soin,  de  son  côté,  que  les  réquisitions  ne  se  fassent  que  dans  le 
cas  d'ab.solue  nécessité. 

Art.  IX.  —  Sa  Majesté  Sicilienne  ayant  déclaré  à  plusieurs  reprises 
qu'Klle  se  chargerait  de  pourvoir  ù  l'entretien  des  troupes  Russes,  il  est 
convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que  pendant  tout  le 
temps  que  les  troupes  alliées  séjourneront  sur  le  territoire  napolitain,  le 
logement,  le  bois  et  la  lumière  leur  seront  fournis  par  le  pays.  Klles  rece- 
vront, en  outre,  les  vivres  et  lu  gratification  pécuniaire  sur  le  pied  qu'ils 
ont  été  fournis  aux  troupes  Xujiolitaines  lors  de  In  campagne  de  1799,  et 
les  rations  de  fourrages  soit  en  argent,  soit  en  nature,  d'après  les  tableaux 
que  le  Gcoéral  en  chef  fournira  tous  les  mois.  Les  escadres  russes  dcsti- 
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M  On  n'attendit  pas  lies  dépositions  de  l'Empereur  de 
Russie  qui  n'auraient  pu  ariMver  avant  le  milieu  d'octobre, 
et  le  10  septembre  «nac  signa  le  traité.  Mais  je  ne  saurais 

nées  à  protéger  les  opératiom  des  troupes  alliées  sur  le  continent,  rece- 
vront de  Sa  Majesté  Sicilienne  tons  les  approvisionnements  nécessaires 
d'après  les  règlements  et  les  états  de  la  Alarine  Russe  ;  quant  à  la  solde 
des  officiers  et  des  matelots,  S.  M.  I,  l'Empereur  de  toute»  les  Russies 
prend  sur  Elle  de  les  payer. 

Art,  X.  — S.  M.  I.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  formé  dans 
la  République  Sept-Insulaire  une  légion  composée  de  Sulliotes,  Epirotes  et 
Chimariotes  dans  le  seul  but  de  renforcer  le  corps  de  troupes  Russes 
destiné  à  agir  pour  la  délivrance  du  Royaume  de  Naples,  Sa  Majesté  Sici- 
lienne se  charge  de  la  solde  et  de  l'entretien  de  la  dite  légion,  aux  con- 
ditions qui  lui  ont  été  accordées  par  S.  M.  I.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies. 

Art.  XI.  —  L'établissement  des  hôpitaux.pour  l'armée  Russo-Anglaise 
sera  laissé  à  la  disposition  du  Général  en  chef,  et  Sa  Majesté  Sici- 
lienne se  charge  de  les  pourvoir  de  médicaments  et  autres  objets  néces- 
saires. 

Art.  XII.  —  Aussitôt  que  le  Général  en  chef  aura  jugé  convenable  de 
requérir  le  complément  de  l'armée  Napolitaine,  Sa  Majesté  Sicilienne 
s'engage  d'y  faire  procéder  avec  toute  l'activité  possible. 

Art.  XIII.  —  Les  troupes  Russes  une  fois  débarquée»  dans  le  Royaume 
de  \aples  et  les  hostilités  contre  la  France  commencées,  S.  M^  le  Roi 
des  Deux-Siciles  s'engage  à  n'entrer  dans  aucune  espèce  de  négociatiou 
avec  la  France,  encore  moins  de  traiter  de  pair  avec  elle  sans  l'avis  et  le 
consentement  de  S.  M.  ^Empereur  de  toutes  les  Rui^sies,  et  Sa  Majesté 
Impériale  de  son  côté  s'engage  à  rejeter  tout  accommodement  dans  lequel 
la  conservation  future,  l'intégrité  des  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  les 
droits  de  souveraineté  qui  appartiennent  à  la  Couronne  des  Siciles  (sauf  les 
transactions  antérieures  à  ce  contraires)  et  l'indépendance  du  Royaume 
de  jNJaples  ne  seraient  pas  compris;  de  même  lorsque  les  soins  de 
S.  M.  I.  l'Empereur  de  boutes  les  Russies  auront  ameaé  l'établissement 
d'une  négociation  pour  la  paix  générale,  Sa  Majesté  Impériale,  d'après 
l'intérêt  constant  et  l'amitié  qu'Elle  professe  pour  Sa  Majesté  Sicilienne, 
aura  toute  la  considération  nécessaire  et  au  bien-être  et  à  la  sûreté  future 
du  Royaume  de  Naples,  et  spécialement  à  la  dignité  et  avantages  de  Sa 
Majesté  Sicilienne. 

Art.  XIV.  —  Les  prisonniers  que  l'Armée  combinée  Russo-Anglo- 
Napolitaine  se  trouvera  avoir  faits  sur  l'ennemi  seront  échangés  en  masse 
et  sans  distinction  de  nation;  mais  pour  ce  qui:  regarde  lés    trophées 

II.  34 
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dire  si  à  ce  moment  étaient  arrivées  les  procurations  de 
Tatistcheff  signées  à  Saint-Pétershourg  le  17  août.  Je  ne 
connais  aucune  trace  des  négociations  et  il  est  probable 

et  butin,  ils  appartiendront  sans  partage  aux  troupes  qui  les  auront  conquis. 

Art.  XV.  —  La  présente  convention  sera  ratïGée  dans  l'espace  de  neuf 
semaines,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut,  et  s'il  arrivait  même  que  les  événe- 
ments amenassent  les  troupes  Russes  sur  le  territoire  Napolitain  avant 
réchan<{e  des  ratifications,  les  dispositions  y  contenues  n'en  seront  pas 
moins  fidèlement  exécutées. 

Art.  XVI.  —  Immédiatement  après  que  l'échant^e  des  ratifications  aura 
été  effectué,  la  présente  convention  sera  communiquée  au  ministre  d'An- 
gleterre, résidant  près  Sa  Majesté  Sicilienne,  lequel  sera  incité  à  y 
accéder. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoleotiaires  respectifs,  après  avoir  signé  le  pré- 
sent acte,  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naplos,  le  29  d'août  (i  0  septembre)  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinq. 

ToyMAS  KiRRAO,  prince  de  Luzzi. 

DiUITRI  DB  TaTISTCUEKK. 

TouiiAS  Di  SouuA,  marquis  de  Circrllo. 

Article  séparé.  —  Lorsque  l'armée  alliée  aura,  Dieu  aidant,  purgé  le 
territoire  \apolitain  des  troupes  ennemies,  et  que  les  événements  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  le  Nord  de  l'Italie  donneront  au  Général  rn 
chef  l'espoir  de  continuer  avec  utilité  ses  opérations  dans  la  Romagne  ot 
plus  loin,  les  dispositions  de  la  présente  convention,  tant  pour  l'entretien 
des  troupes  Russes  que  pour  la  coopération  des  troupes  Napolitaines, 
conserveront  toute  leur  force  et  valeur,  bien  entendu  que  les  pays  étran- 
gers à  la  domination  de  S.  11.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  dans  lesquels 
l'armée  Russo-Anglo-Napolitaine  pourra  séjourner,  contribueront  pour 
leur  part  autant  que  possible  aux  moyens  d'entretien  et  de  subsistance  des 
troupes  Alliées. 

Cet  article  séparé  aura  la  m£me  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  dans  la  convention  signée  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  le<  Plénipotentiaires  respectifs,  après  l'avoir  signé,  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Naples  le  Î9  d'août  (10  septembre)  l'an  de  grftce  mil  huit  cent  cinq. 

Thomas  Firrao,  prince  de  Luzzi. 

DlMITRI  Dl  TATISTCHRrr. 

Thomas  di  Somma,  marquis  de  Gircillo. 
(Arek.  di  Stato,  Sn.  Pot.  Aff.  Est.,  fascio  411.) 
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qu'on  n'en  saurait  trouver  si  ce  n'est  dans  les  dépêches 
de  Tatistcheff  à  sa  cour,  car  probablement  celles-ci  furent 
.  échangées  directement  entre  le  ministre  russe  et  la  Reine, 
puisque  le  roi  philosophe,  comme  l'appela  Nelson  dans  des 
circonstances  tout  aussi  scabreuses,  ennuyé  de  vivre  depuis 
à  peu  près  dix  ans  au  milieu  de  difficultés  dont  jusqu'alors 
il  n'avait  pas  même  connu  l'ombre,  restait  étranger  aux 
affaires  et  ne  pensait  qu'à  prendre  ses  plaisirs  dans  les 
délices  du  Belvédère. 

«  Le  traité  comprenait  seize  articles,  outre  un  article 
secret,  et  presque  tous  concernaient  le  traitement  des 
troupes  que  promettait  la  Russie.  Les  articles  de  haute 
importance  se  réduisaient  à  un  petit  nombre. 

«  Dans  le  premier,  on  établissait  que  si  le  gouvernement 
français^  abusant  des  circonstances  pénibles  dans  les- 
quelles se  trouvait  le  Royaume  de  Naples,  voulait  aug- 
menter les  troupes  qui  séjournaient  dans  les  Etats  du 
Roi  ou  exiger  l'admission  des  troupes  françaises  dans 
les  forteresses  napolitaines,  leur  introduction  dans  la 
capitale,  dans  les  Calabres,  dans  quelque  autre  province 
napolitaine,  en  dehors  de  la  délimitation  que  ces  troupes 
occupaient  actuellement,  le  Roi  s'opposerait  à  toutes  ces 
demandes  comme  à  toute  autre  qui  aurait  pu  produire  le 
moindre  doute  sur  son  alliance  avec  la  cour  de  Russie. 
Comme  un  tel  refus  pouvait  amener  des  voies  de  fait,  le 
Roi  s'obligeait  à  se  servir  de  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour  empêcher  de  la  part  de  l'ennemi  l'exécution 
des  desseins  susdits,  et  l'Empereur  de  Russie,  de  son  côté, 
reconnaissant  l'équité  de  la  cause  du  Roi,  se  hâterait  d'en- 
voyer à  son  secours  un  corps  de  troupes  suffisant  pour 
assurer  la  libération  du  Royaume  de  Naples  de  Voppres- 
sion  qui  l'accablait. 
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«  Dans  le  deulièmo  article,  on  laissait  au  génétial  Lascy 
le  choix  du  lieu  de  débarquement,  d'autant  pluB  (yae  ce 
eho'îTt  dépend  Aes  mouvementé  de  Tennemi. 

«  Les  articles  4  et  5  donnaient  à  ce  général  le  commande- 
ment suprême  des  troupes  napolitaines  et  des  places  fortes. 

a  Par  d'autres  articles,  le  Roi  s'engageait  à  fournir  des 
chevaux  et  de^  mulets  à  l'artillerie  et  à  la  cavalerie  des 
alliés,  des  bètés  de  somme  et  des  chariots  pour  le  trans- 
port des  munitions  et  du  train.  Par  d'autres  encore,  on 
subvenait  aux  dépenses  de  Varmée  napolitaine  et  à  sa 
réorganisation.  Le  treizième  obligeait  le  Roi  à  n'entrer, 
après  le  débarquement  dès  Russes,  auxquels  étaient  joints 
6,000  Anglais,  et  les  hostilités  une  fois  commencée»,  dans 
aucune  espèce  de  négociation  avec  la  France,  et,  bien  plus, 
à  ne  pas  conclure  la  paix  avec  elle  sans^  l'avis  et  le  con- 
8ea4ement  de  l'Empereur.  Celui-ci,  de  son  côté,  s'eU' 
gageait  à  repousser  tout  aceommodenienl  dans  lequel  ne 
seraient  pas  eonrprises  la  conservation  future  de  l'inté- 
grité du  fioyaume  et  celle  des  droits  de  souveraineté  appar- 
tenant à  la  couronne,  avec  l'absolue  imlépendance  des 
Deux'Sieiles.  Ij  Empereur  s'engageait  à  avoir  lùnte  la 
considération  nécessaire  pour  le  btert-étre  et  Is  sécurité 
futwe  du  lioycmtne  de  Naples  et  spécialement  pour  V in- 
térêt et  la  dignité  du  Roi,  si  jamais  on  entamait  des 
négociations  de  paix  générale. 

«  Suivaient  d'autres  articles  de  peu  d'importance,  puis 
l'article  secret,  qui  stipulait  certainement  l'objet  principal 
poursuivi  par  Tatistcheff.  Cet  article  disait  que,  quand 
l'armée  alliée  aurait  purgé  le  territoire  napolitain  des 
troupes  ennemies  et  quand  les  aflaires  de  Tltalie  supé- 
rieure donneraient  au  géitèral  en  chef  l'espoir  de  conti- 
nuer utilement  les  opérations  dans  la  Romagnc  ou  plus 
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loin,  les  dispositions  du  traité  conserveraient  leur  vigueur, 
sauf  que  les  pays  étrangers  au  Royaume  par  lesquels  pas- 
serait Tarniée  russo-anglo-napolitaine  contribueraient  pour 
leur  part  et  selon  leurs  moyens  à  la  subsistance  ^t  au  tmainr- 
tien  de  cette  armée. 

«  Voilà  la  substance  du  traité  du  10  septembre  1805, 
dont  l'existence  a  été  longtemps  inconnue  jusqu'à  ce  que 
le  baron  de  Helfert  en  découvrît  la  date  dans  les  docu- 
ments des  Archives  impériales  de  Vienne.  La  Cour  de 
Naples,  qui  ne  pouvait  attendre  aucun  bien  de  Napoléon, 
était  poussée  à  conclure  ce  traité  par  les  espérances  que 
suscitait  chez  les  ennemis  de  la  France  le  fait  de  voir 
s'armer  contre  celle-ci  trois  puissantes  monarchies.  D'ail- 
leurs le  traité  n'obligeait  pas  le  Roi  à  commencer  les 
hostilités  le  premier.  Comptant  sur  le  secours  des  Russes 
et  des  Anglais  campés  à  Corfou  et  à  Malte,  il  aurait  pu 
se  guider  sur  les  événements,  ne  pas  bouger  du  tout  si 
les  événements  étaient  favorables  à  Napoléon,  provoquer 
lui-même  les  Français  campés  dans  le  Royaume,  si  la 
fortune  souriait  aux  alliés.  Dans  l'un  et  l'autre  ,ç«is,  U 
aurait  été  bien  avec  le  vainqueur  quel  qu'il  lût.  Napoléon 
lui-même,  quoique  nullement  bien  disposé  en  sa  faveur, 
aurait  dû  lui  savoir  gré  au  moins  de  n'avoir  pas  donné 
chez  lui  un  point  d'appui  à  ses  ennemis. 

«  Certainement,  toutes  choses  auraient  pu  être  menées 
avec  prudence,  avec  un  peu  de  bon  sens  et  d'honnêteté 
politique.  Mais  le  Roi,  fatigué  ,des  affaires,  se  tenait  à 
l'écart.  Mais  l'esprit  de  la  Reine  et  de  ceux  qui  gouver- 
naient avec  elle  était  trop  excité  par  l'incommode  pré- 
sence des  Français  et  par  les  insinuations  fréquentes  de 
Tatistchefi'  et  de  l'Anglais  .£)llipt,  pour  avoir  la  patience 
de  laisser  aux  temps  et  aux  événements  la  solution  d'une 
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question  qui  re<jardait  de  si  près  rindépendance  du  Royaume. 
lis  ne  virent  pas  que,  dans  le  traité  du  10,  ils  pouvaient 
trouver  leur  ancre  de  salut,  et  à  peine  l'eurent-iis  fait  qu'ils 
en  eurent  peur.  » 

Elliot  communiquait  à  son  gouvernement  la  nouvelle  de  la 
signature  du  traité  et  expliquait  pourquoi  il  n'y  avait  pas  Gguré. 
Les  raisons  données  sont  éminemment  pratiques  et  paraissent 
contredire  l'opinion  d'AIquier  sur  le  rôle  d'excitateur  joué 
jusque-là  par  Elliot.  On  pourrait  soutenir  que  le  parti  qu'il 
prit  fait  peut-être  plus  honneur  à  son  habileté  qu'à  sa  modé- 
ration. Elliot  connaissait  assez  la  cour  de  Naples,  qu'il  avait 
tout  fait  pour  monter  au  diapason  atteint  en  août  1805,  pour 
savoir  qu'elle  irait  désormais  aussi  loin  qu'on  pourrait  le 
désirer;  de  plus  il  savait  que  lu  Russie,  désormais  engagée  dans 
cette  guerre,  allait  stimuler  si  besoin  était  son  alliée  ;  il  était  donc 
parfaitement  inutile  pour  l'Angleterre  de  se  compromettre  sans 
nécessité  absolue,  par  un  document  signé  du  représentant  de 
la  Grande-Bretagne.  Les  résultats  étaient  les  mêmes  en  laissant 
faire,  c'est  là  ce  que  put  parfaitement  comprendre  Elliot, 
enchanté  de  pouvoir  décliner,  à  l'occasion,  la  responsabilité 
de  ce  qui  allait  suivre,  si  les  événements  tournaient  mal.  11 
se  renfermait  ainsi,  du  reste,  dans  le  rôle  tracé  par  ses  pre- 
mières instructions,  qui  lui  prescrivaient  avant  tout  de  sauve- 
garder la  Sicile,  en  second  lieu  de  protéger  Naples  dans  la 
mesure  du  possible.  Il  ne  trouvait  pas  les  forces  réunies  pro- 
portionnées à  un  rôle  plus  étendu  que  celui-là,  et  notamment 
à  la  diversion  à  faire  dans  le  nord  de  l'Italie  qu'autorisaient 
cependant  les  instructions  données  à  Craig.  Un  autre  sentiment 
contribua  peut-être  à  retenir  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  à 
lui  faire  voir  juste  en  cette  affaire  :  le  mécontentement  du  rôle 
prépondérant  pris  dès  son  arrivée  par  Tatistcheff,  rôle  qui 
jusque-là  avait  été  le  sien,  et  l'espèce  de  jalousie  qui  en  résulta 
et  qui  éveilla  son  sens  critique. 
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V 

H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  12  septembre  1805. 

My  Lord, 

J'ai  été  informé  la  nuit  dernière,  par  M.  de  TatislchefT, 
qu'il  avait  ce  jour  même  signé  une  convention  secrète,  qu'il 
négociait  depuis  quelque  temps  avec  le  Gouvernement  Napo- 
litain :  une  copie  m'en  sera  communiquée  par  le  Marquis  de 
Circello  et  un  courrier  sera  envoyé  au  Prince  de  Castelcicala 
dans  six  ou  sept  jours  pour  porter  à  ce  Alinistre  les  instruc- 
tions nécessaires  relatives  aux  objets  à  soumettre  à  la  déci- 
sion du  Gouvernement  Anglais,  comme  conséquence  des  sti- 
pulations intervenues  entre  les  Cours  de  Pétersbourg  et  de 
Naples  par  la  convention  ci-dessus. 

L'Ambassadeur  de  Russie  aurait  d'abord  désiré  que  je 
prisse  part  à  cet  acte  et  m'exprima  son  attente  de  me  voir 
y  accéder.  Je  pense  que  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  le 
détail  minutieux  des  motifs  qui  m'ont  induit  à  décliner  de 
m'engager  dans  une  négociation  de  cette  sorte  sans  instruc- 
tions préalables  de  ma  Cour,  et  que  Votre  Seigneurie  m'ap- 
prouvera d'avoir  agi  avec  une  circonspection  particulière 
pour  les  raisons  suivantes  : 

D'abord  parce  que  plus  je  favorise  la  tendance  marquée 
de  l'Ambassadeur  de  Russie,  depuis  son  arrivée,  à  prendre 
la  direction,  plus  il  devra  compromettre  sa  Cour  et  l'engager 
à  protéger  dans  l'avenir  ce  Royaume  sans  qu'on  puisse 
répéter  ce  que  l'on  a  si  souvent  déjà  dit  à  Pétersbourg,  à 
Vienne  et  à  Naples,  des  efforts  faits  par  le  Gouvernement 
Britannique  pour  entraîner  ce  pays  comme  partie  dans  la 
guerre.  J'ai  donc  pensé  qu'il  était  à  propos  de  ne  pas  même 
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demander  à  voir  la  convention  avant  qu'elle  fût  conclue, 
mais  de  me  borner  à  exprimer  mes  meilleurs  vœux  pour  le 
succès  de  toute  mesure  que  pourrait  adopter  la  Cour  de 
Russie  dans  son  désir  d'assurer  l'indépendance  future  des 
Ktats  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Ma  seconde  raison,  pour  ne  pas  être  intervenu  dans  cette 
affaire,  est  que  je  comprends,  par  la  conversation  confiden- 
tielle du  Marquis  de  Circello  avec  mui,  que  la  convention 
ci-dessus  mcutionuée  ne  pourrait  être  mise  à  exécution 
qu'avec  une  augmentation  considérable  d'assistance  pécu- 
niaire. 

Mon  troisième  motif,  pour  éviter  toute  communication 
officielle  soit  avec  M.  de  Tatistchetf,  soit  avecM.  di* Circello, 
soit  avec  la  Reine,  au  «ujet  du  but  que  la  Russie  paraissait 
avoii'  en  vue,  le  foici  :  Depuis  que  je  suis  seul  à  cette  Cour, 
sans  être  soutenu  par  aucun  autre  agent  des  Puissances  Etran- 
gères, tous  mes  efforts  ont  été  calculés  en  vue  de  maintenir 
la  sécurité  des  Deux-Siciles,  tout  en  cédant  d'une  part  dans 
la  mesure  du  possible  toutes  les  fois  que  la  neutralité  de 
Naples  aurait  pu  être  compromise  et  eu  encourageant 
d'autre  part  ce  Gouvernement  à  utiliser  secrètemeut  toutes 
les  ressources  intérieures  des  provinces,  en  vue  de  leur 
défense. 

D'après  ce  que  j'ai  pu  recueillir  des  conversations  de 
l'Ambassadeur  et  du  Général  Lascy,  je  a*ois<)ue  leur  con- 
duite va  être  réglée  par  des  principes  très  différents.  Ils 
espèrent  entraîner  ce  pays  comme  partie  active  (J)  dans 
une  guerre  offensive  contre  la  France  pour  qu'il  fasse  une 
diversion  éventuelle  eu  faveur  des  opérations  militaires  des 

(1)  Comparer  avec  l'extrait  d'une  lettre  de  Saiat-Pétersbour<{  rela- 
thrc  &  un  attaché  de  t'Ambarsade  de  lord  Gower,  oh  on  accuse  les  An^jloi» 
de  s'efforcer  d'entraiiicr  Naples  comni(;  partie  active  dans  la  guerre. 
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Autrichiens  dans  le  nord  de  l'Italie.  Je  n'essaierai  pas  à  pré- 
sent de  discuter  dans  quelle  mesure  un  projet  aussi  vaste 
peut  être  considéré  comim;  bon  et  praticable.  Je  me  borne 
h  répéter,  comme  ma  justification  pour  n'avoir  ni  précipi- 
lamment  encouragé,  ni  découragé  en  ce  qui  concerne  le 
projet  ci-dessus  mentionné,  qu'il  ne  peut,  j'en  suis  certain, 
daus  aucun  cas,  être  mis  à  exécution,  ?ans  règlement  préa- 
lable d'un  arrangement  pécuniaire  important. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  pour  les  parties  intéressées,  de  déli- 
bérer mûrement  s'il  sera  plus  avantageux  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  cause  commune  d'accepter  et  de  favoriser  la  neu- 
tralité future  des  Deux-Siciles,  comme  nous  l'avons  fait 
jusqu'ici,  ou  au  contraire,  au  cm  oii  l'on  voudrait  consi- 
dérer le  Roi  de  Naples  comme  partie  dans  la  guerre,  de  lui 
accorder  une  aide  pécuniaire  suffisante  pour  le  mettre  à 
même  de  tenir  la  campagne  avec  un  nombre  de  troupes 
régulières  fixé.  Aussi  ai-je  confiance  que  sur  un  point  d'une 
telle  importance  et  d'une  telle  conséquence,  je  serai  pleine- 
ment approuvé  par  Votre  Seigneurie  pour  avoir  évité  de 
faire  aucun  pas  qui  pût  être  expliqué  comme  engageant  ma 
Cour  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  combinaisons,  qui  n'ont 
pas  été,  je  crois,  encore  soumises  aux  délibérations  du 
Cabinet  Britannique. 

Je  dois  insister  pour  qu'auc^ine  communication  ne  soit 
faite  au  Comte  Woronzoffni  au  Prince  de  Castelcicala  du  con- 
tenu de  cette  dépêcbe,  mais  que  Votre  Seigneurie  attende  les 
ouvertures  officielles  qui  doivent  être  faites  par  M.  de  Gir- 
cello,  sans  faire  aucune  allusion  aux  informations  préalables 
que  vous  avez  reçues  par  mon  intermédiaire  sur  la  signa- 
ture de  la  convention  secrète  entre  M.  de  Tatistcheff  et  le 
Crouvernement  i\apolitain. 

fiLLIOT. 
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TatistchefT,  conformément  à  ce  que  disait  EUiot,  ne  tarda 
pas  à  s'efforcer  d'entraîner  la  cour  au  delà  des  termes  du  traité. 
Celui-ci  ne  prévoyait  en  elTct  la  coopération  de  Naples  que 
pour  le  cas  où  les  Français  sortiraient  de  leurs  limites  et  mena- 
ceraient Xaples.  Le  diplomate  russe  désirait  plus  que  cela  et 
avait  probablement  obtenu  des  engagements  verbaux  plus 
étendus.  Inquiet  de  l'affirmation  renfermée  dans  la  note  du 
26  août  à  Alquier,  qu'en  cas  d'évacuation  volontaire  par  les 
troupes  françaises,  le  royaume  défendrait  par  tous  les  moyens 
sa  neutralité  contre  tout  venant,  il  demandait  des  explications. 
Cette  déclaration  lui  paraissait  contraire  à  l'esprit  du  traité  et 
surtout  des  articles  secrets.  Il  sentait  que,  si  cette  évacuation 
se  produisait  avant  les  hostilités  et  si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre 
de  l'article  1"  du  traité  du  10  septembre,  le  royaume  de  Naples 
pouvait  lui  échapper  en  déclarant  que,  cette  convention  étant 
désormais  sans  objet,  puisque  le  royaume  n'avait  plus  besoin 
d'être  défendu,  il  n'y  avait  plus  aucune  raison  pour  recevoir 
les  troupes  alliées,  les  entretenir  et  faire  campagne  avec  elles. 


Tatistcheff  à  Circello . 

Naples,  ce  14/27  septembre  1805. 

Dans  la  copie  que  Votre  Excellence  m'a  fait  rhonneur  de 
me  communiquer  de  la  note  de  l'Ambassadeur  de  France 
en  date  du  2G  août,  j'ai  dû  relever  la  phrase  que,  quand  les 
troupes  françaises  évacueront  les  Etats  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, elle  soutiendrait  alors  la  neutralité  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  Ces  expressions  ont  déjà 
été  l'objet  de  mes  entretiens  avec  vous,  Monsieur  le  Mar- 
quis, mais  je  me  trouve  obli^jé  de  les  discuter  ici  plus  en 
détail. 

I/évacuatioD  du  Royaume  de  IVapIes  par  les  troupes  fran- 
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çaises  a  été  dans  toutes  les  occasions  l'objet  des  plus  vives 
sollicitudes  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  mon  Auguste  Maître. 
Les  démarches  réitérées  que  Sa  Majesté  Sicilienne  a  faites  à  ce 
sujet  auprès  du  Gouvernement  Français  jusqu'au  point  d'avoir 
fait  dépendre  la  continuation  de  ses  rapports  avec  la  France 
de  l'exécution  de  cette  clause  du  traité  de  Paris,  toutes  ces 
circonstances  sont  trop  connues  du  cabinet  de  Naples  pour 
que  je  doive  les  rappeler  ici  à  l'effet  de  constater  l'intérêt 
que  met  l'Empereur  à  voir  les  Etats  de  son  Auguste  Allié 
délivrés  de  leurs  oppresseurs;  mais  je  dois  faire  observer  à 
Votre  Excellence  que  si  les  efforts  de  Sa  Majesté  Sicilienne 
ont  été  infructueux  dans  un  temps  où  la  France  nourrissait 
encore  l'espoir  de  conserver  la  paix  continentale,  comment 
pourrait-on  se  flatter  que  cette  évacuation  tant  de  fois  solli- 
citée s'effectue  sans  quelques  vues  particulières  et  avan- 
tages majeurs  pour  Bonaparte,  dans  un  moment  où  ses  usur- 
pations, ses  injustices  provoquent  les  grandes  puissances  à 
s'unir  contre  lui.  En  effet,  si  l'armée  française  abandonnait 
les  positions  qu'elle  occupe  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, on  ne  pourra  attribuer  cette  démarche  à  un  élan  de 
justice,  mais  au  danger  auquel  le  petit  corps  de  Saint-Cyr 
serait  exposé  par  les  opérations  des  Autrichiens  dans  laLom- 
bardie  et  par  la  crainte  d'un  débarquement  des  troupes 
russes  et  anglaises  dans  le  Royaume  de  Naples. 

Tels  sont  les  motifs  intéressés  qui  seuls  amèneraient 
l'évacuation  des  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne;  forcés  par  un 
danger  imminent  d'exécuter  enfin  ce  que  ni  la  justice  ni  les 
engagements  les  plus  solennels  n'ont  pu  leur  faire  respecter, 
les  Français  ne  manqueront  sûrement  pas  de  rentrer  dans 
le  Royaume  de  Naples  dès  qu'ils  en  verront  la  possibilité. 
Votre  Excellence  sentira  l'urgence  d'avoir  alors  une  armée 
pour  leur  barrer  le  passage,  et  toutes  ces  considérations  lui 
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feront  facilement  entrevoir  que  le  désir  sracère  que  TEmpe- 
renr,  mon  Augusie  Souverain,  ne  cesse  de  nourrir  de  con- 
tribuer de  toutes  ses  forces  au  bien-être  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne ne  peut  être  efficace  que  dans  la  supposition  d'une 
permanence  survie  des  troupes  russes  dans  le  Royaume  de 
Kaples,  ce  qm  mettrait  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies  dans  la  possibilité  de  défendre  les  Etats  de  Sa  Majesté 
Sicilienne  jusqu'à  ce  qu'une  paix  solide  en  établisse  l'indé- 
pendance et  la  sûreté  sur  des  bases  inébranlables. 

Je  me  flatte  donc,  Monsieur  le  Marquis,  que  si,  même  avant 
l'arrivée  des  troupes  russes,  les  Français  abandonnent  entiè- 
rement le  Royaume  de  Naples,  que  les  stipulations  arrêtées 
par  la  convention  que  nous  venons  de  signer  conserveront 
nonobstant  toute  leur  force,  seront  ponctuellement  obsei'vées, 
et  qu'en  conséquence  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
serait  également  le  maître  de  faire  entrer  ses  troupes  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Jepourrais  sans  doute  me  reposer  sur  V assurance  verbale 
que  Votre  ïlxcéllence  a  bien  voulu  me  donner  à  cet  égai*d; 
mais  comme  l'objet  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  ealretonir  est 
en  rapport  immédiat  avec  l'acte  que  nous  venons  de  signer, 
Votre  Excellence  jugera  elle-même  nécessaire  de  m'en 
donner  la  confirmation  par  écrit,  et  prévenir  ainsi  tout 
malentendu  dans  les  engagements  contractés  mutuellement 
par  la  convention  qui  doit  unir  nos  deux  cœurs  de  l-amitié 
et  la  confiance  les  plus  sincères. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler,  etc. 

Circello,  ayant  sans  doute  le  sentiment  de  la  gravité  qu'au- 
rait sa  réponse,  car  il  abandonnerait,  en  acceptant,  lu  situation 
avantageuse  qu'occupait  diplomatiquement  Naples,  difTéra  M 
réponse  si  bien  que  Tatistcheff  réclama  peu  après.  Mais  de 
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nouveaux  événements  avaient  pris  place,  qui  donnaient  à  la 
déclaration  qu'il  réclamait  une  plus  grande  importance  encore, 
et  qui  la  rendaient  à  la  fois  plus  compromettante  pour  le  gou- 
vernement napolitain  qui  allait  la  faire  et  plus  nécessaire  pour 
les  alliés  qui  l'exigeaient. 


CHAPITRE  XIV 

TRAITÉ   DE   NEUTRALITÉ    DU   22   SEPTEMBRE    ENTRE   NAPLES 
ET    LA    FRANCE 


I 

Septembre.  —  Accueil  froid  fait  aux  propositions  d'Alquicr  qui  arrivent 
après  la  si^jnaturc  du  traité  du  10  septembre.  —  Arrivée  de  la  lettre  do 
marquis  de  Gallo  du  29  août,  renfermant  les  conditions  indiquées  par 
Xapoléon  dan:i  sa  lettre  du  23  aoàt.  —  Le  Gouvernement,  embarrassé, 
retarde  sa  rcponse  à  (lallo  pour  ga<{ncr  du  temps.  —  Continuation  de 
la  correspondance  imprudente  de  lu  reine  avec  Gallo,  le  poussant  à  de- 
mander l'évacuation.  —  Il  sait,  déplus, que  la  situation  du  Royaume  de 
\aples  est  des  plus  graves  et  que  des  ordres  menaçants  peuvent  partir 
d'un  moment  k  l'autre.  —  Il  trouve  Talleyrand  plus  iibordahic.  —  Rai- 
sons qui  inclinent  Napoléon  vers  la  neutralité.  —  La  lettre  que  le 
ministre  napolitain  se  décide  à  écrire  le  21  septembre  n'interdit  pas  de 
continuer  les  nt'gociations  pour  l'évacuation.  —  Cette  lettre  ne  devait 
du  reste  arriver  que  trop  tard  pour  niodifier  la  ligne  de  conduite  de 
Gallo,  qui  est,  le  21  septembre,  à  la  veille  de  traiter. 


Six  jours  après  In  signature  du  traité  secret  avec  la  Russie, 
Alquicr  faisait  part  à  son  gouvernement  de  la  froideur  avec 
laquelle  avaient  été  reçues  ses  ouvertures,  provoquées  cependant 
par  la  note  de  Gallo  du  20  août. 

C'est  que  ses  propositions,  venant  après  la  convention  du 
10  septembre,  ne  pouvaient  qu'embarrasser  fort  le  prince  de 
Luzzi.  • 
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Alquier  au  Ministre  des  Belations  Extérieures. 

Naples,  le  29  fructidor  an  XIII 
(16  septembre  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  vu  le  Prince  de  Luzzi  et,  d'après  les  directions  que 
Votre  Excellence  m'avait  fait  l'honneur  de  me  donner,  j'ai 
parlé  du  désir  qu'avait  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  de  voir 
renaître  la  confiance  entre  les  deux  Cours.  J'ai  dit  que  Sa 
Majesté  était  disposée  à  accueillir  les  propositions  qui  pour- 
raient être  faites  pour  assurer  la  neutralité  du  Gouverne- 
ment Napolitain,  et  qu'il  était  à  désirer  que  M.  de  Gallo 
fût  autorisé  à  entamor  cette  négociation  et  à  traiter  défini- 
tivement avec  Votre  Excellence. 

Cette  ouverture,  que  j'ai  faite  avec  toute  la  mesure  que 
commandait  la  dignité  de  Sa  Majesté  Impériale,  fut  reçue 
avec  une  extrême  froideur,  et  je  m'y  attendais.  Le  Ministre 
me  répondit  «  que  M.  de  Gallo  n'avait  écrit  que  des  choses 
vagues  sur  la  neutralité,  que  rien  ne  pressait  encore,  et  qu'il 
fallait  attendre  le  retour  de  l'Empereur  à  Paris.  Au  reste, 
ajouta  le  Prince  de  Luzzi,  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
le  Roi  ne  supportant  qu'avec  beaucoup  d'impatience  la 
présence  de  votre  armée,  Sa  Majesté  ne  pourrait  prendre 
l'engagement  d'être  neutre  qu'autant  que  l'Empereur  reti- 
rerait ses  troupes  « .  Cette  déclaration,  absolument  décisive, 
ne  difierait  on  rien  de  celle  qu'on  avait  faite  dans  une  lettre 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'envoyrr  copie  à  Votre  Excellence. 
Il  ne  me  fut  pas  difficile  de  démontrer  qu'en  se  réunissant 
aux  ennemis  de  la  France  le  Roi  se  perdait  infailliblement 
et  sans  retour;  M.  de  Luzzi  ne  dissimula  pas  qu'il  partageait 
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mon  opinion;  il  laissa  même  porcer  les  regrets  que  lui  cau- 
saient les  résolutions  de  sa  Cour,  mais  sa  réponse  définitive 
fut  tt  qfue^  quel((ae  parti  qu€  prit  le  Roi,  les  dangcns  étaient 
grands  de  tout  côlé;  qu'opprimé  aujourd'hui  par  la  France, 
il  le  secait  bientôt  par  la  Russie  et  l'Angleterre  s'il  s'arran- 
geait avec  nous,  et  qu'enfin  toute  conciliation  était  impos- 
sible tant  que  nos  troupes  seraient  dans  le  Royaume  « .  Un 
aveu  aussi  formel  ne  permettait  pas  l'observation  la  plus 
simple  et  je  n'en  fis  aucune. 

M  est  de  fait  qu'en  supposant  à  la  Cour  d£  Naples  le  désir 
qu'elle  n*a  certainement  pas  de  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  nous,  et  de  ne  prendre  aucune  part  aux  projets  de  nos 
ennemis,  elle  ne  serait  pas  la  maîtresse  (Le  ses  résolutions  et 
qu'elle  n'a  aucun  moyen  de  s'opposer  au  débarquement  des 
Russes  et  des  Anglais. 

Le  jour  même  où  j'avais  vu  le  Prince  de  Luzzi,  notre  con- 
versation fut  connue  du  public,  et  quelque  restreinte  qu'elle 
eût  été  de  part  et  d'autre,  elle  a  donné  prétexte  à  la  Reine 
de  dire  à  sa  Cour  q^ue  la  France  sollicitait  la  neutralité  du 
Roi.  Les  Ministres  d'Autriche,  d'Angleterre  et  de  Russie  se 
sont  emparés  de  cette  absurdité  et  la  font  valoir  le  mieux 
qu'ils  peuvent.  J'avais  eu  l'honneur  de  prévenir  Voire  Excel- 
lence qu'un  seul  mot  de  bienveillance  sur  la  neutralité  ne 
ferait  qu'accroître  l'audace  de  ces  gens-ci. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  les  assu- 
rances de  mon  profond  respect. 

Alquiêjl 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  29  fructidor  an  XIII 
(16  septembre  1805). 

Monseigneur, 

Les  vingt-huit  militaires  russes  venus  à  bord  delà  corvette 
VAphrolf  et  dont  j'ai  annoncé  l'arrivée  par  ma  dernière 
dépêche,  sont  en  activité  de  service.  Ceux  de  ces  officiers  qui 
tiennent  à  l'arme  du  génie  visitent  les  places  et  les  forts,  et 
y  ordonnent  des  dispositions  de  défense.  Les  officiers  d'infan- 
terie ont  été  répartis  sur  difierens  points  du  Royaume  pour 
diriger  le  mouvement  des  milices  et  des  masses,  qui,  d'un 
moment  à  l'auire,  peuvent  être  réunies.  Tous  ces  militaires 
ne  portent  encore  que  l'habit  bourgeois. 

On  attend  avec  une  extrême  impatience  un  vaisseau  de 
guerre  russe,  qui  doit  apporter  un  grand  nombre  d'officiers. 
J'ai  été  informé  que  le  Sieur  de  Mausol,  émigré  français 
et  officier  du  génie  au  service  de  Russie,  était  parti,  il  y  a 
quelques  jours,  pour  aller  observer  les  positions  de  l'armée 
française  dans  la  Fouille.  J'ai  transmis  au  Général  Saint-Cyr 
des  renseignemens  si  positifs  sur  cet  homme,  que  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  soit  bientôt  découvert  et  *arrêté.  Deux 
autres  officiers  russes,  chargés  de  la  même  mission,  étaient 
précédemment  partis  pour  la  Fouille.  J'en  ai  informé  le 
Général. 

Les  Anglais  frètent  pour  le  transport  de  leurs  troupes 
tous  les  bàtimens  disponibles  dans  les  Forts  de  la  Sicile  et 
du  Continent. 

Un  convoi  de  quarante  voiles  est  parlila  semaine  dernière, 
sous  l'escorte  de  VArchimède,  d'une  frégate  et  d'une  cor- 

H.  35 
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vplle.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  bàlimens  va  prendre, 
dans  la  Fouille,  des  huiles  et  des  blés,  pour  approvisionner 
Naples.  Ceux  qui  n'oot  pas  celle  destination  ont  été  noiisés 
pour  les  Anglais,  et  se  rendent  à  Malte  ou  à  Corfou.  On  a 
proGtè  des  bâtimens  qui  vont  sur  les  côtes  de  la  Pouille 
pour  y  faire  porter  des  pièces  de  campagne. 

Le  projet  de  la  ('our  est  de  retirer  de  la  Pouille  la  plus 
grande  quantité  possible  de  blé,  afin  de  rendre  plus  diffi- 
cile la  subsistance  d'une  armée  ennemie  dans  le  Royaume, 
et  d'empêcher  que  la  capitale  pût  être  nourrie,  si  on  sVn 
emparait.  Malte  sera  le  dépôt  des  blés  qu'on  se  propose 
d'extraire. 

11  y  a  dans  les  arsenaux  et  les  ateliers  de  Naples  un 
redoublement  d'activité. 

L'armement  de  l'infanterie  peut  suffire  à  plus  de 
80,000  hommes. 

On  compte  actuellement  dans  l'Arsenal  à  peu  près 
200  pièces  de  campagne.  Ce  nombre  est  indépendant  de 
celui  des  pièces  qui  ont  déjà  été  envoyées  en  ditférens  lieux. 

Salerne,  poste  important,  où  doivent  arriver  les  milices 
de  la  Calabre,  renferme  un  dépôt  de  fusils  et  d'habits  mili- 
taires. . 

On  a  fait  venir  des  forges  de  la  Culabrc  une  quantité  con- 
sidérable de  bombes  et  de  boulets. 

Des  pièces  de  campagne  et  de  montagne  ont  été  trans- 
portées dans  les  Abruzzes. 

Le  fort  Saint-Elme  est  abondamment  pourvu  de  tout  ce  , 
qui  est  nécessaire  à  sa  défense. 

Ou  fait  des  piquets  pour  les  tentes  et  des  caissons  propres 
à  être  transportés  à  dos  de  mulet,  sur  les  montagnes. 

Uo  corps  de  5  à  G, 000  hommes  de  la  milice  urbaine  ' 
vient  d'élro  mis  sur  le  pied  de  troupes  de  ligne;  il  en  reçoit  <a 
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déjà  la  solde.  Cette  troupe  est  destinée  à  occuper  les  places 
et  les  forts,  lorsque  les  régimens  marcheront  pour  se  joindre 
à  l'armée  combinée. 

Les  colonels  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  entrer  en 
campagne. 

La  Reine,  dans  un  de  ses  entretiens  militaires,  a  dit  qu'un 
débarquement  devait  avoir  lieu  dans  l'Adriatique  et  au  port 
de  Goro. 

J'ai  omis  d'annoncer,  dans  mes  précédentes  dépêches, 
qu'une  des  positions  que  MM.  de  Lascy  et  Hoppermanu 
avaient  reconnues  avec  le  plus  de  soin,  était  celle  d'Ariano, 
sur  le  chemin  qui  conduit  de  Naples  dans  la  Pouille.  Les 
deux  généraux  ont  été  accompagnés  dans  cette  reconnais- 
sance et  dans  quelques  autres  par  le  lieutenant  d'artillerie 
don  Carlo  La  Rocca. 

Les  Anglais  attendent  incessamment  l'expédition  qui  doit 
porter  des  troupes  dans  la  Méditerranée.  Dans  le  calcul  des 
forces  combinées  qui  doivent  se  réunir  ici,  on  porte  le  con- 
tingent des  Russes  de  30  à  40,000  hommes,  celui  des 
Anglais  à  10,000,  et  celui  du  Roi  de  Naples  de  20  à 
25,000  hommes. 

Votre  Excellence  a  été  informée  que  les  Russes,  venaient 
de  recevoir  à  Corfou  un  renfort  de  80,000  hommes. 
D'autres  convois  sont  attendus  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre. 

Le  Colonel  Anglais  Smith,  dont  j'ai  déjà  parlé  dans  ma 
correspondance,  est  arrivé  à  Naples  pour  la  seconde  fois. 
Cet  officier  vient  de  partir  pour  Gaëte,  où  il  trouvera  des 
ingénieurs  russes  déjà  établis.  Le  Colonel  Smith  est  chargé 
par  le  Général  Craig  de  venir  concerter  avec  la  Cour  et  les 
généraux  russes  qui  sont  à  Naples,  le  plan  des  opéralions 
militaires.  On  m'assure,  mais  je  n'en  suis  pas  certain,  que 
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le  Colonel  doit  se  rendre  de  Gacle  à  Civita-Veccliia  et  à 
Ancùnc;  le  but  de  ce  voyage  sera,  sans  doute,  de  noliser  dos 
bâlimens.  J'ai  déjà  ou  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excel- 
lence qu'on  avait  des  projets  sur  Ancône. 

Le  Prince  de  Cardito,  que  son  voyage  de  Milan  n'a  pas 
guéri  de  la  manie  de  se  mêler  d'affaires,  a  écrit  au  Général 
Saint-Cyr  une  lettre  que  celui-ci  m'a  renvoyée,  et  dont  je 
joins  ici  une  copie.  Cette  lettre,  dans  laquelle  je  ne  suis  pas 
favorablement  traité,  est  précieuse  par  l'ingénuité  avec 
laquelle  M.  de  Cardito  convient  que  sa  Cour  a  pris  des 
mesures  imprudentes  et  propres  à  exciter  la  méfiance.  11 
est  à  remarquer  que  dans  le  moment  même  où  la  Reine 
faisait  écrire  de  la  sorte  le  Prince  de  Cardito,  pour  rassurer 
le  Général  Sainl-Cyr  sur  les  intentions  amicales  de  la  Cour, 
es  préparatifs  militaires  se  faisaient  avec  plus  d'activité  que 
jamais,  et  que  le  Général  en  chef,  qui  s'en  apercevait  par- 
faitement, prenait  des  dispositions  pour  concentrer  ses 
forces  et  pour  résister  à  une  attaque  inopinée. 

Le  Capitaine  Spiro-Spiro,  Ottoman,  venant  avec  son  navire 
chargé  de  blé  de  la  mer  Noire,  a  déclaré  à  l'office  de  santé 
de  Nisida  (petite  île  près  de  Naples,  où  est  situé  le  Lazaret), 
que  chemin  faisant,  il  avait  rencontré  2  frégates  russes  et 
44  gros  bàtimens  de  transport,  chargés  de  troupes  qui 
allaient  à  Corfou.  Le  capitaine  n'a  pas  dit  quel  jour  et  à 
quelle  hauteur  il  avait  rencontré  ces  bàtimens. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alqlier. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  29  fructidor  an  XIII 
(16   septembre  1805). 

Monseigneur, 

Mon  courrier  allait  parlir,  lorsque  j'ai  reçu  des  informa- 
tions importantes,  sur  les  nouvelles  qui  ont  été  lues  dans  un 
conseil  extraordinaire  que  le  Roi  tint  à  Portici  samedi  der- 
nier 14  septembre. 

Un  commissaire  anglais  (vraisemblablement  le  Colonel 
Smith)  et  des  officiers  russes,  qui  revenaient  de  Gaëte,  où  ils 
avaient  conféré  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  assistèrent  à  ce 
conseil. 

Les  lettres  officielles  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  annon- 
çaient que  le  contingent  de  la  Russie  dans  la  coalition  serait 
de  215,000  hommes.  Que  100,000  étaient  destinés  à  agir 
sur  le  Rhin,  et  115,000  en  Italie.  On  calculait,  dans  cette 
séance  du  14  septembre,  que  les  Russes  avaient  déjà  quatre 
jours  de  marche  dans  les  Etats  de  l'Empereur  d'Autriche, 
et  que,  du  14  au  16  octobre,  ils  pourraient  se  trouver  en 
présence  de  l'armée  française. 

On  donnait  avis,  dans  les  lettres  de  Pétersbourg,  que 
l'Electeur  de  Saxe  fournirait  40,000  hommes  et  que 
15,000  Suédois  étaient  partis  et  se  dirigeaient  vers  le 
Hanovre. 

Les  Russes  qui  doivent  venir  en  Italie  seront  aux  ordres 
de  l'Empereur  d'Autriche. 

Le  Roi  de  Sardaigne  a  obtenu  qu'un  débarquement  aurait 
lieu  du  côté  de  Venise,  et  les  Puissances  coalisées  ont  con- 
senti à  l'exécution  de  cette  mesure,  pour  favoriser  le  projet 
que  ce  Prince  a  formé  de  percer  dans  le  Piémont,  où  il 
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compte  sur  un  grand  parti.  Il  est  certain  que  le  curps 
d'année  qui  sera  chargé  de  celte  opération  sera  exclusive- 
ment composé  de  troupes  russes,  le  Roi  ayant  fait  observer 
que  les  Piémontais  étaient  disposés  aussi  favorablement 
pour  les  Russes  qu'ils  le  sont  mal  pour  les  Autrichiens. 

Toutes  les  troupes  qui  composent  les  armées  des  alliés 
sont  à  la  solde  du  Gouvernement  Britannique. 

Les  nouvelles  relatives  aux  dispositions  de  la  Cour  de 
Berlin,  et  qui  ont  été  lues  au  conseil,  annonçaient  les  décla- 
rations formelles  du  Roi  de  Prusse  :  1°  sur  la  neutralité  de 
l'Empire  Germanique;  2*  sur  la  résolution  qu'il  a  prise  de 
ne  reconnaître  ostensiblement  Sa  Majesté  Impériale  comme 
Roi  d'Italie  qu'à  la  6n  de  la  guerre;  3*  sur  le  parti  qu'il 
entend  prendre  au  traité  définitif  qui  sera  conclu  entre  les 
Puissances  Belligérantes. 

Les  dépêches  que  la  Cour  a  reçues  de  Pétersbourg  avaient 
été  adressées  à  Trieste,  au  Consul  napolitain,  qui  Ips  a  fait 
parvenir  par  voie  de  mer  à  Manfredonia. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  les  assu- 
rances de  mon  profond  respect. 

Alquier. 

P. -S.  —  On  m'informe  à  l'instant  que  les  bâtimens  anglais 
qui  sont  dans  la  rade  partent  ce  soir  pour  Malte.  Ils  feront, 
dit-on,  partie  de  l'escorte  qui  doit  acrompagner  un  transport 
de  troupes  destiné  à  débarquer  dans  les  environs  de  Venise. 
Je  ne  garantis  pas  cette  nouvelle  ;  mais  si  l'événement  la 
confirme,  j'en  préviendrai  par  le  prochain  ordinaire. 

Alquier. 

On  comprend  qu'il  parût  étrange  à  Alquier  de  parler  de  neu- 
tralité, en  présence  de  pareilles  dispositions. 
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La  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  d'une  escadre  française 
dans  la  Méditerranée  parut  cependant  influer  un  moment  sur 
les  décisions  de  la  cour. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  3' jour  compl.,  an  XIII 
(20  septembre  1805). 

Monseigneur, 

^Excellent  et  la  frégate  le  Termagant  n'ont  pas  aban- 
donné leur  station,  comme  on  avait  présumé  qu'ils  le  feraient; 
mais  ces  deux  bàlimens,  ainsi  que  la  frégate  et  la  corvette 
russes,  sont  venus  mouiller  beaucoup  plus  près  des  batteries 
du  môle  et  du  Château  de  l'OLuf,  depuis  qu'on  a  répandu  le 
hruit  qu'une  division  des  flottes  combinées  réunies  à  Cadix 
devait  entrer  dans  la  Méditerranée. 

J'ai  pu  juger  de  l'impression  que  cette  nouvelle  avait  faite 
sur  la  Coui-,  par  un  entretien  que  j'ai  eu  avec  le  Prince  de 
Cardito.  Ce  négociateur  est  venu  chez  moi,  par  ordre  de  la 
Reine,  pour  me  demander  s'il  n'était  pas  possible  qu'on 
s'arrangeât  enfin  sur  la  neutralité.  J'ai  répondu  que  je 
m'étonucus  de  recevoir  des  propositions  aussi  tardives,  et  si 
opposées  à  la  réponse  que  le  Prince  de  Luzzi  avait  faite  à 
des  ouvertures  très  pacifiques  de  ma  part,  en  me  déclarant 
que  le  Roi  ne  prendrait  des  eiigagemens  pour  sa  neutralité, 
que  lorsque  les  troupes  françaises  seraient  hors  de  ses  Etats. 

M.  de  Cardito  me  proposa  de  voir  le  Prince  de  Luzzi.  Je 
refusai  de  faire  celle  démarche,  qui  eût  blessé  toutes  les 
convenances.  Je  me  bornai  à  dire  que  j'écouterais  les  propo- 
sitions qui  me  seraient  faites,  et  que  je  les  transmettrais  à 
Votre  Excellence-,  mais  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire, 
c'était  d'envoyer  des  pleins  pouvoirs  à  M.  de  Gallo. 
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M.  de  Cardito,  qui  me  parut  très  convaincu  de  Timpruilence 
et  de  Tinulilité  des  préparatifs  militaires  de  sa  Cour,  convint 
sans  peine  avec  moi  que  le  Roi  ne  pouvait  se  reposer  sur  ses 
alliés  du  soin  de  le  défendre,  et  que  vraisemblablement  il 
serait  abandonné  seul  au  ressentiment  de  TEnipereur.  Mais  il 
me  déclara,  néanmoins,  d'un  ton  chevaleresque,  que  son 
maître  réunirait  tous  ses  moyens  à  ceux  des  Anglais  et  des 
Russes,  pour  obliger  l'Empereur  à  retirer  son  armée,  si  celte 
mesure  ne  pouvait  pas  être  obtenue  par  les  voles  de  négocia- 
tion, et  il  ajouta  que  le  courrier  qu'on  allait  envoyer  à  M.  de 
oallo  serait  assurément  le  dernier,  u  Vous  vous  trompez, 
lui  dis-je;  vous  enverrez  bientôt  un  autre  courrier,  pour 
demander  qu'on  vous  pardonne  toutes  les  imprudences  qui 
se  font  ici,  et  il  est  à  craindre  que  celui-là  n'arrive  trop 
tard.  i> 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquieb. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  3°  jour  compl.,  an  XIII 
(20  septembre  1805). 
MONSEIGNEUB, 

Je  ne  saurais  trop  appeler  l'attention  de  Votre  Excellence 
sur  le  projet  qu'ont  les  ennemis  d'exciter  un  soulèvement 
dans  le  Piémont.  Des  renseignemens  multipliés  confirment 
l'avis  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  donner  à  Votre  Excel- 
lence, que  le  Roi  de  Sardaigne  commanderait  le  débarque- 
ment qui  doit  avoir  lieu  entre  Goro  et  Venise.  Les  agens  de 
ce  Prince,  réunis  à  des  Lombards  attachés  au  parti  autrichien, 
fomentent  le  mouvement  qui  doit  éclater  aussitôt  que  les 
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hostilités  seront  commencées.  La  certitude  de  ce  projet  me 
paraît  démontrée  par  les  espérances  qu'annoncent  les  Pié- 
montais  réunis  à  Gaëte,  auprès  du  Roi  de  Sardaigne,  et  que 
leurs  correspondans  à  Naples  ne  dissimulent  plus. 

Le  commandant  de  la  corvette  russe  VAphrol  disait  hier, 
d'après  des  nouvelles  de  Corfou,  que  les  forces  réunies  dans 
cette  Isle  seraient  considérablement  augmentées  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre.  Cet  officier  ajoutait,  qu'un  des  anciens 
Princes  français  (qu'il  n'a  pas  nommé)  servirait  peut-être 
dans  l'élat-major  de  l'armée  russe. 

La  frégate  anglaise  le  Termagant  a  rapporté  qu'à  cent 
lieues  à  Test  de  la  Corse  elle  avait  rencontré  quatre  frégates 
françaises  et  trois  bricks,  commandés  par  le  frère  de  l'Em- 
pereur. Cette  division  a  donné  chasse  à  la  frégate  anglaise, 
qui  a  forcé  de  voiles  pour  s'évader. 

Les  préparatifs  continuent  ici  avec  activité.  Le  Roi  vient 
de  faire  acheter  environ  3,000  chevaux  de  cavalerie,  à 
un  prix  bien  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  pour  les  re- 
montes (1).  On  réunit  aussi  un  grand  nombre  de  chevaux 
pour  le  train  d'artillerie,  et  de  mulets  pour  le  service  des 
montagnes.  On  a  pris  chez  les  cultivateurs  la  note  des  bêtes 
de  trait  qui  peuvent  servir  au  transport  des  bagages. 

Les  principaux  chefs  de  masse  se  sont  rassemblés  hier, 
pour  conférer,  chez  la  Reine, 

Je  prie  Votre  Excellence. .. 

Alquier. 

En  même  temps  qu'Alquier  traitait  à  Naples  la  question  de 
la  neutralité  et  au  lendemain  de  la  signature  du  traité  du 
10  septembre,  arrivait  une  lettre  de  Gallo  datée  du  29  août 

(1)  Conformément  au  traité  du  10  septembre. 
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et  transmettant  dans  leur  entier  les  conditions  indiquées  par 
Napoléon  en  réponse  à  sa  note  du  20  août,  pour  le  rappel  des 
troupes  : 

Renvoi  des  milices  et  des  ma:$ses; 

Ministère  pris  parmi  des  Napolitains  non  prévenus  en  faveur 
d'autres  cours; 

Réduction  des  troupes  à  10,000  hommes; 

Attribution  du  commandement  à  un  général  français  actuel- 
lement en  service  ; 

Ëloi<{nement  d'Acton  et  de  Damas. 

Pas  plus  qu'on  ne  Tavait  averti  de  la  signature  du  traité 
russe,  l'on  ne  se  pressa  de  lui  adresser  de  nouvelles  instruc- 
tions. Le  désir  du  gouvernement  était  de  gagner  du  temps,  et 
d'éviter  une  réponse  précise.  Il  espérait  que  le  marquis  de 
(iallo,  se  trouvant  sans  ordre,  ferait  traîner  les  négociations; 
mais  les  lettres  échelonnées  écrites  par  Marie-Caroline  les  24 
et  30  août  lui  arrivaient  et  activaient  son  ardeur.  Bien  plus, 
malgré  le  désir  du  gouvernement  d'arrêter  ces  négociations,  la 
reine  ne  put  pas  retenir  sa  plume,  à  l'idée  d'être  prochaine- 
ment et  sans  combat  débarrassée  des  troupes  françaises;  si 
bien  que  l'ambassadeur  de  \aples,  recevant  les  mots  suivants, 
pouvait  croire  plus  que  jamais  ses  démarches  approuvées  de  la 
cour  (1)  : 

15  septembre  1S05. 

J'aurais  désiré  que  l'ou  nous  eût  envoyé  un  courrier  pour 
parler,  modifier,  traiter,  pousser  sur  tous  les  points  inté- 
ressants; mais  on  a  voulu  attendre  encore  quelque  chose 
«l'Alquier,  après  quoi  on  nous  fera  l'expédilion.  Les  pre- 
mières conditions  sont  un  peu  dures,  mais  de  tout  cela  il 
vous  sera  parlé  par  ce  courrier.  Adieu,  faites  tout,  je  vous 

(1)  La  corrcupondaiice  particulitrp  de  la  reine  avec  Gallo  fut  évidem- 
ment la  prinripalc  cause  da  malentendu. 
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en  conjure,  pour  nous  éviter  des  malheurs  et  pour  que  la 
patience  et  la  condescendance  dont  nous  faisons  preuve 
depuis  si  longtemps  ne  soient  pas  perdues. 


Or,  aux  yeux  du  marquis  de  Gallo,  la  situation  devenait  de 
plus  en  plus  grave;  il  n'ignorait  pas  que  des  ordres  avaient  été 
donnés  pour  renforcer  le  corps  d'occupation,  et  qu'au  premier 
mouvement  suspect  des  Russes  ou  des  Anglais,  Naples  pourront 
être  occupé  et  la  guerre  déchaînée  dans  les  États  mêmes  de  son 
souverain;  ne  fallait-il  pas  à  tout  prix  le  sauver  de  ce  grave 
danger,  ne  le  lui  répétait-on  pas  à  chaque  courrier? 

Or,  Talleyrand  se  faisait  plus  abordable,  se  laissait  entrete- 
nir de  la  possibilité  de  la  neutralité  de  Naples.  C'est  que  les 
négociations,  destinées  peut-être  d'abord  à  amuser  le  gouver- 
nement napolitain,  prenaient  plus  d'importance  à  mesure  que 
les  renseignements  envoyés  par  Saint-Cyr  dépeignaient  comme 
moins  favorable  la  situation  du  corps  d'occupation,  à  mesure 
aussi  que  le  plan  d'opération  en  Allemagne  et  en  Italie  se  pré- 
cisait dans  tous  ses  détails  et  engageait  l'Empereur  à  réunir 
toutes  ses  forces  sur  les  points  principaux. 

Cette  situation  défavorable  du  corps  de  Saint-Cyr,  qui  dis- 
posait maintenant  Napoléon  à  conclure  un  traité  de  neutralité, 
était  faite,  au  contraire,  pour  en  éloigner  le  gouvernement 
napolitain,  désormais  assuré  du  secours  des  alliés  et  agissant 
sous  leur  inspiration.  Mais  cette  modiûcation  dans  les  désirs 
de  la  cour,  le  marquis  de  Gallo  l'ignorait,  et  la  lettre  de  la 
reine  du  15  septembre  n'était  pas  faite  pour  la  lui  faire  deviner. 
La  réponse  officielle  du  ministre  Circello  elle-même,  qui  partit 
enfin  le  21  septembre,  ne  s'opposait  pas  non  plus  aux  négocia- 
tions entreprises  et  depuis  longtemps  suivies  et  encouragées. 
Elle  s'élevait  contre  l'idée  d'un  traité  de  neutralité  en  forme; 
mais  elle  demandait  toujours  l'évacuation,  la  voulant,  il  est 
vrai,  sans  traité,  sur  parole  donnée,  ce  qui  lui  aurait  évité  les 
conditions  réclamées  par  l'Empereur. 
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Le  Marquis  de  Circello  au  Marquis  de  G  allô. 
Portici,  21  septembre  1805. 

Très  Excellent  Seigneur, 

Par  ordre  du  Roi,  j'expédie  à  Votre  Excellence  le  courrier 
de  Cabinet  don  Balthazar  Calimano,  pour  répondre  à  votre 
dépêche  du  29  août,  n"  484,  ainsi  qu'à  votre  note  confiden- 
tielle de  la  même  date.  Leur  lecture  a  pénétré  du  plus  vif 
chagrin  l'àme  royale  du  Roi  Notre  Seigneur,  car  Sa  .Majesté 
ne  peut  voir  dans  le  système  suivi  par  le  Souverain  de  la 
France,  et  dans  tout  ce  qu'il  décide,  que  la  résolution  arrêtée 
de  ruiner  complètement  ce  Royaume. 

Trois  points  ont  surtout  attiré  l'attention  de  Sa  Majesté,  à 
savoir,  les  motifs  mis  en  avant  par  l'Empereur  pour  ne  pas 
rappeler  ses  troupes  des  domaines  royaux;  l'otfred'un  traité 
de  neutralité,  sous  de  certaines  conditions,  et  l'entrée  de 
nouvelles  troupes  dans  le  Royaume. 

Quant  au  premier  point,  l'Empereur  dit  qu'il  ne  peut  pas 
retirer  son  armée  campée  dans  les  Etats  du  Roi,  au  moment 
où  les  Russes  et  les  Anglais  se  renforcent  et  menacent  de 
l'attaquer.  Qu'avons-nous  de  commun  avec  ces  gens-là  pour 
devoir  être  la  victime  de  leurs  dispositions?  Quand  on  ne 
met  point  en  doute,  comme  cela  n'est  que  trop  vrai,  que  Sa 
Majesté  a  observé  et  observe  la  plus  stricte  neutralité  ;  que  la 
conduite  constamment  tenue  par  cette  Cour  Royale  a  été  par- 
faitement d'accord  avec  ce  principe,  et  que  notre  neutralité 
a  été  religieusement  respectée  par  les  susdites  Puissances, 
bien  qu'elle  fût  violée  par  la  France  qui  maintenait  ses 
troupes  dans  le  Royaume,  n'est-il  pas  de  la  plus  grande 
injustice  de  nous  faire  supporter  à  nous,  sans  qu'il  y  ait  de 
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notre  faute,  les  conséquences  désastreuses  des  intentions 
présumées  des  Russes  et  des  Anglais,  en  vue  d'une  attaque; 
cela  alors  que  les  faits  démontrent  qu'ils  ont  eu  tous  les 
égards  possibles  pour  notre  neutralité.  Sa  Majesté  ne  saurait 
comprendre  comment  on  peut  se  refuser  à  évacuer  lorsque, 
sans  nuire  aucunement  à  la  France,  on  éviterait  par  là  à  ce 
Royaume  les  maux  immenses  auxquels  il  pourrait  être 
exposé. 

L'offre  d'un  traité  de  neutralité  est  inconcevable,  eu  égard 
à  la  chose  même  tout  autant  qu'aux  moyens  qu'on  propose 
pour  l'accorder.  Et  depuis  quand  la  Couronne  des  Deux- 
Siciles  n'est-elle  point  neutre  dans  la  guerre  actuelle  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  pour  qu'il  faille  en  venir  à  celte 
convention?  Le  Cabinet  de  Paris  doit  bien  se  rappeler  que  le 
système  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  été  autre  que  le  maintien 
de  la  neutralité  dès  le  début  de  cette  malheureuse  guerre 
entre  les  deux  Puissances.  Toutes  les  opérations  de  cette  Cour 
Royale  l'ont  montré  à  l'évidence  :  alors  que  la  France  y  por- 
tait une  grave  atteinte,  en  faisant  occuper  par  ses  troupes 
quelques  positions  dans  ce  Royaume,  Sa  Majesté,  pour  ne  pas 
s'écarter  de  ce  système,  a  non  seulement  supporté  cette 
insulte  faite  à  son  indépendance,  mais  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  que  les  autres  fissent  preuve  de  la  même  tolérance. 
Lorsque  l'Empereur  a  voulu  que  la  Couronne  des  Deux- 
Siciles  prît  part,  dans  la  guerre  actuelle,  soit  pour,  soit  contre 
la  France,  Sa  Majesté  a  protesté  fermement  qu'Elle  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  abandonner  la  neutralité  adoptée  par  Elle, 
ce  qui  a  été  admis  par  Sa  Majesté  Impériale,  qui  a  promis  de 
ne  pas  la  troubler  :  Sa  Majesté  n'ayant  donc  pas  cessé  un 
seul  moment  de  rester  neutre,  et  toutes  ses  opérations  et 
ses  efforts  n'ayant  eu  d'autre  but,  il  est  incompréhensible 
qu'on  lui  offre  une  chose  qu'elle  possède  depuis  si  long- 
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temps.  Si,  an  côlé  de  la  France,  on  a  porté  atteinte  à  la 
neulraliié  et  l'on  continue  à  la  violer  par  l'envoi  de  troupes 
dans  ce  Royaume,  c'est  un  devoir  pourelle,  pour  son  amitié  ; 
c'est  une  nécessité  pour  le  maintien  de  la  bonne  entente,  et 
c'est  une  question  de  simple  équité  que  de  supprimer  cet 
obstacle  de  nature  à  fournir  prétexte  à  troubler  la  Couronne 
des  Deux-Siciles;  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  mesure 
qui,  sans  nuire  à  la  France,  comme  je  viens  de  le  dire, 
délivre  Sa  Majesté  et  ce  Royaume  de  toute  inquiétude.  A  co 
propos,  je  fais  remarquer  à  Votre  Excellence  qu'il  est  con- 
tradictoire de  dire  qu'on  doit  augmenter  les  troupes  fran- 
çaises, parce  qu'elles  peuvent  être  attaquées,  et  de  promettre 
d'autre  part  d'évacuer  le  Royaume,  en  proposant  un  traité  de 
neutralité  avec  des  conditions  désbouonmtes.  La  parole 
donnée  et  mille  preuves  de  loyauté  et  de  bonne  foi  ne  valent- 
elles  pas  un  traité?  Pourquoi  ne  pas  accorder  la  même  chose 
à  la  justice,  à  l'amitié,  lorsque  la  sécurité  est  la  même, 
quoique  les  moyens  soient  difTérents? 

Les  expélieuts  que  l'on  propose  pour  accorder  la  neutra- 
lité sont,  en  outre.  Inconcevables.  N'est-ce  pas  la  détruire  que 
d'accéder  aux  étranges  conditions   mises  en   avant  par  le 
Cabinet  de  Paris?  Si  la  neutralité  est  l'exercice  de  la  souve 
raine   indépendance,   Votre   Excellence   peut-elle   admetlii 
qu'elle  soit  garantie  par  les  conditions  indiquées  et  surtout 
par  la  désignation  d'un  général  français  pour  commander  b 
troupes  du  Roi,  et  parla  nomination  aux  premières  fonction 
politiques  et  militaires  de  personnes  dévouées  à  la  France 
Celte  conduite  ne  serait-elle  pas  monstrueuse  vis-à-vis  d(>< 
autres  Puissances,  et  celles-ci  ne  seraient-elles  pas  en  dro'^ 
de  considérer  la  Couronne  des  Deux-Siciles  comme  allir 
d'intérêts  à  la  France?  Je  no  parle  pas  de  l'injure  que  cr 
conditions  fout  à  la  di^^nité  du  Roi  et  à  son  indépendance; 


CHAPITRE    XIV  559 

Votre  Excellence  a  trop   de  tact   pour   ne  pas   le   relever. 

Quant  à  l'entrée  d'autres  troupes  françaises  dans  le 
Royaume,  que  Voire  Excellence  annonce  et  que  de  nou- 
veaux rapports  font  monter  à  6,000  hommes,  c'est  un 
point  qui  désole  le  Roi,  vu  le  manque  complet  de  moyens 
pour  pourvoir  à  leur  subsistance,  et  vu  l'universel  mécon- 
tentement drs  peuples,  qui  est  arrivé  à  son  apogée.  Sa 
Majesté  ne  sait  comment  prévenir  les  conséquences  déplo- 
rables d'une  situation  si  tendue,  à  moins  que  l'on  n'y  apporte 
un  prompt  remède. 

Ces  considérations,  et  cent  autres  que  Votre  Excellence 
peut  ajouter  à  ces  douloureux  argumeuts,  étant  exposées,  Sa 
Majesté  veut  que  Votre  Excellence  mette  en  évidence  les 
preuves  non  interrompues  de  loyauté  données  par  Elle, 
l'exactitude  scrupuleuse  avec  laquelle  Elle  a  rempli  tous  les 
engagements  qu'elle  avait  contractés,  tout  aussi  bien  que  la 
constance  avec  laquelle  Elle  a  tenu  les  promesses  données,  et 
qu'enfin  Voire  Excellence  convainque  une  bonne  fois  l'Em- 
pereur de  ne  pas  troubler  plus  longtemps  la  tranquillité  de 
ses  Etats.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  en  faire  retirer  les 
troupes  françaises;  ce  que  l'Empereur  est  maître  de  réaliser, 
et  Sa  Majesté  est  certaine  qu'aussitôt  que  la  Couronne  des 
Dcux-Siciles  sera  mise  en  état  de  parfaite  neutralité,  il  ne 
lui  arrivera  plus  d'être  iuquiétée  d'aucun  autre  côté;  Sa 
Majesté  ne  sait  pas  quand  elle  pourra  l'espérer,  tant  que  les 
troupes  françaises  occuperont  des  positions  dans  ce  Royaume, 
et  encore  moins  si  leur  nombre  va  en  augmentant.  Sa  Majesté 
compte  sur  le  zèle  et  l'activité  de  Votre  Excellence,  pour 
faire  réussir  cetîe  demande,  au  succès  de  laquelle  est  attaché 
le  salut  de  l'Etat;  Elle  veut  encore  que  Votre  Excellence 
insiste  sur  le  payement  des  sommes  dues  jusqu'à  présent  à 
la  Couronne  par  le  Gouvernement  français,  pour  l'entretien 
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de  ses  troupes  susdites.  Les  services  de  l'Etat  vont,  dès  ce 
moment,  subir  des  retards  de  ce  chef.  Au  nom  du  Roi,  j'en 
fais  part  à  Voire  Excellence  pour  qu'elle  aijisse. 

CiRCELLO. 

Et,  le  22,  la  reine  écrivait  encore  : 


La  Reine  de  Naples  au  Marquis  de  Gallo  (1). 

Que  n'avons-nous  pas  souffert  depuis  deux  ans  quand  toute 
raison,  propre  intérêt,  devait  faire  terminer  cette  vexation, 
quand  notre  parole  sacrée  et  en  gens  d'honneur  leur  a  tant  de 
fois  promis  que  s'ils  nous  laissent  libres  nous  ne  laisserions 
mettre  le  pied  à  aucune  Puissance  chez  nous,  quand  l'événe- 
ment du  passé  leur  devait  prouver  que  telle  doit  être  notre 
ferme  volonté  et  toutes  nos  démarches?  Ils  doivent  bien 
comprendre  que  désirant  notre  tranquillité,  bien  être,  nous 
aurions  maintenu  de  la  même  façon  la  plus  stricte  Neutralité 
envers  toutes  les  Puissances  Belligérantes.  Je  retourne  à 
dire,  et  cela  peut-être  pour  la  dernière  fois  de  ma  vie,  que 
nous  ne  désirions  que  la  Paix,  la  Tranquillité  et  la  Neutra- 
lité, que  toutes  les  espèces  de  sacrifices  ont  été  faits  pour 
cela. 

Je  vous  conjure  donc  d'employer  le  verd  et  le  sec  et  les  rai- 
sonnements de  leur  propre  bien-être,  pour  qu'ils  nous  déli- 
vrent de  cette  maudite  armée,  et  assurer  ainsi  vos  Souverains 
et  Patrie  des  maux  incalculables  qui  l'allendent,  car  vous- 
même  serez  étonné  des  maux  qui  en  suivront. 

Caroline. 

(1)  Extrait  de  la  lettre  du  22  t(>ptcmbrn  1805. 


CHAPITRE    XIV  661 

Etait-ce  là  arrêter  une  négociation  en  cours,  et  jusqu'à  ce 
jour  réclamée  à  grands  cris?  Du  reste,  ces  dernières  lettres 
eussent-elles  été  dans  d'autres  termes,  qu'elles  seraient  arri- 
vées trop  tard,  car,  sous  l'impulsion  des  encouragements  don- 
nés dans  les  lettres  de  Gn  août,  le  marquis  de  Gallo,  persuadé, 
et  cela  avec  raison,  qu'il  rendait  à  sa  cour  le  plus  grand  des 
services,  était  à  la  veille  de  signer  un  traité  de  neutralité. 

Le  21  septembre,  il  était  dans  la  joie  d'avoir  obtenu  enGn 
tout  ce  que  l'on  pouvait  espérer,  et  à  l'heure  même  où  Circello 
écrivait  de  Naples  la  lettre  que  nous  venons  de  lire,  le  marquis 
de  Gallo  lui  adressait  tous  les  détails  relatifs  au  traité  qu'il  espé- 
rait signer  le  jour  même. 


Il 

21  et  22  septembre.  —  Première  partie  de  la  lettre  du  marquis  de  Gallo 
du  21  septembre,  5  heures  du  soir,  annonçant  qu'il  est  près  d'obtenir 
la  neutralité  dans  des  conditions  avantageuses.  —  Sa  joie  est  prématu- 
rée. —  Napoléon  exige  ea  articles  secrets  trois  conditions  nouvelles 
difficilement  acceptables.  —  Deuxième  partie  de  la  lettre  de  Gallo, 
8  heures  du  soir.  —  Talleyrand  retourne  à  Saint-Cloud.  —  Retour  de 
Talleyrand  à  8  heures  du  matin.  —  Napoléon  ne  veut  rien  modifier.  — 
Nouvelles  instances  de  Gallo.  —  Talleyrand  demande  de  nouveau  à 
l'Empereur,  qui  répond,  à  5  heures  du  matin,  qu'il  accepte  l'article 
relatif  à  la  fermeture  des  ports,  mais  exige  les  deux  autres.  — Gallo 
signe  le  22  septembre.  —  Sa  lettre  de  cette  date.  — Texte  du  traité  de 
neutralité.  —  Les  termes  n'ont  rien  qui  contredisent  ceux  de  la  conven- 
tion secrèle  du  10  septembre,  en  ce  qui  concerne  Naples.  — L'exécution 
du  traité  enlève  tout  objet  à  l'autre  dont  les  termes  ne  visent  que 
l'expulsion  des  troupes  françaises  qui  vont  sortir  volontairement.  — 
Situation  avantageuse  de  Napoléon.  —  Envoi  du  frailé  à  ratifier  à 
Naples.  —  Expédition  à  Gouvion  Saint-Cyr  d'ordres  pour  évacuer  si  le 
traité  est  ratifié,  et  attaquer,  s'il  ne  l'est  pas. 


Le  marquis  de  Gallo  écrivait  le  21,  prévenant  la  reine  que 
ses  efforts  étaient  sur  le  point  d'aboutir,  et  qu'il  était  à  la  veille 
II.  3fi 
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de  conclure  un  traité  de  neutralité  plus  avantageux  que  tout  ce 
qu'il  avait  pu  espérer  :  il  restait  bien  en  deçà  des  instructions 
de  novembre  1804,  et  évitait  le  paiement  des  subsides  qu'il 
était  autorisé  à  concéder. 


Le  Marquis  de  Gallo  à  la  Reine  deNaples  (1). 

Paris,  21  septembre  1805. 

Majesté  Royale  et  Sacrée, 

J'expédie  aux  pieds  de  Voire  Majesté  avec  la  plus  grande 
hâlc,  le  courrier  Gomez,  uniquement  pour  donner  une  bonne 
nouvelle  qui,  je  l'espère,  cipportera  à  Vos  Majestés  autant  de 
satisfaction  que  j'en  éprouve  à  l'expédier. 

Je  viens,  en  ce  moment  (il  est  trois  heures),  du  Secré- 
tariat d'Ktat,  où  j'ai  conclu  un  traité  qui  porte  l'évacuation 
complète  des  Etats  de  Votre  Majesté  et  la  reconnaissance  de 
la  neutralité  du  Roi  pendant  toute  la  guerre  actuelle.  Je  ne 
me  sens  pas  de  joie,  espérant  avoir  sauvé  Votre  Majesté,  la 
famille  Royale  et  l'Étal,  des  maux  incalculables  de  la  guerre 
chez  soi,  et  des  innombrables,  lourdes  et  ruineuses  vexations 
causées  par  le  séjour  dangereux  de  ceshcMes.  J'ai  le  bonheur 
d'avoir  sauvegardé  pour  la  seconde  fois  la  tranquillité  du 
Roi  et  d'avoir  débarrassé  l'Autorité  Royale  de  la  présence 
d'une  armée  étrangère  et  de  ses  dangers.  p]nfin  Vos  Majestés 
sont  maîtresses  chez  Elles  et  ne  seront  plus  tourmentées  ni 
saignées  par  personne.  En  donnant  à  Voire  Majesté  cotte 
heureuse  nouvelle,  je  la  prie  d'agréer  mes  humbles  senti- 

(i)  Ce  document  est  en  mauvais  italien  et  fourmille  de  faules  d'ortho- 
jfraphe;  nous  s(;rrons  le  texte  italien  aiilaut  que  possible  pour  donner 
une  idée  du  style  étrange  de  l'ambassade. ir  de  N'aples. 
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ments  d'allégresse.  Après  l'arrivée  de  Burgeaux  avec  les 
dépèches  et  ordres  de  Vos  Majestés  du  26  août,  je  n'ai  fait  que 
travailler  sans  relâche  et  profiter  de  toutes  les  occasions,  de 
toutes  circonstances  pour  atteindre  le  bul  indiqué  par  Vos 
Majestés.  J'ai  rencontré  bien  des  difficultés,  j'ai  eu  bien  des 
hauts  et  des  bas,  j'ai  soutenu  bien  des  disputes  et  des  discus- 
sions sur  une  quantité  de  demandes  et  de  conditions  mises 
en  avant,  mais  j'ai  eu  la  chance  de  rencontrer  d'heureuses 
occasions,  que  j'ai  connues  à  temps  et  dont  j'ai  pu  profiter 
pour  conclure  le  plus  heureux  traité  que  je  pusse  désirer.  Je 
n'ai  accordé  aucun  subside,  aucune  somme,  pas  même  un 
sou  de  paiements  (1).  Je  n'ai  admis  aucune  condition  oné- 
reuse ni  humiliante;  j'ai  refusé  et  surmonté  toutes  les 
démarches  indécentes  ou  despotiques  et  arbitraires  qu'on 
exigeait  du  Roi  Notre  Seigneur.  J'ai  évité  tout  ce  qui  pouvait 
compromettre  la  Couronne  Royale  vis-à-vis  d'autres  Puis- 
sances. Ënfiu  j'ai  obtenu  tout  ce  que  je  pouvais  désirer  et 
tout  ce  que  Votre  Majesté  a  commandé  :  l'évacuation  entière, 
la  neutralité  absolue,  sans  autre  engagement  que  celui 
d'observer  et  de  défendre  ladite  neutralité  contre  toute  ofifense, 
et  de  ne  donner  accès  dans  le  Royaume  ni  à  des  troupes,  ni  à 
des  flottes  d'aucune  Puissance  Belligérante.  La  seule  chose 
que  je  n'aie  pas  pu  éviter,  c'est  la  promesse  de  ne  pas  donner 
le  commandement  des  armées  et  des  places  fortes  aux  of6ciers 
d'aucune  Puissance  Belligérante  ou  à  des  émigrés  français.  Cet 
article  est  le  seul  que  j'aurais  voulu  éviter,  mais  que  je  n'ai  pas 
pu  repousser,  et  il  est  bien  conforme  à  la  neutralité.  Cepen- 
dant je  n'ai  conclu  le  tout  que  sous  la  condition  et  clause 
[sub  spe  rati)  afin  que  si  Vos  Majestés  ne  sont  pas  contentes, 


(1)  Le  gouvernement  napolitain  avait  offert  précédemment  de  payer 
un  subside  en  écliange  de  la  neutralité. 
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on  ont  formé  un  autre  plan  depuis  le  23  août,  Elles  aient 
toute  liberté  de  ne  pas  le  ratifier,  et  de  considérer  le  tout 
comme  nul.  Finalement  j'ai  obtenu  que  le  traité  fût  signe 
avec  égalité  de  rang  afin  que,  puisque  c'est  le  premier  acte 
passé  avec  cet  Empire,  l'égalité  de  rang  entre  les  deux  cou- 
ronnes reste  fixée  et  reconnue.  Tout  cela  je  viens  de  l'obtenir 
en  profitant  d'un  moment  favorable  et  de  l'urgente  néces- 
sité où  se  trouve  cette  Cour  de  prendre  rapidement  et  vigou- 
reusement un  parti,  et  de  se  décider  à  mettre  en  Italie  deux 
armées  dont  une  par  conséquent  dans  la  partie  méridionale, 
ou  à  concentrer  toutes  ses  forcesenLombardie.  J'ai  beaucoup 
travaillé  dans  le  second  sens  et  j'ai  profilé  du  feu  des  pre- 
mières décisions  à  prendre,  car  si  j'avais  laissé  passer  le 
moment,  je  n'aurais  plus  pu  obtenir  la  même  chose.  Cela 
m'a  réussi;  nous  sommes  déj«i  d'accord  sur  tous  les  articles 
avec  M.  de  Talleyrand;  le  traité  se  copie  aujourd'hui  et 
sera  signé,  je  respère,ce  soir,  à  moins  qu'il  n'arrive  quelque 
changement  que  je  ne  prévois  pas.  J'expédierai  de  suite  à 
Votre  Majesté  mon  Secrétaire  Questiaux  avec  le  traité 
aussitôt  que  tout  sera  fini.  Cette  Cour  enverra  aussi  son 
courrier  à  Alquier  avec  la  ratification  afin  qu'il  puisse 
l'échanger  à  Naples  avec  le  Ministre  «le  Votre  Majesté  et  ensuite 
expédier  à  Saint-Cyr  les  ordres  pour  l'évacuation.  Comme 
les  courriers  français  vont  à  cheval,  le  courrier  d' Alquier 
pourra  arriver  avant  mon  Secrétaire.  La  guerre  est  décidée 
et  Dieu  sait  quelles  en  seront  les  conséquences.  Mais,  h  pré- 
senf,  j'ai  le  cœur  léger  et  gai,  parce  que,  grâce  au  Ciel, 
quelles  qu'elles  puissent  être,  la  couronne  de  Vos  Majestés 
et  le  bonheur  de  la  Famille  Royale,  ainsi  que  la  sûreté  de 
Vos  Majestés  et  de  l'État  seront  sauvegardés,  dans  quelques 
jours.  J'écris  en  toute  hâte,  je  ne  donne  pas  autre  chose  que 
cette  lettre  d'avis  à  Gomez,  en  me  réservant  d'exprimer  plus 
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longuement  mes  sentiments  au  Roi  et  à  son  ministère, 
lorsque  j'expédierai  mon  secrétaire,  ce  que  je  ferai  dès  que 
tout  sera  terminé.  Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
porter  cette  première  nouvelle  de  ma  part  à  la  connaissance 
du  Roi.  Je  ne  puis,  dans  ce  moment,  ajouter  autre  chose,  et 
suis,  avec  le  plus  humble  respect,  votre,  etc. 

Marquis  de  G  allô. 
Paris,  21  septembre  1805,  5  Iieiires après-midi. 


Cette  satisfaction  si  entière  était  un  peu  prématurée,  car  tant 
que  Napoléon  n'avait  pas  signé,  l'on  n'était  jamais  sûr  de  rien. 
Talleyrand,  qui  avait  envoyé  à  Saint-CIoud  la  rédaction  con- 
venue, la  retourna  bientôt  avec  trois  articles  nouveaux  ajoutés 
de  la  main  de  l'Empereur  : 

1"  Le  roi  ne  devait  permettre  l'entrée  de  ses  ports  à  aucune 
flotte  armée  contre  la  France  ; 

2°  Il  devait  s'engager  à  ne  jamais  reconnaître  aux  Anglais  la 
souveraineté  sur  Malte  sans  l'aveu  de  la  France; 

3"  Il  ne  devait  jamais  admettre  dans  son  conseil  le  chevalier 
Acton  et  ne  lui  permettrait  pas  de  rentrer  dans  le  royaume  de 
Naples, 


Le  Marquis  de  Gallo  à  la  Reine  de  Naples  (1). 

Paris,  21  septembre  1805. 

Majesté  Royale  et  Sackée. 

Cette  lettre  très  humble  est  un  post-scriptum  à  celle  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'écrire  à  Voire  Majesté  il  y  a  quatre 

(1)  Ce  document  est  criblé  de  fautes  d'italien. 
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heures.  Je  dois  attribuera  la  Providence,  je  crois,  l'heureuse 
pensée  de  n'avoir  pas  fait  partir  tout  de  suite  le  courrier  avec 
la  susdite  lettre.  La  connaissance  que  j'ai  des  choses  de  ce 
pays  m'a  fait  direàGouiez,  après  l'avoir  expédié,  de  ne  pas 
partir  avant  mon  retour  du  ministère,  où  j'ai  dû  me  rendre 
à  cinq  heures  pour  la  même  affaire.  J'ai  pris  cette  précau- 
tion précisément  pour  m'assurer  qu'il  n'y  avait  rien  de  nou- 
veau, car  je  sais  tout  ce  qui  peut  se  passer  dans  un  inter- 
valle de  deux  heures.  Eh  bien  !  j'ai   Taffliclion  de  dire  à 
Votre  Majesté  qu'en  si  peu  d'instants  tout  a  été  changé,  et  je 
ne  sais  si  rien  sera  si^jnc  de  la  convention  que  nous  devions 
conclure.  M.  de  Talleyrand  ayant  envoyé  à  Saiut-Ctoud  la 
rédaction  des  articles  convenus  et  dont  j'étais  très  satisfait, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  Votre  Majesté  dans 
mon  autre  lettre,  la  feuille  est  revenue  avec  trois  articles 
que  l'Empereur  a  ajoutés  de  sa  propre  main,  et  il  a  fallu  le 
secours  du  Ciel  pour  les  déchiffrer.  Ces  articles  sont  que  : 
d'abord  Sa  Majesté  ne  permettra  l'entrée  dans  ses  ports  à 
aucune  flotte  armée  contre  la  France,  dans  la  guerre  actuelle  ; 
2*  que  Sa  Majesté  ne  reconnaîtra  jamais  aux  Anglais  la  sou- 
veraineté sur  Malte,  si  ce  n'est  d'accord  avec  la  France  ;  3°  que 
Sa  Majesté  n'admettra  pas  dans  ses  conseils  M.  le  Chevalier 
Aclon,  et  ne  lui  permettra  pas  de  revenir  dans  le  Royaume 
de  i\aples.  Votre  Majesté  sent  bien  que   ces   trois  articles 
nouveaux  ont  tout  gâté,  parce  que  j'ai  refusé  absolument  de 
les  admettre.  Le  premier  est  contraire  au   principe  de  la 
neutralité  et  pourrait  empêcher  les  autres  Puissances  de  le 
reconnaître;  le  second  est  absolument  nouveau:  il  ne  pré- 
sente pour  Malte  aucune  importance  ni  danger,  mais  je  n'ai 
aucunes  instructions  sur  ce  point.  Le  troisième  est  absolu- 
ment odieux  et  indécent,  autant  qu'il  est  mesquin  et  inutile, 
et  il  m*est,  par  surcroît,  personnellement  très  désagréable 
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et  pénible,  parce  que  ceux  qui  ne  sont  pas  an  courant  et  qui 
ne  me  connaissent  pas,  croiront  ou  bien  que  j'ai  provoqué 
ou  bien  que  je  n'ai  pas  assez  combattu  une  semblable  plai- 
santerie. M.  de  Talleyrand  a  considéré  le  premier  point 
comme  un  sacrifice  nécessaire  à  faire  pour  obtenir  la  neu- 
tralité; il  a  cité  l'exemple  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  et 
autres,  qui  ont  fait  plus  que  cela,  payant  des  subsides, 
s'imposant  de  gros  sacrifices  et  s'engageant  non  seulement 
à  fermer  leurs  poris  aux  flottes  de  guerre,  mais  aussi  au 
commerce.  Il  a  voulu  démontrer  que  la  France  ne  viendra 
jamais  profiter  de  la  préférence  qui  lui  sera  accordée,  parce 
qu'elle  a  les  autres  ports  de  Tllalie;  enfin  il  a  suggéré  que 
Sa  Majesté  pourrait  cacher  aux  autres  Puissances  cet  article; 
j'ai  combattu  jusqu'à  l'impossible,  et  j'ai  déclaré  que  je  ne 
signerai  la  convention  que  si  cet  article  était  supprimé  :  il  y 
a  eu  un  débat  interminable  et  nous  n'avons  rien  conclu, 
parce  que  l'Empereur  le  voulant  absolument  ainsi,  lui  ne 
pouvait  rien  changer;  il  en  sera  de  même  des  deux  autres 
articles,  qui  n'ont  pas  la  même  importance  politique;  le 
Ministre  a  essayé  de  me  prouver  que  celui  qui  regarde  Malte 
était  un  article  utile  au  Roi  notre  Seigneur,  et  que  l'autre, 
qui  concerne  un  ministre  déjà  en  retraite,  n'avait  pas  d'im- 
portance, et  serait  de  nul  effet,  puisque  ce  que  l'on  demande 
est  déjà  accordé  et  réalisé;  mais  j'ai  opposé  à  ces  demandes 
le  défaut  d'instructions  et  de  pouvoirs,  leur  inconvenance, 
le  déplaisir  et  la  répugnance  de  Sa  Majesté.  J'ai  absolument 
refusé  de  l'admettre.  M.  de  Talleyrand,  de  son  côté,  ne 
pouvant  céder,  a  essayé  de  représenter  que,  puisque  j'avais 
déclaré  ne  signer  que  suh  spe  rati,  ce  qui  n'oblige  à  rien 
d'une  façon  défiuilive,je  pouvais  mécontenter  de  cette  décla- 
ration et  ne  pas  entraver  pour  le  moment  une  affaire  dont 
dépend  la  tranquillité,  l'indépendance  et  le  sort  même  de 
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Leurs  Majestés  et  du  Royaume.  Mais  ces  raisonnements 
n'ont  pu  me  décider;  j'ai  refusé  net  tous  les  (rois  articles  et 
j*ai  prié  M.  de  Tallcyrand  d'aller  lui-même  parlera  TËmpe- 
rcur  ce  soir,  et  de  lui  soumettre  toutes  mes  réflexions,  mes 
raisons  et  les  très  réelles  difGcultés  diplomatiques  qui  s'oppo- 
sent surtout  au  premier  des  nouveaux  articles.  M.  de  Tal- 
leyrand  s'y  est  engagé,  et  il  le  fera  ce  soir.  11  m'a  donné 
rendez-vous  à  une  heure  après  minuit,  mais  il  ne  croit 
pas  que  l'Empereur  cède,  parce  qu'il  a  écrit  tout  cela  de  sa 
main  et  qu'il  n'est  jamais  possible  de  le  faire  changer.  Je  me 
vois  donc  dans  un  abîme  de  confusion  et  de  déplaisir;  car  si 
je  ne  parviens  pas  à  persuader  l'Empereur  (chose  très  dif- 
ficile), je  dois  choisir  entre  signer  ces  articles  si  désagréables 
et  si  inconvenauts  qui  compromettent  tous  les  avantages  que 
j'avais  obtenus,  ou  de  rompre  une  aflaire  excellente  dont 
dépend  le  salut  de  Vos  Majestés  et  du  Royaume.  J'avais,  en 
effet,  obtenu  le  rétablissement  de  leur  autorité,  de  leur  indé- 
pendance, et  leur  tranquillité,  tandis  qu'à  présent,  au  con- 
traire, nous  pouvons  être  à  la  veille  de  la  ruine  de  l'autorité 
Royale,  car  si  l'Empereur  abandonne  le  système  consistant 
à  concentrer  ses  forces  en  Lomhardie  et  à  laisser  l'Italie 
méridionale  neutre,  pour  adopter  celui  de  former  deux 
armées  en  Italie  et,  par  conséquent,  de  renforcer  celle  de 
Naples,  ce  serait  notre  dernière  heure.  liO  dit  Empereur  a 
balancé  jusqu'à  ce  jour  sur  le  parti  qu'il  prendrait,  ou  de 
mettre  une  armée  dans  l'Appennin,  dont  ferait  partie  celle  de 
la  Pouille,  en  tenant  tête  aux  opérations  qui  pourraient  avoir 
lieu  en  Italie,  ou  bien  de  retirer  les  troupes  de  la  Pouille 
pour  ne  pas  être  obligé  de  les  soutenir,  et  les  concentrer 
loulcs  dans  le  Royaume  d'Italie;  Votre  Majesté  ne  saurait 
croire  combien  j'ai  travaillé  avec  Talleyrand,  avec  Rerthier 
et  avec  d'autres  pour  leur  faire  adopter  ce  second  système 
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tel  qu'il  a  été  enfin  fixé  et  mis  en  exécution;  mais  je  dirai 
franchement  à  Votre  Majesté  que  cela  a  été  un  effort  que 
l'Empereur  a  fait  contre  son  cœur,  parce  qu'il  lui  en  coûte 
beaucoup  d'évacuer  le  Royaume  et  d'accorder  noire  neutra- 
lité et  notre  indépendance;  il  lui  en  coûte  tellement  que  je 
crains  qu'il  ne  s'obstine  à  ces  articles,  qu'il  ne  rompe  tout 
et  n'adopte  l'autre  système. 

Quel  parti  prendrai-je?  J'avais  fait  écarter  plus  de  douze 
autres  articles  et  demandes  également  ardues  et  désagréables, 
et  surtout  la  condition  du  payement  d'un  subside  qu'on  vou- 
lait à  tout  prix,  en  se  modelant  sur  le  Portugal,  comme  je 
l'avais  offert  l'année  passée,  ce  dont  ils  se  sont  rappelés. 
J'avais  donc  tout  surmonté  et  je  croyais  avoir  abouti  ;  aujour- 
d'hui une  autre  bourrasque  se  lève  et  je  ne  sais  plus  où  elle 
me  conduira.  Talieyrand  me  déclare  que  l'Empereur  est 
forcé  de  se  décider  tout  de  suite  parce  que  les  disposi- 
tions à  prendre  sont  urgentes,  et  parce  qu^il  n'y  a  plus  de 
temps  à  perdre,  l'Empereur  voulant  partir  après -demain 
pour  Strasbourg;  de  sorte  qu'une  fois  qu'il  aura  pris  une 
décision,  il  n'y  aura  plus  moyen  d'y  revenir.  Le  sort  de  Vos 
Majestés,  de  la  Couronne  Royale  et  du  Royaume  dépend  de  la 
décision  du  moment,  très  dure  alternative  dans  laquelle 
cependant  je  ne  vois  pas  la  possibilité  de  céder. 

L'an  dernier,  plusieurs  fois  même,  l'Angleterre  a  autorisé 
Notre  Royal  Maître  à  stipuler  (si  cela  était  nécessaire  pour 
nous  sauver)  l'interdiction  de  ses  ports  à  ses  vaisseaux  et  à 
ses  flottes;  mais  le  souffrirait-elle  à  présenta  et  les  Russes 
l'admettraient-ils  ?  Je  veux  encore  espérer,  Majesté  Sacrée, 
que  l'Empereur  se  rendra  ce  soir  à  mes  raisons.  Demain,  par 
un  autre  courrier,  Votre  Majesté  saura  quel  aura  été  le  résul- 
tat de  cette  conférence,  car  je  n'espère  pas  obtenir  un  plus 
long  délai  pour  décider  de  la  conclusion  ou  de  la  rupture. 
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Ed  attendant,  cette  sfconde  très  humble  lettre  est  bien 
différente  de  la  première;  j'étais  très  heureux,  je  suis  à 
présent  très  consterné,  le  temps  ne  me  permet  pas  d'écrire 
autre  chose;  aussi  je  supplie  Votre  Majesté  de  soumettre  ce 
rapport-ci  à  Notre  Royal  Maître,  pour  qu'il  serve  à  échtirer 
le  Ministère  Royal,  le  courrier  ne  peut  plus  retarder.  Je 
ferai  iineautie  expédition,  et  j'espère  quece  sera  mon  Secré- 
taire avec  le  traité,  et  par  cette  occasion-là,  je  rendrai 
compte  à  Vos  Majestés  de  ce  qu'il  me  faudra  expliquer  en 
détail.  Je  dépose  aux  pieds  Royaux  de  Votre  Majesté  les 
sentiments  de  ma  plus  respectueuse  et  (idèle  obéissance  et 
vénération. 

Marquis  de  Gallo  V.  S.  M. 

Le  21  septembre  1805,  à  8  heures  du  soir. 

Le  21  au  soir,  Talleyrand,  arrivant  de  Saint-Cloud,  déclara 
que  l'Empereur  avait  refusé  toute  modiGcation,  que  c'était  à 
prendre  ou  à  laisser. 

Après  nouvelle  discussion,  le  marquis  de  Gallo  accepta  l'ar- 
ticle relatif  à  la  fermeture  des  ports,  à  condition  qu'ils  fussent 
défendus  à  toutes  les  escadres,  aucune  puissance  exceptée.  Il 
admit  le  second  sub  spe  rati,  mais  pour  le  troisième,  il  supplia 
de  le  supprimer  it  comme  inconvenant,  inutile  et  déplaisant 
pour  Sa  Majesté  r. . 

Talleyrand  consentit  à  s'adresser  de  nouveau  à  l'Empereur, 
la  réponse  arriva  à  trois  heures  du  matin.  Il  acceptait  le  pre- 
mier, mais  pour  les  deux  autres,  ne  voulait  pas  changer  un 
mot;  le  traité  fut  signé  à  cinq  heures  du  matin.  La  lettre  à 
Circello  entre  dans  le  détail  de  tout  ce  qni  concerne  rentière 
négociation. 
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Le  Marquis  de  Gallo  au  Marquis  de  Circello  (1). 

Paris,  22  septembre  1805. 

Excellence, 

A  cinq  heures  de  la  nuit  dernière  ou  plutôt  de  ce  matin, 
j'ai  terminé  le  traité  de  neutralité,  que  j'expédie  à  Votre 
Excellence  par  le  Secrétaire  M.  Questiaux.  Il  va  se  hâter 
pour  le  déposer  humblement  au  plus  tôt  aux  pieds  de  Sa 
Majesté,  pendant  que  M.  de  Talleyrand  l'expédie  à  l'Am- 
bassadeur Alquier,  pour  faire  à  Naples  l'échange  des  ratifi- 
cations, puisqu'il  a  été  stipulé  que  les  troupes  sortiraient 
des  frontières  du  Royaume  dans  l'espace  d'un  mois. 

Je  ne  donnerai  pas  grands  détails  à  Votre  Excellence 
pour  faire  connaître  au  Roi  les  difficultés  avec  lesquelles 
j'ai  eu  à  lutter,  les  demandes  et  les  articles  équivoques  qu'il 
m'a  fallu  combattre  pendant  plusieurs  jours,  pour  en  venir 
à  bout.  Je  lui  dirai  seulement  les  choses  principales  en  peu 
de  mots.  Toutes  les  demandes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  com- 
muniquer à  Votre  Excellence  par  le  courrier  du  30  du  mois 
passé  ont  été  aigrement  et  impérieusement  réitérées.  Je  n'ai 
voulu  en  aucune  façon  admettre  aucun  article  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'autorité,  à  la  souveraineté,  à  l'indépen- 
dance et  à  la  dignité  Royale.  De  sorte  que  j'ai  absolument 
exclu  et  rejeté  et  refusé  obstinément  de  mettre  en  question 
le  choix  des  personnes  que  Sa  Majesté  croit  à  propos  de 
prendre  pour  Ministres,  et  encore  moins  de  rédiger  des 
articles  sur  ce  point.  Là  j'ai  eu  cause  gagnée.  Il  en  est  de 


(1)  La  première  partie  de  celte  lettre  fait  double  emploi  avec  les  pré- 
cédentes. 
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même  pour  ce  qui  se  rapporte  à  ror<j[aDisation  des  troupes 
ou  an  recrutenn'nt  limité  et  à  rentreticn  îles  troupes  pro- 
vinciales. Celte  question  a  été  même  eutièrement  mise  de 
côte.  Au  contraire,  il  a  été  stipulé  que  Sa  \I<ijesté  défendra 
de  toute  attaque  la  neutralité  de  sus  Etats;  il  est  donc  bien 
entendu  qu'Ellecst  maîtresse  d'avoir  chez  Elle  le  nombre  et 
la  nature  des  troupes  qu  il  lui  plaît.  Il  a  été  très  difficile  de 
faire  rejeter  Tarlicle  mis  en  avant,  puis  absolument  exigé, 
par  lequel  on  voulait  que  Sa  Majesté  reçût  à  son  service,  et 
pour  commander  ses  troupes,  un  général  français.  J'ai  fait 
ressortir  combien  une  telle  proposition  était  inacceptable, 
contraire  à  la  neutralité,  et  faite  pour  éveiller  les  soupçons 
des  autres  Puissances,  qui  doivent,  elles  aussi,  reconnaître 
la  neutralité  de  Sa  Majesté.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  ce 
point  a  été  aussi  réglé.  Mais  Tautre  arlicle  que  cette  Cour 
exigeait  à  tout  prix,  était  le  renvoi  du  Service  Royal  des 
émigrés  français  et  la  promesse  de  ne  pas  leur  donner  d'etn- 
plois,  surtout  dans  Tarmée.  Aucune  considération  n'a  pu, 
pendant  longtemps,  faire  démordre  l'Empereur  de  cette 
demande;  cependant  j'ai,  en  fin  de  compte,  triomphé;  et  je 
suis  parvenu  à  obtenir  de  modifier  cet  arlicle  et  de  le  res- 
treindre d'une  façon  qui  soit  en  rapport  avec  la  neutralité, 
il  se  borne  à  admettre  quon  ne  donnera  pas  un  comman- 
dement en  chef  à  des  généraux  appartenant  à  des  Puis- 
sances BelUyérantes  ou  à  des  émigrés,  que  l'on  considère 
comme  étant  en  guerre  avec  la  France.  Mais  Votre  Excel- 
lence voit  tout  de  suite  toute  là  latitude  que  laisse  cet  article, 
qui  ne  vise  que  la  personne  du  commandant  en  chef  et  des 
personnes  de  haut  rang  et  servant  à  l'étranyer  chez  des 
belligérants.  J'ai  donc,  là  encore,  obtenu  beaucoup,  en 
comparaison  de  ce  qu'on  demandait  avec  tant  d'obstination, 
et  cela  sans  atteinte  ni  à  la  dignité  de  Sa  Majesté,  ni  aux 
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égards  dus  aux  autres  Puissances.  Les  belligérants  sont 
exclus,  donc  un  Français  l'est  aussi;  l'article  est  conforme 
au  principe  de  la  neutralité.  J'ai  fait  ainsi  passer  sous 
silence,  et  complètement  écarté  un  autre  article  injurieux  et 
humiliant  comportant  l'eœclusion  des  deux  Royaumes  de 
personnages  méritant  hautement  la  protection  et  la  considé- 
ration Royale.  Cet  article,  grâce  au  Ciel,  est  aussi  éliminé. 
On  voulait  à  tout  prix  le  payement,  soit  d'une  somme,  soit 
d'un  subside  mensuel,  en  prenant  pour  exemple  le  traité  de 
neutralité  passé  avec  l'Espagne  et  le  Portugal;  M.  Talley- 
rand  soutenait  d'autant  plus  cette  prétention  qu'il  pouvait 
s'appuyer  sur  l'offre  que  la  Cour  Royale  a  faite  autrefois, 
par  mon  entremise  et  par  celle  de  M.  Alqnier,  de  payer  une 
somme  qui  pourrait  aller  jusqu'à  100,000  ducats  par 
mois  (1).  J'ai  répondu  au  Ministre  que  Sa  Majesté  n'a 
jamais  voulu  donner  une  somme  si  énorme.  Cette  Cour  se 
serait  contentée  de  moins,  mais  j'ai  fermement  refusé  de 
payer  même  un  sou.  Je  me  suis  appliqué  à  démontrer  au 
Ministre  que  Sa  Majesté  avait  fait,  il  est  vrai,  cette  proposi- 
tion, mais  dans  un  temps  bien  différent;  qu'alors  Elle  avait 
à  peine  dépensé  un  million  pour  les  Français,  et  qu'ElIe 
pouvait  offrir  quelque  chose  pour  cesser  d'être  molestée  et 
tourmentée,  et  pour  mettre  fin  à  ce  genre  de  dépense, 
mais  qu'après  avoir  souffert  pendant  deux  autres  années 
l'impossible,  après  avoir  subi  la  ruine  de  ses  finances  à 
cause  d'eux,  et  dépensé  deux  ou  trois  millions  de  plus,  il 
n'était  pas  possible  d'offrir  un  subside.  J'ai  démontré  encore 
que  si  Sa  Majesté  pouvait  faire  secrètement  cet  effort  pen- 
dant que  régnait  la  Paix  Continentale,  aujourd'hui  Elle  com- 
promettrait infiniment  cette  neutralité  dont  Elle  veut  jouir 

(1)  425,000  francs. 
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et  qu'Elle  veut  obtenir  aussi  des  autres  Puissances.  On 
aurait  été  disposé  à  régler  cet  article  moyennant  une  seule 
somme  donnée  maint(?naQt;  mais  j'ai  fait  valoir  les  trem- 
blements de  terre,  les  éruptions  et  les  dégâts  immenses 
que  les  Français  ont  fais  dans  le  Royaume.  Grâce  au  ciel, 
j'ai  6ni  par  ne  pas  pnyer  un  sou  on  aucune  façon.  On  a  lon- 
guement débattu  la  question  de  défendre  l'entrée  des  Ports 
Royaux  aux  Anglais;  là  encore,  j'ai  triomphé.  Tous  les  pri- 
vilèges commerciaux  ou  les  préférences  à  accorder  dans  les 
ports  (!u  Royaume  ont  été  exclus. 

Enfin  un  article  a  été  laborieusement  discuté;  c'est  l'ar- 
ticle 5,  que  M.  Talleyrand,  par  ordre  exprès,  avait  terminé 
ainsi  :  u  les  troupes  quitteraient  les  positions  qu'elles 
occupent  en  vertu  du  traité  de  Florence  et  des  articles  de 
la  convention  secrète  et  explicative  de  cette  date  » .  Je  m'y 
suis  opiniâtrement  opposé,  en  démontrant  que  te  traité 
susdit  ne  parle  que  d'un  passage  pour  s'embarquer  pour 
l'Egypte;  cela  pour  une  année  seulement,  avec  déclaration 
que  si  cet  embarquement  ne  se  faisait  pas  dans  l'année,  les 
troupes  devraient  évacuer  le  Royaume.  En  effet,  à  la  suite 
de  mes  sollicitations  et  réclamations,  elles  l'avaient  évacué 
avant  la  l*aix  d'Amiens,  et  par  conséquent  ce  trailè-là  ne 
saurait  être  applicable  au  cas  présent.  Pour  combattre  cette 
demande,  j'ai  fait  valoir  le  langage  que  la  Cour  du  Roi  a 
tenu  pendant  trois  ans  dans  tant  de  négociations,  sans 
jamais  cessrr  de  combattre  cette  allégation.  Le  Ministre  a 
résisté  longtemps  parce  que  cette  Cour-ci  voudrait  obtenir 
un  argument  pour  légitimer  ladite  occupation  auprès  du 
public  européen.  Mais  j'ai  été,  de  mon  côté,  aussi  ferme,  et 
j'ai  fini  par  triompher. 

Une  autre  difficulté  s'est  élevée  à  propos  de  l'étiquette  et 
de  l'égalité  des  rangs;  elle  a  prolongé  beaucoup  les  discus- 
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sions.  Cette  Cour,  en  sa  qualité  de  Cour  Impériale,  désirant 
marcher  de  pair  avec  l'Empereur  d'Allemagne,  ne  voulait 
pas  me  donner  l'égalité  de  rang  et  l'alternative  dans  les 
signatures  et  dans  les  titres  de  Sa  Majesté.  On  a  beaucoup 
disputé  là-dessus;  j'ai  rappelé  les  déclarations  qui  avaient 
été  échangées  quand  je  présentai  à  M.  de  Talleyrand  mes 
lettres  de  créance  pour  le  nouvel  Empereur  des  Français; 
on  déclara  alors,  des  deux  côtés,  que  ce  nouveau  titre,  pris 
et  donné,  n'altérerait  en  rien  les  anciens  rapports  politiques 
entre  les  deux  Puissances.  M.  Talleyrand  s'est  beaucoup 
défendu,  voulant  exiger  le  même  traitement  que  Sa  Majesté 
accorde  à  l'Empereur  d'Allemagne;  enfin,  après  avoir  eu 
établi  la  différence,  il  s'est  retranché  derrière  les  exemples 
de  stipulations  faites  jusqu'à  présent  entre  Sa  Majesté  et  la 
France;  la  République  Française  n'a  jamais  accordé  l'alter- 
native, ni  dans  la  Paix  de  Paris,  ni  dans  celle  de  Florence. 
Grâce  au  Ciel,  j'ai  tant  disputé  sur  les  règles  et  convenances 
diplomatiques,  et  sur  les  raisons  d'Etat,  qu'à  la  fin  l'Empe- 
reur a  cédé,  et  qu'on  a  reconnu  et  établi,  par  cet  exemple, 
la  dignité  et  l'égalité  de  rang  entre  cette  Couronne  et  celle  de 
Sa  Majesté;  et  le  traité  a  été  fait  avec  la  parfaite  alternative. 
Nous  touchions,  comme  je  l'ai  dit  à  Votre  Excellence  hier, 
à  la  fin  de  ce  grand  travail,  qui  importe  tellement  à  la 
dignité,  au  salut  et  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  quand  l'Em- 
pereur est  venu  tout  rompre  en  ajoutant,  de  sa  propre 
main,  trois  articles  au  traité,  arlicles  que  je  me  suis  vu 
forcé  de  repousser. 

Le  premier  portait  que  Sa  Majesté  refuserait  l'entrée  de 
ses  ports  aux  escadres  armées  contre  la  France  (sans  indivi- 
dualiser ni  limiter  le  refus  aux  escadres  anglaises  seulement, 
car  j'avais  déjà  exclu  cet  article,  et  il  avait  été  supprimé), 
mais  qu'on  ne  la  refuserait  pas  aux  escadres  françaises. 
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Le  deuxième  portait  que  Sa  Majesté  ne  reconnaîtrait  pas 
la  souverainelé  de  Malte  aux  Anglais,  si  ce  n'est  après  s'être 
mise  d'accord  avec  la  France  si  la  question  se  posait. 

Le  troisième,  que  Sa  Majesté  ne  remettrait  pas  on  activilé 
(le  service  et  ne  rappellerait  pas  à  Naples  l'ancien  et  très 
digne  Ministre  M.  le  Chevalier  Acton. 

Je  me  suis  vu  dans  la  nécessité  de  refuser  ces  trois 
articles,  et  ce  pour  les  excellenfes  raisons  que  chacun  com- 
prend aisément.  Après  plusieurs  heures  de  débats  avec 
M.  de  Talleyrand,  je  persuadai  au  dit  Ministre  que  le  pre- 
mier était  impossible,  parce  qu'il  détruisait  entièrement  le 
système  de  neutralité  et  exposait  Sa  Majesté  aux  hostilités 
des  autres  Puissances,  qui  se  seraient  servies  dans  tous  les 
cas  de  ce  prétexte  pour  ne  pas  la  respecter.  Que  la  neutra- 
lité consiste  à  ne  faire  pour  l'un  ni  plus  ni  moins  que  pour 
Tautre,  que  ce  principe  était  absolument  violé  par  ledit 
article,  et  que  je  croyais  inutile  de  faire  un  traité  qui  tombe- 
rait de  lui-même.  J'ai  dit  que,  par  le  second  article,  on 
avait  déjà  paré  à  tout,  en  imposant  à  Sa  Majesté  la  neutralité 
de  ses  ports  envers  et  contre  tous.  Mais  M.  de  Talleyrand, 
quoi(|ue  convaincu,  ne  pouvait  prendre  aucune  décision  en 
présence  de  la  volonté  formelle  de  l'Empereur,  lequel  ne  se 
rétracte  jamais.  Il  fallut  donc  tout  suspendre,  et  M.  de  Tal- 
leyrand .se  chargea  d'aller  hier  au  .soir  môme  à  Saiot-Cloud, 
pour  entretenir  l'Empereur  de  ces  divers  points  dont  le 
premier  ne  signifie  rien,  et  le  second  n'est  qu'une  vraie  pué- 
rilité. Je  lui  en  ai  fait  sentir  toute  la  petitesse  et  toute  l'in- 
justice. J'ai  montré  combien  de  pareilles  exigences  étaient 
au-dessous  de  la  dignité  de  l'Empereur,  soit  par  leur  inuti- 
lité, soit  surtout  parce  qu'elles  se  produisaiant  alors  que 
tout  était  réglé.  J'y  ai  joint  toutes  mes  instances,  car  pour 
bien   des    raisons,    il   m'était    personnellement    très  désa- 
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giéable,  très  pénible,  très  douloureux  de  si;jner  un  tel 
article.  M.  Talleyrand  se  laissa  persuacier  et  se  chargea  de 
tout. 

Il  revint  de  Saint-Cloud  peu  après  onze  heures,  j'étais 
déjà  chez  lui;  mais  quelle  fut  ma  surprise,  ma  douleur, 
(|uand  il  me  dit  que  l'Empereur  Jivait  tout  refusé,  et  qu'il 
voulait  qu'on  signât  ou  qu'on  rompît.  Il  est  inulile  que  je 
répote  à  Votre  Excellence  loutes  les  discussions  que  je  sou- 
tins alors.  A  la  fin,  je  conclus  :  que  je  signerais  l'article  des 
poris,  à  la  seule  condition  qu'on  les  fermât  aux  escadres  de 
tous  les  belligérants,  aucune  Puissance  exceptée,  et  l'on 
composa  l'art.  21  tel  que  Votre  Excellence  le  voit  dans  le 
traité;  que  je  ne  signerais  le  second  article  que  suh  spe 
ratij  mais  que,  quant  au  troisième,  je  suppliais  à  genoux 
Sa  Majesté  de  le  supprimer  parce  que  je  le  croyais  absolu- 
ment inconvenant,  inutile,  désagréable  pour  Sa  Majesté  et 
inacceptable  pour  moi.  M.  Talleyrand  eut  la  bonté  d'en- 
voyer exprès  à  celte  heure-là  chez  l'Empereur,  qui  travaille 
fort  tard  dans  la  nui*,  i'^nfin,  la  réponse  vint  à  trois  heures 
passées  et  Sa  Majesté  dit  qu'Elle  se  conteufait  du  premier 
article  des  ports,  tel  qu'il  était  rédigé;  l'Empereur  admet- 
lait  que  je  signasse  le  second  sub  spe  ratij,  mais  il  ne  vou- 
lait pas  qu'on  changeât  un  seul  mot  ni  à  celui-ci,  ni  au  troi- 
sième ;  et  (|u'il  ne  tenait  qu'à  moi  de  conclure  ou  de  rompre 
à  mon  gré,  parce  qu'il  ne  voulait  rien  changer,  et  désirait 
une  prompte  réponse,  les  mesures  à  prendre  dépendant  de 
la  conclusion  ou  de  la  rupture. 

En  cet  éfat  de  choses,  je  n'ai  plus  vu  moyen  d'échapper 
au  troisième  article.  Après  avoir  beaucoup  délibéré  et  dis- 
cuté avec  Talleyrand  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  j'ai 
vu  qu'il  fallait  me  sacrifier  (puisqu'il  n'y  a  là  de  sacrifice 
que  pour  moi),   pour  sauver  Leurs  Majestés,  la  Couronne 

II.  37 
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Royale  cl  TEtat.  J'ai  donc  pris  le  seul  parti  qui  me  restait, 
celui  (le  demander  que  ces  deux  articles  fussent  secrets, 
porti's  sur  une  feuille  séparée  et  si<{nés  seulement  sub  spe 
rafij  autrement  dit  renvoyés  alla  ratificazione .  Cela  au 
moins  fait  que  cette  feuille  reste  secrète,  ignorée  de  tous 
et  D*a  aucun  eOet  ni  conséquence;  car  ce  qu'on  y  demande 
est  déjà  comme  un  fait  réalisé,  en  sorte  que  c'est  une  ques- 
tion de  caprice  et  de  caractère.  Quoi  qu'il  en  soit,  \I.  Tal- 
leyrand  s'en  contenta  aussi  et  le  traité  fut  s'gnc  à  cinq 
heures  (]).  Le  seul  chagrin  qui  me  reste,  et  qui  est  grand, 

(i)  Voici  le  traité  qu'avait  signé  le  marquis  de  Galio  : 

TRAITÉ  OK  NEUTRALITÉ 

Sa  Majesté  l'Kmpereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Deux  Siciles,  voulant  empt^ciier  que  les  rapports  d'amitié  qui  unissent 
leurs  Klats  ne  soyent  compromis  par  les  événeriicns  d'une  guerre  dont  il 
est  dans  leurs  vœux  de  diminuer  les  maux  en  restreignant,  autant  qu'il 
est  en  eux,  le  théâtre  des  hostilités  présentes,  ont  nommé  pour  ministres 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Kmpereur,  Son  Kicellenre 
M.  Charles  Maurice  Talleyrand,  Ministre  des  Relations  Kxtéricures;  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Deux-Siriles,  Son  Excellence  M.  le  Marquis  de  Gallo, 
son  ambassadeur  extraordinaire  à  Paris  et  son  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  de  Sa  Majesté  rEmpercur  en  sa  qualité  de  Roi  d'Italie  ;  les- 
<|uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir*,  sont  convenus  sub  spe 
rati  de  ce  qui  suit  : 

Articlk  prkmikr  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Naples  promet  de  rester 
neutre  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle  entre  la  France  d'une  part 
et  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Russie  et  toutes  les  Puissances  belliqueuses 
de  l'autre  part  ;  Elle  s'engage  à  repousser  par  la  force  et  par  l'emploi  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  toute  atteinte  qui  serait  portt-e 
aux  droits  et  aux  devoirs  de  sa  neutralité. 

Art.  II.  —  Par  suite  de  cet  engagement,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux- 
Siciles  ne  permettra  qu'aucun  corps  de  troupes  appartenant  à  une  Puis- 
sance belligérante  débarque  ou  pénètre  sur  aucune  partie  de  son  terri- 
toire, et  e'Ie  s'engage  à  observer  tant  sur  la  terre  que  sur  mer  et  dans  la 
police  des  ports  les  principes  et  les  lois  de  la  plus  «tricle  neutralité. 

Art.  III.  —  De  plus,  Sa  Majesté  s'engage  à  ne  confier  le  commande- 
ment de  ses  armées  et  de  ses  places  à  aucun  ofScier  russe,  autrichien, 
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est  celui  que  me  cause  cette  petitesse  dont  je  n'ai  pu  avoir 
raison.  Pour  ce  qui  est  du  reste,  j'ai  la  consolation  de  penser 
que  dps  ce  jour  le  pouvoir  de  Sa  Majesté  esl  restauré,  que 
ses  Royaux  Intérêts  vont  se  relever,  que  la  prospéiité  inté- 
rieure et  extérieure  des  États  Royaux  commencera,  au  sein 
de  la  tranquillité  et  de  la  paix,  à  se  développer.  Je  prie  le 
Ciel  qu'il  en  fasse  jouir  Leurs  Majestés  dans  la  plus  com- 
plète félicité,  pendant  une  longue  série  d'années. 

Je  ne  m'étends  pas  davantage,  pressé  par  le  temps,  car 

anglais  ou  appartenant  à  d'autres  puissances  belligérantes.  Les  émigrés 
français  sont  compris  dans  la  même  exclu.sion. 

Art.  IV.  —  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  ne  permettre 
l'entrée  de  ses  ports  à  aucune  escadre  appartenant  aux  puissances  belli- 
gérantes. 

Art.  V.  —  Sa  Alajeslc  l'Empereur  des  Français,  se  confiant  aux  pro- 
messes et  engagemens  ci-dessus  exprimés,  consent  à  ordonner  l'évacua- 
tion du  Royaume  de  Naples  par  ses  troupes.  Cette  évacuation  sera  entiè- 
rement terminée  un  mois  après  réchan;;e  des  ratifications;  à  cette  même 
époque  les  piacts  et  postes  militaires  seront  remis  aux  olficiers  de  Sa 
Majesié  le  Roi  des  Deux-Siciles  dans  l'état  où  ils  sont,  et  il  est  convenu 
que  dans  l'intervalle  du  mois  employé  à  ces  opérations  l'armée  française 
sera  nourrie  et  traitée  comme  elle  l'a  été  par  le  passé. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  de  plus  à  reconnaître  la 
neutralité  du  Royaume  des  Deux-Siciles  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  actuelle. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  à  Xaples 
dans  le  plus  court  délai. 

Fait  à  Paris,  le  quatrième  jour  complémentaire  an  XIII. 

Articles  secrets.  —  Article  premier.  —  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux 
Siciles  s'engage  à  ne  jamais  reconnaître  la  souveraineté  des  Anglais  sur 
l'isle  de  Malte  sans  le  concours  et  le  consentement  de  la  France. 

Art.  II.  —  Sa  dite  Majesté  promet  de  plus  de  n'admettre  jamais 
M.  Acton  dans  ses  conseils  ni  d'autoriser  son  retour  dans  le  Royaume  de 
Naples. 

liCs  deux  articles  ci-dessus  ont  été  convenus  et  signés  par  les  Ministres 
Plénipotentiaires  sus-nommés  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs  et  sous  la 
clause  des  ratifications  respectives. 

A  Paris,  le  quatrième  jour  complémentaire  an  XIII. 
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mon  Secrétaire  en  perdra  beaucoup  sur  le  courrier  fran- 
çais, qui  sera  à  cheval  et  qui  partira  dans  la  journée  avec 
des  ratifications  pour  M.  Alquier,  (|ui  doit  les  échanger. 
Apr<^s  quoi,  les  troupes  partiront  tout  de  suite.  Que  Votre 
Excellence  veuille  bien  m'envoyer  l'état  final  de  la  dépense 
qu'elles  ont  occasionnée  pour  régler  cette  question.  J'en  ai 
dit  quelques  mois  à  présent;  mais  j'ai  vu  avec  terreur  le 
moment  où  l'on  aurait  exigé,  par  article  spécial,  et  comme 
condition  de  l'évacuation  et  de  la  neutralité,  l'abandon  et  la 
quittance  des  fournitures  données;  par  conséquent  je  n'ai 
plus  rien  dit,  estimant  qu'il  valait  mieux  en  parler  quand 
les  troupes  seraient  soriies  et  que  Sa  Majesté  serait  mai- 
tresse  chez  elle. 

Je  supplie  Votre  Excellence  d'exposer  tout  cela  à  Leurs 
Majestés  avec  la  plus  vive  expression  de  mon  zèle  et  de  ma 
fidélité.  L'idée  si  flatteuse  d'avoir  pu  servir  de  toutes  les 
forces  de  mon  âme  et  aux  dépens  même  de  ma  santé,  à 
rendre  le  l>onh<'iir,  le  calme  et  la  sûreté  à  Leurs  Majestés 
et  la  splendeur  à  la  Couronne  Royale,  et  la  f(>licité  intérieure 
à  l'Etat,  est  la  plus  giamle  récompense  que  je  puisse  rece- 
voir pour  tout  ce  que  j'ai  souffert,  de  toutes  Façons,  dans  les 
conditions  les  plus  affligeantes  et  les  plus  navrantes,  pendant 
l'espace  de  quatre  ans. 

Je  recommande  à  la  bonté  de  Votre  Excellence  le  digne 
sujet  que  j'envoie  aux  pieds  du  Roi  avec  ce  traité  de  neu- 
tralité; car  il  mérite  bien  l'attention  de  Sa  Majesté,  tant 
pour  son  zélé  infatigable,  sa  fidélité,  que  pour  le  travail 
incroyable  qu'il  consacre  depuis  tant  d'années,  dans  les 
missions  les  plus  délicates  et  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles,  à  la  partie  du  Service  royal  qui  m'est  conliée.  Je 
prie  Votre  Excellence  de  le  présenter  au  Koi,  et  de  me  le  ren- 
voyer ensuite  le  plus  tùt  possible,  car  il  m'est  indispensable. 
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Que  Votre  Excellence  agrée  les  sentimenls  de  mon  res- 
pect distingué  et  l'expression  de  ma  considération  la  plus 
dévouée. 

De  Voire  Excellence, 
Très  dévoué  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Marquis  de  Gallo. 
Paris,  22  septembre  1805. 

Je  rappelle  à  la  mémoire  de  Votre  Excellence  que  ce 
qu'on  devra  donner  ici  pour  lu  signature  du  traité,  c'est  à 
M.  de  Talleyrand,  le  Présent  d'Usage,  le  mémo  dans  toutes 
les  Cours  ;  et  un  petit  présent  à  son  secrétaire.  A  Saint- 
l'étersbourg  et  à  Vienne,  il  y  a  autres  choses,  mais  ici  non. 


Ainsi  se  trouva  conclu  raccord  dont  la  violation  prochaine 
devait  entraîner  la  chute  des  Bourbons  de  iVaples.  Si,  le  traité 
signé,  les  troupes  sorties,  le  roi  s'en  était  tenu  à  la  lettre  de 
sa  convention  avec  la  Russie,  comme  ces  deux  documents 
n'avaient  rien  de  contradictoire  et  que  l'entrée  des  Russes  était 
désormais  sans  objet,  puisque  les  Français  qu'il  s'agissait  de 
chasser  avaient  évacué  d'eux-mêmes,  il  eût  pu  se  tirer  de  là 
à  son  honneur  et  déclarer  que  l'intervention  anglo-russe  n'était 
plus  motivée.  Mais  personne  n'eut  l'air  de  s'en  douter,  tel- 
lement les  esprits  étaient  décidés  à  la  guerre  (1).  Le  gouver- 
nement napolitain  était  entièrement  dans  les  mains  de  Tatist- 
cheff,  qui  le  rappelait  à  l'ordre  s'il  songeait  à  s'écarter  de  la 

(l)  Les  instructions  de  la  reine  au  marquis  de  Gallo  le  poussant  à  obte- 
nir l'évacuation  des  troupes  au  moment  même  où  elle  traitait  avec  la 
Russie,  ne  paraissent  donc  nullement  avoir  été  inspirées  par  l'idée  de  pro- 
filer de  leur  départ  pour  décliner  ensuite  l'intervention  de  cette  puissance; 
mais  seulement  par  le  désir  d'éviter  une  rencontre  entre  les  troupes 
alliées  et  l'armée  française  sur  le  territoire  de  Naples,  par  la  crainte  du 
dan<]er  et  la  préoccupation  de  l'éloigner  le  plus  possible,  quitte  à  violer 
sa  parole  après. 
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ligne  adoptée  par  la  Russie.  Ainsi  le  traité  du  22  septembre, 
qui  eût  pu  être  son  salut,  fît  sa  perte,  car  sa  violation  devait 
donner  à  l'Empereur  le  meilleur  des  prétextes  pour  en  finir 
avec  un  gouvernement  qui  couronnait  ainsi  la  longue  série  de  ses 
sourdes  menées. 

II  est  peu  probable  que,  après  la  lecture  de  la  correspon- 
dance d'.llquier  du  mois  d'.ioût,  Xapoléon  eût  de  grandes  illu- 
sions :  il  prévoyait,  et  comptait  même  peut-être  que  la  neutra- 
Hté  serait  promptemenl  violée  par  la  reine  de  Naples,  qui  ne 
croyait  pas  à  la  possibilité  pour  la  France  de  résister  à  une  pa- 
reille coalition.  Cette  princesse  eût-elle  du  reste  voulu  le  res- 
pecter, les  Russes  le  lui  auraient-ils  permis?  X^apoléon  attei- 
gnait son  but  :  d'une  part,  il  gagnait  du  temps  pour  décider  du 
sort  de  Naples,  de  l'autre,  il  rentrait  en  possession  de  ses 
troupes.  Que  si,  par  extraordinaire,  le  traité  était  observé, 
TEmpereur  obtenait  sans  péril  un  résultat  à  peu  de  choses  près 
analogue  à  celui  qu'aurait  pu  donner,  pendant  cette  guerre, 
l'occupation  de  Naples,  puisqu'il  ne  tenait  plus  dans  ce  mo- 
ment  ni  à  agir  sur  l'Orient  ni  à  attirer  de  ce  côté  les  flottes  de 
l'Angleterre.  Si  la  violation,  au  contraire,  se  produisait,  vain- 
queur de  l'Autriche,  il  pourrait,  sans  grand'peine,  et  surtout 
sans  scrupule,  chasser  du  trône  une  dynastie  ennemie. 

Le  traité  fut  immédiatement  envoyé  par  Talleyrand  à  Alquier, 
par  le  marquis  de  Gallo  à  son  gouvernement. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

Cinquième  jour  complëmentairi'  an  Xlli 
(22  septembre  1805). 

Monsieur  Alquier, 

J'ai  l'honneur,   Monsieur,  de  vous  adresser  le  traité  de 
neutralité  qui  vient  d'être  conclu  à  Paris,  et  dont  les  ratili- 
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cations  doivent  êfre  échangées  à  Naples  quarante- huit  heures 
après  que  le  courrier  expédié  par  M.  le  Marquis  de  Gallo  pour 
le  porter  à  la  Cour  sera  arrivé  à  Naples.  Dans  cette  vue,  Sa 
Majesté  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  sa  propre  ratification. 

Sa  Majesté  l'Empereur,  à  qui  la  Cour  de  Naples  a  souvent 
demandé  l'éloignement  des  troupes  françaises,  sous  la  pro- 
messe de  la  plus  stricte  neutralité,  a  bien  voulu  déférer  à 
celte  demande;  les  troupos  vont  être  retirées  incessamment. 
Veillez,  Monsieur,  à  l'exécution  des  engagemenis  contractés 
par  le  Gouvernement  \'apolitain.  Son  exactitude  à  les  rem- 
plir peut  seule  lui  iissurer  la  durée  des  avantages  qu'il  vient 
d'oh'enir. 

Les  mesures  qi)i  sont  prises  aujourd'hui  par  les  deux  Gou- 
vernements tendent  à  écarter  tous  les  embarras  de  leurs 
relations.  Elles  font  cesser  la  cause  des  discussions  de  Naples, 
soit  avec  la  France,  soit  avec  les  autres  Puissances;  et,  en 
rentrant  dans  les  avantages  delà  neutralité,  la  Cour  (!c  Naples 
retrouve  un  état  de  tranquillité  qu'il  dépend  de  sa  loyauté  et 
de  sa  sagesse  de  conserver. 

Mais  il  importe  à  l'exécution  entière  et  assurée  des  vues 
de  Sa  Majesté  que  la  Cour  de  Naples  soit  aussi  empressée  de 
conclure  que  sincère  à  remplir  sans  réserve  les  engagements 
qu'elle  va  contracter.  Le  traité  que  son  Ambassadeur  a  signé 
est  tellement  à  son  avantage  qu'il  semblerait  superflu  d'énon- 
cer aucun  délai  pour  les  ratifications.  Celui  de  quarante-huit 
heures  n'est  exprimé  que  parce  que  ce  temps  semble  mora- 
lement nécessaire  pour  l'expédition  matérielle  des  actes. 
Cependant,  si  la  lenteur  habituelle  des  Chancelleries  d'Italie 
demandait  un  intervalle  un  peu  plus  long,  vous  pourriez 
attendre  un  jour  de  plus.  Mais  le  terme  de  trois  jours  passé 
après  l'arrivée  du  courrier  de  M.  de  Gallo,  le  Général  Gou- 
vion  Saint-Cyr  doit  être  prévenu  du  refus  de   la  Cour  de 
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Napies  et  vous  devez  sur-le-champ  vous  reudre  à  Rome. 
Votre  départ  néanmoins  doit  se  faire  sans  éclat  et  n*étre  pas 
annoncé  d'avance. 

Le  langage  que  vous  emploierez  pour  éclairer  la  Cour  de 
Xaples  et  accélérer  sa  détermination  doit  être  pressant  sans 
être  menaçant.  La  guerre  sera  une  suite  nécessaire  du  refus 
de  la  Cour  de  \aples.  Mais  il  faut  laisser  au  Général  Saint- 
Cyr  le  soin  de  préparer  et  de  graduer  le  développement  de 
ses  moyens  d'attaque  et  de  défense.  Il  a  dû  recevoir  des 
instructions  correspondantes  à  Tallcrnative  du  refus  ou  de 
l'acceptation  de  la  Cour  de  \aples.  V^ous  devez  lui  faire  con- 
naître sans  délai  la  première  réponse  du  Cabinet  Napolitain 
et  sa  dernière  détermination.  Vos  rapports  avec  le  Général 
Saint-Cyr  ne  s'étendent  pas  au  delà  du  devoir  (|ui  vous  est 
imposé  de  lui  faire  connaître  successivement  la  disposition 
et  la  décision  de  la  Cour  de  \aples  ;  et  à  ce  dernier  égard,  si 
le  Roi  ratifie,  vous  veillerez  assidûment  à  l'exécution  cons- 
tante des  engagements  qu'il  aura  pris,  et  s'il  refuse  de  rali- 
Ger  avant  le  délai  Rxé,  vous  vous  rendrez  à  Rome  et  y  atten- 
drez les  ordres  de  Sa  Majesté. 

V^ous  voudrez  bien,  .Monsieur,  me  répondre  immédiate- 
ment et  m'adresservos  dépêches  à  Strasbourg,  où  Sa  Majesté 
va  se  rendre,  et  où  j'aurai  l'honneur  delà  suivre.  C'est  aussi 
dans  cette  ville  que  vous  pourrez  me  faire  parvenir  la  suite 
de  votre  correspondance,  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  l'honneur  de 
vous  envoyer  des  instructions  différentes. 

Agréez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

Talleyrand. 

L'on  adressait  au  général  Gouvion  Saint-Cyr  des  instructions 
conformes. 
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Au  Général  Gouvion  Saint-Cyr,  à  Pescara. 

Paris,  1"^  vendémiaire  an  XIV 
(23  septembre  1805). 

I.c  Roi  de  Maples,  Général,  ayant  paru  désirer  rester 
neutre  et  ne  recevoir  ni  Anglais  ni  Russes,  hier  on  a  conclu 
un  Irailé  à  Paris,  dont  je  vous  envoie  ci-joint  copie;  il  doit 
èlie  adressé  à  M.  Alquier.  Du  moment  que  les  ratifications 
auront  eu  lieu  (et  elles  doivent  avoir  lieu  sous  trois  ou 
quatre  jours),  vous  vous  dirigerez  sur  Pesaro,  et  de  là  sur 
le  Pô;  vous  ferez  évacuer  vos  malades  sur  Pesaro  et  vous 
garderez  cette  place  jusqu'à  ce  que  tout  ce  qui  vous  appar- 
tient de  l'armée  se  trouve  év.icué.  En  passant,  vous  placerez 
aussi  garnison  à  Ancône.  Vous  me  ferez  connaître  votre 
ordre  de  roule,  afin  que  je  puisse  vous  transmettre  à  temps 
les  ordres  de  l'Empereur. 

La  guprre  sera  commencée  lorsque  vous  lirez  cette  lettre. 
Si  donc,  par  une  circonstance  quelconque,  les  ratifications 
ne  s'échangeaient  pas  promptement,  vous  attaquerez  le 
Royaume  de  Naples,  et  suivrez,  par  dessus  tout,  l'esprit  de 
votre  instruction.  L'Empereur  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez 
déjà  évacué  vos  malades  et  vos  bagages  sur  Pesaro. 

Le  Maréchal  Berthier, 

Par  ordre  de  l'Empereur. 
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RATIFICATION  DU  TRAITÉ  DU   22  SEPTEMBRE 


I 

Octobre.  —  AN'aples,  le  l"  octobre,  on  ignore  encore  la  signature  du  traité. 
—  Appréciations  d'Elliot  sur  l'attitude  plus  conciliante  dcGouvion  Saint- 
Cjr,  quisecooformeaux  instructions  de  fructidor.  —  Arrivée  du  courrier 
de  Tallcyrand  le  4.  —  Alquier  répand  le  bruit  de  la  signature  du  traité  de 
neutralité  et  adresse  une  note  à  l.uzzi  communiquant  le  traité  et  en  deman- 
dant la  ratiGcation  dans  les  quarante-huit  heures.  —  Irritation  et  embar- 
ras de  la  cour  qui,  di'cidéc  à  admettre  les  troupes  alliées,  ne  voudrait  pas 
ratifier.  —  On  cherche  à  négocier.  —  Lettre  à  Gallo  du  7  octobre  dans 
ce  sens.  —  Alquier  ne  se  prête  pas  à  des  pourparlers,  et  après  une  der- 
nière Dote,  demande  ses  passeports.  —  Katification  le  8  octobre. 

Le  1"  octobre,  on  ne  savait  encore  rien  à  Naples  du  traité 
signé  à  Paris.  Les  mouvements  de  concentration  exécutés  par 
Saint-Cyr  pour  se  conformer  aux  ordres  reçus  et  l'arrivée  des 
renforts  ne  laissaient  pas  de  causer  quelque  inquiétude,  mais 
d'autre  part  le  langage  plus  conciliant  tenu  en  vertu  des  mêmes 
instructions  de  l'Empereur  était  remarqué  par  Elliot. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulyrave. 

Naples,  1*'  octobre  1805. 
My  Lord, 

Depuis  ma  lettre  numéro  59  cette  Cour  a  élé  très  effrayée 
par  Tarrivce  d'un  renfort  de  plusieurs   milliers  d'honimt^s 
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envoyé  au  Général  Saint-Cyr,  et  par  les  mouvements  de  ce 
général  en  vue  de  concentrer  son  armée.  Ces  circonstances 
ont  amené  l'échange  des  deux  notes  ci-incluses,  la  premièn; 
du  Prince  de  Luzzi  à  M.  Alquier  datée  du  24  septembre  1805; 
la  seconde  est  la  réponse  de  l'Ambassadeur  de  France  à  la 
première. 

Votre  Seigneurie  remarquera  un  changement  des  plus 
singuliers  dans  le  ton  de  la  note  française  comparée  à  celles 
qui  ont  été  précédemment  adressées  à  cette  Cour;  Pinsolencc 
et  la  menace  ont  disparu,  mais  on  ne  peut  encore  affirmer  si 
cela  doit  être  attribué  à  l'intenlion  d'endormir  la  Cour  de 
Naples  dans  un  étal  de  sérurité  ou  au  salutaire  effet  produit 
par  l'état  formidable  de  préparation  des  Autrichiens  dans  le 
Nord  de  l'Italie. 

Par  suite  des  mouvements  du  Général  Saint-Cyr,  on  a  cru 
nécessaire  ici  d'envoyer  le  Prince  de  Cardilo  à  son  quartier 
général  pour  demander  des  explications. 

Le  (îénéral  Saint-Cyr  a  répondu  dans  le  même  sens  adouci 
que  l'Ambassadeur  et  a  déclaré  sur  l'honneur  qu'il  n'avait 
reçu  aucun  ordre  de  dépasser  les  limites  dans  lesquelles  son 
armée  s'était  jusque-là  tenue. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Elliot. 

Le  courrier  de  Talleyrand  n'arriva  que  le  4  octobre.  Aus- 
sitôt informé,  Alquier  écrivit  une  note  au  prince  de  Luzzi, 
exprimant  l'espoir  que  l'Empereur  n'aurait  pas  à  se  repentir 
d'avoir  cédé  à  la  demande  qui  lui  avait  été  si  souvent  faite  du 
retrait  des  troupes  françaises,  et  que  la  cour  de  Naples  serait 
fidèle  à  l'engagement  d'observer  la  neutralité.  11  demandait  une 
réponse  dans  les  quarante-huit  heures. 

Alquier  faisait  en  même  temps  répandre  le  bruit  qu'un  traité 
de  neutralité  était  signé,  et  qu'aussitôt  la  ratification  donnée, 
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les  troupes  françaises  évacueraient  (1).  Le  lendemain  arrivait 
le  courrier  de  légation  Questiaux  avec  la  copie  envoyée  par  le 
marquis  de  Gallo. 

La  cour,  engagée  depuis  le  10  septembre  dans  une  tout 
autre  voie  et  ne  songeant  pas  que  sa  réponse,  peu  nette  du  reste, 
à  la  lettre  du  29  août  du  marquis  de  Gallo,  ne  datait  que  du 
21  septembre,  veille  du  jour  de  la  signature  du  second  traité, 
fut  extraordinairement  irritée  et  profondément  embarrassée. 
Elle  n'eut  pas  l'habileté  de  remarquer  que  le  texte  des  deux 
traités  n'était  en  rien  contradictoire,  et,  restant  Gdèle  à  l'esprit 
d'hostilité  qui  avait  inspiré  la  convention  du  10  septembre, 
dont  le  but  réel  était  la  préparation  de  la  guerre,  elle  ne  songea 
pas  à  manquer  aux  engagements  verbaux  qu'elle  avait  sans 
doute  pris  à  l'égard  de  cette  puissance,  engagements  que  sa 
haine  pour  la  France  lui  faisait  souscrire  sans  arrière  pensée. 
La  présence  des  troupes  russes  à  Corfou  ne  lui  permettait 
guère,  du  reste,  d'y  faillir.  D'accord  avec  les  alliés,  elle  cher- 
cha donc  à  gagner  du  temps,  espérant  différer  la  ratification 
jusqu'au  débarquement  des  troupes  alliées,  en  négociant,  d'une 
part  avec  Alquier,  et,  de  l'autre,  à  Paris,  par  l'intermédiaire  du 
marquis  de  Gallo,  à  qui  l'on  écrivait  la  lettre  suivante  (2)  : 

(1)  B.  IIarbsca,  /  due  trattati,  et  lettre  de  Gircello  à  Serra  Capriola 
du  24  octobre  1805  qui  fait  double  emploi  avec  nos  documents,  qu'elle 
résume. 

•>  \\.  Alquier  fit  avec  afroclalion  et  artifice  rt'pundre  celte  nouvelle 
dans  toute  la  ville,  en  faisant  savoir  à  tous  ses  acolytes  que  si  le  traité 
était  ratifié,  dans  un  mois  de  temps  les  Ktats  du  roi  seraient  évacués  par 
les  troupes  françaises,  i 

(2)  I  Le  Roi  a  tenu  à  s'enlendreavcc  le  ministre  de  la  Cour  Impériale  et 
avec  celui  d'An<{leterrc  auiquels  tous  les  faits  étaient  connus,  parce  qu'ils 
leur  ont  été  communiqués  à  mesure.  Leur  sentiment  a  été  de  tâcher  de 
provoquer  l'ouverture  d'une  négociation  à  Paris  pour  gagner  du  temps, 
et  d'établir  aussi  une  correspondance  ministérielle  sur  cet  objet  avec 
Alquier.  i  (Lettre  de  Circello  à  Serra  Capriola.) 
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Le  Marquis  de  Circello  au  Marquis  de  Gallo. 

7  octobre  1805. 

Très  Excellent  Seigneur, 

La  dépêche  Royale  du  21  du  mois  de  septembre  passé, 
expédiée  à  Voire  Excellence  par  le  courrier  de  Cabinet  Cali- 
mano,  a  dû  vous  apprendre  que  le  Roi  avait  trouvé  inaccep- 
table l'idée  d'un  traité  de  neutralité  proposée  par  votre  Cabi- 
net. Par  conséquent.  Sa  Majesté  a  été  étonnée  et  grandement 
surprise  de  voir  arriver  ce  traité,  à  Elle  adressé,  quand  V^otre 
Excellence  ne  possédait  pour  le  conclure  ni  instructions  ni 
pleins  pouvoirs  du  Roi.  Sa  Majesté  croit  s'apercevoir,  d'après 
ce  que  Votre  Excellence  a  relaté  dans  les  dépêches  que  le 
Secrétaire  Questiaux  a  apportées,  que  votre  zèle  vous  a  en- 
traîné à  profiter  de  quelques  circonstances  envisagées  comme 
favorables  pour  conclure  ledit  Traité  sub  spe  rati,  mais  sa 
teneur  est  telle,  qu'elle  a  éveillé  des  doutes  dans  l'esprit  du 
Roi,  et  que  Sa  Majesté  ne  saurait  se  dispenser  de  vous 
demander  les  éclaircissements  convenables.  J'expédie,  par 
conséquent,  de  nouveau  à  cet  effet  le  susdit  Secrétaire  Ques- 
tiaux à  Votre  Excellence;  il  est  accompagné  par  le  courrier 
de  Cabinet  Riggio,  afin  qu^il  y  ait  une  personne  à  pouvoir 
renvoyer  avec  les  réponses  de  Votre  Excellence. 

Le  Roi  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  aurait  lieu  de  signer  un 
traité  pour  faire  sortir  du  Royaume  les  troupes  françaises, 
puis(|ue  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  lorsque  ces 
troupes  y  sont  venues.  Si  donc  l'entrée  s'est  effectuée  par 
l'effet  de  la  volonté  du  Souverain  de  la  France,  quoique  par 
cette  mesure  il  foulât  aux  pieds  l'indépendance  de  cette  Cou- 
ronne Royale,  sans  considération  pour  les  bons  rapports  qui 
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eiistaieot  entre  les  deux  Cours,  la  même  volonté  peut  bien 
en  ordonner  la  sortie,  sans  qu'un  Traité  soit  nécessaire.  Ce 
serait  un  acte  de  justice. 

Cela  d'autant  plus  que  par  ce  traité  ou  veut  assurer  la 
neutralité  de  cette  Cour  Royale.  Une  pareille  idée  pourrait 
se  faire  jour,  si  la  Cour  du  Hoi  avait  manqué  de  rester  neutre 
un  seul  instant  depuis  que  la  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre a  commencé,  ou  bien  si  cette  dernière  avait  violé 
notre  neutralité.  Mais,  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé;  la  Cour 
du  Roi,  avec  la  plus  «jirande  exactitude,  le  plus  scrupuleux 
respect,  a  observé  le  système  de  neutralité  qu'elle  a  adopté  et 
proclamé;  et  l'Angleterre  l'a  respecté  avec  autant  de  loyauté, 
quoiqu'elle  eût  pu  élre  poussée  à  a;[ir  bien  différemment  par 
la  \iolation  dont  notre  neutralité  était  l'objet  de  la  pari  de 
la  France  qui  occupait  différents  points  de  ce  Royaume.  Ainsi 
donc,  puisqu'il  n'y  a  que  la  France  qui  ait,  par  la  susdite 
occupation,  rompu  notre  neutralité,  il  n'y  a  pas  autre  chose 
à  faire  pour  que  celte  Cour  Royale  reste  parfaitement  neutre, 
que  de  retirer  de  ce  Royaume  les  troupes  que  la  P'rance 
y  maintient  injustement.  Su  Majesté,  qui  est  resiée  vraiment 
neutre  vis-à-vis  de  toutes  les  Puissances,  aura  ainsi  le  droit 
(!e  compter  que  l'Angleterre  ne  se  comporte  pas  autrement 
qu'elle  ne  l'a  fait  alors  que  la  neutralité  des  Siciles  était  violée 
par  les  troupes  françaises.  Celte  Puissance- là  ayant  gardé 
une  atlituile  expeclante  envers  nous,  bien  que  ses  euncmis 
eussent  provoqué  son  intervention  en  entrant  dans  ce 
Royaume,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  sa  droiture  et  de 
sa  loyauté  quand  une  pareille  infraction  n'existera  plus  et 
que  la  Cour  du  Roi  sera  reudue  à  sou  état  primitif  de  neu- 
tralité! J'en  dis  autant  pour  la  Russie  pour  le  cas  où  la 
guerre  éclaterait  entre  cette  Puissance  et  la  France.  Les 
preuves  répétées  d'amitié  que  Sa  Majesté  a  reçues  du  Souve- 
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rain  des  Russies  permettent  de  croire  qu'il  ne  sera  rien  fait 
par  celui-ci  qui  puisse  porter  préjudice  ou  faire  du  tort  aux 
Domaines  de  noire  Roi  ;  par  conséquent  Sa  Majesté  ne  doute 
pas  que,  quand  ce  Royaume  sera  évacué  par  les  troupes 
frauçaises  et  rendu  entièrement  neutre,  cette  Puissance 
n'aura  pas  moins  d'é^jards  pour  nous  que  jusqu'à  présent 
l'Anglelerre.  A  la  suite  de  ces  explications,  il  semble  donc 
inutile  d'en  venir  à  un  traité  de  neutralité,  quand  la  France 
seule  est  en  faute,  et  quand  il  ne  dépend  que  de  la  France 
de  mettre  la  Couronne  des  Siciles  en  parfait  état  de  neutra- 
lité par  le  rappel  immédiat  de  ses  troupes  hors  de  ce  Royaume, 
où  leur  séjour  est  en  coniradiclion  avec  ce  principe  et  où  elles 
pourraient,  par  une  plus  longue  demeure,  être  une  cause 
encore  plus  grande  de  trouble,  eu  égard  aux  autres  Puissances. 
Ceci  (lit  quant  à  l'essence  même  de  la  question.  Pour  ce 
qui  concerne,  ensuite,  la  teneur  des  articles,  il  y  en  a  plu- 
sieurs que  le  Roi  ne  saurait  admettre  sans  se  compromettre, 
ou  porter  tort  à  ses  intérêts  personnels  ou  à  sa  dignité  de 
Souverain.  Il  est  dit  à  l'article  4que  Sa  Majesté  ne  doit  point 
permettre  qu'aucune  escadre  appartenant  aux  Puissances 
guerroyantes  entre  dans  ses  ports.  Quand  même  on  ne  vou- 
drait pas  considérer  cette  énonciation  comme  étant  en  con- 
tradiction avec  ce  qui  est  établi  dans  le  deuxième  article, 
par  lequel  Sa  Majesté  s'engage  à  observer,  tant  sur  terre 
que  sur  mer,  et  pour  la  police  des  ports,  les  principes  et  les 
lois  de  la  plus  stricte  neutralité,  on  devrait  la  considérer 
comme  contraire  à  la  neutralité,  puisque  d'après  les  traités. 
Sa  Majesté  ne  peut  refuser  l'entrée  de  ses  ports  aux  vais- 
seaux de  guerre  de  toutes  les  Puissances,  se  présentant  au 
nombre  de  quatre  au  maximum.  Si  on  admettait  le  susdit 
article,  Sa  Majesté  devrait  faire  fermer  ses  ports  aux  vais- 
seaux de  guerre  des  autres  Puissances,  ce  qui  serait  absolu- 
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ment  contraire  à  la  neutralité,  ou  bien  il  faudrait  une  entente 
préalable  avec  toutes  les  Cours  qui  pourraient  entrer  eu 
guerre  contre  la  France. 

L'article  3  exige  des  explications.  Si  l'on  veut  classer  1rs 
émigrés  français  parmi  les  officiers  étrangers  auxquels  Sa 
Majesté  ne  doit  point  confier  le  commandement  de  ses  armées 
et  de  ses  troupes,  doit-on  aussi  comprendre  ceux  qui  sont 
depuis  un  certain  temps  au  service  du  Roi  ?  Si  ces  derniers 
ne  sont  pas  compris  dans  cet  engagement,  il  fallail  le  déclarer 
afin  d'éviter  toute  contestation  dans  l'avenir.  Mais  si  l'inten- 
tion était  différente,  il  serait  bien  douloureux  pour  Sa  Majesté 
que  des  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  la  Couronne  fussent 
renvoyées  et  dussent  abandonner  des  charges  qu'elles  ont 
occupées  avec  honneur  et  pour  l'avantage  de  son  Royal  Service. 

Pour  ce  qui  est  du  Capitaine  Général  Acton,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  faire  l'objet  d'un  article,  puisque,  indépendam- 
ment de  toutes  les  raisons  mises  en  avant  par  Votre  Excel- 
lence pour  l'empêcher,  c'est  un  fait  permanent  que  le  Géné- 
ral Acton  s'est  retiré  depuis  le  mois  de  mai  de  l'année  passée 
à  Palerme,  sans  prendre  aucune  part  aux  affaires. 

La  conduite  tenue  autrefois  par  Sa  Majesté  à  l'égard  de 
l'île  de  Malte  doit  faire  connaître  quelle  est  son  idée  pour 
cette  île.  Comme  la  situation  de  celle-ci  est  telle,  que  sa 
destinée  ne  peut  être  modifiée  quepardes  traités.  Sa  Majesté 
ne  peut  prendre  à  l'avance  aucun  engagement  qui  pourrait 
compromettre  sa  sûreté  et  sa  tranquillité,  vu  la  puissance 
des  Cours  qui  prennent  intérêt  au  sort  de  celte  île.  Par  con- 
séquent, Sa  Majesté  déclare  consentir  à  ce  qui  pourra  être 
stipulé  à  ce  sujet  dans  un  traité  général,  dans  lequel  Kllc 
s'attend  à  ce  que  ses  droits  soient  pris  eu  considération, 
mais  Klle  croit  ne  pouvoir  faire  plus,  Kl  pense  que  cette 
franchise   garantit    sa    loyauté,    puisqu'Elle    ne   veut    pas 
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prendre  d'engagements  auxquels  Elle  ne  pourrait  pas  entiè- 
rement satisfaire. 

Ayant  exposé  ces  considérations  qui  font  connaître  à  Votre 
Excellence  tous  les  doutes  qui  se  sont  élevés  dans  l'esprit  du 
Roi,  pour  ne  pas  en  venir  à  l'échange  de  la  ratification  du 
traité  que  Votre  Excellence  a  signé,  et  quels  éclaircissements 
sont  nécessaires  pour  sa  conclusion  définitive,  Sa  Majesté 
veut  que  Votre  Excellence  se  rende  à  Strasbourg,  où  elle  l'a 
avisée  que  le  Souverain  de  la  France  s'est  transporté  avec  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  qu'elle  voie,  avec  son 
zèle  habituel,  de  combiner  toute  l'affaire  avec  le  départ  immé- 
diat des  troupes  françaises  qui  sont  dans  les  domaines  Royaux 
et  pour  lesquelles  on  annonce  comme  imminent  un  renfort  de 
cinq  compagnies  de  troupes  italiennes  et  d'un  bataillon  suisse. 

Au  nom  du  Roi,  etc. 

Marquis  de  Circello. 

Cette  lettre  ne  partit  pas  immédiatement,  parce  qu'Alquier, 
conformément  à  ses  instructions,  ne  se  prêta  pas  à  une  négo- 
ciation. Après  avoir  adressé  à  M.  de  Luzzi  deux  notes  succes- 
sives réclamant  la  ratification,  il  demanda  ses  passeports,  l'ex- 
piration des  quarante-huit  heures  étant  arrivée  (1). 


Troisième  note  adressée  par  V Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  à  S.  E.  M.  le  Prince  de  Luzzi. 

Le  15  vendémiaire  an  XIV 
(7  octobre  1805). 

Monsieur  le  Prince, 

Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  sur  le  refus  que 
fait  Votre  Excellence   de  répondre  aux  notes  que  j'ai  eu 

(1)  Lettre  de  Circello  à  Serra-Capriola,  20  octobre. 

II.  :i8 
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rhonneur  de  lui  adresser  le  4  et  le  6  de  ce  mois  (12  et 
14  vendémiaire).  Je  n*ai  plus  qu'à  vous  déclarer,  Monsieur  le 
Prince,  que  j'ai  l'ordre  de  sortir  des  Etals  du  Roi.  Je  prie, 
en  conséquence,  V.  E.  de  vouloir  bien  faire  expédier  les 
passeports  nécessaires  pour  moi  et  les  personnes  de  ma 
suite. 

V.  E.  peut  mieux  juger  que  moi,  Monsieur  le  Prince,  si 
les  circonstances  actuelles  exigent  que  la  Légation  Française 
soit  escortée  en  traversant  les  Etats  du  Rui.  Je  dois  m'en 
rapporter  à  votre  prudence  sur  les  mesures  qui  doivent  être 
prises  à  cet  égard.  Je  ne  manquerai  pas  d'informer  ma 
Cour  de  l'observation  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire. 

Je  prie  Voire  Excellence,  etc. 

Alquirr. 

Après  une  tentative  u  pour  s'aboucher  avec  Alquier  et  tâcher 
de  mettre  en  discussion  quelques  articles  du  traité  pour  ren- 
voyer la  négociation  à  Paris  n ,  il  fallut  en  venir,  de  l'avis 
même  des  deux  ministres,  le  8  octobre,  à  la  ratification  ;  mais 
à  leurs  yeux  u  un  acte  extorqué  par  la  force  ne  pouvait  avoir 
aucune  valeur  » . 


Ratification  du  Traité  de  Neutralité. 

Mous  Don  Thomas  Firrao,  Prince  de  Luzzi,  etc.  etc.. 
Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles, 
Conseiller  d'Etat,  Chevalier  des  Ordres  Royaux  de  Saint- 
Janvier,  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite,  Grand  Maître  de 
la  Maison  de  S.  M.  la  Reine  des  Deux-Siciles,  Chargé  du 
Département  des  Aflaires  Etrangères;  et  Charles-Jean-Marie 
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Alquier,  l'un  des  Commandeurs  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  Ambassadeur  de  S.  M.  l'Emperour  des  Fiançais,  Roi 
dit.ilie,  près  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  :  Certifions  que 
les  lettres  de  raiification  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  celles 
de  S.  M.  l'Fmpereurdes  Français,  Roi  d'Italie,  sur  la  conven- 
tion de  neutralité  signée  à  Paris  le  vingt  et  un  septembre  mil 
huit  (  enl  cinq  (cinquième  jourcomplémenlaire  de  l'an  treize), 
par  S.  E.  le  Marquis  de  Gallo,  Ambassadeur  de  Sa  iMajesté 
Sicilienne  à  Paris,  et  S.  E.  M.  de  Talleyrand,  Ministre  des 
Relations  Extérieures  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  revêtues 
de  toutes  les  formes  requises  et  collatiounées  l'une  sur 
l'autre,  ainsi  que  sur  les  exemplaires  originaux  de  ladite 
convention,  ont  été  par  Nous  échangées. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte. 

Fait  à  Portici  le  huit  octobre  mil  huit  cent  cinq  (seize 
vendémiaire  de  l'an  quatorze). 

Pkince  de  Luzzi.  Alquier. 

(v'è  sujjgello.)  (v'è  suggelio.) 

(Arch.  di  Stato,  Sez.  Pol.  Scritiure  diverse  di  Aeton,  vol.  32.) 


Articles  Secrets  du  Traité  de  Neutralité. 

Article  premier.  —  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  s'engage 
à  ne  janaais  reconnaître  la  souveraineté  des  Anglais  sur  l'Ile 
de  Malte,  sans  le  concours  et  le  consentemeut  de  la  France. 

Artile  2.  —  Sa  Majesté  promet  de  n'admettre  M.  Acton 
dans  ses  conseils  ni  d'autoriser  son  retour  dans  le  Royaume 
de  Xaples. 

lies  deux  articles  ci-dessus  ont  été  convenus  et  signés  par 
les  Ministre  s  Plénipotentiaires  susnommés  en  vertu  de  leurs 
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pleins  pouvoirs,  et  sous  la  clause  des  ratifications  respectives. 
A  Paris,  le  21  septembre  1805. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

(L.  S.) 

Charles-Maurice  de  Talleyrand. 

(L.  S.) 

(Areh.  di  Slato.  Scz.  Poi.  Aff.  Kst.  fascio  412,  copia.) 

Alquier  nu  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  17  vendémiaire  an  \IV 
^9  octobre  1805\ 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  la  ratification 
donnée  par  Sa  Majesté  Sicilienne  sur  la  convention  de  neu- 
tralité conclue  à  Paris  le  quatrième  jour  complémentaire. 
On  concevra  difficilement  qu'un  traité  qui  assure  à  la  Cour 
de  Naples  des  avantages  auxquels  elle  ne  pouvait  pas  pré- 
tendre et  qui  ne  renferme  aucune  clause  onéreuse  ou  humi- 
liante ait  pu  donner  lieu  à  des  discussions  qui  ont  failli 
occasionner  une  rupture  éclatante. 

Jejoins  ici  copie,  Monseigneur,  des  notes  que  j'ai  adressées 
à  M.  le  Prince  de  Luzzi,  qui  n'a  pas  répondu.  Le  délai  de 
trois  jours,  fixé  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  pour 
l'acceptation,  était  écoulé,  et  la  Cour,  vivement  menacée  par 
les  Ministres  d'Angleterre  et  de  Russie,  paraissait  invincible 
dans  ses  refus.  Je  fus  forcé  de  demander  mes  passeports  :  on 
me  les  refusa.  Je  déclarai  que  j'allais  partir  avec  mes  che- 
vaux, et  que  si  on  me  retenait  à  Capoue,  j'expédierais  un 
courrier  pour  me  plaindre  de  cette  violence.  Enfin,  hier 
matin,  le  Roi,  cédant  avec  la  répugnance  la  plus  marquée 
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aux  instances  de  tout  ce  qui  l'entoure,  a  ratifié  la  convention. 
Une  singularité  assez  remarquable  au  milieu  d'une  discus- 
sion dont  le  résultat  devait  être  de  donner  la  paix  à  l'Etat  de 
Naples,  ou  de  priver  le  Roi  de  sa  couronne,  c'est  que  ce 
Prince  s'occupait  exclusivement  du  soin  de  ses  vendanges, 
et  que  ce  fut  dans  une  vigne  et  au  milieu  des  vendangent;:, 
avec  lesquels  il  travaillait  qu'il  donna  sa  signalure. 

Les  objections  qu'a  faites  la  Cour  de  IVaples  ont  porté  sur 
le  défaut  de  pouvoirs  de  la  part  de  M.  de  Gallo,  sur  l'article 
relatif  à  Malte  et  sur  la  stipulation  qui  enlève  sans  retour  à 
M.  Aclon  l'espoir  de  rentrer  au  conseil  et  de  revenir  dans  le 
Royaume. 

Mais  il  m'a  été  prouvé,  par  des  renseignemens  incontes- 
tables, que  les  lenteurs  affectées  que  la  Reine  mettait  dans 
cette  affaire  avaient  un  autre  objet.  Au  moment  même  de  con- 
sacrer une  convention  de  neutralité  avec  la  France,  la  Reine 
songeait  à  seconder  les  projets  de  nos  ennemis.  C'est  un  fait, 
qu'ayant  communiqué  l'article  qui  stipule  la  retraite  de 
l'armée  française  à  MM.  de  Lascy  et  Hoppermann,  ceux-ci 
ont  demandé  qu'on  traînât  la  négociation  en  longueur  pour 
donner  le  temps  à  l'expédition  de  Corfou  qui,  ont-ils  dit, 
doit  partir  incessamment  ou  même  être  déjà  partie,  de 
tomber  sur  Aucune,  où  on  se  propose  de  couper  la  retraite 
à  l'armée  française.  Quelques  heures  après  la  conférence 
qui  eut  lieu  entre  la  Reine  et  MM.  de  Lascy  et  Hoppermann, 
on  expédia  la  corvette  russe  lAphrol,  pour  portera  l'expé- 
dition l'ordre  de  sortir  de  Corfou,  ou  d'accélérer  sa  route, 
si  elle  était  rencoiilrée  dans  l'Adriatique.  J'ai  communiqué 
ces  renseignemens  au  Général  Saint-Cyr,  en  l'informant  de 
la  ratification  du  traité. 

Je  conçois  parfaitement  l'avantage  qui  doit  résulter 


598  LA    FRANCE,    L'ANGLBTERRE    ET    NAPI.ES 

pour  le  service  de  S.  M.  V Empereur  et  Roi  de  la  libre  dis- 
position d'un  corps  de  vingt  mille  hommes  qui  occupe  lÉtat 
de  Naples,  et  auquel  il  aurait  fallu  nécessairement  donner 
des  renforts,  si  nous  avions  été.  ohlujês  défaire  la  guerre 
dans  le  fond  de  l'Italie.  Mais  je  prends  date  pour  prévenir 
que  cette  Puissance  n'observera  pas  ses  engagemens ; 
qu^elie  continuera  de  donner  aux  Anglais  des  hommes,  des 
vivres,  des  armes  et  des  bàtimens  de  transport,  et  je  crois 
pouvoir  prédire  encore  que,  dans  le  cas,  assurément  diffi- 
cile à  prévoir,  oit  la  France  éprouverait  des  revers  dans  le 
cours  de  cette  guerre,  le  Gouvernement  Napolitain  se  réu- 
nirait ostensiblement  à  nos  ennemis. 

Le  Miaistre  d'Angleterre  a  reçu,  il  y  a  deux  jours,  par 
une  esperonare  maltaise^  des  lettres  de  Londres,  d'une  date 
assez  récente.  Parmi  les  nouvelles  qu'on  lui  donne,  et  qu'il 
a  communiquées  à  la  Keine,  j'ai  recueilli  celle-ci  :  «  L'ne 
expédition  considérable  partira  bientôt  des  eûtes  d'Angleterre 
avec  des  troupes  de  débarquement,  pour  aller  en  Hollande, 
d'où  l'on  tâchera  de  pénétrer  dans  les  anciens  Pays-Bas.  « 

Les  préparatifs  militaires,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'in- 
former fréquemment  Votre  Excellence,  se  continuent  ici  avec 
activité.  J'espère  cependant  que  la  convention  de  neutralilé 
va  ralentir  celte  ferveur  guerrière. 

J'aurais  réexpédié  le  courrier  avec  plus  de  célérité,  si  la 
Chancellerie  Xapolilaine  n'avait  pas  retardé  la  remise  du 
traité,  pour  se  procurer,  avec  une  lenteur  extrême,  les  boîtes 
qui  renferment  le  grand  sceau;  quelque  mesquines  que 
soient  les  formes  qu'on  a  données  à  cet  appareil,  il  a  fallu 
plus  de  tems  qu'on  n'en  aurait  mis  ailleurs  pour  faire  les 
choses  d'une  manière  convenable. 

Je  prie  Votre  Excellence. .. 

Alquieh. 
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Alquier  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr. 

16  vendémiaire  an  XIV 
(8  octobre  1805). 

Voici  un  fait  sur  lequel  vous  pouvez  compter.  Les  géné- 
raux russes,  prévenus  par  la  Reiue  de  la  nécessité  dans  laquelle 
elle  se  trouvait  de  faire  ratifier  par  le  Roi  la  convention  do 
Paris,  ont  vivement  demandé  qu'on  cherchât  par  des  diffi- 
cultés à  différer  de  quelques  jours  la  marche  de  nos  troupes 
vers  la  frontière  du  Royaume,  parce  que,  ont-ils  dit,  l'expédi- 
tion de  Corfou  doit  être  prêle  à  partir  on  déjà  partie  pour 
Ancône,  où  l'on  espère  se  jeter  pour  couper  la  route  à  l'armée 
française. 

Cet  entrelien  eut  lieu  dimanche  soir,  et  dans  la  nuit  même 
la  corvette  l'Apkrol  sortit  de  la  rade  et  mit  à  la  voile  pour 
aller  porter  ordre  à  l'expédition.  Les  Généraux  I,ascy  et 
Hoppermann  se  préparent  à  partir  sous  peu  de  jours.  Ils 
doivent  se  diriger  sur  Ancône. 

Je  vous  répète  que  vous  pouvez  compter  sur  ces  faits. 

Alquier. 

La  lettre  du  marquis  de  Circello  du  24  octobre,  citée  en 
note,  ne  confirme  pas  ce  dernier  renseignement  donné  par 
Alquier.  Elle  se  borne  à  relater  la  tentative  de  faire  traîner  les 
négociations,  de  façon  à  éviter  une  ratification  jusqu'à  la 
rupture. 
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II 

Inquiétudes  nouvelles  de  TatistrhcfT  sur  la  si<{naturc  de  ce  traite.  —  Il 
renouvelle  sa  demande  plus  pressante,  s'InformanX  si  les  troupes  alliées 
ne  seront  pas  admises.  —  Déclaration  du  «{ouvernement  napolitain 
annulant  le  traité  de  neutralité.  — Circcllo  annonce,  le  8,  nu  marquis  de 
Galio  la  ratification  du  traité,  en  l'invitant  toutefois  à  tâcher  d'en  obte- 
nir la  modification.  —  On  ne  lui  parle  pas  de  l'acte  d'annulation.  — 
Circello  réclame  les  subsides  promis  par  les  alliés.  —  Elliot  rassure 
son  gouvernement  sur  les  conséquences  du  traité  de  neutralité,  qui  ne 
changera  rien  aux  projets  en  cours.  —  Exposé  fuit  par  Circello  à  Scrra- 
Capriola  de  l'ensemble  de  ces  né({ociations  contraires.  —  Départ  de 
Gouvion  Saint-(<yr.  —  Surprise  du  mar(|uis  de  (lallo  au  reçu  des  lettres 
des  7  et  8  octobre.  —  Sa  lettre  du  29  octobre.  —  Envoi  des  extraits  de 
la  corre«pondance  de  la  reine  et  des  instructions  reçues. 


La  si({nature  du  traité  du  22  septembre  n'était  pas  faite 
pour  satisfaire  le  ministre  anglais  et  le  ministre  russe,  car  ils 
n'étaient  jamais  absolument  sûrs  de  la  cour  de  Xaples.  Tatist- 
chcff  rétait  d'.iutant  moins  que  Ton  n'avait  pas  répondu  à  sa 
demande  d'explication  sur  la  note  du  2G  août,  par  laquelle  le 
roi  se  disait  prêt  à  défendre  contre  tous  sa  neutralité.  Il  sentait 
très  bien  que  le  traité  russe  si<]né  le  10  septembre  n'était  pas 
en  contradiction  avec  le  traité  français  signé  le  22.  Ce*  der- 
nier, stipulant  l'évacuation  des  troupes  françaises,  rendait  sans 
objet  le  premier,  qui  n'avait  ostensiblement  pour  but  ({uc  de 
provoquer  cette  évacuation  même.  Le  gouvernement  napolitain 
pouvait  adopter  cette  interprétation.  Les  alliés  avaient  hdte  de 
provoquer  des  engagements  plus  entiers,  pendant  que  la  cour 
était  encore  sous  le  coup  de  l'embarras  et  de  l'irritation  causée 
par  la  nouvelle  de  la  signature  à  Paris  du  nouveau  traité,  et 
avant  qu'elle  eût  pu  se  ressaisir  et  adopter  une  autre  ligne  de 
conduite. 
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Tatistcheff  au  Marquis  de  Circello. 

Naples,  ce  7  octobre  1805. 

J'ai  pdssé  la  journée  d'hier  dans  l'attente  de  Wffice  que 
Votre  Excellence  avait  elle-même  reconnu  me  devoir  adresser 
eu  réponsede  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  parvenir 
il  y  a  plus  d'une  semaine.  Je  dois  vous  prévenir,  Monsieur 
le  Marquis,  qu'un  délai  ultérieur  ne  pourra  que  me  donner 
des  inquiétudes  pour  la  stabilité  des  engagements  que  nous 
avons  contractés.  Cette  idée  est  certainement  trop  alfligeante 
pour  que  je  veuille  m'y  arrêter,  et  ce  pour  la  détruire  entiè- 
rement que  je  m'adresse  à  vous.  Monsieur  le  Marquis,  avec 
ma  franchise  ordinaire.  Je  ne  veux  pas  cacher  à  Votre  Excel- 
lence la  peine  que  je  ressens  de  voir  jeter  dans  l'oubli  la  plu- 
part des  démarches  que  j'ai  faites  auprès  du  Ministre  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  quoique  tontes  ayant  pour  objet  unique- 
ment les  intérêts  de  Sa  Majesté,  témoin  le  peu  de  succès  que 
j'ai  eu  jusqu'à  présent  dans  mes  instances  réitérées  de  rece- 
voir un  avis  officiel  que  les  provisions  de  bouche  ont  été 
emmagasinées  àGaëte,  Capoue  et  Saint-Elme.  De  même  que 
le  rapport  formel  du  Prince  d'Hesse  sur  l'état  de  la  forte- 
resse qu'il  commande,  demandé  par  le  Général  Lascy.  Tant 
que  je  n'aurai  pas  ces  pièces,  je  ne  saurai  convenir  avec 
M.  Elliot  sur  l'augmenlatiou  des  subsides.  Que  celle  raison 
du  moins,  Monsieur,  puisse  être  un  motif  pour  honorer  mes 
demandes  de  quelque  attention. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Tatistcheff. 

Il  prenait  le  gouvernement  par  son  point  faible,  la  question 
des  subsides. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 
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Les  intentions  du  gouvernement  napolitain  étaient  nette- 
ment hostiles  à  la  France.  Il  ne  songea  pas  un  instant  au  parti 
que  Ton  pouvait  tirer  de  la  combinaison  des  clauses  des  deux 
traités,  et  aussitôt  après  la  ratiûcation,  loyal  à  l'égard  de  la 
Russie  s'il  avait  pris  des  engagements  verbaux,  mais  déloyal 
à  l'égard  de  la  France,  très  bénévolement  il  se  compromit 
d'une  façon  absolue,  en  remettant  à  M.  de  Tatistcheff  la  dé- 
claration suivante.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  agissait  sous  la  pres- 
sion de  ce  dernier,  sous  l'influence  de  la  colère  causée  par 
l'espèce  de  violence  que  lui  faisait  Alquier  et  dans  un  état  d'agi- 
tation qui  laissait  peu  de  place  à  la  réflexion.  L'historien  de  ces 
deux  traités,  M.  Maresca(l),  les  attribue  l'un  et  l'autre  à  la  peur. 

La  peur  des  troupes  françaises  présentes  dans  le  royaume 
aurait  fait  ratiûer  le  traité  de  neutralité;  mais,  aussitôt  après, 

(1)  1  C{;t  acte  ne  peut  s'expliquer,  nous  dit  Marcsca,  que  parl'innuence 
de  la  Russie  et  de  i'An<]leterre  qui  dominait  absolument  la  (]uur.  Il  est 
vrai  que  s'il  n'y  avait  pas  violence,  comme  paraissait  le  dire  la  Cour, 
dans  le  prorédé  de  Napoléon  t\  ré<{iird  de  (lallo,  elle  existait  dans  celui 
d'Alquier.  Mais  céder  à  cette  violenre  à  re  moment  où  Xapoléon  avait 
besoin  de  retirer  ses  troupes,  était  peut-être  habile.  Le  traité  conclu 
le  10  avec  la  Russie,  avec  toutes  ses  conséquences,  serait  tombé  de 
lui-même  après  la  ratification  du  traité  de  Paris  et  le  départ  des  troupes. 
Le  royaume  serait  re!>té  libre,  et  aux  alliés  du  10  septembre  on  aurait 
pu  déclarer  que  l'alliauce  cessait,  la  seule  raison  qui  avait  amené  à 
traiter  ayant  elle-même  cessé  d'exister.  Son  but  avéré  était  de  chasser 
les  Français  du  royaume  au  cas  où  iN  se  seraient  avancés  hors  des 
lignes  de  leurs  cantonnements.  Afainlenant,  eu  vertu  du  traité  de  neu- 
tralité, les  Français  non  seulement  n'avançaient  pas,  mais  se  retiraient. 
Quel  motif  donc  de  se  lier  aux  alliés  dont  ou  n'avait  plus  besoin  ?  Le 
seul  motif  devait  être  la  peur,  qui  avait  ruiné  la  monarchie  en  1798, 
conseillant  la  ^te  imprévoyante  en  Sicile  et  qui  devait  plus  lâchement 
encore  la  ruiiNM*  maintenant,  en  la  poussant  à  des  actes  contraires  à 
tout  droit  des  •][ens  et  ii  une  basse  humiliation  au  moment  du  danger. 
Kn  faisant  semblant  d 'accepter  le  traité  de  neutralité,  on  éloignait  les 
Français  et  un  diminuait  la  crainte  que  l'on  en  avait.  Mais  les  Russes  k 
Corlou  et  les  Anglais  à  Malte  commençaient  par  leur  voisinage  ù  inspirer 
la  même  peur  et  l'on  chcrcliait  ù  .«e  les  concilier  par  cette  déclaration 
secrète,  t  (l  due  traitait. J 
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la  peur  des  alliés  présents  à  Gorfou  et  à  Malte  aurait  fait  signer 
l'annulation  de  la  ratiflcalion,  de  même  que,  trois  mois  après, 
la  peur  également  des  Français  victorieux  allait  les  faire  se 
réclamer  du  traité  annulé. 


Annulation  du  Traité  de  Neutralité. 

Les  soussignés,  par  ordre  exprès  et  au  nom  du  Roi  leur 
maître,  ont  l'honneur  de  faire  à  Son  Excellence  Monsieur  le 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Russie  la  déclaration  suivante  : 

La  part  sincère  et  active  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  a  prise  coDstamment  au  bien-être  du 
Royaume  de  Naples  ;  l'intérêt  que  ce  Souverain  a  particulière- 
ment manifesté  à  voir  ce  pays  rendu  à  son  indépendance, 
ayant  excité  toute  la  sensibilité  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  l'ont 
portée  à  recourir  à  Son  Auguste  Allié,  en  l'invitant  à  vouloir 
bien  employer  une  partie  de  ses  troupes  à  l'ellet  de  purger 
ses  Etats  des  forces  françaises  qui  les  ont  envahis.  Sa  Majesté 
Impériale  s'étant  rendue  aux  vœux  qui  lui  ont  été  exprimés 
par  Sa  Majesté  Sicilienne,  une  convention  particulière  à  cet 
objet  a  été  conclue  entre  leurs  dites  Majestés.  Kntre  temps, 
le  Chef  actuel  du  Gouvernement  Français  ayi.nt  obligé  l'Am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  résidant  à  Paris  de  signer  une  Con- 
vention, soit  dite  de  neutralité,  dans  laquelle  ayani  imposé 
au  Roi  des  obligations  onéreuses  et  dérogatoires  à  sa  dignité, 
il  consent  pour  sa  part  à  retirer  dans  l'espace  d'un  mois  les 
troupes  françaises  stationnées  dans  les  provinces  napolitaines, 
et  a  exigé  du  Roi  par  l'organe  i\(^  l'Ambassadeur  de  France 
résidant  à  sa  Cour  la  ratification  de  cet  acte  dans  l'espace  de 
quarante-huit  heures  après  notification  faite,  avec  menace,  en 
cas  de  refus,  de  faire  marcher  les  troupes  françaises  sur  la 
capitale  du  Royaume. 
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L*état  actuel  de  rarniée  du  Roi  et  la  triste  situation  du 
Royaume  ayuiil  porté  Sa  Majesté  Sicilienne  à  souscrire  à  la 
volonté  de  son  ennemi  naturel,  Elle  s'empresse  en  même 
tempsde  déchirer  à  son  intime  ami  et  allié  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  qu'elle  regarde  la  Convention 
de  Paris,  qu'elle  vient  de  ratifier,  comme  un  acte  qui  lui  a 
été  extorqué  par  la  force,  et  par  conséquent  nullement  obli- 
gatoire pour  elle,  mais  qu'au  contraire,  elle  veul  observer 
strictement  et  exécuter  les  stipulations  contenues  dans  la 
Convention  conclue  le  29  août,  10  septembre  par  les  soussi- 
gnés et  Son  Excellence  M.  le  Chevalier  de  Talistclieff, 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Russie;  qu'en  conséquence  Sa 
Majesté  Sicilienne  attend  avec  impatience  C arrivée  dans  ses 
États  des  troupes  russes  et  anglaises,  avec  l'appui  des- 
quelles elle  espère.  Dieu  aidant,  non  seulement  libérer  ses 
Etats  des  troupes  françaises  qui  s'y  trouvent  maintenant, 
mais  leur  enfermer  de  même  l'entrée  pour  V  avenir. 

En  foi  de  quoi,  par  ordre  et  au  nom  de  Sa  Majesté  notre 
Auguste  Maitre,  nous  avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y 
avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes.  Faite  à  Portici  le 
26  septembre,  8  octobre,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinq. 

(L.  S.)  Thomas  Firrag^  Prince  de  Luzzi. 
(L.  S.)  Thomas  de  Somma,  Marquis  de  Circello. 

(Arcli.  ai  Suto,  Set.  Pol.  Aiï.  Est.  fascio  41S.) 

Circello  répondait  ce  même  jour  à  la  lettre  instante  du 
7  octobre  de  Tatistcheff. 

Quant  à  la  note  du  27  septembre,  8  octobre  (1),  après 
l'avoir  mise  sous  les  yeux  du  roi,  il  écrivit  : 

(1)8  octobre.  Circello  à  Tati«lchefr.  F.  412,  nuovo  730. 
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T''  Quoique  l'acte  qui  resserre  les  liens  d'amiiié  et  de  con- 
fiance (lu  Roi  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  soit  d'une  dale  postérieure  à  la  réponse  faite  à 
Alquier,  qui  porte  celle  du  26  août,  tandis  que  notre  conven- 
tion est  du  10  septembre,  ce  qui  suffit  à  éviter  tout  malen- 
tendu, Sa  Majesté  m'a  cependant  ordonné  de  déclarer  à  Votre 
Excellence  que  Sa  Majesté  remplira  fidèlement  toutes  les 
conditions  stipulées  dans  la  convention  du  10  septembre 
quels  que  puissent  être  les  événements,  et  qu'elle  mettra 
tous  ses  soins  à  cultiver  l'amitié  et  à  maintenir  la  confiance 
heureusement  établie  entre  eux  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies. 

Pour  exécuter  les  ordres  de  mon  Auguste  Souverain,  je 
ferai  observer  que  si  cette  déclaration  avait  besoin  d'une 
preuve  additionnelle,  on  la  trouverait  dans  les  circonstances 
scabreuses  et  critiques  du  moment  dans  lequel  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  la  faire.  Je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  ces  cir- 
constances, puisque  la  confiance  que  Sa  Majesté  a  en  Votre 
Excellence  vous  a  mis  à  même  de  connaître  dans  toute  leur 
étendue  les  détails  des  décisions  prises  par  le  Roi  mon  maître. 

Au  marquis  de  Gallo,  on  avait  réécrit  le  8  octobre  pour  l'in- 
former que  depuis  le  7  l'urgence  des  circonstances  avait  fait 
ratifier  la  convention,  mais  sans  lui  parler  de  l'acte  d'annula- 
tion signé  tout  de  suite  après. 


Le  Prince  de  Luzzi  au  Marquis  de  Gallo. 

Naples,  8  octobre  1805. 

Très  excellent  Seigneur, 

Le  Secrétaire  Quesliaux,  expédié  par  Votre  Excellence 
avec  la  convention  de  neutralité  conclue  et  signée  par  vous, 
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venait  à  peine  d'arriver  que  TAnibassadeur  de  France  ici 
demanda,  de  vive  voix  et  par  écrit,  de  fiiire  l'échanf^e  des 
ratifications,  en  fixant  un  délai  de  quarante-huit  heures. 
Ainsi  que  Votre  Kxcellencc  pourra  le  remarquer  par  la 
copie  de  sa  note  n°  1 ,  comme  la  lecture  de  ladite  convention 
avait  fait  naître  de  graves  scrupules  dans  Tcsprit  du  Roi, 
celui-ci  avait  rrsolu  de  renvoyer  à  V'otre  Excellence  le  susdit 
Secrétaire  Questiaux  pour  vous  en  faire  part,  afin  que  vous 
essayiez  de  laniener  ladite  convention  à  l'état  où  elle  aurait 
dû  être  maintenue,  et  pour  diflerer  ainsi  de  donner  au 
susdit  Ambassadeur  la  réponse  qu'il  avait  sollicitée  par  une 
seconde  note,  dont  la  copie  est  marquée  n"  2.  Sa  Majesté 
86  réservait  de  lui  faire  communiquer,  après  le  départ  du 
courrifr  que  l'on  expédiait  à  Votre  Excellence,  les  scru- 
pules qui  avaient  surgi  et  qui  faisaient  suspendre  l'échange 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ce  départ  allait  s'effectuer, 
lorsqu'on  reçut  une  troisième  note  dont  la  copie  n*  3  donne 
le  teneur.  .le  m'ahstiens  d'insister  auprès  de  Votre  Excel- 
lence sur  la  surprise  et  le  dépit  de  Sa  Majesté  à  la  demande 
de  passeports  faite  par  le  dit  Ambassadeur,  motivée  sur  ce 
que  l'on  n'exécutait  pas  l'échange  réclamé;  Votre  Excel- 
lence s'en  rendra  aisément  compte,  mais  je  vous  dirai  que 
son  amour  paternel  lui  faisant  préférer  à  toute  autre  consi- 
dération l'avantage  de  ses  bien-aimés  sujets,  Sa  .Majesté  s'est 
résolue  à  approuver  la  convention  et  à  signer  la  ratification, 
qui  a  été  aujourd'hui  échangée,  n)algré  tous  les  motifs 
qu'elle  avait  pour  ne  pas  y  condescendre. 

Sa  Majesté  ne  renonce  cependant  pas  au  désir  de  rectifier 
les  différents  points  qui  ont  rencontré  une  opposition  de  sa 
part.  Elle  veut  donc  que  Votre  Excellence,  s'en  rapportant 
exclusivement  au  contenu  de  la  dépêche  Royale  ci-incluse, 
où  sont  exprimés  les  scrupules  de  Sa  Majesté,  tâche,  par 
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(les  articles  additionnels,  d'obtenir  ces  précisions  conve- 
nahk's,  en  ce  qui  concerne  les  articles  3  et  A  de  la  conven- 
tion, et  le  premier  dos  articles  secrets.  Que  Votre  Excellence 
expose  énerjjiquement  que  si  Sa  Majesté,  par  é<]ard  pour 
le  Souverain  de  la  France,  s'est  prêtée  à  échanger  les  ratifi- 
cations, Klle  s'attend,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Tnipériale,  à 
une  égale  délérence,  en  ce  qui  louche  les  déclarations 
demandées,  parce  que  ces  dernières  sont  essentielles  et 
contribuent  à  la  tranquillité  du  Roi  et  à  la  sûreté  de  ses 
Royaumes.  Sa  Majesté  ordonne  en  outre  que  Votre  Excel- 
lence fasse  remar(juer  ensuite  que  le  Roi  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  places  et  les  ports  militaires  soient  rendus  aux 
troupes  Royales,  dans  l'état  où  elles  sont  actuellement, 
qu'autant  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  tous  les  objets  déclarés  dans 
les  inventaires  que  l'on  a  faits  lors  de  la  livraison.  Le  Roi 
sait,  en  effet,  que  les  Commandants  français  se  sont  permis 
de  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre;  mais  Elle  ne  pour- 
rait tolérer  que  les  engins  de  guerre  fussent  volés,  et  ne 
peut  croire  que  l'on  veuille  eu  venir  à  un  tel  acte.  Au  nom 
du  Roi,  je  communique  tout  cela  à  Votre  Excellence,  pour 
qu'elle  en  prenne  note  et  accomplisse  les  ordres. 

Naples,  8  octobre  1805. 

Prince  de  Ldzzi. 

Circello  demandait  à  Tatistcheff,  le  14  octobre,  le  bénéfice 
tout  au  moins  découlant  du  sacrifice  fait  :  le  paiement  des 
subsides,  dont  la  suspension  était  certainement  pour  une  part 
dans  la  déclaration  signée  par  le  gouvernement  napolitain. 
EUiot  avait,  en  effet,  répondu  : 

Qu'il  ne  se  croirait  autorisé  à  commencer  le  paiement 

de  la  subvention  doublée,  soit  300,000  francs,  qu'aussitôt 
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qu'il  recevrai!  de  Tatistchoff  l'assurance  que  les  enga<{e- 
ments  de  la  Cour  do  Xaples  avec  celle  de  Russie  subsislaient 
dans  toute  leur  force  et  valeur,  nonolistant  tout  ce  qui  était 
advenu  dans  la  semaine  écoulée  (I). 

Tatistcheff  autorisa  naturellement  le  paiement  de  la  somme 
échue. 

On  peut  voir,  par  la  lettre  suivante  d'Klliot,  que  ce  dernier 
était  pleinement  rassure.  Circello  chargeait  de  plus  M.  de  Serra- 
Capriola  de  rassurer  la  cour  de  Russie  (2)  : 

...  Que  Votre  Excellence  ne  croie  pas  que  nos  liens 
avec  la  Cour  Impériale  seront  brisés  ;  au  contraire.  Kllc 
pourra  assurer  à  la  Cour  et  au  Vlinistre  que  ces  liens  exis- 
tent avec  la  même  force  et  valeur  qu'ils  furent  établis  dans 
la  convention  stipulée  le  10  septembre  avec  la  Cour  Impé- 
riale. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Miples,  14  octobre  1805. 

M  Y  Lord, 

Diverses  circonstances  m'ont  empêché  d'écrire  à  Votre 
Seigneurie  depuis  le  l"  octobre. 

La  plus  importante  d'entre  elles  vous  expliquera  les  rai- 
sons qui  ne  me  permettent  pas  de  combler  la  lacune  de  ma 
correspondance  par  une  pleine  communication  de  l'état  des 
affaires  à  cette  Cour  et  des  événements  qui  ont  en  dernier 
lieu  pris  place  ici. 

(1)  Circello  à  Tatistrlicff,  \k  octobre  1805.  Talislchrrr  à  Circello, 
mi^me  date. 

(2)  Circello  à  Serra-Capriola,  24  octobre  1805. 
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Voire  Seigneurie  remarquera  que  les  chiffres  JV.  et  0., 
maintenant  en  ma  possession,  sont  (!e  vieille  date  et  j'en  ai 
fait  un  si  ample  usage,  pendant  les  deux  dernières  années, 
que  je  ne  puis  pas  me  hasarder  à  envoyer  sous  leur  couvert 
des  informations  d'une  nature  très  confîdenlielie  concernant 
soit  des  faits  d'ordre  militaire,  soit  de  graves  secrets  d'État. 
Je  dois  donc  en  celte  occasion  faire  appel  à  l'indulgence  du 
Gouvernnment  de  Sa  Majesté  et  demander  que  la  confiance 
(|ue  Ton  a  eue  en  moi  depuis  que  je  me  suis  chargé  de  celte 
tàcbe  difficile  puisse  être  assez  grande  pour  me  permettre 
(le  me  borner  seulement  à  assurer  Votre  Seigneurie  que 
l'état  (les  affaires  ici  à  cette  dale  est  aussi  favorable  que 
possible. 

Votre  Seigneurie  aura  appris  par  d'autres  voies  que  Sa 
Majesté  Sicilienne  a  ratifié  un  traité  de  neutralité  avec  la 
France  et  qu'en  conséquence  les  Français  ont  consenti  à 
évacuer  le  Royaume  de  Naples  dans  un  délai  de  trente  jours 
après  sa  signature. 

Les  Français  paraissent  satisfaits  de  cet  arrangement;  ils 
prennent  en  conséquence  leurs  mesures  pour  retirer  l'armoe 
de  Sainl-Cyr  aussi  rapidement  que  possible  vers  Ancône, 
point  sur  lequel  ils  appréhendent  que  les  troupes  russes  et 
britanniques  n'eussent  dirigé  une  attaque  avant  leur  arrivée. 

J'ai  reçu  la  nuit  dernière  des  lettres  de  Sir  J.  Craig  du 
29  septembre  par  V Embuscade. 

Les  transports  anglais  devaient  mettre  à  la  voile  pour 
Corfou  le  même  jour,  ou  aussitôt  que  le  veut  serait  favo- 
rable, afin  d'embarquer  les  Russes.  Sir  James  Craig  était,  à 
tous  points  (le  vue,  prêt  à  se  rendre  avec  ses  forces  au 
rendez-vous  commun,  et  toutes  les  circonstances  de  leur 
coopération  ont  été  dûment  pesées  et  sont  complètement 
réglées. 

39 
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Votre  Sei«jni»urie,  j'en  suis  sûr,  m'approuvera  de  ne 
Iransniellre  par  celte  occasion  aucun  renseignement  sur  la 
véritalile  destination  des  forces  combinées  et  de  ne  pas  dire 
si  les  Français  ont  raison  ou  tort  dans  leurs  suppositions 
qu'Ancône  est  le  hut  en  vue. 

Je  ne  puis  que  regretter  que  ni  l'Ambassadeur  de  Russie, 
ni  le  Gouvernement  IVapolitain  n'aient  été  assez  actifs  pour 
envoyer  à  l'Archiduc  Charles  des  informations  relatives  à  ce 
point,  dont  il  eût  été  bon  qu'il  fût  d'avance  informé,  car  je 
crains  qu'il  ne  puisse  être  induit  en  erreur  par  les  appa- 
rences et  qu'il  ne  puisse  être  amené  à  considérer  la  dernière 
transaction  comme  défavorable  à  ses  opérations  dans  le  nord 
de  l'Italie;  mais  j'espère  que  son  impression  sera  entière- 
ment modifiée  dès  que  l'explication  lui  en  sera  parvenue  (1). 

Je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  insister  une  fois 
de  plus  auprès  de  Votre  Seigneurie  pour  qu'elle  suspende 
son  jugement  sur  le  traité  de  neutralité  signé  avec  la  France 
jusqu'à  ce  que  le  moment  soit  venu  où  je  pourrai  traiter  ce 
sujet.  Qu'elle  veuille  bien,  en  attendant,  ajouter  foi  à  mon 
assertion  que  la  signature  dudit  traité  ne  sera  en  rien  défa- 
vorable aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  alliés. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Elliot. 

La  lettre  d'Elliot  du  13  novembre  montre  que  l'entente 
entre  Tatistcheff  et  lui  n'était  pas  parfaite.  Le  diplomate  russe 
avait  peine  à  se  faire  aux  réticences  inattendues  et  habiles  de 
'l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  se  méfiait,  comme  chacun  en 

1 

(I)  On  remarquera  qu'à  cette  heure  Kliiot  paraissait  parrailcment  au 
couraol  qu'il  s'a,'{issait  pour  les  troupes  alliées  de  faire  diversion  pour 
favoriser  les  opérations  de  l'archiduc.  L'itjnorance  qu'il  affecte  à  ce 
sujet  dans  ses  lettres  du  3  juin  1806  étonne  quelque  peu. 
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Europe,  des  arrière-pensées  anglaises,  Elliot  fait  allusion  éga- 
lement aux  observations  faites,  au  nom  de  son  gouvernement, 
par  Castelcicala  sur  Malte.  Il  rejette  sur  l'influence  de  la 
Russie  la  responsabilité  de  cette  question  indiscrète  sur  une 
matière  surannée. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave  (1  ). 

13  novembre  1805. 

M Y  Lord, 

Ma  dernière  dépêche  à  Votre  Seigneurie  était  du  14  oc- 
tobre :  depuis  j'ai  eu  l'occasion  d'écrire  à  Sir  Alexander  Bail 
et  à  Lord  Nelson,  et  je  les  ai  conjurés  de  faire  passer  ces 
lettres  à  Votre  Seigneurie.  —  J'ai  maintenant  à  accuser 
réception  de  votre  dépêche  du  6  (2),  qui  a  été  apportée  ici 
par  un  courrier  napolitain.  Les  instructions  données  de 
payer  les  arrérages  du  subside  assuré  à  celte  Cour  par  Sa 
Majesté  seront  suivis  dès  que  je  trouverai  l'occasion  de  négo- 
cier des  billets  sur  le  Trésor  sans  affecter  essentiellement  le 
cours  du  change.  La  quantité  de  billets  de  cette  nature  main- 
tenant mise  en  ciiculation  pour  l'armée  de  Malte  et  pour  les 
dépenses  du  Gouvernement  a  eu  pour  effet  d'occasionner 
depuis  plusieurs  mois  un  écart  de  12  pour  cent  à  notre  pré- 
judice. Il  est  à  prévoir  que  cette  situation  déjà  défavorable 
du  change  peut  s'améliorer  au  moment  où  les  premiers 
navires  arriveront  de  Terre-Neuve. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  parler  à  Sa  Majesté  Sicilienne 
du  sujet  à  propos  duquel  le  Prince  de  Castelcicala  avait  cru 


(1)  Encliiffre. 

(2)  Probablement  n"  6. 
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bon  de  Daire  une  df'mande  formelle  et  officielle  k  Votre  Sei- 
({ncurie,  et  (!onl  je  m'abstiendrai  de  parler  explicitement, 
puisque  j'ai  quelques  doules  actuellement  en  ce  qui  toucl.e 
à  U  sécurité  du  chiffre.  Mais  Voire  Seigneurie  peut  êlre  sûre 
que  Leurs  Majestés  Siciliennes  sont  très  peinées  de  la  force 
avec  laquelle  leur  Ambassadeur  a  appuyé  sur  ce  sujet,  sur 
lequel  on  n'avait  ici  nullement  Tintention  d'insister  plus 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  se  conformer  aux  secrètes  insti- 
gations de  la  Cour  de  Pétersbourg  transmises  à  Londres  et  à 
Naples  par  la  correspondance  du  Duc  de  Serra-Capriola. 
Je  ne  puis  omettre  de  faire  remarquer  à  ce  propos  (pic  j*ai 
aussi  de  fréquentes  raisons  de  remarquer  des  symptômes  de 
jalousie,  et  je  pourrais  même  ajouter  de  procédés  peu 
loyaux  de  la  part  de  l'Ambassadeur  de  Russie  à  IVaples,  à 
l'égar.l  de  la  Grau  le-Bretagne.  Je  veux  bien  toutefois  attri- 
buer cette  disposition  autant  que  possible  aux  tendances  per- 
sonnelles à  M.  de  Tatislclieff  plut(M  qu'aux  sentiments  de 
son  souverain.  J'ai,  il  est  vrai,  la  satisfaction  d'ajouter  que 
la  conduite  du  Général  Lascy  est  en  parfait  contraste  avec 
celle  de  l'Ambassadeur,  car  elle  est  ouverte,  loyale  et  impar- 
tiale. Il  n'a  rien  à  cœur  que  le  bien  de  la  cause  commune, 
tandis  que  M.  de  Tatistcbeff  semble  croire  de  son  devoir  de 
vivre  aussi  loin  de  moi  que  possible  et  de  traiter  les  intérêts 
de  l'Angleterre  et  ceux  de  la  Russie  comme  entièrement  dis- 
tincts. Si  leliieutcnant-ColonelSmitbavaitconlinuéson  voyage 
en  Angleterre,  il  aurait  donné  à  Votre  Seigneurie  de  plus 
amples  détails  sur  ce  point,  que  je  ne  désire  pas...  confier 
au  papier. 

Le  (îénéral  La.scy  est  informé  que  M.  de  Tatistcbeff  et  .non 
entourage  tâchent  d'obtenir  son  rappel  et  d'assurer  la  nomi- 
nation d'un  autre  général,  sur  lequel  l'Ambassadeur  espère 
avoir  plus  d'influence.  Quoique  le  Général  Lascy  soit  assez 
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enclin,  vu  l'état  des  esprits  ici,  à  se  retirer,  il  est  cependant 
persuadé  que  sa  présence  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la 
cause  commune  et  en  particulier  pour  une  cordiale  coopé- 
ration (les  troupes  russes  et  anglaises  au  cas  où  elles  seraient 
amenées  à  agir  ensemble,  qu'il  ne  résignera  pas  de  lui-même 
son  commandement. 

Je  dois  conjurer  Votre  Seigneurie  de  ne  faire  au  Comte 
Worouzotf  aucune  insinuation  au  sujet  de  ce  que  j'ai  dit  de 
son  neveu.  J'essaierai  de  toutes  mes  forces,  en  suivant  une 
ligne  de  conduite  parfaitement  droite  et  loyale,  d'éviter 
toute  cause  de  discussion.  L'Ambassadeur  Russe  est  un 
homme  de  moyens  peu  ordinaires  comme  homme  d'afifaires; 
mais  il  est  en  même  temps,  à  mon  avis,  ignorant,  si  Je  puis 
user  (l'une  pareille  expression,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  le 
monde  de  Saint-Pétersbourg,  et  autant  que  je  puis  juger  de 
ses  préventions,  elles  ne  sont  en  rien  favoiables  à  la  Grande- 
Bretagne.  Ses  sentiments,  en  ce  qui  touchelesujet  mentionné 
par  le  Prince  de  Caslelcicala  à  Votre  Seigneurie,  coïncident 
avec  ce  que  le  Ddc  de  Serra  Capriola  représente  comme  étant 
le  sentiment  de  la  Cour  de  Hussie.  Mon  langage,  quand  il  en 
a  été  question,  soit  delà  part  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  soit 
de  la  part  d'autres  personnes  de  cette  Cour,  est  que  je  n'ai 
jamais  trouvé  un  mot  à  ce  sujet  dans  mes  instructions  et 
qu'en  conséquence  je  suis  persuadé  qu'aucune  divergence 
n'existe  entre  les  Cours  de  Londres  et  de  Saint-Péters- 
bourg sur  une  matière  que  je  considère  comme  surannée  et 
oubliée. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

Le  général  Gouvion  Saint-Cyr  opérait  en  effet  rapidement 
sa  retraite  de  façon  à  se  porter  en  arrière  de  Masséna  et  à 
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constituer  de  ce  côté  une  réserve  de  20,000  hommes  prête  à 
faire  face  à  tous  événements. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Chieli,  le  3  bramaire  an  XIV 
(25  octobre  1805). 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence  qu'aussitôt 
que  j'ai  connu  la  ratification  du  traité  par  le  Roi  de  X'aples, 
j'ai  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  prompte 
évacuation  de  ce  pays;  mais  l'artillerie,  comme  je  Tai  plu- 
sieurs fois  annoncé  à  Voire  Excellence,  était  hors  d'état  de 
marcher.  J'ai  fait  fournir  par  réquisition  les  objets  néces- 
Siiires  aux  réparations  les  plus  urgentes;  comme  c'était  pour 
évacuer  le  pays,  on  ne  s'est  pas  trop  récrié  contre  cette 
mesure.  J'ai  fait  fournir  quelques  fonds  sur  la  caisse  des 
hôpitaux  pour  payer  les  ouvriers;  ou  a  travaillé  nuit  et  jour, 
et  au  moyen  de  ce  que  le  parc  est  parti  par  pelils  détache- 
mens,  à  mesure  que  Ton  réparait,  j'espère  que  tout  arrivera 
à  sa  destination. 

Le  Gouvernement  Napolitain  a  fourni  jusqu'aux  frontières 
des  Etats  du  Pape  environ  trois  cens  chevaux  et  quantité  de 
bœufs  dans  les  plus  mauvais  pas;  malgré  ces  secours  l'ar- 
tillerie a  beaucoup  de  peine  à  marcher,  Inut  ce  qu'on  appelle 
les  chemins  de  ce  pays-ci  sont  mauvais.  Nous  n'avons  eu 
encore  que  deux  jours  de  pluie;  si  elle  eût  continué,  nous 
étions  arrêtés  pour  quelque  tems  par  les  rivières.  Si  le 
temps  passable  que  nous  avons  aujourd'hui  continue,  la  der- 
nière colonne  sortira  du  Royaume  le  20  ou  21  de  ce  mois. 
Les  troupes  marchent  .sans  aucun  séjour,  ju.<squ'à  ce  qu'elles 
auront  passé  les   rivières   les  plus  mauvaises  :  je  compte 
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ensuite  leur  donner  quelques  jours  de  repos,  si  de  nouveaux 
ordres  de  Votre  Excellence  ne  me  pressent  pas  d'accélérer 
ma  marche.  La  division  du  Général  Reynier,  qui  est  à  Ancône 
depuis  quelques  jours,  va  en  partir  pour  se  rendre  à  Ferrare, 
la  tète  de  la  division  du  Général  Leschi  étant  aujourd'hui  à 
Pescara.  Celle  du  Général  Mont-Richard  suit  immédiatement. 

J'aftens  de  Votre  Excellence  les  instructions  sur  la  nou- 
velle position  que  je  dois  occuper;  je  présume  qu'elle  a 
donné  ses  ordres  sur  la  manière  dont  l'armée  doit  subsister 
en  entrant  dans  le  Royaume  d'Italie.  Tous  nos  malades  sont 
partis  par  mer  et  les  dépôts  et  gros  bagage  des  troupes  sont 
à  Pesaro. 

Les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  Corfou  annoncent 
que  l'on  ne  sait  point  encore  précisément  sur  quel  point  se 
porteront  les  Russes;  ils  n'ont  point  encore  le  nombre  de 
transports  nécessaires  et  ils  attendent  encore  de  nouveaux 
renforts. 

J'ai  l'honneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  respect. 

GouviON  Saint-Cyr. 


Itinéraire  qu'a  suivi  l'armée  de  Naples,  sous  les  ordres  dé 
M.  le  Lieutenant-Général  Gouvion  Saint-Cyr,  en  vendé- 
miaire an  XIV,  pour  se  rendre  de  Tarente  à  Padoue. 


'  Castellametta, 

Thermoli, 

Gravi  na, 

Vasto, 

Royaume 

i  Minervino, 

Royaume 

Lanciano, 

de 

Cerignola, 

de 

Ortona, 

Naples. 

Foggia, 

Naples. 

Pescara, 

S.  Severo, 

Atry, 

Serra  Capriola, 

Guilianova 

fil6 
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S.  Benedelto, 
Porto  di  Ferme, 
Larelto, 
Royaume  ]  Ancône, 


d'Italie. 


SiDiga<jlia, 
Pezaro, 
RimiDÎ, 
Cezeoa, 


f  Forli, 

Imola, 

Bologne, 
Royaume  iFerrare, 
d'Italie.   1  Pontedilagoscuro, 

Rovigo, 

MoDselice, 

Padoue. 


Le  Général  Chef  d' État-Major  général  de  l'armée  d'Italie 
Franceschi  à  Son  Excellence  le  Maréchal  Berthier, 
Ministre  de  la  Guerre. 


Au  quartier  général,  à  Aocftne,  le  11  brumaire  tu  \IV 
(2  novembre  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Kicellence  que 
le  corps  d'armée  de  Naples,  qui  a  commencé  le  19  vendé- 
miaire dernier  son  mouvement  pour  se  rendre  dans  le 
Royaume  d'Italie,  est  en  pleine  marche  pour  se  porter  sur  les 
bords  du  Pu. 

La  r*  division,  commandée  par  le  Général  Reynier,  y  arri- 
vera du  15  au  18  brumaire  et  s'établira  à  Poute  di  lago 
scuro. 

I^  2*,  commandée  par  le  (lénéral  Lecchi,  sera  cantonnée 
à  Ferrare  et  y  arrivera  du  20  au  24  brumaire. 

La  3*,  commandée  par  le  Général  Mont-Richard,  ser& 
réunie  ù  Bologne  du  23  au  28  brumaire,  ainsi  que  le  grand 
parc  d'artillerie. 

Knfm  la  brigade  de  cavalerie  du  Général  Bron,  In  20  et 
30  brumaire. 
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Un  bataillon  du  32'  régiment  d'infanterie  légère  formant 
l'arrière-garde  arrivera  à  Bologne  le  1"  frimaire. 

I.e  Général  en  chef  y  établira  provisoirement  son  quartier 
général. 

Par  le  mouvement  général  ci  joint,  Votre  Excellence 
observera  que  l'armée  aura  entièrement  évacué  le  Royaume 
de  JVaples  le  20  brumaire  et  le  territoire  romain  le  27. 

Le  Général  en  chef  a  été  obligé  de  faire  marcher  l'armée 
par  tête  de  colonnes,  attendu  la  difficulté  des  logements  et 
l'embarras  de  réunir  sur  les  points  de  passage  la  quantité  de 
vivres  nécessaire  aux  divisions  entières.  L'armée  est  en 
très  bon  état,  elle  n'a  essuyé  aucune  perte,  quoique  extrê- 
mement fatiguée  par  les  longues  marches  qu'elle  a  dû  faire 
pour  traverser  des  défilés  coupés  par  un  grand  nombre  de 
torrents,  surtout  dans  les  Abruzzes.  Les  troupes  sont  animées 
du  meilleur  esprit  et  brûlent  d'envie  de  se  mesurer  avec 
l'ennemi;  la  plus  sévère  discipline  a  été  observée  partout  et 
il  n'y  a  que  des  éloges  à  rendre  à  la  bonne  conduite  des  corps 
et  à  la  fermeté  des  chefs. 

Il  m'est  impossible  de  vous  envoyer  aujourd'hui  la  situation 
géuérale  de  l'armée;  je  vous  supplie  de  permettreque  j'y  sup- 
plée par  un  relevé  de  sa  force  au  19  vendémiaire,  époque  où 
elle  a  commencé  son  mouvement  général;  dès  que  j'aurai 
reçu  les  états  particuliers  de  chaque  division,  je  m'empres- 
serai de  vous  envoyer  l'état  général  que  je  vous  dois  tous  les 
huit  jours. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Franceschi. 


Le  5  novembre,  le  dernier  soldat  passait  le  Tronto. 
Terminons  cette  question  des  deux  traités  de  sepfembr»  en 
revenant  au  marquis  de  Gallo,  dont  la  surprise  fut  grande  au 
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reçu  des  lettres  des  7  et  8  octobre,  qui  lui  annonçaient  la  rati- 
Ocation  (sans  lui  parler  de  la  convention  avec  la  Russie),  mais 
qui  l'invitaient  à  faire  rectiûer  le  traité  et  à  ouvrir  pour  cela 
une  nouvelle  négociation,  lui  reprochant  d'avoir  agi  sans  pou- 
voirs. Il  tomba  de  son  haut,  et  parcourant  de  nouveau  toutes 
les  lettres  qu'il  avait  rerues  jusqu'à  celle-ci,  il  fit  aussitôt 
remarquer  que  la  première  où  il  fut  fait  allusion  à  l'inutilité 
d'un  traité  était  celle  partie  de  Xaples  le  23  septembre,  heure 
à  laquelle  le  traité  du  22  septembre  était  signé  ;  que  jusqu'à  ce 
moment,  il  n'y  avait  pas  le  moindre  flottement  dans  les  ordres 
envoyés,  tous  demandant  à  grands  cris  l'évacuation  en  échange 
non  pas  seulement  de  la  neutralité,  mais  même  de  sacrifices 
pécuniaires. 

Il  fit  ensuite  faire  un  extrait  de  toutes  les  lettres  reçues  jus- 
qu'à ce  jour  lui  prescrivant  et  le  pressant  de  traiter.  L'arrivée 
de  ce  recueil  contenant  des  lettres  de  la  reine  et  du  ministre, 
toutes  écrites  dans  ce  seul  but,  dut  faire  un  étrange  effet  sur  le 
ministre  de  Caroline. 


Le  Marquis  de  GaUo  au  Prince  de  Luzzi. 

(f9  octobre  1805.) 

Excellence, 

J*ai  reçu  du  Secrétaire  Questiaux,  arrivé  ici  le  23au  uidtin, 
les  très  vénérées  dépêches  de  Votre  Excel  Icuee  des  7  et 
H  octobre  qui  m'ont  appris  que  le  jour  même  de  cette  expé- 
dition Sa  Majesté  avait  ratifié  et  fait  échanger  les  ratifications 
de  la  convention  signée  par  moi  sub  spe  rati  le  22  septembre 
pour  l'évacuation  et  la  reconnaissance  de  la  neutralité  dea 
États  du  Roi. 

Les  susdites  dépêches  ont  traita  deux  points  : 

1*  Le  désir  de  Sa  Majesté  que  l'évacuation  et  la  neutralité 
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eussent  été  obtenues  sans  convention  ni  traité,  et  l'inutilité  de 
faire  pour  cela  une  convention  particulière; 

2°  L'inintelligibilité  des  articles  3  et  4,  et  du  1"  secret, 
sur  lesquels  on  demande  des  déclarations  et  des  articles  addi- 
tionnels. 

J'avoue  à  Votre  Excellence  que  je  ne  m'attendais  pas  à  de 
telles  observations,  et  je  viens  y  répondre  dans  le  plus  grand 
détail,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque  sur  mes  opéra- 
tions. 

L'intention  de  Sa  Majesté  que  les  choses  obtenues  le  fus- 
sent sans  en  venir  à  une  convention  ou  traité  ne  pouvait  pas 
m'être  connue  à  l'époque  de  la  signature;  car  jamais  je  n'ai 
pu  m'en  douter  jusqu'à  la  venue  du  courrier  Callimano,  parti 
de  Naples  le  25  septembre,  et  arrivé  à  Paris  le  5  octobre. 
Jusqu'à  ce  moment-là  les  ordres  de  Sa  Majesté  m'autori- 
saient non  seulement  à  faire  un  traité  de  neutralité  comme 
celui  du  Portugal,  mais  ils  m'autorisaient  encore  à  le  payer 
du  sacrifice  de  100  mille  ducats  par  mois  pendant  la  guerre; 
et  ils  m'autorisaient  à  fermer  les  ports  à  toutes  les  Puissances 
Belligérantes,  et  si  cela  n'était  pas  suffisant,  à  les  fermer 
seulement  aux  vaisseaux  anglais  ou  de  guerre  ou  mar- 
chands. Ces  ordres  n'ont  jamais  été  révoqués  ni  restreints; 
même  leur  urgence  a  été  rendue  manifeste  par  les  circons- 
tances, comme  Votre  Excellence  le  reconnaîtra  par  l'extrait 
que  je  lui  remets  des  dépèches  Royales  que  j'ai  reçues  tou- 
chant cette  matière. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  Sa  Majesté  se  trouvait  au 
moment  où  j'ai  dû  prendre  en  peu  d'heures  une  décision, 
bien  loin  d'être  différentes  et  plus  (iouces,  étaient  bien  pires 
que  précédemment  parce  qu'il  s'agissait  de  voir  les  forces 
stationnées  dans  le  Royaume  doublées,  le  théâtre  de  la  guerre 
établi  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  celle-ci  forcée  de  prendre 
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UD  parti  et  de  se  déclarer  alliée  ou  ennemie  de  la  France, 
comme  déjà  rela  avait  failli  être  exigé  en  novembre  dernier, 
et  comme  ont  dû  le  faire  tous  les  F'rinces  Allemands  chez 
lesquels  a  élé  porté  le  théâtre  de  la  guerre.  Tous  ont  dû 
prendre  parti  pour  la  France,  bien  que  frères,  heaux-frères, 
pères  ou  gendres  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre;  et  il  n'était 
pas  possible  que  la  France  fit  la  guerre  sur  le  terriloire  de 
Sa  Majesté  et  s'opposât  aux  projets  trop  connus  des  alliés, 
sans  s'assurer  d'une  manière  ou  de  l'autre  de  la  conduite  de 
la  Cour  Royale.  L'évidence  de  ce  qui  précède  ressort  de 
la  déclaration  faite  au  mo'S  de  novembre,  et  de  la  marche 
même  des  troupes  fiançaises  qui  venaient  peu  à  peu  ren- 
forcer ce  qui  était  stationné  dans  le  Royaume.  En  sorte  que, 
entre  les  ordres  et  instructions  que  j'ai  reçus  jusqu'à  l'arrivée 
du  courrier  Callimano,  et  ceux  que  j'ai  exécutés,  je  ne  perçois 
d'autre  différence  que  celle  d'avoir  vu  beaucoup  plus  grand 
le  péril  de  la  Couronne  et  de  l'avoir  sauvée  à  de  beaucoup 
meilleures  conditions  et  sans  aucune  des  charges  et  aucun 
des  embarras  auxquels  Sa  Majesté  s'était  déjà  décidée  à  se 
soumettre. 

Il  est  vrai  que  je  n'avais  pas  pleins  pouvoirs,  et  à  cause  de 
cela,  j'ai  signé  avec  la  clause  diplomatique  sub  spe  rati  qui 
est  employée  en  ce  cas;  mais  Votre  Excellence  jugera  si 
l'Empereur,  qui  partait  quinze  heures  après  pour  l'armée, 
était  disposé  à  attendre  mes  pleins  pouvoirs  pour  fixer  le 
sort  du  Royaume  et  décider  le  pbin  de  ses  opérations  en 
Italie.  Il  aurait  été  par  avance  plus  porté  à  établir  le  théâtre 
de  la  guerre  dans  le  Royaume  de  Naples  qu'à  l'évacuer,  par 
la  grande  raison  qu'il  aurait  occupé  de  cette  manière  une 
armée  importante  composée  de  Russes  ou  d'Anglnisqui  pour- 
ront maintenant  se  porter  dans  les  États  de  Venise  et  ren- 
forcer l'arméi;  autrichienne.  De  plus  cette  diversion  ne  lui 
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aurait  lien  coulé,  car  il  l'aurait  faite  au  v  dépens  de  Sa  Majesté 
et  du  Royaume  de  Maples;  enfin  il  n'était  nullement  enclin 
à  abandonner  la  précieuse  position  de  Tarcnte.  Aussi  a-ton  eu 
fort  à  faire  pour  lui  persuader  de  renoncer  à  ce  plan,  d'éva- 
cuer le  Royaume  et  de  reconnaître  la  neutralité  des  États 
Napolitains;  et,  au  moment  où  l'on  cherchait  à  le  persuader, 
il  était  urgent  de  le  saisir  sans  perdre  un  inslant,  car,  une 
fois  d'autres  dispositions  prises,  une  fois  son  départ  pour 
l'armée  effectué  et  les  opérations  commencées  avec  quelques 
succès,  il  n'aurait  plus  été  possible  de  traiter,  ni  d'obtenir, 
même  avec  de  grands  sacrifices,  les  conditions  susdites.  Les 
hostilités  commencées  dans  le  Royaume,  et  la  couronne 
Royale  entraînée  par  leurs  premières  conséquences,  elle 
n'aurait  plus  pu  se  dégager  des  suites  funestes  que  j'ai 
indiquées,  et  qu'appréhendaient  toutes  les  dépèches  et  lettres 
Royales. 

Ceci  posé,  j'ai  cru  agir  non  seulement  comme  l'exigeait 
exactement  le  salut  de  la  couronne  Royale  et  de  l'État,  mais 
encore  en  parfaite  conformité  avec  les  instructions  et  les 
ordres  qui  m'avaient  été  confirmés  chaque  semaine  jusqu'à 
l'arrivée  du  courrier  Callimano,  et  en  parfaite  conformité 
aussi  avec  ce  que  j'avais  exposée  ce  Cabinet  un  mois  avant 
par  la  noie  du  21  août,  arrivée  à  Naples  le  31  sans  qu'on 
eût  rien  répondu  qui  témoignât  d'un  changement  dans  les 
inlentions  du  Roi. 

Bien  plus,  si  j'analyse  la  teneur  des  dépêches  de  Votre 
Excellence  apportées  par  ce  courrier  Callimano,  elle  me 
permettra  de  lui  faire  observer  que  je  n'y  vois  manifestée  de 
la  part  de  Sa  Majesté  d'autre  répugnance  à  signer  une  con- 
vention, que  celle  qui  provenait  des  extravagantes  conditions 
que  l'Empereur  avait  dictées  sur  le  premier  moment  ;  mais 
dès  l'instant  que  j'ai  pu  les  écarter  et  réduire  la  convention 
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précisément  aux  conditions  consenties  par  Sa  Majesté  et 
littéralemetit  prévues  dans  les  dépêches  dont  je  vous  renvoie 
copie,  je  ne  crois  pas  que  rien  dans  la  teneur  des  ordres 
apportés  par  Callimano  pût  m'empèclier  de  conclure,  sans 
encourir  une  grande  responsabilité  à  l'égard  de  Sa  Majesté  si 
je  ne  Teusse  sauvée,  pouvant  le  faire,  des  maux  immenses 
qui  Tauraient  enveloppée. 

QuHnt  à  l'inutilité  de  la  chose,  autrement  dit  à  l'inutilité 
de  signer  un  traité  pour  assurer  l'évacuation  et  la  neutralité, 
que  Votre  Excellence  me  permette  de  présenter  diverses 
observations.  En  premier  lieu,  il  fallait  agir  de  la  sorte  tout 
de  suite,  puisque  cette  Cour  ne  consentait  pas  à  évacuer  sans 
cela.  —  En  second  lieu.  Voire  Excellence  dit  que  les  pro- 
messes et  la  parole  sacrée  de  Sa  Majesté  équivalent  à  un 
traité;  mais  le  traité  n'est  précisément  pas  autre  chose  que 
la  parole  écrite,  et  les  Puissances  n'ont  pas  coutume  de  traiter 
entre  elles  sous  une  autre  forme;  et  si  la  parole  et  le  traité 
ont  la  même  valeur,  il  y  a  autant  de  raison  pour  ne  pas 
l'exiger  que  pour  ne  pas  le  récuser.  En  sorte  que  cette  Cour 
ne  voulant  pas  accorder  autrement  ce  qui  était  si  précieux 
pour  Sa  Majesté  et  ce  qu'il  m'était  prescrit  d'obtenir,  je  ne 
pouvais  m'arrêter  à  l'inconvénient  d'écrire  ce  que  l'on  pro- 
mettait si  volontiers.  —  Kn  troisième  lieu,  Voire  Excellence 
peut  considérer  comme  inutile  le  traité,  au  point  de  vue  des 
engagements  pris  par  Sa  Majesté,  et  cela  est  indubitable; 
mais,  en  ce  qui  touche  les  en*jagen)ents  pris  par  la  France, 
Voire  Excellence  sait  bien  que,  jusqu'à  cette  heure,  celle-ci 
n'a  pas  respecté  la  neutralité  du  Roi.  Elle  sait  que  la  France 
à  feint  de  se  croire  autorisée  par  le  traité  de  Florence  à  tenir 
des  troupes  en  Pouille,  jusqu'à  l'évacuation  de  Malle,  puis 
de  Corfou.  En  sortant  du  Royaume  sans  nouvel  engagement, 
ni  déclaration,  elle  pouvait  également,  en  cas  de  succès  en 
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Italie,  avoir  de  nouveau  le  caprice  d'y  rentrer.  Votre  Excel- 
lence sait  que  deux  fois  déjà  la  Paix  continentale  a  été 
signée  avant  la  Paix  maritime,  et  qu'il  n'est  pas  impossible 
qu'il  n'en  arrive  de  même  une  troisième  fois.  Comment  donc 
pourrait  être  inutile  un  traité  par  lequel  la  France  s'engage 
à  reconnaître  la  neutralité  de  Sa  Majesté  sur  mer  etsur  terre 
pendant  la  présente  guerre  avec  les  Puissances  continentales 
et  avec  l'Angleterre;  et  traité  en  vertu  duquel  elle  évacue  le 
Royaume  en  se  déniant  tout  nouveau  prétexte  d'y  rentrer? 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  tout  cela  m'a  paru  très 
avantageux.  J'ai  presque  cru  à  un  miracle  quand  j'ai  vu  ce 
souverain  renoncera  ce  qu'il  avait  établi  en  principe,  publi- 
quement, devant  la  France  et  l'Europe  :  la  non-évacuation 
de  la  position  de  Tarente,  tant  que  Malle  et  Corfou  ne 
seraient  pas  eux-même  évacués,  ce  qui  n'arrivera  probable- 
ment jamais.  Le  Cabinet  Napolitain  ne  doit  pas  oublier  non 
plus  que  l'alternative  d'un  accord  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre fondé  sur  le  maintien  de  l'une  à  Tarente  et  de  l'autre 
à  Malte  a  été  envisagée  une  fois  déjà  avant  la  présente  guerre 
comme  un  élément  de  négociation  entre  ces  deux  Puis- 
sances. 

Le  traité  qui  porte  reconnaissance  de  la  neutralité  des 
États  Napolitains  tant  que  dure  la  présente  guerre  contre 
l'Angleterre  met  la  France  dans  l'obligation  de  ne  plus 
retourner  dans  le  Royaume  alors  même  qu'elle  aurait  le 
dessus  en  Italie.  Et  si  elle  voulait  agir  dans  un  sens  opposé 
au  traité,  ce  qui  n'est  pas  à  prévoir,  Sa  Majesté  a  le  droit  de 
résister  par  la  force  et  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
parmi  lesquels  flgure  celui  de  se  faire  alors  soutenir  par  les 
alliés.  En  sorte  que,  si  le  traité  était  inutile  en  ce  qui  touche 
les  engagements  de  Sa  Majesté,  il  serait  nécessaire  et  particu- 
lièrement avantageux  pour  fixer  ceux  de  la  France,  et  pour 
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faire  formellemenl  reconnaîlrc  un  principe  (|iie,  jusqu'à 
celte  heure,  elle  n'a  ni  reconnu  ni  respocfé. 

Je  viens  au  second  point  des  observalions  de  Voire  Excel- 
lence et  j'établis  en  principe  que  les  importantes  déclarations 
que  pourrait  désirer  Sa  Majesté  sur  les  trois  articles  cités  ne 
peuvent  être  qu'à  son  désavaninge  et  limiter  t^a.  liberté 
d'action  :  je  ne  puis  en  effet  m'opposer  en  face  à  tout  c<>  que 
veut  l'Empereur,  après  avoir  déjà  écarté  beaucoup  d'autres 
choses  plus  graves  et  plus  essentielles,  après  en  avoir  modifié 
d'autres  et  les  avoir  réduites  à  de  bien  moindres  proportions 
que  ce  qui  avait  été  élabli  du  premier  jet.  J'ai  cherché  préci- 
sément à  maintenir  des  termes  de  nature  à  donner  à  Sa 
Majesté  la  latitude  de  les  interpréter  à  sa  guise.  Si  jamais  il 
est  nécessaire  de  demander  des  explications  plus  minutieuses 
et  quelques  déclarations  nouvelles,  il  vaudra  mieux  le  faire 
quand  les  troupes  françaises  ne  seront  plus  dans  le  Koyaume, 
et  quand  le  Roi  pourra  élever  le  ton,  plutôt  qu'à  l'heure  où 
il  gémit  encore  sous  le  joug. 

Al.iis  examinons  les  articles  en  question;  les  premiers 
doutes  concernent  le  quatrième.  Je  ne  puis  absolument 
trouver  de  contradiction  entre  le  second  article  qui  parle  de 
neutralité  dans  la  police  des  ports,  et  qui  concerne  la  con- 
duite impartiale  que  l'on  devra  tenir  envers  les  bâtiments 
de  commerce,  les  équipages,  les  privilèges,  les  impùts, 
le  bon  ordre,  les  égards  entre  belligérants,  les  armateurs, 
les  prises  et  mille  autres  détails  de  police  intérieure, 
et  la  condition  de  ue  pas  admettre  d'esaidre  de  guerre.  Je 
ne  m'arrêterai  pas  sur  ce  point,  parce  qu'il  ne  se  présente  à 
mon  esprit  aucun  rapport  entre  ces  objets.  En  ce  qui  touche 
l'essence  de  l'article  A,  il  est  écrit  dans  1rs  termes  précis  que 
Sa  Majesté  m*a  indiqués  dans  sa  dépêche  du  18  novembre. 
Votre  Excellence  verra  par  mes   précédentes   lettres  que 
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l'adjonction  de  cet  article  n'a  aussi  été  qu'un  expédient 
nécessaire  pour  en  éviter  un  autre  liien  pire  que  Sa  Majesté 
IiDpériale  avait  ajouté  de  sa  main  :  l'exclusiot)  des  poris  pour 
les  seuls  vaisseaux  et  escadres  armés  contre  la  France;  ariicle 
que  déjà  le  Roi  Notre  Mîiître  avait  accepté  dans  le  traité  de 
Florence  et  que  la  même  dépêche  du  18  novembre  m'avaH 
autorisé  à  accepter  de  nouveau  pour  obtenir  la  neutralité  et 
l'évacuation. 

Nous  débattîmes,  comme  Votre  Excellence  Ta  su,  toute  la 
journée  et  la  nuit  du  21,  pour  exclure  l'article  qu'exigeait 
l'Empereur,  et  je  me  considérais  comme  très  heureux  de 
m'en  être  tiré  en  faisant  passer  les  termes  qui  m'avaient  été 
dictés  par  la  dépêche  ci-dessus  citée  du  Roi. 

Quant  à  l'application  avenir  de  cet  article,  je  crois  que  le 
Cabinet  peut  avec  de  l'adresse  éviter  tout  embarras.  Si  Sa 
Majesté  veut  absolument  fermer  les  ports  à  tout  bâtiment  de 
guerre,  il  est  maître  de  le  faire,  en  se  retranchant  à  l'égard 
de  toutes  les  Puissances  derrière  le  traité  susdit.  Si  quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  avec  le  Roi  Notre  Maître  quelques 
conventions  particulières  sur  ce  point,  elles  supposent  l'état 
de  paix  et  non  l'état  de  guerre.  Le  nombre  des  vaisseaux  éta- 
bli par  ces  conventions  comme  pouvant  entrer  dans  les  ports 
et  fixé  à  trois  ou  quatre  ne  l'est  pas  en  vue  du  cas  de  neutra- 
lité, mais  bien  parce  que  la  prudence  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre dans  un  port,  même  en  temps  de  paix ,  une  force  étran- 
gère illimitée. 

Sa  Majesté  donc,  en  cas  de  guerre  et  de  neutralité,  peut 
fermer  ses  ports  à  tous  les  belligérants,  sans  que  personne 
ait  le  droit  de  se  plaindre,  sauf  les  cas  fortuits  prévus  par  le 
droit  des  gens.  Et  sans  aucun  doute,  c'est  là  le  parti  qui  sau- 
vegarderait le  mieux  la  tranquillité  de  Sa  Majesté,  et  qui  évi- 
terait une  infinité  de  difficultés  et  de  querelles  qui  peuvent 
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causer  des  tracas  et  ne  9onl  d'aucune  utilité  ;  mais  si  Sa 
Majesté,  dans  sa  sagesse,  préfère  donner  accès  à  quelques  bel- 
Hgéranls  en  très  petit  nombre,  il  est  toujours  maître  de 
donner  au  terme  escadre  qui  est  stipulé  Texlension  et  Tin- 
terprélaiion  qu'il  veut.  Beaucoup  d'auteurs  Bxcnt  l'escadre 
an  nombre  de  quatre  vaisseaux.  Le  Dictionnaire  Encyclopé- 
dique de  France  dit  qu'il  faut  au  moins  quatre  ou  cinq  vais- 
seaux réunis  pour  mériter  le  nom  d'escadre.  Tous  les  pnbli- 
cisles  conviennent  que  deux  ou  trois  n'en  forment  pas  une 
et  ne  rompent  pas  la  neutralité.  Vlably  en  exige  jusqu'à  six. 
Sa  Ulujesté  a,  en  sa  faveur,  les  termes  de  l'article  3  du  traité 
de  Paris,  signé  par  lui  avec  la  France,  dans  lequel  cette  Puis- 
sance a  reconnu  que  les  règles  de  la  neutralité  permettent 
l'admission  dans  les  ports  de  trois  à  quatre  vuisseaux.  Par 
conséquent  le  Roi,  Kolve  Maître,  a  pour  chaque  cas  une 
grande  latitude  pour  interpréter  l'article  à  sa  façon  et  pour 
appuyer  cette  interprétation  de  bonnes  raisons.  Ces  réflexions 
m'ont  fait  préférer  cette  forme  plutfM  qu'une  précision  plus 
grande,  parce  que  dans  les  circonstances  actuelles  on  m'au- 
rait alors  tout  refusé  et  on  aurait  mis  u  aucun  vaisseau  n 
plutôt  que  u  aucune  escadre  n.  Je  ne  puis  conseiller  h  Sa 
Majesté  de  provoquer  à  ce  sujet  la  rédaction  de  nouveaux 
articles  ou  de  demander  de  nouvelles  explications.  Tout  ce 
qui  se  produirait  restreindrait  la  liberté  d'action  laissée,  et, 
dans  le  moment  de  triomphe  où  sont  les  FVançais  en  ce 
moment,  ils  peuvent  très  bien  revenir  à  l'idée  d'une  exception 
pour  les  seuls  vaisseaux  français.  Joignez  à  ces  réflexions  que 
l'article  4,  en  excluant  tous  les  belligérants,  exclut  par  suite 
les  Français.  Si  Sa  Majesté  veut  que  l'on  déclare  que  trois 
ou  quatre  vaisseaux  feront  exception  et  pourront  être  admis, 
)t  faudra  l'accorder  également  aux  Français.  Or,  qu'elle 
eoDsidëre,  si  Sa  Majesté  ayant  les  Anglais  pour  voisins   à 
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Malte  et  trois  ou  quatre  vaisseaux  français  à  Messine,  à  Syra- 
cuse, à  Naples,  ou  encore  à  la  fois  dans  ces  porls  i!es  vais- 
seaux anglais,  français  el  russes,  elle  pourra  être  tranquille, 
et  ne  courra  pas  mille  risques?  Aujourd'hui  la  marine  fran- 
çaise s'est  beaucoup  renforcée  à  Gênes;  Sa  Majesté  verra, 
dans  la  campagne  prochaine,  arriver  dans  ses  ports  avec  la 
même  facilité  des  Anglais  et  des  Français.  Qu'elle  décide  en 
conséquence  s'il  lui  vaut  mieux  s'en  tenir  à  l'article  4  ou 
faire  de  nouvelles  précisions.  Enfin,  en  laissant  subsister  la 
faculté  d'interpréter  l'article  à  sa  façon.  Sa  Majesté  peut 
s'inspirer  de  l'occasion  et  des  circonstances. 

C'était  là  la  plus  importante  des  objections  de  Votre  Exceî 
lence,  les  deux  autres  sont  plus  faciles  à  réfuter. 

L'article  3  exclut  certainement  les  émigrés  français,  qu'il» 
soientou  qu'ils  ne  soient  pas  au  service  du  Roi  ;  mais  de  quoi 
les  exclut-il?  —  Du  commandement  d'une  armée  ou  d'une 
place? 

Cet  article,  comme  Votre  Excellence  le  sait,  a  été  un  expé- 
dient pour  éviter  deux  dispositions  beaucoup  plus  fortes  que 
j'annonçais,  avec  les  premières  propositions  de  cette  Cour. 
Mais,  en  réalité,  elle  ne  dit  rien.îffant  que  Sa  Majesté  sera 
neutre,  elle  n'aura  pas  une  armée  sur  pied,  pour  en  donner 
le  commandement  à  quelqu'un;  quand  elle  voudra  l'avoir, 
c'est  qu'elle  ne  voudra  plus  rester  neutre,  et  le  traité  par 
conséquent  n  existera  plus.  Hors  des  deux  espèces  mention- 
nées, je  ne  vois  pas  que  l'article  soit  applicable  aux  emplois 
inférieurs  ou  d'autre  nature,  ni  que  l'obligation  outrepasse 
la  durée  de  la  guerre  présente,  qui  peut  finir  dans  peu  de 
temps.  Certainement,  tant  qu'elle  dure,  ou  au  moins  tant  que 
les  Français  auront  le  dessus  en  Italie,  il  conviendrait  au 
maintien  de  la  tranquillité  du  Roi  d'user  sur  ce  point  de 
quelque    réserve,    pour    ne    pas    s'attirer   d'ennuis    et  de 
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demandes  incommodes;  mais  Tarticle  ne  parle  en  substance 
que  du  commandement  en  chef  d'une  armée,  ce  qu'il  est 
facile  d'éluder  avec  quelques  expéilicnts,  en  donnant  la  réa- 
lité du  commandement  à  l'un  et  l'apparence  à  l'autre.  Cher- 
cher des  déclarations  nouvelles  et  des  additions  aurait  été  et 
est  encore  un  danger;  on  pourrait  \oir  restreindre  encore 
la  liberté  et  ]'<.utorité  du  Roi.  En  laissant  sur  ce  point  sub- 
sister la  faculté  d'interprétation,  Sa  Majesté  pourra  en  faire 
l'usatje  qu'elle  voudra,  suivant  les  circonstances.  Quant  à 
l'article  secret,  je  relève  qu'il  ne  vous  est  besoin  d'aucune 
explication  ou  consentement  de  cetle  cour,  pour  atteindre  le 
but  que  désire  Sa  Majesté  en  ce  qui  concerne  Malte;  Votre 
Excellence  me  dit  que  a  le  Roi  déclare  consentir  à  tout  ce  qui, 
au  sujet  de  cetle  ile,  pourra  être  stipulé  dans  un  traité 
général  où  ses  droits  auront  été  pris  en  considération  :  elle 
enten<l  ne  pas  prendre  d'engagements  qu'elle  ne  puisse 
tenir  « .  C'est  éminemment  sage  et  juste,  et  ne  s'oppose  en 
aucun  cas  à  l'article  dans  lequel  le  Roi  ne  cède  ses  droits  à 
personne,  ne  reconnaît  aucun  ordre  de  choses  et  ne  s'engage 
à  rien.  L'article  ne  contient  que  la  promesse  d'être  d'accord 
avec  la  France  au  sujet  de  la  reconnaissance,  dans  le  seul 
cas  où  les  Anglais  en  voudraient  la  souveraineté.  Je  ne  puis 
comprendre  pourquoi  l'Empereur  a  voulu  cet  article,  qui  n'a 
aucune  importance  et  n'est  autre  chose  qu'une  simple  for- 
malité; car  il  n'y  est  question  que  du  cas  d'une  reconnais- 
sance que  les  Anglais  ne  demanderont  jamais,  que  jamais  Sa 
Majesté  ne  sera  en  situation  d'accorder  ou  de  refuser  et  qui 
ne  peut  être,  comme  le  dit  si  bien  Votre  Excellence,  que  le 
résultat  d'un  accommodement.  C'est  pourquoi  il  me  semble 
que,  malgré  cet  article  très  inutile,  tous  les  intérêts  et  tous  les 
droits  de  Sa  Majesté  demeurent  intacts.  Ces  justes  préten- 
tions de¥ront  être  discutées  dans  un  traité  général,  si  jamais 
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il  s'en  fait  un.  Sa  Majesté  ne  s^engage  qu'à  ne  pas  céder  ses 
droits  de  souveraineté  aux  Anglais  sans  le  consentement  de 
la  France  :  s'ils  la  demandaient,  ce  serait  une  simple  forma- 
lité. A  mon  sens,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  mouvement  sur 
ce  point  une  nouvelle  négociation,  parce  que  d'un  article  qui 
ne  signifie  rien  on  pourrait  faire  sortir  une  prétention  plus 
accentuée  de  nature  à  embarrasser.  Je  vous  prie  de  sou- 
mettre humblement  à  la  haute  sagesse  du  Roi  mes  timides 
observations  sur  les  trois  points  susdits.  Si  elles  ne  méritent 
pas  d'être  prises  en  considération,  je  ferai  tout  ce  que  Sa 
Majesté  m'ordonnera,  en  priant  alors  Votre  Excellence  de  me 
remettre  les  termes  précis  des  articles  additionnels  et  expli- 
catifs que  Sa  Majesté  désirerait  obtenir,  pour  que  je  négocie 
sur  cette  base. 

Le  marquis  de  G  allô. 
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MARCHE  DE   \APOLÉON  EN  ALLEMAGNE 


I 


Lei  troupes  autrichiennes  envahissent  la  Bavière  et  prennent  position  » 
Llm.  —  M.  Utto  décide  l'Electeur  ù  se  retirer  avec  ses  troupes  à 
U'ûrtzbour<{,  au-devant  de  Bernadotte.  —  Xapoléon  manœuvre  sur  le 
Rhin  de  façon  à  faire  croire  qu'il  débouchera  par  la  Forêt  \'oire,  en  face 
d'Llm.  —  Masténa,  en  Italie,  passe  l'Adige.  —  Faux  bruits  à  \aples. 
—  Dilficuhés  financières  À  Paris.  —  Mouvement  de  conversion  de  Na- 
poléon k  travers  l'Allemagne.  —  Le  6  octobre,  il  apparaît  sur  le 
Danube;  le  15,  Llm  est  investi;  le  19,  capitulation  —  Fausses  nou- 
velles k  Xaples.  —  Attitude  de  la  Cour.  —  Bataille  de  Caldiero. 


A  la  date  de  la  signature  à  Paris  du  traité  de  neutralité,  Na- 
poléon était  à  la  veille  de  quitter  la  capitale.  Il  se  mit  en  route 
le  2i  septembre  et  arriva  à  Strasbourg  le  26.  L*armée  appro- 
chait déjà  du  théâtre  de  la  prochaine  campagne,  sans  avoir 
éveillé  l'attention  des  puissances.  L'Autriche,  après  avoir  en- 
voyé en  Bavière  le  prince  de  Schwartzenberg  pour  décider  l'Élec- 
teur à  se  joindre  à  la  coalition,  avait  commis  l'imprudence,  tout 
en  négociant,  de  passer  l'Inn  sans  son  consentement,  ce  qui 
avait  vivement  surexcité  l'amour-propre  des  Bavarois.  Le  mal- 
heureux souverain,  un  moment  ébranlé,  se  ressaisit  grâce  à  l'in- 
tervention de  notre  habile  représentant,  M.  Otto,  et,  rassuré  par 
l'explosion  de  l'indignation  publique  et  par  Tapprobaliou  de 
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l'un  de  ses  ministres,  M.  de  Mongelas  se  décida  à  quitter  sa 
capitale  pour  se  réfugier,  ainsi  qu'il  était  convenu,  avec  son 
armée  à  Wùrtzbourg. 

Pendant  ce  temps,  le  général  en  chef  autrichien  Mack  se 
portait  en  avant  et,  conformément  aux  prévisions  de  Napoléon, 
occupait,  en  face  des  débouchés  de  la  Forêt  Noire,  la  forte  posi- 
tion d'Ulm,  sans  se  douter  que  deux  corps  d'armée  français 
étaient  prêts  de  menacer  ses  communications.  Ce  ne  fut  que 
l'arrivée  à  Wiirtzbourg  de  l'avant-garde  de  Bernadotte  qui 
apprit  au  ministre  autrichien,  envoyé  pour  rejoindre  et  ramener 
l'Électeur,  qu'un  corps  français  se  trouvait  au  centre  de  l'Alle- 
magne. Encore  ne  vit-on  là  qu'un  secours  donné  à  l'Electeur  et 
non  une  menace  pour  l'armée  autrichienne;  car  Mack  apprit  à 
la  même  heure  l'apparition  des  troupes  françaises  en  face  de 
lui  au  débouché  de  la  Forêt  Noire,  là  précisément  où  il  les 
attendait,  par  la  route  suivie  dans  les  guerres  précédentes. 

Napoléon  manœuvrait  sur  le  Rhin  de  façon  à  accréditer  celte 
erreur.  Le  25  septembre  il  avait  fait  passer  le  Rhin  à  la  cava- 
lerie de  Murât  et  aux  grenadiers  de  Lan  nés,  leur  donnant  l'ordre 
de  se  montrer  à  l'entrée  des  principaux  défilés  pour  les  laisser 
ensuite  à  leur  droite,  contourner  par  le  nord  le  massif  de  la 
Forêt  Noire  et  prendre  la  route  de  Stuttgart,  qui  débouchait  au 
delà  des  Alpes  de  Souabe  sur  le  Danube  en  arrière  d'L'lm.  Plus 
au  nord,  entre  Strasbourg  et  Manheiin,  les  autres  corps  passaient 
le  Rhin,  traversaient  le  grand-duché  de  Bade  et  le  Wurtemberg, 
et  donnaient  la  main  à  Marmonl  pour  opérer  une  vaste  conver- 
sion dont  Murât,  se  mouvant  lentement  le  long  des  Alpes  de 
Souabe,  était  le  pivot,  tandis  que  Bernadotte  en  était  l'aile  mar- 
chante. 

Des  traités  d'alliance  avaient  été  imposés  au  grand-duc  de 
-Bade  et  à  l'électeur  de  Wurtemberg,  qui  auraient  préféré  la 
neutralité.  Ils  joignirent  leurs  troupes  à  celles  de  Napoléon,  ce 
qui  leur  valut  leur  grandeur  à  venir. 

Ainsi,  au  lieu  de  se  trouver  en  Italie,  comme  l'avait  voulu 
^l'Autriche,  le  principal  théâtre  de  la  campagne  était  en  Ba- 
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.vière  et,  grâce  à  Tinattendu  des  décisions  prises  et  à  la  rapidité 
des  mouvements,  les  princes  allemands  faisaient  corps  avec 
nous  et  notre  armée,  grossie  de  toutes  leurs  troupes,  était,  dès 
le  début  d'octobre,  en  pleine  marche  au  cœur  de  l'Allemagne. 
Pendant  que  \apoleon  manœuvrait  en  Bavière,  au  nord  de 
l'Italie,  Mnsséna,  peu  fuit  pour  rester  inactif,  se  préparait  à 
prendre  l'offensive.  Dans  la  nuit  du  17  au  18  octobre,  il  réta- 
blissait le  pont  du  Château-Vieux  dans  l'intérieur  de  Vérone  et 
occupait,  après  une  journée  de  combat,  les  deux  rives  de 
l'Adige. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

X'aples,  30  vendémiaire  an  XIV 
(22  octobre  1805). 

Monseigneur, 

Les  nouvelles  qui  ont  appris  à  Naples  la  marche  rapide 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  dans  les  pays  au  delà  du  Rhin, 
et  annoncé  la  jonction  des  troupes  de  plusieurs  princes  alle- 
mands à  l'armée  française,  ont  fait  taire  les  bruits  men- 
songers répandus  par  ordre  de  la  Cour.  La  Reine  avait  dit 
publiquement  que  l'Electeur  de  Bavière  mettait  toutes  ses 
Iroupes  à  la  disposition  de  l'Empereur  d'Allemagne,  et 
qu'on  devait  espérer  que  les  Cours  de  Baden  et  de  Wurtem- 
berg adopteraient  le  même  système. 

C'est  encore  de  celle  source  empoii<onnée  que  sortent 
tant  de  nouvelles,  si  désastreuses  en  apparence,  et  au  fond 
si  ridicules,  et  qui  ne  font  qu'une  impression  légère  sur  les 
personnes  mêmes  donl  la  crédulité  n'est  bonne  à  rien.  On 
répandait  il  y  a  peu  de  jours  qu'une  grande  révolte  avait 
éclaté  à  Marseille,  qu'une  conspirution  contre  la  vie  do 
l'Empereur  avait  été  découverte  à  Paris,  et  que  M.  de  Barrai 
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en  était  le  chef.  La  Reine  concevait  les  plu»  heureuses  espé- 
rances du  soulèvement  de  l'ancienne  province  du  Langue- 
doc, où  30,000  insurgés,  réunis  sous  les  ordres  du  Général 
Macdonald,  devaient  bientôt  grossir  ceux  des  provinces  voi- 
sines, pour  marcher  sur  Paris;  enfin  la  dernière  confidence 
que  les  gens  de  la  Cour  faisaient,  en  revenant  de  Portici, 
c'était  la  faillite  de  la  Banque  de  France,  dont  l'Empereur 
avait  fait  enlever  les  fonds,  la  nuit  même  de  son  départ 
pour  l'armée.  C'est  ainsi  que,  dans  l'impuissance  de  nuire 
directement  à  la  France,  la  Reine  trompe  l'opinion  publique 
et  satisfait  sa  haine,  en  nous  créant  des  revers  imaginaires. 

On  annonce  depuis  hier  que  soixante  bàtimens  do  trans- 
port, destinés  à  l'embarquement  des  Russes,  viennent  de 
partir  de  Malte  pour  Corfou,  et  que  les  troupes  anglaises 
déjà  embarquées  mettront  incessamment  à  la  voile,  pour 
aller  opérer  leur  jonction  dans  l'Adriatique.  Le  bruit  géné- 
ral, et  qui  me  parait  assez  accrédité,  est  que  cette  expédition 
combinée  doit  efiectuer  un  débarquement  à  la  pointe  de 
Goro,  vers  les  bouches  du  Pô.  Les  nouveaux  renseigne- 
mens  que  j'ai  recueillis  sur  cet  objet  confirment  parfaite- 
ment ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  il  y  a 
quelque  lems  à  Voire  Excellence.  Je  m'empresserai.  Mon- 
seigneur, de  vous  informer  par  un  extraordinaire  du  départ 
des  Anglais,  aussitôt  que  cet  événement  me  sera  connu 
d'une  manière  positive.  Je  fais  néanmoins  passer  cet  avis  à 
M.  le  Maréchal  Masséna,  et  au  Général  Saint-Cyr,  dont 
l'armée  est  en  marche  pour  évacuer  le  Royaume. 

L'agent  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  Votre  Excel- 
lence dans  ma  dépèche  du  18  de  ce  mois,  vient  de  partir 
pour  Corfou.  Miiis  je  ne  pourrai  pas  avoir  avant  le  20  no- 
vembre les  renseignemens  qu'il  est  chargé  de  recueillir 
sur  les  objets  que  Votre  Excellence  m'a  indiqués.  Je  ne 
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crains  pas  de  vous  assurer  d'avance,  Monseigneur,  qu'on 
pourra  compter  sur  l'exactitude  des  informations  qui  par- 
viendront par  cette  voie. 

L'Ambassadeur  d'Kspagne  m'a  communiqué  une  lettre 
du  Consul  général  espagnol  dans  les  Sept  Iles.  Les  rensei- 
gnemcns  qu'elle  renferme  m'ont  paru  assez  intéressons 
pour  que  je  dusse  les  transmettre  à  Votre  excellence,  et 
j'ai  l'honneur  de  lui  en  envoyer  copie. 

Je  fais  également  tninscrire  sous  le  n**  2  l'extrait  d'une 
lettre  écrite  à  un  homme  établi  à  IVaples  et  qui  a  intérêt  à 
être  bien  informé  de  ce  (]ui  se  passe  à  Corfou.  Les  rensei- 
gnemens  que  j'ai  eus  de  cette  source  m'ont  toujours  paru 
très  exacts. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Tout  n'était  pas  faux  dans  les  nouvelles  répétées  à  la  cour. 
La  situation  de  la  Kanque  de  F'rance  était  en  effet  critique,  et 
le  pays  traversait,  en  l'absence  de  \apolcon,  une  crise  ûnan- 
cière  inattendue  et  des  plus  graves,  due  à  nos  rapports  Gnan- 
cier»  avec  l'Espagne  et  aux  opérations  de  la  Société  des  négo- 
ciants réunis.  Ce  n'était  que  grâce  à  des  expédients  que  le 
service  du  Trésor  et  celui  des  approvisionnements  pouvaient  être 
assurés.  Un  conseil  du  gouvernement,  réuni  sous  la  présidence 
du  prince  Joseph,  avait  fait  face  aux  nécessités  les  plus  urijentes; 
mais  les  faillites  particulières  se  multipliaient. 

Cependant  h  l'armée  les  événements  se  précipitaient,  et 
entre  la  date  où  l'expédition  russe  allait  mettre  à  la  voile  de 
Corfou  et  la  date  où  allait  se  consommer  la  violation  du  traité 
de  neutralité,  la  majeure  partie  des  forces  de  la  monarchie  au- 
trichienne allait  sombrer,  avertissement  terrible  auquel  la  cour 
de  Naples  s'obstina  à  rester  sourde. 

Le  (>  octobre,  la  droite  de  l'armée  française,  contournant  leu- 
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tement  les  Alpes  de  Souabe  par  la  route  de  Stuttgart,  avait  dé- 
passé les  derniers  contreforts  et  se  trouvait  au  delà  de  la  fron- 
tière d'Ulm,  tandis  que  la  gauche,  continuant  son  mouvement 
de  conversion,  était  descendue  vers  le  Danube.  Malheureuse- 
ment celle-ci  avait  dû  traverser,  pacifiquement  il  est  vrai,  mais 
non  sans  protestations  des  magistrats,  les  principautés  d'Anspach 
et  de  Bayreuth.  Elles  appartenaient  à  la  Prusse  ;  mais  l'état  de 
nos  relations  avec  cette  puissance  avait  paru  le  permettre, 
d'autant  qu'elles  avaient  été  traversées  pendant  la  guerre  pré- 
cédente. Cet  incident  devait  devenir  le  point  de  départ  des 
premières  complications  dans  nos  relations  avec  la  Prusse. 

Le  G  au  soir,  le  corps  de  Soult  touchait  au  Danube  et  occu- 
pait, le  7,  le  pont  de  Donauwœrth.  Murât  se  portail  au  pont  de 
Rain  sur  le  Lech,  pendant  que  Soult  poussait  sur  Augsbourg  où 
il  arrivait  le  8,  après  le  combat  de  Wirtenstein.  La  position  de 
Mack  dans  Ulm  était  désormais  tournée  comme  l'avait  été  celle 
de  Mêlas  à  Marengo.  Bientôt  les  combats  livrés  autour  de  Giinz- 
bourg,  Landsberg,  Hasiach,  Elchingen  et  Memmingen  complé- 
tèrent l'investissement,  qui  fut  complet  le  15  octobre.  Seul  Jel- 
lachich,  envoyé  sur  Memmingen,  put  se  rabattre  sur  le  Tyrol 
avec  20,000  hommes.  L'archiduc  Ferdinand,  qui  s'était  échappé 
par  la  rive  gauche  du  Danube  avec  une  dizaine  de  mille 
hommes,  fut  poursuivi  par  Murât  qui  ne  put  se  rendre  maître 
de  sa  personne,  mais  flt  mettre  bas  les  armes  cà  ses  troupes. 

Le  corps  de  Bernadotte  avait,  entre  temps,  ramené  l'Elec- 
teur dans  sa  capitale  et  s'était  ensuite  posté  de  façon  à  observer 
la  route  par  laquelle  pouvaient  arriver  les  Russes;  mais  la  prise 
de  Michelsberg,  position  qui  dominait  Ulm,  rendit  celte  pré- 
caution inutile;  le  général  Mack,  sommé  de  se  rendre,  se  dé- 
cida le  19  à  une  capitulation  conditionnelle  qui  devait  bientôt 
devenir  déGnitive. 

C'est  à  ces  événements  que  fait  allusion  la  lettre  suivante  du 
ministre  des  relations  extérieures. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

Strasbourg,  29  veudémiaire  an  XIV 
(21  octobre  1805). 
MOX'SIEUR  l*Ambassadel'R, 

Je  reçois  à  l'iastant  les  lettres  que  vous  m*avez  fait  Tlion- 
neurde  m'écrirele  18  vendémiaire  et  le  traité  de  neutralité 
dont  vous  avez  échangé  les  ratifications.  Jusqu'au  moment 
de  cet  échange  la  Cour  de  Naples  a  pu  conserver  ses  indéci- 
sions; S.  M.  l'Empereur  doit  croire  qu'elle  n'en  a  plus  et  le 
cours  des  événements  de  In  guerre  actuelle  doit  plus  que 
jamais  persuader  au  Gouvernement  Sicilien  qu'il  a  suivi  ses 
vrais  intérêts  en  ne  s'éloignant  pas  de  la  France. 

Jamais  campagne  aussi  courte  ne  fut  pleine  d'aussi  bril- 
lants événements.  Les  ennemis  sont  battus  à  Vertingen,  à 
Giinzbourg,  dans  toutes  leurs  positions  sur  le  Danube  et  le 
Lech  :  Memmingen  est  pris,  Ulm  est  forcé  de  capituler. 
L'armée  ennemie  qui  s'étendait  entre  ces  deux  places  ou 
qui  les  couvrait  est  attaquée  avec  tant  d'impétuosité  que  la 
plus  grande  partie  des  troupes  se  rendent  ou  se  dispersent; 
20,000  hommes  avaient  suivi  dans  sa  retraite  l'Archiduc 
Ferdinand;  ils  sont  attaqués  et  faits  prisonniers,  et  l'archiduc 
s'échappe  à  peine  avec  1,500  hommes.  On  a  pris  25  géné- 
raux, le  parc  d'artillerie  de  (mot  illisible),  40  drapeaux.  Les 
Autrichiens  ont  déjà  perdu  plus  de  15,000  hommes,  et  les 
débris  de  leur  armée  sont  dispersés  en  tout  sens  et  pour- 
suivis avec  activité.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  bul- 
letin que  je  viens  de  recevoir  sur  les  opérations  de  Sa  Majesté 
jusqu'au  27  vendémiaire  (I).  Je  ne  vous  ai  pas  directement 

(i)  Correspondance  de  Mapoléon  1*',  n»  U392,  9398,  9408. 
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adressé  Ips  bulletins  précédents;  mais  en  transmettant  régu- 
lièrement les  nouvelles  à  S.  S.  Mgr  le  Prince  Eugène,  je 
l'ai  prié  de  vouloir  bien  ordonner  qu'elles  vous  fussent 
communiquées,  et  je  suivrai  habituellement  la  même 
marche. 

Le  bulletin  que  je  vous  transmets  aujourd'hui  pourra 
faire  sentir  à  la  Reine  tous  les  avantages  de  la  neutralité. 

Agréez,  etc. 

Talleyrand. 

Malheureusement  pour  la  cour,  les  nouvelles  les  plus  con- 
traires à  celles  que  donnait  la  lettre  précédente  couraient  à 
Naples,  et  elle  fêtait  les  succès  présumés  de  l'Autriche,  comme 
si  elle  eût  fait  officiellement  partie  de  la  coalition  au  lieu  d'être 
notre  alliée. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  10  brumaire  an  XIV 
(!•' novembre  1805.) 

Monseigneur^ 

.l'ai  reçu,  ce  matin,  avec  la  lettre  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  29  vendémiaire  (1),  le 
sixième  bulletin  de  la  grande  armée,  et  le  récit  presque  in- 
croyable du  succès  des  armes  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Depuis  vingt-quatre  heures,  on  ré(>and  avec  une  activité 
très  remarquable  des  nouvelles  bien  différentes.  Ln  courrier 
extraordinaire,  arrivé  hier  matin,  a,  dit-on,  informé  la  Cour 
que  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  Murât  avait  été  fait  prisonnier, 
en  poursuivant  l'Archiduc  Ferdinand,  et  qu'on  l'avait  trans- 

(1)  Correspondance. 
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fèré  à  Klagenfiirth.  On  dit  également  qu'un  courrier  de 
i'Archiduc  Charles,  arrivé  cette  nuit,  a  remis  à  lu  Reine 
une  lettre  dans  la(|iiolie  ce  Prince  annonce  (|u'il  a  livré 
bataille  en  avant  de  Vérone,  que  nous  lui  avons  tué  onze 
mille  hommes,  que  sept  mille  des  nôtres  sont  aussi  restés 
sur  le  champ  de  bataille,  qu*il  nous  a  fait  neuf  mille  prison- 
niers, et  qu'enGn,  après  avoir  passé  l'Adige,  il  a  formé  le 
blocus  de  Mantoue,  dont  il  va  faire  le  siège  en  règle. 

La  Reine  de  Sardaigne,  qui  prétend  avoir  été  parfaitement 
informée  de  l'événement  arrivé  à  M.  le  Prince  Mural,  a 
écrit,  à  ce  sujet,  à  la  Reine  de  Naples,  une  lettre  qui  est 
arrivée  de  Gaëte  encore  toute  mouillée  des  larmes  de  joie 
qu'elle  a  répandues,  en  apprenant  que  son  frère,  l'Archiduc 
Ferdinand,  avait  toute  la  gloire  de  cette  belle  action.  Jo 
rends  fidèlement  les  expressions  dont  la  Reine  de  Maples 
s'est  servie,  en  donnant  cette  bonne  nouvelle  à  sa  Cour. 

Le  Comte  de  Kauuitz,  sans  examiner  si  les  informations 
étaient  sûres,  a  fait  ordonnera  tous  les  bàtimens  autrichiens 
qui  sont  dans  le  Port  de  Najiles,  de  pavoiser,  et  ce  Ministre 
doit  donner  après-demain  une  fête  à  laquelle  assisteront  le 
Roi  et  la  famille  Royale.  //  est  impossible  qu'en  apprenant 
un  grand  succès,  on  ait,  à  Vienne,  à  Pétersbourt/,  et  à 
Londres  même,  des  transports  de  joie  plus  vifs  que  ceux 
que  la  Cour  de  Nnples  fait  éclater,  avec  une  indécence  si 
révoltante,  quinze  jours  après  avoir  signé  sa  neutralité. 

Le  Ministre  de  Russie  a  reçu  Tavis  officiel  que  deux  régi- 
niens  d'émigrés,  formés  pour  le  compte  de  l'Angleterre, 
faisaient  partie  de  la  seconde  colonne  des  troupes  russes,  qui 
doit  entrer  dans  les  États  de  l'Empereur  d'Allemagne.  Le 
Chevalier  Elliot  confirme  cette  nouvelle,  et  avec  sa  déraison 
accoutumée,  il  ajoute  que  les  officiers  supérieurs  de  ces 
deux  régimens  formeront  un  tribunal  militaire,  chargé  de 
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juger  les  personnes  de  la  Famille  Impériale  qui  pourront 
être  faites  prisonnières  pendant  la  guerre;  et  la  Cour,  qui 
croit  à  cette  absurdité,  en  est  très  heureuse. 

Le  Ministre  d'Angleterre  annonce  encore  qu'un  corps  de 
25  à  30,000  hommes,  embarqué  sous  les  ordres  du  Commo- 
dore Smith,  est  destiné  à  prendre  Boulogne  de  vive  force, 
pour  brûler  tous  les  bâtimens  qui  s'y  trouvent. 

Le  capitaine  de  la  frégate  anglaise  l'Embuscade  disait 
sérieusement  et  comme  une  chose  positive,  au  secrétaire  de 
la  Légation  d'Espagne,  que  l'Amiral  Nelson  avait  irrévoca- 
blement formé  le  projet  de  pénétrer  dans  le  port  de  Cadix, 
et  d'y  détruire  les  escadres  réunies;  que  cependant,  si  le 
commandant  de  la  place  voulait  laisser  entrer  la  flotte 
anglaise  sans  opposer  de  résistance,  Mylord  consentirait  à  ne 
brûler  que  les  vaisseaux  français  et  à  épargner  les  Espa- 
gnols (I). 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Alqoier. 

P. -S.  —  Une  lettre  écrite  de  Conslantinople  sous  la  date 
du  12  septembre,  et  adressée  au  Consul  Ottoman,  annonce 
que  le  11  du  même  mois  un  vaisseau  russe  à  trois  ponts  et 
une  frégate,  escortant  cinquante  bâtimens  de  transport,  qui 
aviiient  à  bord  10  ou  12,000  hommes  de  troupes,  ont  jeté 
l'ancre  à  Hujuchdéré,  et  que  cette  expédition  se  disposait  à 
partir  bientôt  pour  Corfou. 

Al.QUIER. 

Une  bataille  avait  eu  lieu  devant  Vérone.  Masséna,  à  la  nou- 
velle de  la  capitulation  d'Ulm,  s'était  porté  en  avant  le  29  oc- 

(t)  La  bataille  de  Trafalgar  est  du  29  vendémiaire  (21  octobre). 
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tobre .  entre  la  place  et  le  camp  de  Caldiero,  ce  dernier  occupé  par 
l'archiduc  Charles  et  son  armée  bien  supérieure  à  la  nôtre. 
Une  lutte  violente  s'était  engagée  le  30  octobre,  et  Masséna 
avait  pénétré  jusque  dans  les  retranchements  autrichiens;  mais 
la  nuit  était  venue  interrompre  le  combat,  chacun  gardant  ses 
positions.  La  retraite  de  l'archiduc  avant  le  lever  du  jour  rendit 
la  victoire  de  Masséna  déCnitive.  Les  Autrichiens  laissèrent  entre 
nos  mains  de  nombreux  prisonniers.  C'est  le  bruit  de  cette 
bataille  de  Caldiero  qui  était  parvenu  à  Naples  comme  victoire 
de  l'archiduc. 


II 

Un  danger  réel  menace  Napoléon,  la  défection  de  la  Prusse.  —  Viola- 
tion, par  nos  troupes,  des  territoires  d'.'\nspach  et  de  Bayreuth.  — 
EfTorts  du  Czar  et  du  parti  russe  pour  entraîner  le  roi.  —  Traité  de 
Postdam,  3  novembre.  —  Envoi  de  d'Haugwitz  auprès  de  Napoléon.  — 
Marche  sur  le  Danube  au-devant  des  Russes.  —  Occupation  de  Vienne 
et  des  ponts  du  Danube. 


Malgré  ses  succès  sur  les  deux  champs  de  bataille,  un  grand 
danger  menaçait  Napoléon,  et  si  chaque  souverain  avait  eu  l'ar- 
deur de  la  reine  de  Naples,  la  situation  de  nos  armées  aurait 
pu  devenir  plus  que  difGcile.  Une  puissance  du  Nord  était,  en 
effet,  sur  le  point  de  se  joindre  à  la  coalition  et  pouvait  chan- 
ger la  face  des  choses,  en  menaçant  nos  communications  :  la 
Prusse.  La  traversée  par  nos  troupes  des  territoires  d'Anspach 
et  de  Bayreuth,  admise  cependant  par  les  conventions  de  neu- 
tralité dans  les  guerres  précédentes,  avait  été  la  cause  d'une 
explosion  d'indignation  du  parti  antifrançais  que  secondait  à 
Berlin  l'empereur  Alexandre.  Si  le  roi  l'avait  écouté,  il  serait 
aussitôt  entré  en  campagne  pour  joindre  ses  forces  à  celles 
des  puissances  alliées.  Le  Czar,  pour  appuyer  ses  amis,  avait 
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massé  sur  la  frontière  de  la  Silésie  une  armée  considérable, 
destinée  à  entraîner  le  roi  de  Prusse,  ou,  au  besoin,  à  lui  pas- 
ser sur  le  corps.  Mais  celui-ci,  à  la  fois  inquiet  et  irrité  de 
cette  manifestation,  donna  des  ordres  d'armement.  Alexandre, 
comprenant  qu'il  valait  peut-être  mieux  demander  à  la  douceur 
qu'à  la  vioJence  le  résultat  qu'il  voulait  obtenir,  se  borna  à 
solliciter  le  passage  à  travers  la  Silésie,  tout  en  pressant  la 
Prusse  de  se  déclarer.  Il  promettait,  comme  nous,  à  cette  puis- 
sance le  Hanovre,  en  échange  de  sa  coopération. 

Frédéric-Guillaume,  suspendu  entre  ses  deux  puissants 
amis,  vit  dans  l'incident  d'Anspach  et  de  Bayreuth  un  moyen 
de  refuser  de  se  lier  davantage  à  la  France,  et  un  prétexte  pour 
accorder  aux  Russes  leur  demande  et  leur  permettre  le  passage 
en  Silésie,  puisque  nos  troupes  avaient  joui  de  ce  même  privi- 
lège sur  son  territoire.  Là  se  bornaient  sans  doute  ses  mau- 
vaises intentions  à  notre  égard.  Mais  l'arrivée  à  Berlin  du  Czar, 
qui  s'était  décidé  à  tenter  une  démarche  personnelle,  l'en- 
traîna plus  loin  encore,  ainsi  que  son  ministre,  M.  de  Harden- 
berg  ;  quant  à  la  cour,  sous  l'influence  de  la  reine,  elle  était 
déjà  toute  gagnée. 

Le  roi  finit  par  accepter  de  signer,  le  3  novembre  1805,  le 
traité  de  Postdam;  mais  sous  l'inspiration  de  M.  d'Haugwitz, 
rappelé  de  sa  retraite  à  ce  moment  difficile,  il  ne  consentit  qu'à 
intervenir  à  titre  de  médiateur,  en  proposant,  il  est  vrai,  des 
conditions  peu  acceptables  pour  Napoléon  et  qui  devaient 
entraîner  la  guerre.  11  se  donnait  ainsi  le  temps  de  voir  com- 
ment tourneraient  les  événements  et  de  ne  marcher  qu'à  bon 
escient.  M.  d'Haugwitz  devait  être  envoyé  à  Napoléon  et  les 
troupes  prussiennes  ne  devaient  être  prêtes  qu'un  mois  après 
son  départ.  C'était,  en  somme,  là,  à  l'égard  de  la  France,  une 
véritable  trahison;  trahison  timide  sans  doute,  mais  d'autant 
moins  excusable  que  Napoléon  n'avait  eu  vis-à-vis  de  la  Prusse 
que  de  bons  procédés  et  qu'elle  survenait  à  un  moment  où  les 
deux  puissances  étaient  en  pleines  négociations,  où  il  y  avait 
eu  déjà  des  stipulations  formelles,  et  oij  le  roi  avait  quasi 
11.  il 
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accepté  le  nos  mains  le  Hanovre,  que  lui  offrait  maintenant  la 
Russie. 

Le  traité  de  Postdam  était,  bien  entendu,  secret;  nos  en- 
voyés Duroc  et  Laforest  avaient  été  simplement  éconduits,  sous 
prétexte  que  la  violation  des  territoires  d'Anspach  et  de  Bay- 
reuth  rendait  tout  accord  impossible.  On  les  prévint  que  la 
Russie  serait,  par  une  juste  réciprocité,  autorisée  à  passer  en 
Silésie;  que  les  troupes  prussiennes,  pour  éviter  le  débarque- 
ment des  alliés  dans  le  voisinage  de  la  Prusse,  occuperaient 
probablement  le  Hanovre  et  que  M.  d'Haugwitz  allait  être 
chargé  d'une  mission  auprès  de  l'Empereur. 

Duroc  rejoignit  Napoléon  qui,  bien  que  prévenu  déjà  des 
dispositions  de  la  Prusse,  fut  fort  étonné  de  ces  nouvelles, 
mais  non  point  ébranlé.  11  donna  des  ordres  sévères  pour  que 
la  place  d'Hameln,  en  Hanovre,  n'ouvrît  ses  portes  sous  aucun 
prétexte,  et  prononça  sa  marche  en  avant,  sentant  plus  que 
jamais  le  prix  du  temps.  S'il  reculait,  en  effet,  il  était  certain 
d'avoir  sur  lui  toutes  les  armées  autridiiennes  et  russes  réunies, 
et  de  perdre  le  bénéfice  d'IIlm;  il  donnait,  de  plus,  à  la  Prusse 
le  temps  d'entrer  en  ligne,  tandis  qu'il  la  sentait  hésitante  sur 
le  parti  à  prendre  et  désireuse  de  laisser  marcher  les  événe- 
ments :  avant  l'arrivée  de  M.  d'Haugwitz,  bien  des  choses  pou- 
vaient se  passer  de  nature  à  modifier  sa  mission. 

Après  avoir  rendu  à  l'Klecteur  ses  Etats,  Napoléon  s'était 
porté  rapidement  en  avant  le  long  du  Danube,  jetant  dans  le 
Tyrol,  contre  l'archiduc  Jean  qui  l'occupait,  le  corps  de  Ney, 
bientôt  soutenu  par  celui  d'Augereau,  venu  de  France.  L'Em- 
pereur passa  ensuite  l'Inn,  entra,  sans  coup  férir,  à  Ikaunnu, 
franchit  le  Traun,  occupa  Lintz,  poussant  ses  avant-gardes 
jusqu'à  l'Ems,  en  longeant  le  Danube,  pendant  que  Bernadotle 
et  Marmont  couvraient  sa  droite  contre  l'arrivée  possible  de 
l'archiduc  Charles,  qui  battait  en  retraite  devant  Masséna. 

Les  Russes,  qui  arrivaient  à  grandes  marches,  avaient  pris 
le  contact  avec  nos  avaut-posles,  mais  ne  nous  opposaient  que 
des  combats  d'arrière- garde.  Le  général  Kutuzoff  s'arrêta  ce- 


CHAPITRE    XVI  643 

pendant  un  moment  à  Saint-Polten  comme  pour  offrir  la 
bataille,  et  les  deux  armées  faillirent  se  trouver  en  présence. 
Craignant  sans  doute  d'être  coupé  de  l'armée  d'Alexandre,  qui 
descendait  en  Moravie,  il  n'attendit  pas  le  choc  et  repassa  le 
Danube,  ce  qui  faillit  nous  coûter  la  division  Dupont,  hasardée 
avec  la  division  Gazan,  sur  la  rive  gauche. 

Vienne  était  à  découvert  devant  nos  troupes  et  fut  occupée 
sans  difGculté,  ainsi  que  les  ponts  du  Danube,  qui  avaient  été 
minés.  Murât  put  s'en  emparer,  grâce  au  procédé  audacieux, 
mais  peu  loyal  d'un  armistice  ;  aucun  obstacle  n'arrêtait  plus 
Napoléon  arrivé  au  cœur  de  la  monarchie  autrichienne. 


CHAPITRE  XVII 

VIOLATION  DU  TRAITÉ  DE  NEUTBAUTÂ 


I 

Les  nouvelles  d'Allemagne  auraient  dâ  arrêter  la  rour  de  Naples.  —  Elle 
était  encore  à  temps  de  détourner  la  marche  des  allies.  —  Ceux-ci, 
désireux  de  secourir  l'archiduc,  lui  proposent  de  faire  déharquer  les 
troupes  hors  du  Royaume.  —  La  cour  s'en  tient  à  la  convention  du 
10  septembre.  —  Embarquement  des  troupes  anglaises  et  russes.  — 
Achats  de  clievaux  faits  publiquement  à  Xaples  par  les  Anglais.  — 
Protestations  d'Alquier. 


De  pareilles  nouvelles  paraissaient  bien  faites  pour  faire 
réfléchir  le  gouvernement  napolitain  et  l'empèclier  de  se  coin- 
proincttre  entièrement.  11  était  encore  temps  de  détourner  du 
royaume  l'armée  russe,  qui  parlait  précisément  le  22  octobre 
de  Corfou  et  qui  ne  devait  pas  arriver  à  Naples  avant  un  mois. 
Mais  la  reine  était  aveuglée  par  sa  haine;  elle  ne  voulait  pas 
croire  aux  mauvaises  nouvelles  et  accréditait  les  bonnes,  alors 
même  qu'elles  présentaient  le  moins  de  garanties.  Une  occa- 
sion toute  naturelle  se  présenta  pour  la  cour  d'éviter,  sans 
avoir  même  à  le  demander,  la  présence  des  alliés  dans  le 
royaume.  Après  le  départ  des  troupes  françaises,  ils  songèrent 
en  effet  un  moment  à  faire  débarquer  leurs  troupes  |)lus  à 
portée  de  l'archiduc  Charles,  et  par  suite  hors  des  Ktats  de 
Naples.  Il  semble  que  ce  projet  eût  du  être  accueilli  avec  ein- 
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pféssemetit,  car  il  permettait  de  rester  eti  apparèûce  eit  dehors 
des  coalisés  et  de  ne  pas  être,  dès  le  début,  compromis,  à  une 
heure  ou  tout  commandait  la  prudence.  Les  exigences  des 
alliés,  dans  le  projet  d'un  acte  additionnel  à  la  convention  du 
10  septembre,  firent  malheureusement  repousser  la  proposi- 
tion qui,  acceptée,  eût  peut-être  sauvé  la  monarchie  en  dissi- 
mulant la  violation  de  la  neutralité. 
Tatistcheff  proposa,  en  effet,  que  : 

I.  —  Les  troupes  russes  débarqueraient  en  îlalie,  hors  du 
Royaume  et  commenceraient  leurs  opérations  contre  l'ennénii 
commun  soit  seules,  soit  de  concert  avec  les  troupes  autri- 
chiennes; et  le  Roi,  quoique  ne  pouvant  au  commencement 
joindre  les  siennes,  ne  cesserait  pas  pour  cela  de  faire  partie 
de  la  coalition. 

n.  —  Le  Roi  ne  pouvant  mettre  à  exécution  ce  qui  a  été 
ditàrarlicîe  VII  de  la  convention  en  cecjui  concerne  les  che- 
vaux et  les  transports  à  fournir  au  Corps  Russe,  payerait  a  la 
place  l'équivalent  en  un  demi-million  de  ducats  dans  les 
main  du  Ministre  Russe.  Pour  les  vivres  et  fourrages  établis 
dans  Tariicle  IX,  il  payerait  par  anticipation  tous  les  deux 
mois  276,100  ducats  jusqu'à  la  paix  générale. 

III.  —  Le  Corps  Grec  dont  il  était  question  dans  la  con- 
vention et  qui  devait  être  à  la  solde  du  roi  continuerait  â 
l'être,  mais  servirait  conjointement  avec  les  troupes  russes 
et  le  payement  en  serait  fait  au  Ministre  Russe  dans  la  même 
forme  que  précédemment,  soit  avec  deux  mois  d'anticipation. 

IV.  —  Le  Roi  profiterait  de  sa  neutralité  apparente  pour 
recruter  et  équiper  son  armée  et  si  les  circonstances  requé- 
raient qu'elle  prît  une  part  active  aux  opéndions  contre  la 
France,  elle  le  ferait  à  la  première  requête  du  Ministre  de 
Russie. 

V.  —  Liberté  aux  troupes  russes  de  se  retirer  dans  lé 
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Royaume  en  cas  de  besoin  et  obligation  pourle  Roi  en  ce  cas 
d'unir  à  celles-ci  les  siennes  pour  la  défense  du  pays. 

VI.  —  L'Empereur  de  Russie  confirme  la  promesse  de  ne 
pas  faire  la  paix  avec  la  France  sans  y  comprendre  les  inté- 
rêts du  Roi. 

VII.  —  Le  présent  acte  ne  sera  valide  que  dans  le  cas  où 
les  ordres  du  Général  en  cbef  trouveront  le  convoi  ancré 
au  delà  du  détroit  de  Messine;  tandis  que  si  on  le  trouvait 
déjà  de  ce  c6té-€i,  cet  acte  serait  cousidcré  comme  non 
avenu  (1). 

Un  conseil  composé  du  prince  de  Luxzi,  du  cardinal  Fa- 
brizio  Ruffo,  du  prieur  de  Seratti,  du  marquis  de  Circello, 
chevalier  Porteguerri,  secrétaire  d'État  à  la  guerre  et  à  la 
marine,  don  Francisco  Migliorini,  le  chevalier  de  Médicis,  le 
duc  d'Ascoli,  fut  chargé,  le  7  novembre,  de  délibérer  sur  ce 
projet  et  conclut,  chose  étrange,  au  maintien  de  la  première 
convention  (2)  du  10  septembre.  Après  une  discussion  où  fut 
probablement  mise  sur  le  tapis  la  question  de  la  validité  du 
traité  français  en  faveur  de  laquelle  personne  n'osa  se  pro- 
noncer, le  conseil,  loin  d'accepter  comme  un  avantage  le  fait 
de  ne  pas  être  compromis  par  un  débarquement  à  Xaples,  vit 
dans  l'adoption  du  projet  proposé  par  Tatistchcff,  au  lieu 
d'un  heureux  expédient,  une  défection  des  alliés,  un  abandon 
prématuré  du  royaume  laissé  à  ses  propres  forces,  il  est 
vrai  qu'il  considérait  non  sans  raison  le  versement  d'un  sub- 
side comme  difficile  à  soustraire  aux  investigations  d'Alquier 
et  comme  de  nature  à  constituer  aux  yeux  de  Xapoléon  l'équi- 
valent de  l'entrée  des  troupes  alliées.  Aussi  déclara-t-il  que 
u  non  seulement  l'acte  additionnel  proposé  ne  serait  d'aucun 

(1)  ...  412.  Projet  d'un  acie  addiU'onnel  k  la  convention  du  29  août, 
10  teptembrc  1805. 

(1)  Voir  U  discussion  relative  à  cette  convention  rapportée  par  &f  ARiaCA, 
/  due  tratatti,  in  Arch.  hist.  napol.,  p.  649,  anno  \1I.  fasc.  ^ 
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intérêt  pour  Sa  Majesté,  mais  tout  au  détriment  du  royaume... 
C'est  pourquoi  il  était  d'avis  de  ne  pas  l'admettre  et  de  s'en 
tenir  à  la  convention  de  septembre  » .  Ce  fut  approuvé  par  la 
reine,  le  prince  héréditaire,  puis  le  roi. 

L'expédition  russe,  partie  le  22  octobre  de  Corfou  sous  les 
ordres  du  général  Aurep,  arriva,  le  31  octobre,  à  Syracuse,  où 
elle  devait  trouver  les  Anglais. 

Les  forces  anglaises  ne  quittèrent  Malte  que  le  6  novembre 
et  n'opérèrent  leur  jonction  que  le  7. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  18  brumaire  an  XIV 
(9  novembre  1805). 

Monseigneur, 

Les  lettres  que  je  reçois  à  l'instant  de  Corfou  confirment 
la  nouvelle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  à  Votre  Excel- 
lence du  départ  des  Russes.  Il  y  a  seulement  une  légère  dif- 
férence. C'est  le  22,  et  non  pas  le  23,  comme  je  l'avais 
annoncé,  que  l'expédition  a  mis  à  la  voile. 

Mes  lettres  de  Sicile  m'ont  informé  de  la  route  qu'a  suivie 
l'escadre  russe,  et  Votre  Excellence  peut  regarder  mes 
informations,  à  cet  égard,  comme  incontestables,  d'après  la 
précaution  que  j'avais  prise  de  cliarger  votre  sous-commis- 
saire à  Messine  de  faire  croiser  un  corsaire  français  dans  la 
mer  Ionienne  pour  observer  les  mouvemens  de  Corfou. 

Voici  les  renseignemens  qui  me  sont  parvenus  sur  la 
marche  de  l'ennemi.  Le  22  octobre,  une  escadre  russe  com- 
posée de  3  vaisseaux  de  ligne,  de  2  frégates  et  2  vaisseaux 
armés  en  flûte,  a  mis  à  la  voile  de  Corfou,  ayant  sous  son 
escorte  46  bàtiniens  de  transport,  chargés  de  15  à 
16,000  hommes  de  troupes,  parmi  lesquels  sont  les  Alba- 
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Dais,  qui  avaient  été  réunis  dans  les  Sept  Isles.  I/Escadre  se 
dirigea  à  l'ouest,  par  un  veut  (!e  Sud-Est  grand  frais. 

Le  25,  elle  avait  le  Cap  sur  Agosia  en  Sicile,  et  manœu- 
vrait pour  arriver  dans  la  rade»  mais  un  vent  da  Sud  très 
frais  l'en  empêcha. 

Le  26  octobre,  2  grosses  Polacres  entrèrent  dans  le  port 
d'Agosta,  et  débarquèrent  500  Albanais  qui  étaient  malades 
à  bord. 

Le  27,  3  autres  Polacres  entrèrent  aussi  à  Agosta,  et 
mirent  à  terre  les  troupes  dont  elles  étaient  chargées. 

Le  28,  les  5  Polacres  repartirent,  après  avoir  rembarqué 
les  troupes,  et  rejoigtjirent  l'escadre,  qui  entra  le  29,  avec 
tout  le  convoi,  à  Syracuse,  sous  prétexte  de  faire  de  Peau. 

L'expédition  avait  été  ralliée,  pendant  sa  route,  par  deux 
frégates  anglaises. 

Des  lettres  de  Syracuse,  du  jour  môme  de  l'arrivée  de 
l'expédition,  portent  qu'elle  était  m  quarantaine. 

Cette  cessation  des  mouvemens  de  l'escadre  russe  est 
parfaitement  expliquée  par  le  fait  suivant,  dont  je  garantis 
l'exactitude.  Le  Chevalier  Acton  a  expédié  un  aviso,  pour 
annoncer  à  la  Cour  l'arrivée  des  Russes  en  Sicile,  et  je  sais, 
à  n'en  pouvoir  douter,  que  dans  une  lettre  particulière  écrite 
à  la  Heine,  ce  Ministre  l'informe  que  u  TEsciidre  russe  va 
être  jointe  incessamment  par  l'expédition  anglaise,  qui 
n'attend,  njoute-t-il,  qu'un  signal  pour  sortir  de  Malte,  et 
(ju'îiussitôt  après  cette  jonction  l'armée  combinée  se  portera 
sur  les  côtes  de  Toscane  «  . 

-  Votre  Excellence  n'a  pas  oublié  ce  que  j'ai  eu  l'honnenr 
de  lui  dire,  dans  ma  dernière  dépôcbo,  de  la  confidence 
faite  à  la  Reine,  par  le  Ministre  de  Russie,  du  projet  qu'on 
i.vait  de  s'emparer  de  l'Ile  d'Elbe.  Le  but  de  celte  expédi- 
tion ne  peat  donc  plus  être  l'objet  d'une  incertitude,  et  je 
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me  trouve  heureux  d'avoir  pu  prévenir,  il  y  a  huit  à  dix 
jours,  le  Général  Durutte  qui  commande  à  l'île  d'Elbe, 
qu'il  serait  bientôt  attaqué.  Mes  avis  envoyés  par  terre  et 
par  mer  sont  certainement  parvenus,  et  si  Porto-Longone  et 
Porto-Ferrajo  sont  approvisionnés,  on  n'a  rien  à  craindre 
pour  cettç  importante  possession. 

Trente  et  un  navires  autrichiens,  qui  sont  dans  les  ports 
de  Naples  et  de  Baja  et  qui  avaient  été  retenus  par  ordre  du 
Consul  Autrichien,  metlent  ('ans  ce  moment  à  la  voile,  sous 
l'escorte  d'un  schooner  russe,  pour  aller  prendre  à  Malte 
et  à  Corfou  les  troupes  qui  doivent  se  joindre  à  l'expédition 
combinée. 

Je  transmets  à  S,  A.  S.  Mgr  le  Vice-Roi  d'Italie,  à  M.  de 
Beauharnais,  au  Général  Durutte,  à  l'Ile  d'Elbe,  à  M.  le 
Maréchal  Masséna  et  au  Général  Saint-Cyr,  les  informations 
que  j'ai  l'honnrnr  d'envoyer  à  Votre  Excellence. 

Je  calcule  qu'il  serait  possible  que  les  places  de  l'Ile 
d'Elbe  ne  fussent  pas  suffisamment  pourvues  de  vivres,  et 
en  écrivant  à  M.  de  Beauharnais,  j'ose  lui  conseiller,  dans 
le  cas  où  il  croirait  les  approvisionnemens  insuffisans,  de 
prendre  sur  lui  d'en  envoyer.  Le  port  de  Livourne  renferme 
toujours  une  quantité  immense  de  vivres  secs,  et  rien  n'est 
aussi  facile  que  d'en  faire  porter  à  l'Ile  d'Elbe,  si  toutefois 
l'ennemi  n'est  pas  encore  dans  le  canal. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Cependant  à  Naplcs  se  passaient  des  faits  nettement  con- 
traires au  traité  de  neutralité.  Les  Anglais  achetaient  des  che- 
vaux et  Damas,  lui-même,  avait  été  remis  à  la  tête  de  l'armée. 
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II 

Arrivée  des  troupes  russes  le  19  novembre.  —  Demande  de  débarcjue- 
ment  immédiatement  accordée.  — .IFqiiier  demande  ses  passeports.  — 
Le  prince  de  Luizi  écrit  ù  Galio  en  lui  annonçant  le  débarquemfnt 
comme  un  fait  étranger  à  la  volonté  du  Gouvernement,  et  déplore  le 
départ  d'.Alquier.  —  .Alquicr  se  retire  à  Rome.  —  Il  donne,  de  là,  des 
détails  «ar  le  débarquement  des  Anglais.  —  Le  commandement  des 
troupes  rusaet  a  été  donné  tu  général  Lascy.  —  Kchnnge  d'observa» 
tions  à  ce  sujet.  —  Situation  du  marquis  de  Gallo  ù  Paris,  sa  noie. 
—  Lettre  à  Circello.  —  Détails  sur  l'état  des  affaires  à  Paris. 


Ce  n'était  pas  à  Tile  d*Ëlbe,  mais  bien  à  Naples,  que  venait 
débarquer  Tescadre.  L'énergie  de  la  reine  Marie-Caroline  sur- 
excitée par  des  mois  de  contrainte,  Turgence  des  décisions  à 
prendre  en  présence  des  rassembleinents  depuis  longtemps  pré- 
parés à  Corfou  et  à  Malte,  empêchèrent  de  peser  les  consé- 
quences probables  de  la  rupture  ouverte  du  traité  de  neutralité, 
en  présence  des  premiers  succès  de  Napoléon.  Les  nouvelles 
de  l'archiduc  Charles,  qui  donnaient  la  bataille  de  Caldiero 
comme  une  victoire  des  armes  autrichiennes,  et  surtout  l'effet 
produit  par  la  sanglante  bataille  de  Trafalgar,  qui  pouvait  être 
connue  à  \aples  le  19  novembre,  atténuèrent  sans  doute  l'im- 
pression faite  par  la  capitulation  d'Ulm.  L'on  pouvait  se  dire 
qu'un  seul  des  alliés  était  entré  en  ligne  :  l'Autriche.  La  pro- 
chaine coopération  de  la  Russie,  les  souvenirs  de  la  victorieuse 
campagne  de  Souwarow,  la  brillante  réputation  de  l'Empereur 
Alexandre,  la  coaûance  de  son  trop  jeune  eulourage,  faisaient 
espérer  que  l'arrivée  des  Russes  changerait  la  face  des  choses. 
Il  paraissait  impossible  à  la  reine  qu'une  seule  nation,  même 
ayant  à  sa  tête  le  génie  qu'elle  admirait  tout  en  l'exécrant,  pût 
résister  à  une  coalftion  comme  cefle  qui  allait  eiitrer  en  scène. 
Le  succès  ne  couronnerait-il  pas  les  efforts  des  alliés;  même 
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vaincus,  ne  seraient-ils  pas  assez  puissants,  réunis,  pour  ne 
pas  traiter  sans  lui  garantir  ses  États? 

Le  19,  la  flotte  russe  parut  devant  Naples,  les  transports  an- 
glais la  suivaient  de  près. 


Andrée  Caparozzolo. 

Naples,  4'  heure  d'Italie 
(19  novembre  1805). 

Ayant  vu  entrer  aujourd'hui,  19  novembre  1805,  dans 
le  Golfe,  un  grand  nombre  de  bâtiments,  parmi  lesquels  des 
vaisseaux  de  guerre,  en  présence  des  Instructions  Royales 
qui  défendent  d'admettre  dans  cette  rade  plus  de  trois  ou 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  et  qu'aucun  avis  particulier  n'a 
modifiées  en  faveur  des  Puissances  Alliées  de  Sa  Majesté,  je 
me  suis  rendu  à  bord  du  vaisseau  commandant,  que  j'ai 
trouvé  placé  sous  les  ordres  du  Commodore  Russe  Greig,  et 
je  lui  ai  fait  part  des  prescriptions  susdites.  Le  dit  Commo- 
dore m'a  assuré  que  quant  aux  bâtiments  placés  sous  ses 
ordres,  il  n'y  avait  que  trois  vaisseaux  de  ligne,  y  compris 
le  sien,  et  une  frégate,  ainsi  qu'ils  sont  décrits  plus  loin,  et 
que  les  autres  étaient  tous  des  bâtiments  de  transport  russes 
au  nombre  de  quarante-huit,  avec  des  troupes  russes,  dont 
il  ignorait  le  chiffre,  car  il  y  avait  un  général  ntlaché  à  ces 
troupes  qui  eu  avait  la  liste,  et  que,  du  reste,  il  ne  pouvait 
se  dispenser  de  jeter  l'ancre  pour  ce  soir  dans  cette  rade,  mais 
que  d'ici  à  demain  il  aurait  pris  les  mesures  convenables 
avec  notre  Gouvernement.  Outre  cela,  j'ai  appris  de  la 
bouche  dudil  commandant,  que,  après  eux,  il  y  a  un  autre 
convoi  anglais  de  58  bâtiments,  aussi  avec  de  la  troupe  pour 
cette  même  destination. 
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Les  vaisseaux  de  guerre  russes  sont  les  suivants  : 
Le  vaisseau  Ravitzan,  de  64  canons, 

—  Le  Paraskavey,   —  74      — 

—  Azia,  —  64      — 
La  frèjjate   Vénus,                     —  40      — 

Avec  cela,  48  bâtiments  de  transport  venant  de  Syracuse 
en  dix  jours;  tous  se  trouvent  encore  à  la  voile  dans  ce 
jjolfe,  louvoyant  pour  arriver  à  l'ancrage  de  celte  rade. 

Andrée  Caparozzolo. 

ËfTectivement,  le  lendemain,  l'ambassadeur  de  Russie  de- 
mandait à  faire  débarquer  les  troupes. 


Tatistcheff  au  Marquis  de  CirceUo. 

20  novembre  1805. 

L'invasiondes  Français  sur  le  territoire  Napolitain,  nonobs- 
tant l'élut  de  paix  existant  enlre  ce  royaume  et  le  Gouverne- 
ment Français  ;  le  séjour  prolongé  des  troupes  Françaises  dans 
les  provinces  napolitaines,  malgré  les  protestations  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  ayant  décidé  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russics  à  l'emploi  des  moyens  extrêmes  pour  en 
délivrer  les  Etats  de  son  Auguste  Allié,  Sa  Majesté  a  destiné  un 
corj)S  de  ses  troupes,  qui,  à  cet  effet,  ont  traversé  les  mers, 
et  viennent  débarquer  dans  ce  Royaume.  Si  à  leur  arrivée  les 
Klats  de  Sa  Majesté  Sicilienne  sont  évacués  par  les  Français, 
on  doit  l'attribuer  uniquement  aux  combinaisons  politiques 
(|ui  en  ont  rendu  l'emploi  plus  nécessaire  aux  intérêts  de 
Bonaparte  sur  un  autre  point  de  l'Italie;  ces  combinaisons 
cessant,  les  troupes   françaises   reviendront  avec  la  môme 
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injustice  reprendre  les  positions  qu'elles  viennent  d'aban- 
donner, et  les  forces  du  pays  n'étant  pas  dans  ce  moment  en 
étal  de  leur  en  fermer  l'entrée,  ce  n'est  que  de  l'armée  alliée 
qu'on  peut  l'espérer. 

Les  relations  amicales  qui  ont  existé  de  tout  temps  entre 
la  Gourde  Russie  et  celle  de  Naples,  relations  qui  ont  étées  (sic) 
successivement  resserrées  par  les  garanties  accordées  par  la 
Russie  aux  États  napolitains,  dans  les  moments  où  les  cir- 
constances entraînaient  ce  Royaume  dans  les  plus  grands 
embarras,  les  preuves  d'intérêt  que  la  Cour  de  Russie  n'a 
cessé  de  témoigner  dans  toutes  les  occasions  où  le  bien-être 
du  Royaume  de  Naples  a  été  compromis,  ont  dû  autoriser  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  à  ne  pas  douterque 
ses  troupes  trouveront  dans  les  Étals  de  Sa  Majesté  Sicilienne 
l'accueil  qu'aucune  situation  particulière  ne  peut  l'enga'jer  à 
lui  refuser,  lorsque  Sa  Majesté  Sicilienne  a  accordé  pendant 
si  longtemps  asile  et  sûreté  aux  armes  Françaises  devenues 
ennemies  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Sa 
Majesté  Impériale  est  d'autant  plus  en  droii  de  l'espérer 
dans  cette  occasion,  que  ces  forces  ne  viennent  dans  le 
Royaume  de  Naples  que  pour  assurer  son  indépendance  émi- 
nemment compromise  par  les  intentions  hostiles  de  Bona- 
parte. 

L'expérience  que  l'on  a  de  la  mauvaise  foi  du  Gouverne- 
ment Français  rendant  illusoire  tout  acte,  promesse  ou  stipu- 
lation que  le  susdit  Gouvernement  a  fait  tour  à  tour  i.vec 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  et  étant  donné  qu'il  est 
notoire  que  les  troupes  françaises  récemment  sorties  du 
Royaume,  et  qui  s'étaient  dirigées  vers  la  partie  supérieure 
de  l'Italie,  ont  rétrogradé  derechef,  ont  occupé  Aucune,  d'où 
en  peu  de  jours  de  marche  elles  pourraient  envahir  de  nou- 
veau les  provinces  de  Sa  Majesté  Sicilienne;  en  conséquence, 
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le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  en  donnant  avis  à  S.  E.  lU.  le  Mar- 
quis de  Circcllo  de  l'arrivée  des  troupes  de  son  Au'juste 
Maître,  ainsi  que  du  corps  de  troupes  anglaises  qui  y  est 
joint,  se  flatte  que  Sa  Majesté  Sicilienne,  convaincue  que  les 
opérations  des  troupes  alliées  sont  dirigées  vers  le  but  unique 
du  bien-être  futur  de  la  Monarchie  Aapolitaine,  voudra  les 
recevoir  comme  des  amis,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
défendre  la  couronne  et  ses  droits,  et  de  mettre  ses  États  à 
l'abri  d'une  nouvelle  invasion. 

Tatistchepf. 

Le  gouvernement  napolitain  se  rendit  aussitôt  à  cette  de- 
mande. 


Le  hfarquis  de  Circello  à  Tatitscheff. 

20  novembre  1805. 

Les  liens  d'amitié  qui  ont  de  tout  temps  existé  entre  Sa 
Majesté  Sicilienne  et  Sa  Majesté  TlCmpereur  de  toutes  les  i 
Hussies;  le  souvenir  que  Sa  Majesté  conserve  des  avantages 
qu'il  en  a  retiré  dans  les  teni|)s  dans  lesquels  ses  Etals  se 
trouvaient  dans  les  plus  grands  dangers  ;  les  preuves  d'intérêt 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  a  toujours  témoignées  à  Sa 
Maji'sté  dans  toutes  les  occasions  dans  lesquelles  la  tran(|uil- 
lilé  de  son  Royaume  a  été  menacée,  sont  autant  de  garants 
pour  M.  le  L'Iicvalier  de  Tatistclictf,  que  les  troupes  Russes, 
et  le  corps  de  troujxs  iinglaises  y  réuni  (pii  vicMinent  d'jir- 
rivcr  recevront  de  Sa  iMajesté  l'iiccueil  du  à  des  troupes 
amies,  dont  l'objet  est  de  défendre  ses  droits,  son  indé|  en- 
dance,  et  mettre  ses  Etats  à  l'abri  d'une  nouvelle  invasion. 
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En  réplique  de  la  note  de  ce  jour  de  M.  le  Chevalier  de 
Talistcheff,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale l'Empereur  de  toutes  les  Russies  sur  cet  objet,  le  Mar- 
quis de  Circello  se  fait  un  devoir  de  lui  transmettre  ces  sen- 
timents du  Roi  Son  Auguste  Maître. 

Le  Ministre  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son 
Excellence  les  assurances  de  la  plus  haute  considération. 

Circello. 
Alquier  avait  réclamé  immédiatement  ses  passeports. 


Copie  de  la  lettre  adressée  à  M.  le  Prince  de  Luzzi,  par 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à 
Maples,  sous  la  date  du  29  brumaire  an  XIV. 

18  novembre  1805. 

Monsieur  le  Prince, 

Une  escadre  anglaise  et  russe  vient  d'entrer  dans  le  Port 
de  Nfiples,  avec  un  grand  nombre  de  bâtimens  de  transport 
chargés  de  troupes. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  expédier  les 
passeports  nécessaires  pour  sortir  des  Etats  du  Roi  par  la 
route  de  Rome  à,  etc. 

Recevez,  Monsieur  le  Prince,  etc. 

Pour  copie  conrorme. 

Alquier. 

Le  prince  de  Luzzi  répondit  à  cette  lettre  en  lui  exprimant 
ses  regrets  et  en  protestant  de  la  constante  bonne  foi  du  Roi.  Il 
adressait  néanmoins  les  passeports  demandés. 

II.  42 
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le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  de  toutes  les  Russies,  ca  donnant  avis  à  S.  E.  lU.  le  Mar- 
quis de  Circcllo  de  l'arrivée  des  troupes  de  son  Auguste 
Maître,  ainsi  que  du  corps  de  troupes  anglaises  qui  y  est 
joint,  se  flatte  que  Sa  Majesté  Sicilienne,  convaincue  que  les 
opérations  des  troupes  alliées  sont  dirigées  vers  le  but  unique 
du  hjen-ètre  futur  de  ia  Monarchie  \apolilaine,  voudra  les 
recevoir  comme  des  amis,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
défendre  la  couronne  et  ses  droits,  et  de  mettre  ses  États  à 
l'abri  d'une  nouvelle  invasion. 

Tatistchepf. 

Le  gouvernement  napolitain  se  rendit  aussitôt  à  cette  de- 
mande. 


Le  Marquis  de  Circello  à  Tatitschejf. 

20  novembre  1805. 

Les  liens  d*amitié  qui  ont  de  tout  temps  existé  entre  Sa 
Majesté  Sicilienne  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  loutes  les 
Hussies;  le  souvenir  que  Sa  Majesté  conserve  des  avantages 
qu'il  en  a  retiré  dans  les  teni|)s  dans  lesquels  ses  Etals  se 
trouvaient  dans  les  plus  grands  dangers  ;  les  preuves  d'intérêt 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  a  toujours  témoignées  à  Sa 
Majesté  dans  toutes  les  occasions  dans  lesquelles  la  tran(|uil- 
lité  de  son  Royaume  a  été  menacée,  sont  autant  de  garants 
pour  M.  le  (.'hevalier  de  Talistclietf,  que  les  troupes  Russes, 
et  le  cor|)s  de  troupes  jinglaises  y  réuni  (pii  viennent  d'ar- 
river recevront  de  Sa  Majesté  l'accueil  du  à  des  troupes 
amies,  dont  l'objet  est  de  défendre  ses  droits,  son  indé|  en- 
dunce,  et  mettre  ses  Etats  à  Tabii  d'une  nouvelle  invasion. 


CHAPITRE    XVII  667 

En  réplique  de  la  note  de  ce  joi>r  de  M.  le  Chevalier  de 
Talistcheff,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale l'Empereur  de  toutes  les  Russies  sur  cet  objet,  le  Mar- 
quis de  Circello  se  fait  un  devoir  de  lui  transmettre  ces  sen- 
timents du  Roi  Son  Auguste  Maître. 

Le  Ministre  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son 
Excellence  les  assurances  de  la  plus  haute  considération. 

Circello. 
Alquier  avait  réclamé  immédiatement  ses  passeports. 


Copie  de  la  lettre  adressée  à  M.  le  Prince  de  Luzzi,  par 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à 
Maples,  sous  la  date  du  29  brumaire  an  XIV. 

18  novembre  1805. 

Monsieur  le  Prince, 

Une  escadre  anglaise  et  russe  vient  d'entrer  dans  le  Port 
de  Naples,  avec  un  grand  nombre  de  bâtimens  de  transport 
chargés  de  troupes. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  expédier  les 
passeports  nécessaires  pour  sortir  des  Etats  du  Roi  par  la 
route  de  Rome  à,  etc. 

Recevez,  Monsieur  le  Prince,  etc. 

Pour  copie  conforme. 

Alquier. 

Le  prince  de  Luzzi  répondit  à  cette  lettre  en  lui  exprimant 
ses  regrets  et  en  protestant  de  la  constante  bonne  foi  du  Roi.  Il 
adressait  néanmoins  les  passeports  demandés. 

II.  42 
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Le  Prince  de  Luzzi  à  Aîquier. 

Portici,  ce  20  novembre  1805. 

Le  Prince  de  Luzzi  répondant  à  la  note  du  29  brumaire 
an  XIV,  que  S.  E.  M.  Alquier,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  lui  a  adressée  pour  demander  ses 
passeports,  afin  que  lui-même  et  les  autres  agents  français 
pussent  quitter  cette  capitale,  s'empresse  de  lui  manifester  les 
regrets  de  Sa  Majesté  Sicilienne  en  présence  de  la  détermi- 
nalion  de  M.  l'Ambassadeur.  Ne  voulant  pourtant  pas  s'op- 
poser à  ses  désirs,  Elle  a  ordonné  qu'on  lui  délivrât  les 
passeports  demandés,  et  que  Ton  donnât  <i  M.  TAmbassadeur 
et  à  la  Légation  Française  l'escorte  convenable.  Cependant, 
comme  rien  ne  pourra  altérer  les  sentiments  de  Sa  Majesté, 
M.  l'Ambassadeur  trouvera,  avec  la  copie  de  la  dépécbe 
Royale,  les  résolutions  que  Sa  Majesté  a  cru  convenable  de 
prendre  à  présent  même,  dans  l'intérêt  commun  et  comme 
attestation  de  sa  constante  bonne  foi. 

I^e  Prince  de  Luzzi  a  l'bonneur,  à  cette  occasion,  de  renou- 
veler à  Son  Excellence  l'affirmation  de  sa  plus  liante  consi- 
dération. 

Toujours  dans  le  but  de  sauvegarder  les  apparences  et  de  re- 
tarder une  rupture,  M.  de  Luzzi  écrivait  à  M.  de  Gallo  comme 
si  le  débarquement  eût  été  chose  tout  à  fait  imprévue.  La  vio- 
lation du  traité  de  neutralité  consommée,  ce  gouvernement 
n'était  pas  sans  inquiétudes  sur  les  conséquences  de  son  manque 
de  foi. 
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Le  Prince  de  Luzzi  au  Marquis  de  G  allô. 

Portici,  23  novembre  1805. 

J'expédie  à  Votre  Excellence,  en  vertu  d'un  ordre  royal, 
le  courrier  de  cabinet  D.  François  Bellotti,  pour  vous 
annoncer  ce  qui,  à  la  grande  surprise  du  Roi,  est  advenu  ici 
Un  puissant  convoi  escorté  de  vaisseaux  de  guerre  anglais  et 
russes,  ayant  à  bord  des  troupes  de  débarquement,  s'est 
présenté  le  19  courant,  dans  la  rade  de  Naples,  après  avoir 
touché,  il  y  a  quelques  jours,  à  Syracuse  et  à  Augusta.  Celte 
apparition  a  eu  pour  effet  de  faire  amener  le  pavillon  de 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  du 
commissaire  général  des  relalions  commerciales  de  France. 
De  plus,  M.  Alquier  a  demandé  des  passeports  pour  lui  et 
pour  tous  les  fonctionnaires  français  qui  étaient  dans  cette 
capitale,  ainsi  que  Votre  Excellence  le  verra  par  la  copie  de  la 
dépêche  1.  Quoique  Sa  Majesté  ait  été  désolée  de  ces  résolu- 
tions des  agents  français,  elle  n'a  pas  voulu  ne  pas  condes- 
cendre aux  demandes  de  l'Ambassadeur  et  elle  lui  a  fait 
envoyer  les  passeports  exigés;  presque  tous  les  ont  reçus, 
ainsi  que  vous  le  verrez,  par  un  récépissé  dont  copie  sous  le  2. 
Sa  Majesté  voulant  pourtant,  même  dans  cette  désagréable 
circonstance,  montrer  sa  délicatesse  et  sa  bonne  foi,  a  fait 
publier  les  Dépêches  Royales  indiquées  aux  3  et  4,  par  les- 
quelles elle  garantit  les  propriétés  et  les  personnes  des 
Français  et  des  autres  nations  alliées  à  la  France,  quelles  que 
puissent  être  les  conséquences  de  pareils  événements.  Votre 
Excellence  prendra  note,  dans  la  copie  5,  de  la  conduite  du 
capitaine  du  port  à  l'arrivée  de  l'escadre  et  du  convoi,  et  de  la 
réponse  qu'il  a  reçue  du  Commodore  Greig,  commandant 
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Tescadre  russe.  Je  ne  puis  non  plus  laisser  ignorer  à  Votre 
Excellence  que  M.  de  Tatistcheff,  Mitiistre  de  Russie  auprès 
de  celte  Cour  Royale,  ayant  demandé  la  permission  de 
débarquer  les  Troupes  russes  et  anglaises  qui  sont  sur  les  dits 
transports,  Sa  Majesté,  après  avoir  pris  en  sérieuse  considé- 
ration cette  requête,  et  tenant  compte  de  la  situation  actuelle 
de  ses  États,  a  reconnu  ne  pas  pouvoir  empêcher  ledit  débar- 
quement. Après  tous  les  égards  que  le  Roi  a  eus  pour  le  Gou- 
vernement Français,  en  tolérant  et  en  maintenant  pendant 
trente  mois  les  troupes  qui  occupaient  ce  Royaume  contre 
tous  droits,  et  vu  l'éiat  de  gratide  faiblesse  où  se  trouve  la 
monarchie  des  deux  Siciles  à  cause  de  tant  de  sacri6ces 
exigés  depuis  quatre  ans  par  le  Gouvernement  Français,  il 
était  impossible  de  refusera  des  puissances  également  amies 
cette  même  tolérance,  surtout  alors  que  le  passage  des 
troupes  françaises  sur  le  territoire  prussien  a  donné  un 
exemple  analogue.  Après  cette  communication,  qui  met 
Votre  Excellence  au  courant  des  afTaires  de  cabinet,  je  dois 
vous  dire,  par  ordre  du  Roi,  que  Sa  Majesté  veut  que  Votre 
Excellence  règle  sa  conduite  avec  la  prudence  et  le  savoir 
faire  que  son  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi  sait  lui  inspirer. 

Pbi\ce  de  Luzzi. 
Au  Très  Excellent 
M.  le  Marquis  de  Gallo. 

Arrivé  à  Rome,  Alquier  racontait  en  détail  le  débarquement 
des  troupes  anglo-russes. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Rome,  le  3  frimaire  an  XIV 
(23  novembre  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence  de  Rome,  où  je 
me  suis  retiré,  après  les  événements  dont  je  vais  lui  rendre 
compte. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  par  ma 
dernière  dépêche,  que  M.  EUiol  faisait  acheter  publique- 
ment des  chevaux  pour  la  remonte  de  la  cavalerie  anglaise. 

Mea  représentations  réitérées  ne  purent  arrêter  ce  trafic, 
et  les  agens  du  Gouvernement  Britannique  avaient  déjà 
réuni  plus  de  2,000  chevaux,  tant  à  Naples  que  dans  d'autres 
lieux  du  Royaume. 

Cette  violation  manifeste  de  la  neutralité  fut  bientôt 
suivie  d'une  autre  également  grave.  M.  de  Damas,  qu'on  avait 
fait  revenir  de  Messine,  fut  replacé  à  la  tête  de  l'armée  avec 
tout  l'appareil  militaire  qui  pouvait  rendre  cette  mesure 
plus  éclatante,  et  l'outrage  qu'on  faisait  à  la  France  plus 
sensible. 

Je  connais  assez  bien  la  Cour  de  Naples  pour  ne  m'êlre 
jamais  mépris  sur  ses  intentions  et  en  renvoyant,  le  18  ven- 
démiaire, à  Votre  Excellence  le  traité  ratifié  par  le  Roi,  je 
pris  date  avec  Elle  pour  lui  prédire  que  les  stipulations  en 
seraient  bientôt  méconnues  et  violées. 

La  nomination  de  M.  de  Damas  fut  pour  moi  le  présage 
certain  d'une  rupture  ouverte  et  prochaine.  Je  résolus  donc 
d'ajouter  à  toutes  les  bonnes  raisons  que  nous  avions  de 
nous  plaindre  les  mesures  et  les  convenances  qui  pouvaient 
nous  donner  tout  l'honneur  de  la  modération  et  aggraver 
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encore  les  torts  de  notre  ennemi.  J'annonçai  que  je  voulais 
parler  au  Roi,  pour  lui  représenter  le  danger  où  des  con- 
seillers vendus  aux  ennemis  de  la  F'rance  semblaient  vouloir 
le  précipiter.  Je  demandai,  dans  la  forme  d'usage,  une 
audience  particulière  :  elle  me  fut  refusée.  J'écrivis  au  grand 
maître  de  la  maison  de  la  Reine,  pour  obtenir  d'être  admis 
chez  cette  princesse  et,  ce  qui  était  jusqu'alors  sans  exemple, 
on  refusa  de  me  voir.  J'allai  chez  le  Prince  de  Luzzi;  je 
parlai  avec  force,  mais  avec  une  extrême  modération,  de  la 
levée  de  chevaux  qui  se  continuait,  et  de  la  nomination  de 
M.  de  Damas.  Le  Ministre  me  répondit  par  des  insigni6ances 
absolues. 

On  se  permit  avec  moi,  dans  le  même  tems,  de^  pro- 
cédés ofTensans  qui  dénotaient  de  mauvaises  intentions,  et 
qui  étaient  d'autant  plus  graves  qu'ils  intéressaient  directe- 
ment le  service.  Des  bulletins  que  S.  A.  S.  Mgr  le  Vice-Roi 
d'Italie  avait  la  bonté  de  m'envoyer  furent  soustraits  à  la 
poste.  On  intercepta  dans  un  paquet  de  M.  Vigouroux  des 
dépêches  qui  étaient  à  l'adresse  de  Votre  Excellence.  Je  ne 
trouvai  sous  ce  pli  qui  me  fut  apporté  ouvert  que  la  lettre 
d'avis  qui  m'annonçait  l'envoi  de  vos  dépêches,  et  celles-ci, 
malgré  mes  réclamations  les  plus  pressantes,  ne  m'ont  pas 
été  rendues. 

Sur  ces  entrefaites,  je  fus  informé  par  l'agent  du  sous- 
commissariat  de  Messine  à  Syracuse  que  l'escadre  et  les 
transports  russes  y  avaient  été  admis  à  la  libre  pratique. 
J'appris  également  que  les  équipages  et  les  troupes  avaient 
reçu  tous  les  secours  que  le  pays  pouvait  offrir. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsque,  le  mardi  28  bru- 
maire, on  signala  une  escadre  avec  un  grand  nombre  de 
transports;  c'était  l'expédition  combinée  anglo-russe.  On 
put  compter  bientôt  cent  et  quelques   bàlimens,  tant  de 
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guerre  que  de  transport,  qui,  dans  le  jour  et  pendant  la 
nuit,  entrèrent  dans  le  port,  ou  mouillèrent  dans  la  rade. 
Des  voitures  de  la  Cour  furent  envoyées  pour  prendre  les 
généraux  anglais  et  russes,  an  moment  où  ils  descendirent  à 
terre,  et  pour  les  conduire  à  Portici,  où  ils  assistèrent  à  un 
conseil  extraordinaire  présidé  par  la  Heine. 

Le  lendemain,  mercredi  29,  je  demandai  mes  passe- 
ports et  ceux  de  tous  les  fonctionnaires  publics  français 
établis  à  Naples.  Je  compris  dans  ce  nombre  M.  David, 
Chargé  d'affaires  auprès  de  l'ordre  de  Malte,  qui  m'avait 
témoigné  vouloir  aussi  se  retirer. 

Dans  la  nuit  du  29,  les  troupes  anglaises  débarquèrent  à 
Castellamare,  à  15  milles  de  la  capitale. 

Le  30,  les  troupes  russes  furent  mises  à  terre  dans  le 
Port  de  Naples.  La  Reine  revint  le  même  jour  de  Portici 
avec  la  Famille  Royale,  pour  recevoir  les  généraux  et  les 
officiers  russes  et  anglais,  qui  devaient  être  présentés.  Elle 
leur  fit  à  tous  l'accueil  le  plus  flatteur;  ils  entf ndirent  les 
choses  les  plus  aimables  pour  eux  et  les  plus  outrageantes 
pour  nous.  Tous  les  généraux,  les  officiers  supérieurs,  les 
Ministres  des  Puissances  coalisées  et  ceux  du  Gouvernement 
dînèrent  avec  la  Reine.  Le  Roi  n'avait  pas  paru;  il  fit 
exprimer  dans  les  termes  les  plus  obligeans  le  regret  qu'il 
éprouvait  de  ne  pouvoir  pas  encore  quitter  Caserte,  où  il 
profitait  depuis  sept  à  huit  jours  du  plus  beau  temps  du 
monde  pour  chasser  le  sanglier. 

Le  lendemain  1"  frimaire,  je  partis  après  avoir  donné 
l'ordre  à  M.  Lefebvre,  Secrétaire  d'Ambassade,  et  aux  fonc- 
tionnaires des  relations  commerciales,  de  se  rendre  inces- 
samment à  Rome,  pour  y  attendre  les  ordres  de  Votre  Excel- 
lence. J'ai  fait  la  même  injonction  aux  deux  commissaires 
établis  en  Sicile. 
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Je  crois,  Monseigneur,  avoir  fait  en  me  retirant  de  la 
Cour  et  du  Royaume  de  Naples  ce  qu'exigeaient  de  moi  les 
convenances  les  plu»  impérieuses.  J'ai  pensé  qu'après  une 
violation  aussi  manifeste  d'un  traité  de  neutralité  rati6é 
depuis  quarante  et  un  jours,  l'Ambassadeur  do  S.  M.  TEm- 
pereur  et  Roi  ne  pouvait  pas,  sans  blesser  la  di<]nité  de  son 
Auguste  Souverain,  continuer  de  résider  dans  une  ville 
occupée  par  20,000  bommes  de  troupes  russes  et  anglaises. 

Il  m'a  été  impossible  pendant  les  derniers  momens  que 
j'ai  passés  à  Naples  d'expédier  des  courriers  ponr  informer 
Votre  Excellence  et  pour  donner  des  avis  aux  généraux  de 
Sa  Majesté.  Ils  auraient  été  inévitablement  interceptés  avant 
d'arriver  à  la  frontière,  pni.sque  des  ordres  du  Roi  ont 
retenu  dans  les  bureaux  de  la  poste  les  lettres  qui  devaient 
partir  par  les  deux  ordinaires,  et  que  les  courriers  du  mardi 
et  du  samedi  n'ont  point  été  expédiés. 

Je  suis  à  Rome  depuis  quelques  heures.  Je  n'ai  pas  perdu 
un  moment  pour  prévenir  le  Général  Montricbard,  qui  com- 
mande les  troupes  de  Sa  Majesté  dans  Ancône.  Je  lui  ai 
transmis  sur  les  forces  et  les  projets  de  l'ennemi  les  rensei- 
gnemens  qui  peuvent  l'intéresser,  et  qui  font  partie  de 
ceux  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre 
Excellence. 

Le  nombre  effectif  des  Russes  partis  de  Corfou  et  arrivés 
à  Naples  le  30  brumaire  est  de  13, 600  hommes.  Les  détails 
qui  peuvent  faire  connaître  les  divisions  partielles  de  ces 
forces  se  trouvent  dans  les  tableaux  que  je  joins  à  ma 
lettre. 

5,U00  Anglnis  débarqués  à  Castellamare  font  partie  de 
l'expédition.  Le  Roi  s'est  engagé  à  joindre  40,000  hommes. 
Toutes  ses  troupes  ont  depuis  quelques  jours  l'ordre  de  se 
rendre  dans  les  Abruzzes,  et  plusieurs  régimens  sont  déjà 
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arrivés  à  cette  destination.  On  recrute  avec  la  plus  grande 
activité  dans  tout  le  Royaume,  pour  compléter  le  contingent. 
Les  masses,  composées  de  paysans,  ont  été  inopinément 
mises  en  mouvement.  Toute  l'artillerie  napolitaine  qu'on  a 
prodigieusement  augmentée  depuis  un  an  se  porte  aussi 
dans  les  Abruzzes. 

On  m'assure  que  8,000  hommes  de  cavalerie  autrichienne 
venant  de  Trieste  ont  débarqué  à  Manfredonia. 

Quelque  extraordinaire  que  paraisse  cette  nouvelle  depuis 
les  revers  qu'ont  éprouvés  les  armées  de  l'Empereur  d'Au- 
triche en  Allemagne  et  en  Italie,  je  suis  fondé  à  y  ajouter 
foi,  d'après  l'exactitude  toujours  constante  des  autres  ren- 
seignemens  que  j'ai,  dans  différentes  occasions,  puisés  à 
la  même  source.  La  précipitation  qu'il  a  fallu  mettre  dans 
mon  départ  de  Naples  ne  m'a  pas  permis  de  vérifier  ce 
fait,  en  envoyant  à  Manfredonia  Mais  j'ai  l'honneur  de 
répéter  à  Votre  Excellence  que  je  le  crois  d'ajitant  plus 
exact,  que  le  projet  de  cette  opération  m'était  connu  depuis 
plus  de  trois  mois,  et  qu'à  celte  époque  j'eus  l'hormeur  d'en 
prévenir  Votre  Excellence. 

J'ai  su  par  la  même  voie,  Monseigneur,  qu'un  corps  de 
10,000  hommes  d^infanterie  russe  avait  débarqué  àTarente. 

On  m'a  également  informé  que,  d'après  le  plan  concerté 
entre  les  puissances  alliées,  l'Amiral  Nelson  devait  débar- 
quer très  prochainement  18,000  hommes  sur  le  point  dri  la 
côte  d'Italie  qui  paraîtra  le  plus  convenable  pour  que  ce 
corps  puisse  agir  de  concert  avec  ceux  qui,  arrivés  à  Naples, 
vont  se  rendre  par  terre  à  leur  destination. 

Le  résultat,  encore  inconnu  (1)  à  Rome  el  à  Naples,  du 


(1)  Trafalgar,  21  octobre,  29  vendémiaire,  qui  n'aurait  pas  été  connu 
à  Naples  avant  le  débarquement  des  troupes. 
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combat  qui  a  eu  lieu  entre  les  flottes  combinées  française 
et  espagnole  et  celle  de  rAoïiral  Nelson  fera  très  bien 
juger  quelle  importance  il  faudra  donner  à  cette  partie  du 
plan  général  de  l'ennemi. 

11  parait  certain  (je  dois  du  moins  le  croire,  d'après  les 
informations  que  j*ai  prises)  que  le  projet  de  Tenncmi  rst 
aujourdMiui  de  se  rendre  en  Toscane  pour  se  porter  sur  les 
derrières  de  notre  armée  d'Italie. 

Il  est  vraisemblable  que  l'armée  combinée  russe,  anglaise 
et  napolitaine  passera  par  les  Abruzzes.  Les  troupes  débar- 
quées à  Naples  ont  du  se  mettre  en  marche  aujourd'hui, 
3  frimaire. 

Cette  réunion  de  forces  sera  sous  les  ordres  du  Général 
russe  Lascy,  qui  est  à  Maples  depuis  plus  de  six  mois,  et 
qui  s*est  constamment  occupé  avec  le  (îénéral  Hoppcrmann, 
son  chef  d'état-major,  de  la  topographie  militaire  du  pays. 
Le  Général  d'Aurep  qui,  dans  le  tableau  ci-joint,  est  désigné 
comme  commandant  en  chef  les  troupes  de  Corfou,  ne  com- 
mandera qu'en  second,  sous  les  ordres  de  M.  de  Lascy. 

Les  noms  de  M\I.  de  Lascy  et  Hoppermann  pourront  rap- 
peler à  Votre  Excellence  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rinformer 
plusieurs  fois  des  dispositions  que  prenaient  ces  généraux, 
que  la  Heine  avait  fait  venir  à  IVapIes.  Toutes  les  informa- 
tions que  j'ai  transmises  à  Votre  Excellence  se  trouvent  par- 
faitement confirmées  par  l'événement  qui  vient  d'éclater. 
La  Cour  n'a  jamais  cessé  depuis  celte  époque  de  préparer 
les  secours  qu'elle  devait  donner  à  la  coalition.  Le  plan  que 
j'avais  pénétré  depuis  mon  retour  de  Milan  et  que  j'ai  si 
souvent  développé  dans  ma  correspondance,  est  le  même 
qui  s'exécute  dans  ce  moment. 

La  Reine  n'a  fait  ratifier  le  traité  de  neutralité  qu'ef- 
frayée d'une  attaque  inopinée  de  l'armée  française,  dans  le 
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cas  OÙ  la  convention  n'aurait  pas  été  approuvée.  Les  Anglais 
et  les  Russes  n'élaient  pas  alors  encore  prêts  à  partir,  et  il 
ne  faut  attribuer  l'adhésion  de  la  Cour  de  Naples  à  la  con- 
vention du  quatre  complémentaire  qu'à  l'isolement  où  elle 
se  trouvait  de  ses  allies.  Son  projet  de  rupture  était  si  bien 
arrêté  que,  dans  le  mois  qui  s'est  écoulé  depuis  la  ratifica- 
tion jusqu'à  la  sortie  de  nos  troupes,  la  Reine  a  expédié 
plusieurs  fois  à  Corfou,  pour  hâter  l'arrivée  des  Russes.  Son 
intention  était  de  couper  la  retraite  à  tout  ce  qui  n'aurait 
pas  encore  dépassé  la  frontière,  et  c'était  à  coups  de  fusil 
qu'on  avait  résolu  d'enfreindre  la  neutralité.  Mais  la  des- 
tinée immuable  de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi  a  sauvé  notre 
armée. 

Au  moment  de  mon  départ  de  Naples,  il  était  arrêté  que 
1,800  Anglais  y  resteraient  en  garnison.  C'est  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  et  de  complaisance  qu'on  est  convenu 
d'accorder  au  Ministre  d'Angleterre. 

11  n'y  a  pas  de  termes,  Monseigneur,  pour  exprimer  la 
consternation  dans  laquelle  les  événemens  qui  viennent 
d'avoir  lieu  à  Naples  ont  plongé  les  habitans  de  cotte 
grande  ville.  Un  cri  d'indignation  s'est  élevé  de  toutes  les 
classes.  J'ai  moi-même  été  surpris  de  la  force  et  de  l'impru- 
dence peut-être  excessive,  avec  laquelle  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  la  Cour  et  de  la  ville  appelaient  les 
justes  ressentimens  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  sur  la  tête 
de  leurs  coupables  maîtres  :  Que  V Empereur  nous  en  débar- 
rasse pour  jamais.  Ces  mots  étaient  dans  la  bouche  des 
citoyens  de  tous  les  rangs  que  j'ai  eu  occasion  de  voir  dans 
les  derniers  jours  qui  ont  précédé  mon  départ.  L'espérance 
publique  est  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ne  pardon- 
nera point  une  perfidie  aussi  profonde,  et  qui  pour  la  qua- 
trième fois  fait  outrage  à  la  France. 
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Le  Prince  Héréditaire  a  vivement  partagé  l'indignation 
publique^  il  n*a  point  caché  la  douleur  qu'il  ressentait  des 
procédés  de  sa  mère  et  de  Taveuglement  du  Roi,  et  ceux 
qui  vivent  auprès  de  ce  Prince  l'ont  entendu  se  plaindre 
avec  amertume  de  ce  que  cet  attentat  (c'est  ainsi  qu'il  s'est 
exprimé)  lui  coûterait  un  trône. 

Il  ne  m'est  pas  permis  de  chercher  à  pénétrer  l'avenir, 
dont  le  génie  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  saura  disposer; 
mais  je  dois  dire  que  son  nom  sera  béni  dans  le  Royaume 
de  Naples,  s'il  arrache  cette  belle  contrée  aux  mains  crimi- 
nelles de  la  Reine  et  à  la  stupidité  féroce  du  Roi.  Le  Prince 
Héréditaire,  aveuglé  par  une  éducation  vicieuse,  ne  nous 
aime  pas;  assurément,  il  n'a  que  des  qualités  médiocres, 
mais  il  est  honnête  homme. 

Avant  de  partir  de  Naples,  j'ai  mis  sous  l'appui  de  M.  le 
Chevalier  Gomez,  Chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  Catholique, 
les  Français,  les  Italiens,  les  Bataves,  les  Suisses  et  les  sujets 
des  autres  Puissances  alliées  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  qui  y  vivaient  sons  la  protection  de  l'Ambassadeur 
de  France.  Le  Marquis  de  Mos  étant  rappelé  et  au  moment 
de  partir,  je  me  suis  félicité  de  n'avoir  point  à  lui  demander 
ses  bons  offices  pour  les  personnes  que  je  viens  d'indiquer. 
Ce  Ministre  eût  éludé  ma  recommandation  comme  il  a 
négligé  les  intérêts  de  sa  Cour,  comme  il  a  laissé  avilir  dans 
sa  personne  le  caractère  dont  il  était  revêtu. 

Le  courrier  chargé  de  ma  dépêche  porte  des  informations 
à  S.  A.  S.  Mgr  le  Vice-Roi  d'Italie,  à  M.  de  Beau  harnais, 
aox  Généraux  Verdieret  Saint-Cyr,  et  à  M.  le  Maréchal  Mas- 
séna.  Je  n'ai  pas  négligé  une  seule  occasion  de  faire  par- 
venir des  renseignemens  sur  toute  cette  ligne. 

Je  joins  à  cette  dépèche  deux  tableaux  énonciatifs  des 
forces  russes  qui  sont  parties  de  Corfoa.  J'aurais  voulu  les 
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rendre  plus  complets  en  y  ajoutant  le  nom  des  régimens 
comme  l'avait  désiré  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ;  mais  l'homme 
que  j'avais  envoyé  dans  les  Sej)t  Iles  n'est  pas  encore 
revenu,  quoiqu'il  dût  l'êlre  depuis  plusieurs  jours.  Je  crains 
même  qu'il  n'ait  été  découvert  et  arrêté.  Je  sais,  à  n'en 
pouvoir  douter,  qu'au  moment  du  départ  de  l'expédition  il 
ne  restait  à  Corfou  qu'un  général  et  deux  bataillons. 

Avant  de  laisser  Naples  j'ai  établi,  aussi  bien  que  les  cir- 
constances me  le  permettaient,  des  moyens  de  correspon- 
dance, et  je  crois  pouvoir  en  attendre  des  informations  sûres, 
que  j'aurai  l'honneur  de  transmettre  très  exactement  à  Votre 
Excellence. 

Je  prie  Voire  Excellence,  Monseigneur,  de  me  donner  ses 
ordres,  que  j'attendrai  à  Rome,  et  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  ceux  que  je  dois  transmettre  de  sa  part  à  MM.  Le- 
febvre^  Blanc,  Framery,  Marpon  et  Félix,  qui  vont  arriver 
incessamment  ici. 

Je  renouvelle  à  Votre  Excellence  la  demande  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  adresser,  de  faire  repartir  le  dernier  cour- 
rier que  j'ai  expédié.  Je  dois  d'autant  plus  insister  sur  la 
prompte  réexpédition  de  celui-ci,  qu'il  est  attaché  au  ser- 
vice des  postes,  et  que  le  directeur  de  ce  service  n'a  con- 
senti à  me  le  prêter  qu'après  l'engagement  que  j'ai  pris, 
que  Votre  Excellence  aurait  la  bonté  de  le  renvoyer. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  une  dépêche 
de  M.  Vigouroux,  dont  le  pli  m'est  arrivé  de  la  poste  napo- 
litaine, entièrement  déchiré. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Rome,  le  6  frimaire  an  XIV 
(26  novembre  1805). 

Monseigneur, 

Les  renseignemens  que  je  reçois  de  Naples,  par  une  voie 
sûre,  m'apprenneul  que  le  Roi  a  ordonné  une  réquisition  de 
chevaux  d'après  laquelle  tous  les  propriétaires,  de  quelque 
rang  qu'ils  soient,  sont  obligés  de  donner  la  moitié  des 
chevaux  qui  se  trouvent  dans  leurs  écuries. 

On  m'informe  également  que  les  troupes  russes  se  sont 
mises  en  marche  pourl'Aquila  et  Sulmona,  et  que,  par  con- 
séquent, elles  se  dirigent  par  les  Abriizzes.  Les  personnes  de 
qui  je  tiens  ce  fait  ont  traversé  une  colonne  de  deux  mille 
Albanais,  qui  marchait  sur  cette  route,  et  qui  formait  une 
partie  de  l'avantgarde  do  l'armée  combinée. 

Quatre  régimens  de  cavalerie  napolitaine  ont  reçu  ordre 
de  se  rendre  à  Pesrara,  à  grandes  journées. 

J'aurai  l'honneur  de  transmettre  très  exactement  à  Votre 
Excellence  tous  les  renseignemens  qui  me  parviendront  sur 
les  mouvemens  ultérieurs  de  l'ennemi. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

p. -S.  — Le  Ministre  de  Russie  auprès  du  Roi  deSardaignc, 
M.  Lisakewilch,  part  demain  de  Rome  pour  se  rendre  à 
Naples,  auprès  de  ce  Prince,  qui  va  s'y  retirer.  M.  Lisa- 
kewitch  emmène  avec  lui  toute  sa  Légation. 

Les  armateurs  français  avaient  conduit  dans  le  Port  do 
Naples  une  prise  russe  et  une  anglaise.  Depuis  mon  départ, 
ces  deux  bàtimcns  ont  été  livrés  aux  généraux  russes  et 
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anglais,  parle  Gouvernement  Napolitain,  et  les  Français  qui 
étaient  à  bord  des  prises  ont  été  faits  prisonniers. 

Alquier. 

2*  P. -S.  —  La  fille  aînée  du  Roi  de  Naples  épouse  le  Duc 
de  Genevois,  frère  du  Roi  de  Sardaigne,  et  qui  était  retiré 
à  Cagliari.  Le  Prince  et  la  Princesse  habiteront  Naples. 

Alquier. 

Les  renseignements  renfermés  dans  ses  lettres  allaient  au- 
devant  des  projets  que  pouvait  avoir  Napoléon  sur  Naples. 
L'indignation  de  la  population  à  laquelle  Alquier  faisait  allu- 
sion ne  pouvait  que  les  favoriser.  11  n'y  avait  plus  de  scrupule  à 
avoir  à  l'égard  de  la  cour,  et  sa  conduite  se  trouvait  motivée  aux 
yeux  de  l'Europe  par  la  violation  flagrante  du  traité  de  neutra- 
lité accompagnée  de  tout  l'éclat  possible. 

Le  gouvernement  napolitain  qui,  une  fois  les  troupes  débar- 
quées, commençait  à  s'inquiéter  des  suites  de  cette  opération, 
cherchait  à  obtenir  quelque  précision  sur  le  rôle  qui  serait 
attribué  à  chacun,  et  à  sauvegarder  ses  prérogatives  menacées 
par  cette  amicale  invasion. 


Le  Marquis  de  Circello  à  Tatistcheff{\). 

23  novembre  1805. 

Le  Marquis  de  Circello,  voulant  éviter  tous  les  malen- 
tendus qui  pourraient  troubler  la  parfaite  harmonie  qui  doit 
exister  dans  l'armée  alliée,  croit  nécessaire  de  communiquer 
quelques  observations  qui  n'ont  que  cet  objet  à  Son  Excel- 

(1)  En  français. 
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leDce  AI.  le  Chmalier  de  Talistchcif,  afin  qu'il  les  fasse  pas- 
ser à  Son  Kxcelleiice  M.  le  Comte  de  Lascy,  Géuéral  eu  Chef 
de  l'armée  Russe-Anglo-Napolitaine  : 

1*  Il  est  iniiispensablemenl  aécessaiie  de  donner  à  Sa 
Majesté  Sicilienne  le  temps  (!e  former  son  armée,  dont  l'état 
actuel  ne  permet  pas  à  Sa  Majesté  d'augmenter  le  nombre 
des  troupes  qu'elle  a  déjà  envoyées  dans  lesAbruzzes.  Les  cir- 
constances du  Royaume,  l'intérêt  commun  pour  le  présent 
et  l'avenir  obligent  Sa  Majesté  d'établir  une  force  disponible 
et  une  autre  qui  garantisse  le  Royaume,  et  il  est  sûr  que  si 
l'on  emploie  immédiatement  le  peu  de  troupes  existant  dans 
ce  moment,  on  devrait  renoncer  à  la  prompte  formation  d'un 
corps  de  m/15  à  m/ 18  hommes  disponible,  comme  l'on  a  dû 
assurer  plusieurs  fois  M.  le  Général  en  chef.  Il  faut  cepen- 
dant excepter  ce  cas  où  les  troupes  françaises  attaqueraient 
les  frontières,  vu  que  pour  lors  toutes  les  forces  et  tous  les 
moyens  de  Sa  Majesté  se  réunissent  à  celles  des  alliés  pour 
repousser  l'ennemi. 

2*  Kn  cas  de  campagne.  Sa  Majesté  attache  du  prix  à  ce  que, 
dans  les  opérations  militaires,  il  y  ait  une  portion  des  troupes 
russes  réunie  aux  siennes,  cette  réunion  étant  propre  à 
faire  naître  une  émulation  avantageuse  dans  ses  résultats. 

3*  Sa  Miijesté  s'est  fait  un  plaisir  de  conGer  ses  troupes  au 
Général  en  chef  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 
mais  il  entend  cependant  que  le  Général  Commandant  ses 
propres  troupes  ne  puisse  recevoir  des  ordres  que  du  seul 
Général  en  chef  de  l'armée  alliée,  et  que  lorsqu'il  se  trou- 
vera des  troupes  russes  ou  anglaises  réunies  à  son  armée, 
les  détachements  que  l'on  pourra  former  soient  récipro- 
quement sous  la  direction  de  ses  propres  généraux  et  de 
ceux  des  alliés. 

4*  Sa  Majesté  ayant  l'intention  d'ordonner  que,  dans  son 
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Royaume,  son  année,  ses  places  et  ses  camps,  les  armées 
alliées  comme  tous  les  individus  de  tous  les  grades  qui 
les  composent,  soient  distingués  et  regardés  comme  ses 
propres  troupes,  demande  la  réciprocité  des  mêmes  ordres 
dans  l'armée  alliée;  et  que  soit  pour  les  honneurs  mili- 
taires pour  tous  les  grades,  soit  pour  les  distinctions  de  tout 
genre,  soit  pour  les  distributions  de  service,  on  observe  une 
parfaite  égalité;  Sa  Majesté  ne  prétendant  à  aucune  i)réfé- 
rence  à  son  armée,  quoique  dans  son  Royaume. 

5°  Sa  Majesté  demande  en  outre  que  lorsqu'il  se  trouvera 
des  officiers  (n'importe  le  grade)  commandant  une  garde 
avancée,  des  avant-postes,  ou  des  autres  détachements  et 
parties  des  corps  composant  l'armée  alliée,  le  commande- 
ment en  soit  donné  à  l'officier  supérieur  en  grade  et,  en  cas 
d'égalité  de  rang,  que  le  plus  ancien  en  prenne  le  comman- 
dement, comme  il  est  d'usage  dans  de  pareilles  occasions. 

6"  Lorsque  le  Roi  aura  eu  le  temps  de  former  une  armée 
disponible,  et  que  les  circonstances  exigeront  son  activité 
hors  des  frontières  de  son  Royaume,  Sa  Majesté  s'attend  que 
le  Général  en  chef  en  toutes  les  opérations  aura  toujours  en 
vue  de  couvrir  le  midi  de  l'Italie,  afin  que  ses  troupes  et  celles 
de  ses  alliés  dans  les  cas  imprévus  aient  une  retraite  assurée 
sur  les  frontières  de  son  Royaume,  dont  la  sûreté  est  d'ail- 
leurs le  seul  but  de  l'armée  alliée. 

Le  Marquis  a  l'honneur  de  réitérer  à  Son  Excellence,  etc. 

P.-S.  —  Le  Marquis  de  Circello  a  l'honneur  de  prier 
M.  le  Chevalier  de  vouloir  lui  faire  passer  au  plus  tôt  la 
réponse  à  cette  note,  dont  d'ailleurs  les  articles  ne  peuvent 
rencontrer  aucune  difficulté,  attendu  que  la  détermination 
de  Sa  Majesté  de  déclarer  M.  le  Général  Lascy  commandant 
en  chef  de  ses  troupes  dépend  de  cette  réponse. 
Ce  23  novembre  1805. 
n.  43 


674  LA   FRANCE,   L'ANGLETERRE    ET   NAPLES 


Le  Marquis  de  Circello  à  Tatistcheff  {\) . 

Naples,  ce  26  Dovembre  1805. 

J*ai  eu  riionncur  de  vous  entretenir  hier  de  la  possibilité 
que  Sa  Majesté  lo  Roi  allât  à  l'araiée,  ou  qu'il  voulût  y 
envoyer  le  Prince  Royal,  son  fils.  Dans  cette  supposition  il  ne 
tombe  pas  de  doute,  comme  nous  en  sommes  convctnis,  que 
soit  l'un  soit  Taulre  se  convient  à  Tarniée  les  honneurs  que 
l'on  rend  aux  Souverains  qui  se  mettent  à  la  t(^te  d'une  armée 
alliée,  qui  sont  toujours  censés  commander.  Cependant  je 
désirerais  que  Votre  Kxcellence  en  parle  à  M.  le  Général 
en  chef,  en  même  temps  que  sur  les  autres  points  contenus 
dans  la  note  que  j'ai  eu  l'honneur  do  vous  adresser  rn  date  du 
23  courant,  afin  que  tout  puisse  être  réglé  promptement 
d'accord  avec  Son  Excellence  M.  le  Général  en  chef,  pour  ne 
pas  retarder  ses  dispositions,  dont  la  célérité  devient  tous  les 
jours  plus  nécessaire. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

La  réponse  de  Tatistcheff  ne  fut  pas  tout  à  fait  satisfai- 
sante. 


Tatistcheff  au  Marquis  de  Circello. 

Naple«,  ce  16/27  novembre  1805. 

Kn    réponse   à    la   lettre  que   Votre  Excellence    m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  en  date  du  23  de  ce  mois,  après  a\oir 

(1)  Kn  français. 
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pris  l'avis  de  M.  le  Général  en  chef,  je  m'empresse  de  lui 
transmettre  les  observations  suivantes  : 

1"  Les  Corps  Russes  et  Anglais  n'ayant  pas  encore  de  la 
Cavalerie,  il  est  de  toute  nécessité  de  réunir  incessamment 
à  ces  corps  une  partie  de  la  cavalerie  de  S.  M.  le  Roi,  en  ne 
laissant  aux  quartiers  fixes  que  ce  qu'il  en  faut  pour  former 
l'augmentation.  Quant  à  l'Infanterie,  on  pense  qu'en  por- 
tant actuellement  sur  la  frontière  un  bataillon  par  régiment 
il  en  restera  assez  encore  dans  les  quartiers  fixes  pour  orga- 
niser l'augmentation,  d'autant  plus  que  bien  souvent  l'on  a 
assuré  le  Général  Lascy  que  la  première  augmentalion  de 
l'armée  du  Roi  sera  prise  sur  des  déserteurs  et  autres  indi- 
vidus qui  ont  déjà  servi.  Au  reste,  l'on  sentira  facilement  que 
sans  porter  une  partie  des  troupes  de  S.  M.  le  Roi  sur  les 
frontières  du  Royaume  simultanément  avec  les  troupes  russes 
et  anglaises,  les  premières  seraient  entièrement  inutiles 
pour  le  moment  de  l'ouverture  des  hostilités,  du  succès  des- 
quelles dépendra  cependant  le  sort  des  provinces  frontières 
du  Royaume. 

2"  L'on  croit  que  le  contenu  du  second  article  pourrait 
être  admis  en  plein. 

3°  Confier  l'armée  du  Roi  au  commandement  en  chef  d'un 
Général  Russe  est  un  arrangement  convenu  depuis  longtemps 
entre  les  Cours  de  Pétersbourg  et  de  Naples.  D'ailleurs  cet 
article  ayant  été  clairement  déterminé  par  la  convention  du 
29  août/JO  septembre,  il  n'offre  plus  matière  à  aucune  dis- 
cussion ultérieure. 

4°  Il  s'entend  que  les  honneurs  militaires  seront  rendus 
d'une  manière  uniforme  suivant  leurs  grades  aux  officiers 
attachés  aux  dififérenls  corps  des  troupes  alliées. 

5°  Lorsqu'il  y  aura  des  détachements  mixtes,  l'officier 
supérieur  en  grade  commandera  naturellement  le  tout;  mais 
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s*il  8*y  trouve  deux  officiers  égaux  en  grade,  le  détache- 
ment sera  commandé  par  l'officier  Russe  sans  égard  à  l'an- 
cienneté. Cet  arrangement  a  été  adopté  sur  ce  pied  par  des 
autres  Puissances  qui  ont  joint  leurs  troupes  aux  troupes.  Il 
évite  d'ailleurs  toute  discussion  sur  ['ancienneté,  pour 
laquelle  il  faudra  continuellement  consulter  les  patentes  des 
officiers. 

6*  Il  s'entend  de  soi-même  que  toute  opération  du  corps 
d'armée  combinée  aura  pour  but  de  protéger  les  États  du 
Roi  contre  l'ennemi  commun. 

Quant  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  vient  de  m'adresser 
en  date  de  26  de  ce  mois,  je  me  réfère  entièrement  à  l'ar- 
ticle 3  des  observations  ci-dessus  mentionnées. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Malgré  la  forme  quelque  peu  succincte  de  certaines  de  ces 
réponses,  le  roi  conféra,  conformément  à  la  convention  de  sep- 
tembre, le  commandement  au  général  de  Lascy. 

6  frimaire  an  XIV  (27  novembre  1805). 

Sa  Majesté  le  Roi  notre  maître  voulant  accéder  à  la 
demande  qui  lui  a  été  faite  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russics,  au  désir  que  ce  prince  lui  a  manifesté  de  voir  les 
opérations  militaires  et  les  troupes  de  Sa  Majesté  sous  la 
direction  de  M.  de  Lascy,  général  en  chef  des  troupes  russes, 
Sa  Majesté  a  daigné  nommer  le  Général  de  Lascy  comman- 
dant en  chef  des  troupes  combinées  réunies  dans  le  Royaume 
de  Naples. 

Les  premiers  moments  d'exaltation  passés,  la  reine  parut 
effrayée  de  la  responsabilité  encourue. 
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Edouard  Lefehvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Rome,  le  9  frimaire  an  XIV 
(29  novembre  1805.) 

Monseigneur, 

Les  affaires  delà  Légation  et  le  besoin  d'assurer  aux  fa- 
milles françaises  qui  voulaient  sortir  du  Royaume  deNaplesles 
passeports  nécessaires  à  leur  sûreté  m'ayant  mis  dans  le  cas 
de  différer  mon  départ  de  trois  jours,  j'ai  pensé  que  quoique 
j'aie  rendu  compte  à  M.  Alquier  des  événements  qui  se  sont 
passés  à  Naples  pendant  ce  court  intervalle  qui  a  suivi  son 
départ,  il  manquerait  quelque  chose  à  l'histoire  de  ces  évé- 
nements si  je  ne  faisais  connaître  à  Votre  Excellence  l'état 
des  esprits  au  moment  où  j'ai  quitté  cette  capitale,  et  les 
impressions  qu'a  causées  dans  toutes  les  classes  la  démarche 
aussi  inouïe  qu'inattendue  de  la  Cour  de  Naples. 

La  joie  de  la  Reine  pendant  les  deux  premiers  jours  qui 
ont  suivi  l'arrivée  de  l'escadre  anglo-russe  a  été  excessive; 
elle  a  reçu  les  officiers  généraux  des  deux  armées,  qui  ont 
eu  l'honneur  de  dîner  avec  elle,  et  les  deux  plus  beaux  che- 
vaux qui  étaient  dans  les  écuries  du  Roi  ont  été  remis  de  sa 
part  aux  deux  généraux  en  chef.  Mais,  les  premiers  moments 
d'enivrement  passés,  lorsqu'elle  a  pu  se  livrer  à  ses 
réflexions,  il  paraît  qu'elle  n'a  envisagé  qu'avec  effroi  les 
suites  de  sa  démarche,  et  je  l'ai  vue  moi-même  fort  abattue, 
soit  que  la  tristesse  publique,  que  personne  ne  pensait  à  dis-' 
simuler,  fût  pour  elle  un  juste  sujet  de  regret,  soit,  ce  qui 
est  plus  vraisemblable,  que  la  mauvaise  humeur  du  Roi,  qui 
n'a  été  consulté  en  rien  dans  une  si  grave  affaire  et  le 
dessein  où,  il  a  déclaré  être  de  ne  vouloir  jwint  rentrer  dans 
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sa  capitale j  contrarient  et  retardent  les  mesures  que  la 
nouvelle  situation  de  ce  Royaume  semblerait  appeler  pour  le 
succès  des  vues  des  Puissances  coalisées.  Quoi  qu'il  en  soit, 
i7  est  di(ficile  d'imaginer  jusqu'à  quel  point  la  douleur 
publique  a  osé  se  montrer;  elle  ne  s'est  point  renfermée 
dans  r intérieur  des  maisons,  ni  bornée  à  ceux  que  les 
regards  de  la  Cour  ne  peuvent  atteindre,  elle  s'est  montrée 
partout  et  sous  toutes  ses  formes,  mais  elle  se  consume  en 
mouvements  isolés.  Il  ne  faut  rien  attendre  de  gens  que  les 
exemples  du  passé  effrayent  encore,  et  qui  sont  résolus  à 
être  la  proie  du  plus  fort.  Au  reste,  il  paraît  certain,  d'après 
ce  que  j*ai  su  du  Prince  de  la  Panlellerie  (le  même  qui  était 
Ministre  de  la  Cour  de  Naples  à  Malte,  à  l'époque  où  la 
Ijégation  Française  s'y  trouvait),  que  le  mécontentement 
public  a  seul  déterminé  le  conseil  à  rassurer  le  commerce 
français  lui-même  par  des  assurances  de  protection  et  de 
garantie  qu'on  ne  devait  pas  attendre  d'une  assemblée  aussi 
violente,  et  que  la  cour  n'y  a  point  été  portée  par  une  impul- 
sion étrangère.  Elle  vient  d'ajouter  la  garantie  des  personnes 
à  celle  des  propriétés,  par  une  suite  des  mêmes  motifs;  une 
modération  si  extraordinaire,  dans  un  moment  où  on  foule 
aux  pieds  les  traités,  ne  peut  être  considérée  que  comme  les 
ménagements  de  la  peur  qui  ne  se  croit  point  assurée  de 
l'avenir,  et  en  effet  l'appréhension  est  si  générale  que  beau- 
coup de  personnes  distinguées  font  déjà  des  préparatifs  pour 
quitter  le  continent,  et  dans  le  conseil  lui-même,  à  l'excep- 
tion de  M.  de  Circello,  qui  a  ouvertement  passé  diins  les 
'  rangs  ennemis,  il  n'y  a  pas  un  Minisire,  à  commencer  par 
la  Reine  elle-même,  qui  ne  soit  effrayé  des  conséquences 
d'une  démiirche  aussi  violente,  et  qui  ne  croye  tout  permis 
au  ressentiment  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

La  veille  de  mon  départ  un  ordre  du  Roi  a  mis  la  moitié 


CHAPITRE    XVII  679 

des  clievaux  âppiirtenant  aux  particuliers  à  la  disposition  de 
l'armée;  s'il  restait  quelques  Napolitains  qui  avaient  résisté 
aux  impressions  du  mécontentement  général,  un  décret  aussi 
maladroit  les  aura  rangés  dans  le  parti  des  ennemis  de  la 
Cour.  Elle  ne  pouvait  imposer  aux  nobles  un  sacrifice  qui 
leur  coûtât  davantage;  éloignés  de  la  Cour  et  rejetés  des 
hauts  emplois,  traités  enfin  avec  un  mépris  que  la  plus 
humble  soumission  n'a  pu  vaincre,  il  ne  leur  restait  que  le 
plaisir  d'entretenir  avec  luxe  un  grand  nombre  de  chevaux. 
An  moment  où  je  suis  monté  en  voiture,  ce  décret  s'exécutait 
avec  la  plus  grande  rigueur,  et  les  chevaux  de  journée 
avaient  même  été  pris  pour  transporter  des  canons  sur  les 
routes  des  Ahruzzes. 

On  avait  annoncé  que  8,000  Autrichiens  étaient  débar- 
qués à  Manfredonia,  aussi  10,000  autres  Russes  à  Otrante  ; 
ce  bruit  était  sans  fondement,  du  moins  jusqu'au  moment 
de  mon  départ.  Le  nombre  exact  des  Russes  et  des  Anglais 
n'excédait  pas  19,200,  ce  qui  ne  permet  pas  de  former 
des  conjectures  bien  certaines  sur  la  destination  future  de 
ces  forces;  se  porteront-elles  en  avant,  ou  se  borneront- 
elles  à  la  guerre  des  forts  et  à  la  défense  pure  et  simple  des 
frontières?  Il  semble  que  si  ce  dernier  parti  serait  le  plus 
avantageux  pour  le  Roi  de  Naples,  il  ne  peut  guère  entrer 
dans  les  vues  des  Puissances  alliées  d'annuler  ainsi  dans  les 
opérations  d'une  simple  défensive  des  forces  originairement 
destinées  à  appuyer  les  combinaisons  du  nord  de  l'Ilalie. 
Il  est  bien  question  de  lever  12,000  hommes;  mais  ces 
levées  ne  pourront  de  longtemps  entrer  en  campagne.  En 
attendant  3,000  Russes  ont  été  dirigés  sur  les  Ahruzzes, 
ainsi  qu'un  régiment  de  cavalerie  napolitaine,  il  principe 
secundo  et  un  régiment  de  chasseurs  samnites. 

La  cavalerie  anglaise  est  toujours  à  Castellamare  près  de 
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Naples;  Gaële  doit  être,  sous  peu  de  jours,  remise  à  la  garde 
des  Russes,  et  j'ai  trouvé  en  passant  devant  cette  place  avant- 
hier  un  corps  de  cavalerie  destiné  à  les  recevoir.  I.a  majeure 
partie  de  cette  cavalerie  napolitaine  voit  celte  guerre  avec 
peine  et  sa  fidélité  ne  sera  pas  à  l'épreuve  des  premiers 
coups  de  canon,  et  en  général  dans  tous  les  postes,  comme 
dans  tous  les  ordres,  nous  pouvons  compter  que  la  frayeur 
nous  livrera  ce  que  Tintérêt  ou  l'inclination  nous  aura  refusé. 
Je  prie  Votre  Excellence... 

Edouard  Lefebvre. 

De  Rome,  Alquîer  tenait  le  ministre  des  affaires  étrangères 
au  courant  des  mouvements  de  l'armée  combinée  qui,  satis- 
faite d'avoir  occupé  Naples,  ne  se  mouvait  qu'avec  lenteur. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Rome,  le  12  frimaire  an  XIV 
(2  décembre  1805). 

Monseigneur, 

Les  succès  prodigieux  de  la  grande  armée,  et  les  avan- 
tages constans  remportés  par  l'armée  d'Italie,  ont  fait 
changer  les  projets  que  la  Cour  de  Naples  avait  médités  avec 
ses  alliés.  Aucun  corps  de  troupes  n'a  encore  dépassé  la 
frontière,  et  il  semble  que  la  Reine,  prévoyant  ce  qu'elle  doit 
attendre  des  ressentimens  légitimes  de  Sa  Majesté  ri'lrope- 
reur  et  Roi,  veuille  n'employer  les  armes  de  ses  amis  qu'à 
la  défense  du  Royaume.  Depuis  le  départ  de  plusieurs  régi- 
mens  napolitains  pour  la  province  de  TAbruzze,  les  troupes 
anglo-russes  n'ont  fait  aucun  mouvement  et  sont  toujours  à 
Naples,  ou  cantonnées  aux  environs  de  la  ville. 
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Le  29  novembre,  le  Roi,  accompagné  de  sa  famille,  a 
passé  en  revue  les  régimens  russes  qui  sont  à  Naples,  et  dans 
l'après-midi  du  même  jour  il  s'est  rendu  à  dix  mille  de  la 
capitale,  pour  voir  les  troupes  anglaises.  Le  lendemain,  la 
Cour  est  allée  à  Averse,  et  a  vu  défiler  les  régimens  alba- 
nais. 

La  nouvelle  qu'on  m'avait  donnée  à  mon  départ  de 
l'arrivée  d'un  corps  de  cavalerie  autrichienne  à  Manfredonia, 
et  de  10,000  hommes  d'infanterie  russe  à  Tarente,  me 
paraît  aujourd'hui,  dénuée  de  tout  fondement,  et  je  la 
regarde  comme  absolument  controuvée. 

D'après  les  renseignemens  qui  m'arrivent  de  Naples, 
l'indignation  qu'a  excitée  la  conduite  de  la  Cour  est  plus 
vive  que  jamais;  personne  n'ignore  queM.  de  Damas,  Mme  de 
Rasoumowska  et  la  Comtesse  Zitchi  ont  intrigué  de  concert 
pour  animer  et  servir  les  fureurs  de  la  Reine.  On  sait  à 
Vienne  comme  à  Naples  les  tendresses  ridicules  de  M.  de 
Damas  et  de  Mme  de  Rasoumowska,  épouse  de  l'Ambassa- 
deur de  Russie,  et  qui  depuis  deux  ans  réside  auprès  de  la 
Reine,  dont  elle  est  l'intime  amie.  C'est  pour  cette  femme 
queM.  de  Damas  avait  été  appelé  d'Allemagne;  c'est  pour 
elle  encore  qu'on  l'a  fait  revenir  de  Messine;  et  la  nécessité 
de  trouver  un  prétexte  au  rappel  de  ce  général  n'a  pas  été 
le  motif  le  moins  puissant  peut-être  pour  déterminer  la 
Reine  à  prendre  parti  dans  la  guerre  de  la  coalition, 

Mme  la  Comtesse  Zitchi,  femme  du  Directeur  des 
finances  de  Vienne,  après  avoir  été  l'objet  personnel  des 
goûts  variés  et  toujours  insatiables  de  la  Reine,  est,  aujour- 
d'hui, la  confidente  officieuse  de  ses  plaisirs.  On  voit  figurer 
dans  ce  bizarre  assemblage  trois  hommes  également  privés 
de  tout  genre  d'esprit,  de  talent  et  de  moyens  :  M.  de  Damas 
à  côté  de  Mme  de  Rasoumowska,  AL  de  Saint-Clair  auprès  de 
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la  Keine,  et  M.  de  Roth,  officier  hessois,  pour  Mme  do  Zitclii  ; 
et  le  Royaume  est  mené  par  cet  infâme  tripot! 

Je  conçois  très  bien  qu'à  moins  d'en  avoir  été  témoin 
on  ait  de  la  peine  à  croire  (|ue  les  amours  de  trois  dauios 
qui  réunissent  cent  cin(|uanlc-huit  ans  aient  pu  amener  les 
événemens  qui  viennent  d'éclater,  et  que  ce  honteux  mobile 
ail  même  réagi  d'une  manière  directe  sur  les  résolutions  de 
la  Cour  de  Vienne.  Mais  c'est  un  fait  constant  que  la  Reine 
de  Naples  a  mis  en  usage  tous  les  moyens  que  lui  dotmaient 
son  titre  de  uiëre,  et  la  turbulence  de  son  caractère  pour 
obtenir  de  sa  fille  Marie-Thérèse,  qu'elle  déterminât  l'Empe- 
reur d'Allemagne  à  la  guerre,  et  que  Mmes  de  Rasonmowska 
etZitcbi  ont  fait  agir  dans  le  même  sens  leurs  parents  et 
leurs  amis  à  la  Cour  de  Vienne.  Jamais  de  plus  grands  évé- 
nemens n'ont  eu  une  source  plus  ignoble. 

Si  dHns  le  conseil  de  Xaples  personne  n'a  eu  le  courage 
de  contrarier  les  projets  de  la  Reine,  ni  d'en  démontrer  la 
folie  et  le  danger,  il  est  néanmoins  très  vrai  qu'ils  n'ont  été 
vivement  appuyés  (|ue  par  le  Chevalier  de  Médicis  et  le 
Marquis  de  Circello. 

Je  prie  Votre  Excellence... 

Alquieb. 

P.-S.  —  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  une 
dépêche  que  j'ai  reçue  de  Corfou. 

Au  lendemain  du  débarquement,  le  ministre  Circello  avait 
prévenu  le  marquis  de  Gallo  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  mais 
sans  lui  donner  d'instructions  sur  ce  qu'il  avait  à  faire,  s'il 
avait  ou  non  à  se  retirer  comme  Alqnier,  s'il  devait  inaintenir 
ou  abandonner  le  principe  de  la  neutralité  et,  dans  le  premier 
cas,  montrer  cette  neutralité  comme  violée  par  les  alliés  sans 
participation  de  la  cour. 
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La  lettre  de  Circello  parvint  à  Paris  à  la  veille  de  l'arrivée 
de  la  nouvelle  d'Austerlitz.  Gallo,  fort  embarrassé  de  savoir  ce 
qu'il  devait  faire,  transcrivit  la  dépèche  du  prince  de  Luzzi  du 
23  novembre  et,  de  façon  à  ne  pas  se  compromettre,  l'envoya 
à  M.  de  Talleyrand. 


Son  Excellence  M.  le  Marquis  de  Gallo  à  Son  Excellence 
M.  de  Talleyrand-Périgord. 

Paris,  7  décembre  i805. 
MOMSIEDR  (I), 

Malgré  la  certitude  que  j'ai,  que  M.  l'Ambassadeur  Alquier 
aura  informé  directement  Votre  Excellence  par  ses  cour- 
riers de  l'événement  qui  a  eu  lieu  à  Naples  le  20  de  no- 
vembre, je  me  fais  un  devoir  de  donner  part  à  Votre  Excel- 
lence que  je  viens  de  recevoir  un  courrier  par  lequel  le 
Ministre  de  Sa  Majesté  me  mande  : 

Qu'à  la  plus  grande  surprise  de  Sa  Majesté  un  convoi  de 
bâtiments  russes  et  anglais,  escortés  par  plusieurs  vaisseaux 
de  guerre  des  deux  nations,  après  s'être  arrêté  quelque  temps 
à  la  hauteur  de  Syracuse  et  d'Auguste,  venait  se  présenter 
le  19  devant  la  Rade  de  Naples,  pour  y  opérer  un  débarque- 
ment nonobstant  les  représentations  et  les  déclarations  faites 
à  l'Amiral  Russe  par  le  capitaine  du  port  de  Naples  qui  s'est 
porté  au-devant  de  l'escadre. 

Le  même  Ministre  ajoute  que  Sa  Majesté  ayant  pris  en 
considération  les  refus  essuyés  par  ledit  capitaine  du  port  et 
les  demandes  pérem[)toires  faites  par  les  Ministres  des  Puis- 
sances intéressées,  ainsi    que   la   position  actuelle   de    ses 

(1)  En  français. 
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Étals  et  Textrème  faiblesse  et  impuissance  où  ils  se  trouvent 
réduits  étant  dépourvus  totalement  de  forces  et  de  moyens 
de  résistance  par  rinipossibilité  où  a  été  l'armée  du  Roi 
depuis  quatre  ans  et  jusqu'à  ce  mois-ci  de  se  recruter,  Elle 
n'a  pas  vu  le  moyeti  ou  la  possibilité  d'empécbcr  le  débar- 
quement et  les  opérations  d'une  force  si  considérable  et  si 
majeure. 

Le  même  Ministre  ajoute  que,  sur  ces  faits,  M.  l'Ambassa- 
deur Alquier,  ainsi  que  \o  Consul  Général  de  la  France  ont 
fait  ôter  les  armes  de  France  de  leurs  bôtels,  et  ont  demandé 
«!es  passeports  pour  sortir  du  Royaume  avec  tous  les  em- 
ployés français;  que  Sa  Majesté  le  Roi,  malgré  l'extrême 
chagrin  que  lui  faisait  éprouver  la  conduite  des  agents 
français  dans  cette  occasion,  n'avait  pu  se  refuser  plus  long- 
temps aux  instances  de  M.  l'Ambassadeur  et  par  conséquent 
avait  ordonne  de  délivrer  les  passeports  en  question  à  M.  l'Am- 
bassadeur et  à  tous  ceux  qui  en  avaient  demandé  et  de 
fournir  à  M.  l'Ambassadeur  des  Kscortes  et  tous  les  moyens 
qu'il  avait  désirés  pour  la  sûreté  de  son  voyage. 

Que  Sa  Majesté  voulant  en  outre  donner,  même  dans  cette 
désagréable  circonstance,  des  preuves  non  équivoques  de  sa 
délicatesse  et  de  sa  religion,  avait  fait  publier  dans  sa  Capi- 
tale et  dans  le  Royaume  deux  déclarations  ou  décrets  par 
lesquels  elle  a  mis  en  sûreté  les  personnes  ainsi  que  les  biens 
et  propriétés  des  individus  français  et  des  nations  alliées  de 
la  France,  en  les  ])Iaçant  sous  la  sauvegarde  de  Son  Gouver- 
nement. 

En  informant  Votre  Excellence  de  ces  circonstances  très 
désagréables,  je  me  fais  un  devoir  de  lui  transmettre  la  copie 
des  cinq  pièces  que  le  même  Ministre  de  Sa  Majesté  m'a 
communiquées  pour  éclaircissement  de  la  conduite  de  la 
Cour  en  celte  occasion,    dans  lesquelles  je  désire  vivement 
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que  Sa  Majesté  TEmpereHr  et  Roi  ainsi  que  Votre  Excellence 
puissent  reconnaître  les  puissants  motifs  qui  ont  forcé  Sa  Ma- 
jesté à  ne  pas  opposer  une  résistance  inutile  aux  forces  supé- 
rieures arrivées  dans  le  Royaume. 

Au  reste  n'ayant  reçu  en  cet  événement  aucun  autre  détail 
plus  circonstancié,  je  ne  doute  pas  que  je  ne  reçoive  d'un 
moment  à  l'autre  des  explications  et  des  ordres  ultérieurs, 
qui  me  mettront  en  élat  d'entretenir  Voire  Excellence  d'une 
manière  plus  particulière. 

En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence 
d'agréer  les  sentiments  inviolables  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Marquis  de  Gallo. 

Il  répondit  en  même  temps  à  M.  de  Luzzi. 

Le  Marquis  de  Gallo  au  Prince  de  Luzzi. 

7  décembre  1805. 

Excellence, 

J'ai  reçu  cette  semaine  les  divers  envois  de  Votre  Excel- 
lence sous  les  dates  des  12,  16  et  23  novembre,  relatifs 
non  seulement  à  ma  correspondance  par  le  courrier  Cali- 
mano,  mais  aussi  aux  autres  courriers  réguliers  qui  vous 
sont  arrivés  en  même  temps  par  la  poste.  J'ai  reçu  aussi 
hier  matin  le  courrier  Bellotti  qui  m'a  remis  les  importantes 
dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  envoyées  après  le  débar- 
quement qu'ont  opéré  les  troupes  russes  et  anglaises  dans 
votre  Capitale  et  ayant  trait  au  départ  de  l'Ambassadeur 
Français  qui  y  résidait. 

Ces  événements  qui  étaient  déjà  connus  du  Gouvernement 
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Françuis  depuis  deux  jours,  par  les  courriers  extraordinaires 
de  Milan,  ont  produit  sur  le  public  l'effet  que  Votre  Excel- 
lence peut  bien  imaginer.  Et  Ton  ne  songe  depuis  lors  à 
autre  cbose  qu'à  rrunir  des  forces  pour  augmenter  les 
corps  du  Piémont  et  de  la  Lombardie  qui,  tous,  s'avancent 
avec  les  troupes  italiennes  pour  s'opposer  dans  les  Apennins 
à  lamarvhe  progressive  des  alliés.  Voire  Excellence  doit  déjà 
avoir  été  informée  proniptemenl  et  directement  de  ces  mou- 
vements et  de  ces  préparatifs  par  les  rapports  qu'elle  aura 
reçus  do  la  Lombardie  et  je  n'en  dis  mot. 

Le  contenu  des  dépêches  qui  m'ont  été  remises  par  Bel- 
lolti  m'a  obligé  à  envoyer  une  note  à  M.  de  Talleyrand 
pour  lui  communiquer  l'événement,  dont  Votre  Excellence 
m'a  informé,  et  m'obligera  ensuite  à  réexpédier  à  Votre 
Excellence  le  même  courrier  sous  peu  de  jours,  do  telle 
.sorte  que  je  puis  affirmer  qu'il  arrivera  peu  de  temps  après 
la  présente  lettre. 

Dans  tous  les  cas  je  remets  à  Voire  Excellence  les  feuitlos 
ci-incluses  publiées  pir  cette  Cour  sur  les  opérations  delà 
guerre  et  Votre  Excellence  y  verra  que  l'armée  française 
d'Allemagne  a  occupé  des  positions  qui  indiquent  qu'elle 
prendra  ses  quartiers  d'hiver.  Elle  est  en  ce  moment  eu 
possession  de  toute  la  Monarchie  Autrichienne,  sauf  une 
partie  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie,  où  se  sont  respective- 
ment retirés  les  corps  de  l'Archiduc  Ferdinand  et  de  M.  l'Ar- 
chiduc Charles.  S.  M.  l'Empereur  François  s'est  retiré,  à  ce 
qu'il  parait,  à  Cracovie,  et  a  donné  ses  pleins  pouvoirs  au 
Comte  de  Stadion  et  au  Comte  Giulay  pour  négocier  une  Paix 
particulière  avec  M.  de  Talleyrand^  désigné  à  cet  effet  par 
l'Empereur  des  Français.  Les  négociations  entre  ces  Pléni- 
potentiaires ont  déjà  commencé  à  Vienne,  mais  il  semble 
qu'elles  seront  tninsporlécs  à  Munich,  oii  se  rendra,  sous 
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peu,  l'Empereur  Napoléon  lui-même  et  où  se  trouve  déjà 
S.  M.  rimpératrice  des  Français.  On  souhaite  que  la  sus- 
dite négociation  de  puix  soit  fort  courte  et  que  nous  rece- 
vions bientôt,  ici,  la  grande  nouvelle  de  la  Paix  entre  les 
deux  premières  Puissances  du  Continent,  ce  qui  frayera  sans 
doute  le  chemin  à  la  Paix  avecies  autres  nations,  car  nul  ne 
pourra  plus  lutter  contre  la  France  quand  l'Autriche  se  sera 
retirée.  Le  Ministre  de  Sa  Majesté  auprès  de  la  Cour  de 
Vienne  et  les  autres  correspondants  de  la  Cour  Royale  dans 
celte  Capitale  ou  à  Milan,  n'auront  pas  manqué  de  tenir  au 
courant  Votre  Excellence  aussitôt  que  possible  des  susdites 
négociations  et  de  leur  ouverture,  car  les  nouvelles  de  là- 
bas  doivent  arriver  à  Naples  avant  d'arriver  à  Paris. 

Voilà  peut-être  la  raison  qui  fait  adopter  à  la  Cour  de 
Berlin  un  système  de  tergiversations  qui  indique  que,  d'intel- 
ligence avec  les  coalisés,  elle  se  prépare  à  la  guerre  et  prend 
toutes  les  mesures  pour  la  commencer,  mais  qu'elle  n'ose  et 
n'osera  pas  se  prononcer  avant  que  la  question  de  l'Autriche 
ne  soit  définitivement  vidée.  Le  Comte  d'Haugwitz  qui  est 
parti  pour  négocier  en  son  nom,  devrait  à  l'heure  qu'il  est, 
se  trouver  déjà  à  Briinn  où  à  Vienne  auprès  de  l'Empereur 
Napoléon,  mais  nous  ne  savons  pas  encore  bien  exactement 
s'il  est  arrivé. 

Les  corps  russes  de  Michelsou,  de  Buxeven  et  Kutusof  se 
concentrent  tous  entre  la  Silésie  et  la  Pologne. 

Le  corps  de  troupes  espagnoles  qui  devait  venir  en  Italie 
a  dernièrement  reçu  l'ordre  de  se  diri.jer  par  la  France  sur 
la  Toscane,  et  les  premières  colonnes  sont  arrivées  à  Tou- 
louse. 

De  l'intérieur  de  ce  pays  les  conscrits  parlent  pour  aller 
rejoindre  à  marche  forcée  les  armées  françaises  en  Alle- 
magne, et  pour  combler  les  vides  d'une  si  rapide,  et  pour- 
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tant  si  merveilleuse  campagne.  Celle  armée-là  se  trouvera 
forte  de  300,000  hommes  au  moins,  au  commencement  de 
la  nouvelle  campagne.  Les  grands  avantages  et  les  succès 
remportés  par  l'Empereur,  l'enthousiasme  que  ces  faits 
inspirent  dans  la  nation,  et  l'utilité  qu'ils  présentent  au  sol- 
dat entrclienncntdaus  ce  peuple  un  esprit  militaire,  toujours 
actif  et  ardent,  de  sorte  que  la  conscription  s'est  exécutée 
avec  une  facilité  et  une  tranquillité  qui  dépassent  toute 
attente. 

L'inquiétude  môme  dont  le  manque  de  numéraire  sem- 
blait être  la  cause  à  l'intérieur  a  été  entièrement  dissipée, 
car  la  circulation  et  le  crédit  public  se  sont  rétablis  et  les 
billets  de  banque  ont  cours  de  nouveau  sans  aucune  perte. 
Depuis  que  les  armées  se  sont  emparées  des  magasins  autri- 
chiens f t  encaissent  les  rentes  de  cette  Monarchie,  depuis 
qu'elles  encaissent  les  grosses  contributions  extraordinaires 
qui  ont  été  imposées  à  chaque  province  occupée,  elles  n'ont 
plus  eu  besoin  de  retirer  leurs  fonds  des  Caisses  publiques 
de  l'Élat  français  et  par  conséquent  on  a  obtenu  la  circula- 
tion du  numéraire,  et  par  là  on  a  assuré  la  tranquillité 
publique. 


Paris,  le  7  décembre  1805. 

Marquis  de  Gallo. 
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FIN  DE  LA  COALITION.  PRÉPARATIFS  CONTRE  NAPLES 


I 


Décembre.  —  Bataille  d'Austerlitz.  —  Dissolution  de  la  coalition.  — 
C'est  le  moment  que  choisit  le  gouvernement  napolitain  pour  se  com- 
promettre définitivement.  —  Mouvements  de  troupes  vers  la  frontière. 
Elliot  prévoit  déjà  que  les  troupes  anglo-russes  devront  abandonner 
Naples  après  Austerlitz.  —  Il  n'est  pas  encore  informé  des  intentions 
de  l'Empereur  à  l'égard  de  Naples. 


La  reine  de  Naples  avait  donc  brûlé  ses  vaisseaux  et  violé 
audacieusement  le  traité  de  neutralité  qu'elle  n'avait  accepté 
du  reste  que  contrainte  et  forcée.  Le  moment  était  mal  choisi 
pour  prendre  définitivement  parti,  car  il  était  trop  tard  pour 
influer  sur  les  événements  qui  se  passaient  soit  du  côté  de 
l'Adige,  soit  en  Autriche,  où  l'on  était  à  la  veille  d'une  affaire 
décisive. 

Les  archiducs  battaient  en  retraite  sur  la  Hongrie,  les  alliés 
ne  pouvaient  plus  arriver  à  leur  secours.  Gouvion  Saint-Cyr 
bloquait  Venise,  tout  en  surveillant  la  direction  de  l'Italie  et 
du  Tyrol. 

L'Empereur  avait  porté  la  majeure  partie  de  son  armée  en 
Moravie,  à  la  poursuite  de  Kutusof,  dont  Murât  n'avait  pu 
empêcher  la  jonction  avec  l'armée  d'Alexandre.  Marmont  et 
Masséna  surveillaient  la  route  d'Italie.  Vienne  et  ses  environs 
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étaient  sérieusement  occupés,  et  Napoléon  avait  pu  bientôt  se 
rendre  à  Brûnn. 

Une  tentative  de  négociation  de  la  part  des  alliés,  par  l'en- 
tremise de  MM.  de  Stadion  et  de  Giulay,  n'avait  pas  eu  de 
suite  immédiate.  L'Empereur  les  avait  adressés  à  Vienne,  à 
Talleyrand.  Lui-même,  arrivé  au  milieu  de  ses  troupes,  avait 
cru  devoir,  sur  la  nouvelle  de  quelques  mouvements  de  l'armée 
prussienne  du  côté  de  la  Kohème,  envoyer  à  la  dernière  heure 
Savary  au  quartier  général  du  czar,  pour  voir  quelles  étaient 
ses  véritables  dispositions  pacifiques  et  aFfirmer  de  sa  part  ses 
intentions  pacifiques.  Cette  démarche  n'avait  fait  qu'exagérer 
les  prétentions  des  alliés  et  fortilîer  leurs  espérances  de  succès. 

M.  d'Haugwitz  était  également  parvenu  au  quartier  général 
français.  Si,  dès  ce  moment,  la  Prusse  avait  résolument  pro- 
noncé son  action,  la  situation  eut  été  bien  changée  et  l'Kmpe- 
reur  eut  dû  traiter  dans  de  tout  autres  conditions  qu'il  ne  le  fit 
quelques  jours  plus  tard.  Mais  le  ministre  prussien,  effrayé  des 
succès  rapides  des  armées  françaises  qu'il  trouvait  au  cœur 
même  de  la  monarchie  austro-hongroise,  était  plus  hésitant 
encore  qu'à  son  départ.  Xapoléon,  bien  qu'instruit  de  l'exis- 
tence de  la  convention  secrète  qui  Hait  la  Prusse  à  la  coalition, 
le  reçut  avec  bienveillance,  ne  cherchant  qu'à  gagner  du  temps. 
Il  lui  annonça  la  bataille  pour  le  lendemain  et  l'engagea  à  se 
rendre  à  Vienne  pour  en  attendre  la  fin.  Il  comptait  bien  que 
le  résultat  de  cette  journée  modifierait  l'objet  probable  de  la 
mission  du  plénipotentiaire  prussien. 

Solidement  établi  entre  Briinn  et  Austerlitz,  appuyé  à  gauche 
aux  montagnes  et  à  droite  aux  étangs,  l'Empereur  attendait 
avec  calme  l'attaque  des  armées  combinées.  Elles  se  portèrent 
en  avant  dans  la  matinée  du  2  pour  trouver  la  droite  de 
l'armée  française  et  la  couper  de  la  route  de  Vienne.  Napoléon 
les  laissa  s'engager  à  fond,  et  portant  lui-même  son  centre  en 
avant,  partagea  l'ennemi  en  deux  tronçons,  en  jeta  la  gauche 
dans  les  étangs,  mil  le  centre  en  déroute  et  obligea  Kagration, 
qui  formait  la  droite,  à  battre  en  retraite.  Les  deux  Empereurs 
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furent  obligés  de  fuir,  séparés  de  tout  leur  monde.  Arrivé  en 
lieu  sûr,  l'empereur  d'Autriche  envoya  le  prince  Jean  de  Lich- 
tenstein  pour  demander  une  entrevue  à  l'empereur  des  Français. 

Les  deux  armées  convinrent  d'un  armistice,  prélude  de  la 
paix  et  à  la  faveur  duquel  les  troupes  russes  se  retireraient  par 
journées  d'étapes. 

C'était  le  moment  oii  Naples  portait  ses  troupes  en  avant 
sur  la  frontière.  La  reine  de  Naples  serait-elle,  comme  elle  y 
comptait,  sauvegardée  par  ses  alliés? 


Aîquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Rome,  le  21  frimaire  an  XIV 
(11  décembre  1805). 

Monseigneur, 

J'apprends  de  Naples,  par  une  voie  très  sûre,  que  le 
9  décembre  8,000  hommes  de  troupes  russes  et  anglaises 
sont  partis  pour  aller  prendre  des  cantonnemens  à  San 
Germano,  et  dans  d'autres  lieux  qui  avoisinent  les  routes  d 
Naples  à  Chieti  et  à  Terracina.  Une  grande  partie  des 
troupes  napolitaines  s'est  déjà  portée  du  côlé  de  Pescare,  et 
jusqu'aux  confins  de  l'Abruzze. 

M.  de  Damas  remplit  les  fonctions  de  quartier-maître 
généra],  sous  les  ordres  de  M.  de  Lascy.  Les  Anglais  restent 
indépendans  sous  le  commandement  du  Général  Craig. 

Le  Roi  vient  .d'ordonner  une  levée  forcée  de  10  hommes 
sur  100,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante.  Celte 
mesure  ne  contrariera  en  rien  les  levées  précédemment 
ordonnées,  d'après  les  bases  établies  en  1798.  Ce  recrute- 
ment de  10  hommes  sur  100  doit  être  employé  à  compléter 
les  régimens. 

On  forme  dans  la  Ville  de  Naples  un  corps  de  garde  bour^ 


«9S  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

geoise,  qui  sera  porté  à  10,000  hommes  et  qu'on  destine  à 
maintenir  sous  les  ordres  du  Duc  d'Ascoli,  intendant  général  de 
la  police,  la  tranquillité  dans  la  capitale  et  dans  les  environs. 

M.  de  Lascy  et  le  Ministre  d'An<j[leterre  ont  promis  à  la 
Reine  que  25,000  Russes  et  10,000  Anglais  viendraient  au 
secours  du  Royaume  de  Naples.  Mais  ils  ont  déclaré  positi- 
vement qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  ce  renfort  avant  le 
printems. 

Le  Roi  a  fait  revenir  de  Palerme  un  million  de  ducats, 
qu'il  y  tenait  en  dépôt.  On  a  également  retiré  8,000  fusils 
des  arsenaux  de  la  Sicile. 

Le  Chargé  d'affaires  [d'Espagne  m'informe  que  tous  les 
bâtimens  français  qui  se  trouvaient  dans  les  dififérens  poris 
des  deux  Royaumes,  viennent  d'élre  saisis. 

Les  Français  établis  à  Naples,  effrayés  des  dispositions 
que  la  Cour  paraît  déterminée  à  prendre,  et  trop  bien 
avertis  d'ailleurs  par  les  leçons  sanglantes  du  passé,  se 
hâtent  de  sortir  du  Royaume,  et  déjà  un  grand  nombre 
d'entre  eux  vient  d'arriver  à  Rome. 

On  sait  à  Naples,  par  la  voie  de  mer,  qu'après  le  combat 
de  Cadix  (I)  le  Contre-Amiral  Dumanoir,  en  se  retirant  avec 
les  vaisseaux  qu'il  avait  ralliés,  a  rencontré  un  convoi 
anglais,  chargé  de  deux  régimens  d'infanterie  destinés 
pour  le  Royaume  de  Naples,  qu'il  s'est  emparé  de  tous  les 
bâtimens,  et  les  a  conduits  dans  un  port  d'Espagne. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Alqlieb. 

Les  troupes  alliées  se  portaient  donc  en  avant  et  la  cour  de 
Naples  se  compromettait  d'une  façon  définitive  alors  que  la 
coalition  venait  d'être  définitivement  dissoute. 

(1)  Sans  doute  Trafalgar. 
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La  cour  jouait  de  malheur  :  en  1798,  on  avait  déjà  pu  lui 
reprocher  de  se  mettre  sans  utilité  en  mouvement  trop  tôt,  ce 
qui  l'avait  livrée  à  l'étranger;  en  1805,  elle  agissait  trop  tard 
pour  que  ce  pût  être  une  diversion  utile  à  l'Autriche,  trop  tôt 
pour  elle-même,  car,  quelques  jours  après,  la  nouvelle  d'Aus- 
terlitz  eût  pu  l'arrêter  et  l'empêcher  de  se  compromettre  sans 
rémission.  Aveuglée  par  sa  haine,  par  ses  folles  espérances; 
fermant  les  yeux  à  tout  ce  que  lui  commandait  la  plus  élémen- 
taire prudence;  jouet  aussi,  il  faut  le  dire,  entre  les  mains  des 
alliés,  et  se  fiant  à  tort  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'avaient 
poussée  en  avant  pour  l'abandonner  ensuite,  elle  courait  déli- 
bérément à  sa  ruine.  Et  cependant,  à  l'heure  oià,  d'accord  avec 
les  Anglais  et  les  Russes,  les  troupes  napolitaines  se  portaient 
sur  la  frontière  des  Etats  romains,  Elliot  était  sans  illusions  et 
prévoyait  déjà  l'hypothèse  d'une  évacuation  prochaine  des  plus 
riches  provinces  de  la  monarchie,  comme  conséquence  immé- 
diate de  cette  marche  en  avant,  que  l'on  eût  été  à  temps  d'éviter. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  10  décembre  1805. 

M  Y  Lord. 

Les  forces  combinées  anglaises  et  russes  ont  mouillé  dans 
différentes  parties  de  la  Baie  de  Naples,  le  20  novembre. 
Les  troupes  ont  débarqué  depuis  aux  endroits  les  plus  com- 
modes et  sont  maintenant  en  train  d'occuper  les  positions  plus 
près  de  la  frontière  qui  ont  été  choisies  par  les  généraux 
comme  les  plus  avantageuses  dans  les  présentes  conjonctures. 
Les  forces  russes  consistent  en  13,000  hommes,  les  forces 
anglaises  en  8,000  hommes  et  les  forces  napolitaines  qui 
se  sont  déjà  portées  sur  les  Abruzzes,  environ  6,000  hommes. 
Un  renfort  de  plusieurs  bataillons  d'infanterie  russes  et  d'un 
peu    de  cavalerie  est  de  jour  en  jour  attendu  de  la  mer 
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Xoire  et  débarquera  probablement  en  Fouille.  Environ 
3,000  bommes  d'infanterie  régulière  napolitaine  reçoivent 
Tordre  de  s'embarquer  en  Sicile  pour  rentrer  dans  le 
Royaume  de  Naples,  et  une  levée  extraordinaire  de 
30,000  hommes  a  déjà  commencé  à  être  faite;  elle  doit  être 
incorporée  aussi  vite  que  possible  dans  les  régiments  napo- 
litains. 

Des  renseignements  ci-dessus,  Votre  Seigneurie  sera 
bien  aise  de  conclure  que  les  forces  déjà  assemblées  ou  prés, 
suivant  toutes  probabilités,  d'être  réunies  par  les  alliés  dans 
le  sud  de  l'Italie,  auraient  été  suffisantes  non  seulement 
pour  assurer  la  sécurité  des  Deux-Siciles,  mais  encore  pour 
contribuer,  tout  en  couvrant  ce  Royaume  d'une  façon  effec- 
tive, à  faire  la  diversion  la  plus  nécessaire  en  faveur  de  l'Ar- 
chiduc Charles  dans  le  nord  de  l'Italie  (1). 

Les  malheurs  ou  la  maladresse  des  généraux  autrichiens 
ont,  par  leurs  fatales  conséquences,  dépassé  tous  les  calculs, 
car  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  rembarquement 
des  troupes  à  Corfou  et  à  Malte  et  leur  arrivée  ici,  la  formi- 
dable puissance  de  la  monarchie  autrichienne  parait  s'être 
évaporée.  Je  suis  tenté  de  dire  avec  Shakespeare  :  «Elle  s'est 
évanouie,  like  the  baseless  fahrics  ofa  vision,  comme  l'édi- 
fice sans  fondement  d'une  vision.  « 

Vienne,  le  Tyrol  et  les  États  vénitiens  sont  entre  les 
mains  de  l'ennemi,  pendant  que  l'Archiduc  Charles  avec  la 
seule  aile  subsistante  de  l'armée  autrichienne  que  nous  con- 
naissions est,  croit-on,  en  train  de  gagner  la  Hongrie.  Elle 
laisse  toute  la  péninsule  ouverte  aux  incursions  de  toute 
force  qu'il  peut  plaire  à  Bonaparte  de  réunir  pour  com- 
pléter la  conquête  de  l'Italie. 

(1)  GeU  t'accorda  peu  avec  les  prëvisiooi  d'abandou  qui  luivent. 
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A  la  date  où  j'écris  cette  lettre,  aucune  nouvelle  d'un 
caractère  authentique  au  sujet  de  la  marche  d'un  corps 
français  considérable  du  nord  vers  le  midi  de  l'Italie  n'est 
arrivée  dans  la  Capitale. 

Avis  a  été  cependant  officiellement  donné  à  Rome  au 
Gouvernement  du  Pape  de  la  prochaine  arrivée  d'Eugène 
Beauharnais  à  Bologne  pour  prendre  le  commandement 
de  30,000  hommes  dans  les  Etats  de  l'Eglise;  mais  je  ne 
crains  pas  qu'une  attaque  sérieuse  soit  dirigée  contre  ce 
pays  par  des  forces  que  je  considère  comme  n'étant  pas 
sulfîsantes  pour  en  assurer  la  conquête.  Soit  que  les  Autri- 
chiens soient  forcés  de  signer  une  Paix  séparée,  soit  que 
pour  d'autres  raisons  Masséna  puisse  détacher  une  portion 
considérable  de  son  armée  contre  le  sud  de  l'Italie,  il  fau- 
drait se  demander  s'il  y  aurait  lieu  de  tenter  de  résister 
dans  ce  Royaume  ou  s'il  ne  serait  pas  plus  prudent  de 
réduire  les  efforts  des  alliés  à  la  défense  des  Calabres  et  de 
la  Sicile, 

Ce  point,  particulièrement  important,  dépendra  par 
bonheur  du  Général  Lascy  et  de  Sir  James  Craig,  qui 
agissent  avec  un  tel  accord  et  une  telle  harmonie  que  je 
suis  heureusement  persuadé  que  l'avis  du  Général  Craig 
prévaudra^  dirigeant  en  jin  de  compte  les  décisions  du 
Général  Lascy  (1). 

J'ai  su  de  Sir  James  qu'il  avait  écrit  en  détail  en  Angle- 
terre par  la  présente  occasion. 

Je  suis  obligé  de  remettre  à  plus  tard  l'envoi  à  Votre  Sei- 
gneurie de  mes  dépêches  sur  plusieurs  autres  sujets  intéres- 

(1)  N'est-ce  pas  d'une  candeur  idéale? 

11  attribue  cependant  au  général  russe,  dans  une  lettre  de  juin  1806, 
la  décision  relative  h  l'évacuation,  comme  si  Craig  n'avait  fait  que 
l'éviter. 
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sants  jusqu'au  départ  du  lÀvely  qui  doit  avair  Hou  sous  pou 
de  jours.  Ce  Gouvoruement  aura,  je  pense,  d'ici  là,  préparé 
le  mémoire  qu'il  m'a  promis  depuis  longtemps  sur  les  sub- 
sides qu'il  attend  pour  mettre  le  Roi  de  Naples  on  état  de 
supporter  les  lourdes  dépenses  auxquelles  il  a  été  entraîné, 
surtout  par  suite  du  dernier  et  imprudent  traité  signé  préci- 
pitamment avec  M.  de  TatistchelT.  Il  ne  m'a  jamais  été 
officiollcmcnt  communiqué,  bien  qu'il  ait  été  envoyé  par 
lui  au  comte  U'oronzoflfâ  Londres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  grand  respect,  My  Lord... 

H.  Elliot. 

Il  revenait,  on  le  voit,  à  ce  qui  avait  été,  depuis  le  début  de 
son  ambassade,  l'objectif  réel  de  ses  consciencieux  efforts  : 
sauvegarder  la  Calabre  et  la  Sicile  pour  conserver  à  l'Angle- 
terre une  base  d'opérations  au  centre  de  la  Méditerranée  ;  la 
protection  de  l'ensemble  du  royaume  et  de  la  famille  royale, 
étaient  des  sujets  de  rhétorique  utiles  aux  négociations,  mais 
qui,  à  l'heure  du  péril,  demeuraient  au  second  plan. 

Après  avoir  adressé  à  Talleyrand  sa  lettre  du  7  décembre, 
le  marquis  de  Gallo  informait  le  ministère  napolitain  de  la  dif- 
ficile situation  qui  lui  était  faite,  sans  instructions  d'aucune 
sorte,  en  présence  du  débarquement  des  troupes  anglo-russes 
à  Naples.  Il  donnait  les  nouvelles  arrivées  à  Paris  depuis  Aus- 
terlitz. 


//€  Marquis  de  Gallo  au  Prince  de  Luzzi 

Le.  16  décembre  1805. 

Excellence, 

Pour  compléter  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  h  Votre 
Excellence  par  la  poste  de  samedi  dernier,  j'expédie  de  nou- 
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veau  le  courrier  Bellotli,  et  je  vous  remels  ci-inclus  la  copie 
des  dépêches  que  je  vous  ai  adressées,  afin  que  s'il  arrive 
avanl  mes  lettres,  Votre  Excellence  puisse  suivre  les  événe- 
ments dans  leurs  détails. 

Je  réponds  donc  à  votre  vénérée  lettre  du  23  novembre  par 
laquelle  vous  me  communiquez  la  descente  des  troupes 
russes  et  anglaises  dans  la  Capitale,  sur  la  demande  des 
Ministres  des  Puissances  intéressées,  mesure  à  laquelle  Sa 
Majesté  n'a  pas  cru  pouvoir  s'opposer;  vous  m'avez  annoncé 
aussi  le  départ  de  l'Ambassadeur  de  France,  de  tout  le  per- 
sonnel de  la  Légation  et  du  Consulat  qui  en  était  la  consé- 
quence, et  qui  a  donné  lieu  à  des  mesures  que  la  Sagesse 
Royale  a  jugé  opportunes  dans  des  circonstances  aussi 
pénibles. 

Les  instructions  de  Votre  Excellence  m'auraient  été  pré- 
cieuses et  bien  nécessaires  pour  fixer  ma  conduite  en  celte 
conjoncture  épineuse  ;  mais,  à  mon  grand  regret,  et  malheu- 
reusement pour  ma  responsabilité,  je  n'en  ai  trouvé  aucune, 
dans  vos  très  honorées  lettres.  Devais-je  communiquer  à  cette 
Cour  ce  qui  venait  de  sepasseret  dans  quels  termes?  Devais-je 
remettre  quelque  protestation,  ou  quelque  déclaration  dictée 
par  les  circonstances?  Devais-je  assurer  que  le  Roi  regarde 
encore  comme  permanente  ou  non  sa  Neutralité,  et  par  con- 
séquent m'engager  ou  non  à  justifier  parla  contrainte  exercée 
la  conduite  du  Cabinet  Royal?  Devais-je  enfin  me  plaindre  ou 
non  du  départ  de  l'Ambassadeur  et  de  la  Légation  Française, 
et  insister  par  conséquent  pour  que  l'on  respecte  le  traité  de 
Paix  et  de  Neutralité?  Votre  Excellence  ne  me  dit  pas  autre 
chose  que  Sa  Ma/esté  veut  que  dans  ces  circonstances  je 
règle  ma  conduite  avec  la  prudence  et  le  savoir-faire  que 
mon  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi  saura  m' inspirer  :  je  me 
vois  par  conséquent  l'homme  le  plus  embarrassé  et  le  plus 
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compromis  du  monde,  car,  pour  régler  ma  conduite  sur  la 
volonté  du  Roi  ii  faudrait  que  je  connusse  ses  intentions,  et 
le  système  que  Sa  Majesté  se  propose  de  suivre  après  cet  évé- 
nement qui  compromet,  et  peut-être  annule  tout  ce  qui  s'est 
fiiit  précédemment. 

Ainsi  donc,  dans  l'ignorance  absolue  où  je  me  trouve  des 
vues,  des  idées  et  des  volontés  de  Sa  Majesté,  j'ai  ruminé  en 
mo\-mème  fstcj  et  débattu  deux  jours  durant;  et  à  la  (in  j'ai 
pris  le  parti  d'écrire  à  M.  de  Talleyrand  la  lettre  dont  je  mets 
sous  ce  pli  copie,  et  où  j'ai  mis  tous  mes  soins  à  m'en 
tenir  strictement  aux  paroles  et  à  la  mesure  même  de  la  dé- 
pêche de  Votre  Excellence  en  laissant  de  côté  seulement 
deux  paragraphes  que  j'aurais  cru  imprudent  d'écrire  audit 
Ministre.  Je  souhaite  que  le  Roi  Xotre  Seigneur  approuve 
ladite  lettre  à  laquelle  je  ne  puis  avoir  de  réponse  avant 
deux  autres  semaines. 

Il  est  inutile  que  je  décrive  à  Votre  Excellence  l'elTet  que 
ces  nouvelles  qui  étaient  déjà  venues  de  Rome  ont  produit 
sur  le  public.  Votre  Excellence  peut  l'imaginer  dans  toute 
son  étendue,  car  elle  connaît  parfaitement  ce  qui  s'est  passé 
entre  les  deux  Puissances.  La  seule  précaution  qui  ait  été 
prise  ici  dès  le  premier  moment  a  été  de  mettre  en  mouve- 
ment toutes  les  troupes  qui  étaient  disponibles  dans  les  pro- 
vinces voisines,  et  même  dans  la  Capitale,  en  attendant,  pour 
le  reste,  les  ordres  de  l'Empereur  qui  a  dû  être  renseigné  sur 
ces  événements,  par  les  courriers  directs  de  l'Ambassadeur 
Alquier. 

I^s  lettres  du  Cardinal  Fesch  au  Prince  Joseph  se  succèdent 
au  jour  le  jour  depuis  lors,  par  plusieurs  courriers.  EUei 
continuent  à  parler  de  nouveaux  débarquements  de  troupes 
étrangères,  dans  plusieurs  ports  du  Royaume,  ainsi  que  de  la 
réunion  à  celles-ci,  des  troupes  du  Roi  Notre  Seigneur,  sous 
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les  ordres  du  Général  Damas,  de  la  fourniture  qui  aurait  été 
faite  de  vivres  et  de  chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie,  et 
d'autres  facilités  données  aux  troupes  coalisées,  ce  qui  a  fait 
concevoir  généralement  l'idée  d'une  adhésion  positive  de  Sa 
Majesté  à  la  coalition.  Je  n'ai  pu  combattre  avec  autorité  ces 
bruits,  car  je  ne  sais  rien  de  positif,  les  renseignements  me 
faisant  défaut  autant  que  les  instructions,  mais  je  n'ai  pas 
né;|ligé  de  faire  remarquer  à  ce  Prince  et  à  quiconque  a 
voulu  l'entendre  l'invraisemblance  et  l'exagération  de  pareils 
rapports. 

Dans  un  tel  état  de  choses  j'attache  la  plus  haute  impor- 
tance à  ne  pas  laisser  ignorer  à  Sa  Majesté  et  à  Votre  Excel- 
lence, quoique  ce  soit  un  peu  tard,  l'éclatante  victoire  rem- 
portée par  l'Empereur  Napoléon  à  Ausierlilz  sur  les  deux 
autres  Empereurs  François  et  Alexandre,  qui  avaient  réuni 
leurs  forces  pour  tenter  une  action  générale  et  décisive.  Elle 
a  eu  pour  conséquence  l'Armistice  entre  la  France,  l'Au- 
triche et  la  Russie,  sous  la  condition  que  les  Russes  évacue- 
raient le  territoire  autrichien,  et  rentreraient  dans  leurs 
frontières.  Le  Colonel  Lebrun  est  arrivé  avec  ces  nouvelles, 
qui  ont  été  aussitôt  proclamées  dans  tous  les  théâtres,  et  qui 
ont  été  accueillies  avec  un  fort  grand  enthousiasme,  auquel 
ont  répondu  les  salves  d'artillerie  de  la  ville  et  des  forts  de 
cette  place. 

Il  parait  que  la  grande  bataille  qui  a  eu  lieu  à  Austerlitz  a 
été  le  dernier  et  décisif  effort  que  les  troupes  alliées  ont 
voulu  tenter  :  Votre  Excellence  lira  dans  le  journal  ci-inclus 
les  détails  <|ue  la  Cour  a  publiés  et  qui  vont  jusqu'au 
3  décembre.  Mais  d'autre  part,  nous  savons  par  deux  cour- 
riers arrivés  ce  matin  et  adressés  au  Pi  ince  Joseph,  que  les 
deux  empereurs  François  et  Alexandre  ont  conclu,  après  la 
bataille,  un  armistice  par  l'entremise  du  Général  Prince  Jean 
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Liclitenstein.  A  la  demanJe  de  cet  armistice,  l'Empereur 
Napoléon  a  répondu  qu'il  ne  l'accorderait  que  quand  il  serait 
sûr  que  les  deux  Empereurs  voulaient  fermement  la  Paix,  et 
la  garantiraient  en  divisant  leurs  forces.  Par  conséquent  une 
entrevue  a  été  fixée  pour  le  5  décembre  entre  les  deux  Empe- 
reurs d'Auiriche  et  de  France,  et  elle  a  eu  lieu  dans  la  tente 
de  l'Empereur  Napoléon  oîi  s'est  rendu  l'Empereur  François 
accompagné  de  ses  premiers  généraux.  Cet  entretien  entre  les 
deax  souverains  en  tète  à  tête  et  à  huis  clos,  a  duré  presque 
trois  heures,  après  quoi  on  les  a  vus  sortir  Ions  les  deux  la 
main  dans  la  main,  et  prendre  congé  l'un  de  l'autre  avec  les 
marques  de  la  plus  grande  aiTihilitê  et  amitié.  On  a  publié 
ensuite  que  l'armistice  était  conclu  verbalement  entre  les 
armées  commandées  par  les  trois  empereurs,  et  que  l'Empe- 
reur Alexandre  se  retirait  dans  ses  Etals  avec  le  reste  de  ses 
troupes.  On  ne  doute  donc  plus  de  la  conclusion  imminente 
de  la  Paix,  du  moins  entre  l'Autriche  et  la  France,  car  les 
négociations  que  l'on  était  en  train  de  poursuivre  à  Vienne 
ont  été  transférées  à  Xicoisburg  en  .Moravie.  Je  crois  que 
l'Empereur  des  Français  a  voulu  les  transporter  là  pour  les 
rapprocher  de  la  résidence  des  deux  souverains  et  peut-être 
aussi  pour  les  soustraire  à  toute  influence  du  Ministre  Prus- 
sien Comie  d'Haugwilz. 

Ici  l'on  ne  parle  pas  encore  de  négociations  directes  entre 
la  Russie  et  la  France,  et  l'on  ne  sait  pas  môme  ce  que  feront 
les  autres  armées  russes  qui  ne  semblent  pas  être  nommées 
dans  cet  armistice;  mais  Ton  sait  pourtant  que  l'Empereur 
Napoléon  a  déclaré  ouvertement  qu'il  n'admettrait  jamais  ni 
congrès,  ni  médiation  pour  ces  négociations  et  qu'il  ne  se 
prêterait  jamais  k  traiter  avec  une  Puissance  les  intérêts 
d'une  autre  :  par  conséquent  la  Paix  avec  les  Russes  devra 
être  traitée  directement  ;  et  les  négociations  ouvertes  par  la 
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Cour  de  Berlin  n'auront  aucun  résultat  ou  bien  n'auront  trait 
qu'à  ce  qui  regarde  les  inléiêts  privés  de  la  Prusse.  Du  reste, 
je  ne  doute  pas  que  Leurs  Majestés  ne  connaissent  avant  ma 
lettre  ces  nouvelles  militaires  et  ces  négociations  qui  ont  la 
Moravie  pour  théâtre  parles  rapports  du  Commandeur  Rutfo 
et  par  les  correspondances  de  Vienne  et  de  Milan  :  quant  à 
moi,  je  ne  puis  leur  transmettre  d'ici  que  des  nouvelles  déjà 
anciennes,  peu  claires  et  incertaines. 

Quant  aux  opérations  qui  sont  dirigées  en  ce  moment  contre 
la  Hollande  par  les  troupes  suédoises,  russes  et  anglaises,  on 
sait  ici  que  les  troupes  se  sont  toutes  avancées  sur  le  Weser, 
et  qu'elles  longent  la  droite  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  forteresse 
de  Hameln,  qui  est  occupée  par  les  Français;  maison  ignore 
si  elles  ont  déjà  traversé  ce  fleuve.  Le  Prince  Louis  a  con- 
centré ses  forces  sur  l'Escaut  pour  marcher  vers  la  Meuse,  et 
se  réunir  au-dessous  de  Nimègue  aux  autres  troupes  fran- 
çaises qui  descendent  déjà  le  Rhin  :  cette  armée  qui  comptera 
60,000  hommes  au  moins,  aura  pour  but  de  défendre  la 
Hollande  et  de  couvrir  surtout  Anvers  et  le  Brabant.  Mais  il 
est  à  supposer  que  ces  opérations  elles-mêmes  seront  modi 
fiées  aussitôt  que  l'on  apprendra  que  l'Autriche  et  la  Russie 
ont  pris  de  nouvelles  résolutions. 

Ici  il  n'y  a  rien  qui  mérite  d'être  rapporté  à  Leurs  Majestés 
en  ce  qui  concerne  les  afiaires  intérieures,  si  ce  n'est  la  par- 
faite tranquillité  et  le  calme  qui  continuent  à  régner  non 
seulement  dans  la  capitale,  mais  dans  toute  la  France.  Nul  ne 
croirait  qu'à  Paris  on  ne  voit  presque  pas  d'uniformes,  et 
qu'on  en  voit  encore  moins  dans  les  départements!  Les 
troupes  de  lignes  sont  toutes  en  campagne.  Les  troupes 
nationales,  aux  camps  sur  le  Rhin  et  en  Hollande,  ou  dans 
les  forteresses.  Toutes  les  levées  immenses  que  l'on  fait  de 
conscrits,   de    corps    d'élite,   de    gardes  d'honneur,  et  de 
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recrues  sous  tant  d'antres  noms,  sont  chaque  jour  achemi- 
nées sur  l'armée,  et  tous  ces  hommes  partent  volontiers. 
Dans  trois  mois  on  a  expédié  plus  de  J 40,000  recrues 
sous  diverses  dénominations.  De  manière  qu'à  l'intérieur 
de  la  France  il  n'y  a  d'autres  forces  que  celles  île  la  police 
et  des  Invalides.  Cependant  la  tranquillité  puldiquese  main- 
tient sans  le  moindre  trouble. 

Je  ne  manquerai  pas  d'envoyerà  Votre  Excellence  un  autre 
courrier  anssitôt  que  je  recevrai  la  réponse  de  M.  de  Talley- 
rand  ;  et  en  attendant  je  finis  la  présente,  en  priant  Votre 
Excellence... 

Paris,  ce  16  décembre  1805. 

Le  marquis  de  Gallo. 

P.-S.  —  Il  est  arrivé  hier  soir  un  autre  courrier  avec  des 
holletins  tout  récents  de  l'armée,  et  des  détails  plus  circons- 
tanciés sur  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Ausierlitz  entre 
les  trois  (ympereurs,  jiinsiqne  la  copie  de  l'armistice  que  l'on 
a  publié  aux  armées.  J'ai  retenu  le  courrier  jusqu'à  ce  matin, 
poar  pouvoir  ajouter  à  ma  lettre  ces  détails  importants  qui 
confirmeront  en  grande  partie  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  communiquer  dans  la  dépêche  relative  aux  premières 
nouvelles  arrivées  avant-hier.  Probablement  Votre  Excel- 
lence aura  déjà  reçu  de  Vienne  tous  ces  détails  qui  portent 
la  date  da  6  décembre;  mais,  cependant,  la  comparaison 
entre  les  deux  rapports  sera  toujours  fort  intéressante  pour 
Leurs  Majestés. 

Les  lettres  du  Quartier  Général  disent  que  TEmpercur 
Alexandre  est  déjà  en  pleine  marche  avec  les  Russes  pour 
re;]a<jner  les  États  de  la  Volinio;  et  qu'il  prend  la  route  de 
Cracovie  et  de  Horzesc  sur  laquelle  les  journées  d'étapes 
jusqu'à  la  frontière  ont  été  ré<jlée8  avec  les  Français.  D'après 
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ces  bulletins  il  paraîtrait  que  l'Empereur  François  serait 
passé  par  Holilsch  et  probablement  plus  à  l'intérieur,  dans 
la  Hongrie,  tandis  que  l'Empereur  Napoléon  aurait  pris 
h  route  de  Vienne,  où  l'Impératrice  son  épouse  serait  venue 
à  sa  rencontre  pour  revenir  avec  lui,  quelques  jours  après,  à 
Munich,  ou  se  serait  rendu  aussi  M.  de  Talleyrand  avec  les 
Plénipotentiaires  Autrichiens  chargés  de  terminer  la  négo- 
ciation de  paix  qui  serait  signée,  à  ce  que  Ton  espère,  dans 
huit  ou  dix  jours. 

On  croit  que  l'Empereur  Napoléon  reconnaîtra  pendant 
son  séjour  à  Munich  l'Electeur  comme  Roi  de  Bavière,  en 
augmentant  ses  Etats  de  plusieurs  territoires  qui  lui  seront 
cédés  par  l'Autriche  et  que  Sa  Majesté  elle-même  procédera 
dans  une  cérémonie  publique  à  la  remise  de  la  Couronne 
Royale. 

Le  courrier  part  aujourd'hui,  17,  à  10  heures  du  soir. 

Il  ne  savait  encore  rien  des  ordres  donnés  au  lendemain 
d'Austerlitz  pour  former  une  armée  destinée  à  marcher  sur 
Naples. 


II 


r'ormation  d'une  armée  de  Naples  sous  les  ordres  de  Gouvion  Saint-Gyr, 
pour  s'opposer  à  la  marche  des  coalisés.  —  Xapoléon  ne  veut  pas  qu'il 
soit  question  de  Naples  dans  son  traité  avec  l'Autriche.  —  Mais  la  situa- 
tion est  encore  menaçante.  —  La  Prusse  pourrait  par  son  attitude 
faire  modifier  les  conditions  de  la  paix.  —  Peu  d'énergie  de  il.  d'IIaug- 
witz.  —  Il  ne  songe  qu'à  retirer  la  Prusse  de  la  voie  où  elle  était 
entrée.  —  Son  entrevue  avec  Napoléon,  —  Il  accepte  de  signer,  en 
échange  du  Hanovre,  le  traité  d'alliance  depuis  longtemps  proposé. 
—  Rassuré,  Napoléon  ne  ménage  plus  l'Autriche,  il  est  décidé  à 
châtier  Naples.  —  Traité  de  Presbourg.  —  Bulletin  du  26  décembre 
relatif  à  Naples. 
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L'Empereur  avait  donné  dès  le  9  décembre  l'ordre  déformer, 
sous  le  commandement  de  Gouvion  Saint-Cyr,  une  armée  de 
Naples  pour  faire  face  à  la  coalition  dans  ce  royaume. 


Le  Maréchal  Berthier  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr  (1). 

BrOnn,  le  18  frimaire  an  XIV 
(9  décembre  1805). 

L'Empereur  vous  nomme  Général  en  chef,  et  vous  donne 
le  commandement  du  corps  d'armée  de  Naples  pour  marcher 
contrôles  Anglo-Russes.  M.  le  Maréchal  Massénaa  l'ordre  de 
vous  former  le  plus  promptcment  possible  un  corps  de  plus 
de  30,000  hommes  :  ce  corps  sera  composé  de  tout  ce  qui 
était  sous  voire  commandement  à  votre  première  armée  de 
Naples  et,  indépendamment  des  trois  ré^'jiments  d'infanterie 
française  que  vous  aviez  alors,  le  Maréchal  Masséna  a  Tordre 
de  vous  former  une  bonne  division  d'infanterie  française  et 
de  deux  régiments  de  chasseurs  à  cheval;  enfin  de  porter 
votre  corps  d'armée  au  moins  à  30,000  hommes,  dont  plus 
de  moitié  seront  Français  et  le  reste  Polonais,  Suisses  ou 
Italiens.  Le  Maréchal  Masséna  vous  donnera  le  plus  d'artil- 
lerie qu'il  sera  possible  et  extraira  de  son  armée  les  officiers 
d'état-major,  les  généraux  et  les  administrations  qui  vous 
seront  nécessaires.  L'intention  de  l'Empereur  est  que  vous 
réunissiez  la  garnison  de  Livournc,  où  vous  ne  devez  laisser 
personne;  celle  d'Aticùnr,  où  vous  laisserez  seulement  un 
bataillon  italien  pour  défendre  le  fort. 

L'Empereur,  général,  ordonne  qu'avec  votre  corps  d'armée 


(1)   Goavion  Saint-Cyr,    Mémoires,    tome    IL    Pièces  justiGratifes, 
0*99. 
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ainsi  composé  vous  vous  metliez  sor-le-champ  en  marche 
pour  la  frontière  du  royaume  de  Naples.  Votre  premier 
soin  sera  donc  de  prendre  position  dans  les  Etats  du  Saint- 
Père,  tant  pour  les  garantir  que  pour  couvrir  le  royaume 
d'Italie.  Le  débarquement  des  Anglo-Russes  fera  assez  sentir 
combien  il  est  nécessaire  et  pressant  que  vous  commenciez 
votre  mouvement.  Envoyez-moi  le  plus  tôt  possible  un  état 
de  la  composition  et  de  la  situation  de  votre  corps  d'armée. 
Je  dois  vous  prévenir  que  le  Maréchal  Masscna,  avec  envi- 
ron 40,000  hommes,  forme  le  8°  corps  de  la  Grande 
Armée;  qu'il  aura  son  quartier  général  à  Lnybach,  et  qu'il 
commande  dans  la  Carniole,  dans  l'Istrie,  et  dans  le  comté 
deGoritz. 

Le  Prince  Eugène,  vice-roi  d'Italie,  commande  exclusive- 
ment dans  tout  le  pays  vénitien  et  dans  le  royaume  d'Italie 
les  troupes  françaises  et  italiennes  qui  ne  font  pas  partie  du 
corps  du  Maréchal  Masséna  ni  du  vôtre. 

La  position  de  l'ennemi  nécessite  que  vous  correspondiez 
fréquemment  avec  moi  par  Laybach,  Gratz  et  Vienne. 

Berthier. 


Napoléon  au  Prince  Eugène. 

Bruno,  9  décembre  1805. 

Alon  Cousin,  j'ai  fait  toutes  les  dispositions  pour  garantir 
mon  royaume  d'Italie,  les  États  du  Pape  et  le  pays  de  Venise, 
et  fortifier  ma  Grande  Armée.  J'ai  ordonné  que  le  maréchal 
Masséna  en  commanderait  le  8'  corps  et  se  rendrait  à  Lay- 
bach ;  que  vous  commanderiez  le  pays  vénitien,  avec  une 
division  française  et  ce  que  vous  pourriez  réunir  en  Italie; 
que  le  général  Saint-Cyr  se  porterait  avec  30,000  hommes 

1[,  4à 
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pour  couvrir  TÉtat  Romain.   Vous  aurez   été  instruit   des 
détails  de  la  bataille  d*Austeriitz. 


Napoléon. 


Napoléon  au  Cardinal  Fesch. 

Schœnbniim,  22  frimaire  an  XIV 
(13  décembre  1805). 

Mon  Cousin,  je  reçois  votre  lettre  du  12  frimaire.  Une 
armée  considérable  va  se  mettre  en  marche  pour  protéger  les 
États  du  Saint-Père,  et  chasser  de  Naples  les  Russes  et  les 
Anglais.  J  ai  été  fâché  d'apprendre  qu'on  ne  se  soit  pas  com- 
porté à  Rome  comme  je  devais  l'espérer.  Mon  intention  est 
que  vous  viviez  en  bonne  intelligence  avec  le  sécrétai le 
d'Etat,  et  que,  s'il  y  a  quelque  raison  de  se  plaindre  de  lui, 
vous  me  le  disiez,  tout  en  vivant  bien  avec  lui  :  je  trouverai 
le  moyen  de  le  faire  chasser.  Il  y  a  des  personnes  qui  veu- 
lent (lire  que  vous  voulez  être  secrétaire  d'Etat  à  Rome  :  vous 
ne  pouvez  pas  avoir  cette  folie  dans  la  tête. 

Si  les  ennemis  entraient  sur  le  territoire  de  Rome  avant 
mon  armée,  mon  intention  est  qu*anssitôt,  vous  et  votre  léga- 
tion, vous  vous  réfugiez  dans  mou  royaume  ditalie.  Vous 
attendrez  à  Bologne  les  nouveaux  ordres  que  je  vous  ferai 
transmettre  par  mon  ministre. 

Napoléon. 


CHAPITRE    XVIII  707 


V Inspecteur  en  chef  aux  Revues,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  Guerre, 
à  M.  Senarmont,  colonel  du  génie,  chargé  de  la  direction 
des  bureaux  de  la  Guerre  (1). 

Paris,  le  3  nivôse  an  XIV 
(24  décembre  1805). 

J'ai  l'honneur  (le  vous  prévenir,  Monsieur,  que,  par  une 
lettre  datée  de  Briinn  le  19  frimaire  dernier,  M.  le  Maréchal 
Berthier,  Ministre  de  la  Guerre,  informe  S.  E.  le  Ministre 
Directeur  de  l'Administration  de  la  Guerre,  que  M.  le  Maré- 
chal Masséna  a  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesié  de  former  un 
corps  d'armée  ainsi  qu'il  suit: 

3  divisions  d'infanterie  formant  au  moins  un  corps  de 
24,000  hommes; 

4  régiments  de  chasseurs  à  cheval  ; 
4        —        de  dragons  ; 

4        —        de  cuirassiers; 
et   30    à  40  pièces   d'artillerie  attelées   et   bien   approvi- 
sionnées; 

Les  officiers  généraux,  l'état-major,  les  ofûciers  d'artil- 
lerie et  du  génie  nécessaires  à  un  pareil  corps  d'armée. 

Ce  corps  d'armée,  qui  sera  commandé  en  personne  par 
M.  le  Maréchal  Masséna,  n'aura  plus  la  désignation  d'Armée 
d'Italie,  et  prendra  celle  de  8'  corps  de  la  Grande  Armée.  Il 
prendra  Laybach  et  occupera  la  Carniole,  l'Istrie  et  le  comté 
de  Goritz. 

L'Empereur  a  ordonné  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr  de 
prendre  le  commandement   de  tout  ce  qui   composait  son 

(1)  .archives  de  la  Guerre,  3"  division,  bureau  du  mouvement  des  troupes. 
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armée  de  Naples  et,  indépendamment  des  trois  régiments 
d^infanterie  française  quMI  avait,  M.  le  Maréclial  Massêna  a 
ordre  de  faire  les  dispositions  et  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  augmenter  son  corps  d*arniée  d'une  division 
entière  d'infanterie  française,  d'un  ou  de  deux  régiments  de 
chasseurs;  enfin  de  lui  composer  un  corps  d*armée  qui  passe 
30,000  hommes,  dont  plus  de  moitié  soit  Français,  le  reste 
Polonais,  Suisses  Ou  Italiens.  Il  doit  également  composer  son 
artillerie,  son  élat>major  et  ses  Administrations  dans  la  pro- 
portion de  la  force  d'un  corps  d'armée  de  30,000  hommes 
au  moins. 

Le  Général  Saint-Cyr,  avec  son  corps  dWmée  ainsi  com- 
posé, se  mettra  sur-le-champ  en  marche  pour  les  frontières 
de  Naples. 

M.  le  Maréchal  Massénaaura  attention  de  donner  au  Géné- 
ral Saint-Cyr  le  plus  d'artillerie  qu'il  lui  sera  possible. 

L'intention  de  l'Empereur  est  que  le  8' corps  do  la  Grande 
Armée  mette  ses  dépôts  à  Palma-IVova  avec  deux  compagnies 
d'artillerie.  La  place  devra  être  approvisionnée  et  armée  de 
manière  à  ôlre  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 

Je  m'empresse,  Monsieur,  de  vous  donner  communication 
de  ces  dispositions,  afin  de  vous  mettre  à  portée  de  concourir 
en  ce  qui  vous  concerne  à  leur  exécution. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 


Depuis  les  événements  qui  s'étaient  passés  à  Naplcs,  Talloy- 
rand  n'avait  plus  donné  signe  de  viu  au  marquis  de  Gallo.  Il 
allait  laisser  sans  réponse  sa  Ictlrc  du  7.  C'est  que  Napoléon 
était  à  peu  prés  décidé  à  en  finir  avec  \nplcs,  ou  du  moins 
c'était  \h  non  désir;  aussi  donnait-il  à  Tallcyrand  des  instruc- 
tions pour  qu'd  ne  fût  pas  ({ucstion  des  Deux-Sicilcs  dans  le 
■traité  avec  l'Autriche.  Mais,  encore  incertain  au  sujet  des  iatcn- 


CHAPITRE    XVIII  7dP" 

tions  de  la  Prusse,  sa  détermination  n'était  pas  entièrement 
arrêtée,  et  il  prévoyait  l'hypothèse  oii  il  serait  obligé  de  con- 
server F'erdinand  sur  le  trône. 

Les  hostilités  avec  rAutriche  pouvaient  du  reste  encore 
recommencer.  Elle  se  décidait  difficilement  à  céder  ce  que  lui 
demandait  Napoléon  :  Venise,  le  Frioul,  l'Istrie  et  la  Dalmatie 
pour  lui;  le  Tyrol,  le  Vorarlberg,  des  territoires  en  Souabo' 
pour  les  princes  allemands;  enfin  une  contribution  de  cent 
millions  et  le  règlement  des  difficultés  pendantes  à  [la  Diète] . 
Les  armées  des  archiducs  se  rapprochaient,  la  Prusse  était 
armée  et  en  situation  de  menacer,  les  Anglo-Russes  étaient  en 
Hanovre.  La  position  de  Napoléon  au  cœur  de  l'Autriche 
demeurait  délicate,  et  il  était  pressé  d'en  finir.  De  la  Prusse 
dépendaient  en  somme  à  cette  heure  les  conditions  de  la  paix. 
Elle  pouvait,  en  retardant  pour  elle  tout  arrangement  définitif, 
influer  sur  les  décisions  du  vainqueur,  en  particulier  en  ce  qui 
concernait  Naples.  M.  d'Haugwitz  aurait-il  conscience  du  rôle 
qu'il  pouvait  jouer?  Il  ne  parut  en  rien  s'en  rendre  compte,  et 
du  reste  peut-on  s'en  étonner  : 

Si  la  Prusse  ne  s'était  décidée  qu'en  hésitant  à  proposer  sa 
médiation  armée,  à  l'heure  où  les  armées  russes  ne  s'étaient 
pas  encore  mesurées  avec  les  nôtres,  combien  plus  son  repré- 
sentant devait-il  appréhender  tout  acte  d'hostilité  contre  Napo- 
léon après  la  bataille  d'Austerlitz.  Il  devait  donc  être  facile  de 
s'arranger  avec  lui,  d'autant  que  la  coalition  était  en  fait  dis- 
soute et  que  les  agents  des  diverses  puissances,  encore  atterrés 
de  la  rapidité  de  nos  coups,  étaient  sans  communication  les 
uns  avec  les  autres.  Napoléon  s'attachait  à  les  tenir  séparés, 
négociant  à  Brûnn,  à  Vienne  et  à  Presbourg.  Ils  ne  s'informaient 
même  pas  les  uns  les  autres  des  pourparlers;  sans  quoi  ils 
eussent  pu  se  prêter  alors,  comme  l'expérience  leur  apprit  à  le 
faire  plus  tard,  un  appui  redoutable. 
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Napoléon  à  M.  Talleyrand, 


SchcBobrunn,  22  frimaire  an  XIV 
(13  décembre  1805). 


Tachez  de  faire  donner  à  la  Bavière,  si  vous  pouvez,  la 
partie  de  Télectoral  de  Salzburg,  sur  la  rive  gauche  de  l'Inn, 
dont  il  a  été  question. 

Les  conscrits  arrivent;  il  y  en  a  déjà  un  1res  grand  nombre 
à  Strasbourg.  Tontes  mes  affaires  sont  dans  la  siluation  la 
plus  satisfaisante.  Il  n*y  a  pas  jusqu'à  Tltalic  qui  s'est  levée 
en  masse  contre  les  Napolitains,  et  ce  petit  Eugène  est  déjà 
à  Bologne  avec  une  force  considérable  de  garde  nationale,  à 
laquelle  j'ai  joint  enviro:i  18,000  hommes  de  troupes;  de 
sorte  que  l'esprit  est  changé  à  Rome,  et  que  les  Napolitains 
sont  au  désespoir  de  leurs  sottises. 

Si  vous  pouvez  ne  point  parler  de  Naples,  cela  sera  bien 
fait;  sans  quoi,  rédigez  l'arlicle  de  manière  que  le  renvoi 
d'Acton  et  de  Damas  soit  une  condition  sine  quà  non.  Parlez 
aussi  vaguement  de  ma  renonciation  à  la  couronne  d'Italie; 
faites  remarquer  que  ces  mots  a  à  la  paix  générale  »  m'em- 
pêchent de  faire  ma  paix  avec  l'Angleterre;  mais  en  disant, 
tt  lorsque  l'Angleterre  r(!tablira  l'équilibre  des  mers»,  ou 
u  que  les  conditions  dont  j'ai  parlé  pour  ma  renonciation 
seront  remplies  «  ,  cela  me  donne  du  vague  et  des  facilités 
pour  faire  ma  paix  avec  l'Angleterre.  Quant  à  la  Prusse, 
que  veut-elle?  je  n'en  sais  rien.  Il  paraît  qu'elle  envoie  une 
armée  en  Silésie.  Je  n'ai  pas  encore  vu  M.  d'Haugwitz. 

On  m'écrit  de  Paris  une  chose  extravagante  :  que  l'An- 
gleterre a  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse  et  lui  a  pris  treize 
bâtiments. 
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Je  veux  la  paix,  mais  arrangez  tous  ces  articles  du  mieux 
que  vous  pourrez. 

Napoléon. 

Napoléon,  impatient  d'apprendre  quelles  étaient  les  inten- 
tions de  la  Prusse,  pour  agir  en  conséquence  soit  à  l'égard  de 
l'Autriche,  soit  à  l'égard  de  Naples,  voulut  voir  lui-même 
M.  d'Haugwitz.  Il  comptait  lui  faire  avouer  la  duplicité  de  la 
Prusse,  le  terrifier  par  un  de  ces  éclats  de  colère  qu'il  em- 
ployait parfois  pour  arriver  à  ses  fins  et  l'amener  ainsi  à  se 
considérer  comme  heureux  d'obtenir  pour  la  Prusse  l'absolu- 
tion en  échange  d'un  traité  d'alliance  formel. 

C'est  ce  qui  fut  fait,  et  l'envoyé  du  roi  de  Prusse  offrit  lui- 
même  de  désavouer  la  conduite  passée  de  son  gouvernement 
en  acceptant  l'alliance  à  laquelle  il  s'était  jusque-hà  refusé.  Il 
acceptait  pour  son  maître  l'offre  du  Hanovre  ;  il  cédait  Anspach, 
Glèves  et  Xeufchàtel  et  reconnaissait  d'avance  ce  qui  serait  con- 
venu avec  l'Autriche. 

Complètement  rassuré  du  côté  de  la  Prusse,  Napoléon,  mal- 
gré les  efforts  de  Talleyrand,  ne  ménagea  plus  l'Autriche.  Il 
exigea  le  maximum  des  conditions  en  discussion,  et  refusa 
péremptoirement  de  laisser  insérer  aucune  clause  relative  à 
Naples. 

Napoléon  à  M.  Talleyrand. 

Scbœnbrunn,  23  frimaire  an  XIV 
(14  décembre  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  je  reçois  votre  lettre  du  22  frimaire. 
Je  vois  que  la  paix  ne  sera  pas  encore  signée  la  semaine  pro- 
chaine; je  n'en  suis  point  fâché;  la  question  se  complique, 
comme. vous  allez  l'apprendre  par  ma. conférence  d'aujour-. 
d'hui  avec.  M.  d'Haugwitz.  Ce. ministre  m'a  déclaré  qu'il 
était  prêt  à  signer  avec  moi  un  traité  par  lequel  le  Koi  de 
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Prusse  ne  se  mêlerait  point  des  afi'aires  d'Italie,  lecunnaîtralt 
le  Tyrol  à  la  Bavière,  donnerait  Anspach  à  la  Bavière  ou  à 
tout  autre,  si  on  voulait  lui  donner  le  Hanovre,  et  contrac- 
terait avec  la  France  toute  espèce  d'alliance  que  je  jugerais 
convenable.  Votre  lettre  reçue,  je  vais  charger  M.  Duroc  de 
conférer  avec  lui;  je  ferai  signer  dans  la  nuit,  si  je  m'ar- 
range. Sûr  de  la  Prusse,  l'Autriche  en  passera  par  où  je 
voudrai.  Je  ferai  également  prononcer  la  Prusse  contre 
l'Angleterre. 

Quant  à  vous,  continuez  à  beaucoup  parler  et  ne  concluez 
rien  sans  mon  ordre.  Dites  que  je  ne  fais  aucun  cas  de  Venise 
sans  la  Dalmalie;  qu'ils  font  rétrograder  la  négociation  en 
refusant  des  choses  déjà  accordées.  Je  ne  me  désisterai  poiut 
des  contributions  et  dites-leur  que  partout  je  les  mets  en 
recouvrement;  préparez  seulement  le  changement  en  disant 
à  M.  de  Lichtenstein  qu'il  est  bien  fâcheux  qu'on  n'ait  pas 
signé;  que  ces  relardements  leur  seront  probablement 
funestes.  Aureste,  une  fois  tranquille  sur  la  Prusse^  il  n'est 
plus  question  de  Naples;  je  ne  veux  point  que  l'Empereur 
s^en  môle,  et  Je  veux  en6n  châtier  cette  coquine.  Je  dois 
aussi  vous  prévenir  que,  en  cas  que  je  fmisse  avecHaugwitz, 
je  veux  prolonger  jusqu'à  la  ratiGcation  de  Berlin,  c'est-à- 
dire  treize  ou  quatorze  jours. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Prince  Eugène. 

Scbsabruiin,  16  décembre  1805. 
Je  désire  que  vous  me  teniez  bien  instruit  de  tout  ce  qui 
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se  p«sse  à  l'aroiée  de  Xaples,  et  de  la  marche  du  général 
Sainl-Cyr.  Faites-moi  connaître  la  force  des  dépôts  qui  sonl 
restés  en  Piémont  et  en  Lombardie,  le  nombre  des  conscrits 
arrivés  de  France,  et  aussi  la  situation  ou  les  lieux  où  se 
trouvent  les  différents  corps  qui  composent  le  camp  volant 
d'Alexandrie.  Ne  désapprovisionnez  point  la  place  deManloue, 
l'avenir  est  encore  inconnu,  car  toute  ma  force  en  Italie  est 
dans  mon  système  de  places.  Je  retirerai  le  maréchal  Masséna 
à  moi,  si  les  hostilités  recommencent.  Veillez  à  ce  que 
Palma-Nova  soit  bien  armée  et  approvisionnée.  Envoyez-moi 
l'élat  de  situation  de  toutes  vos  forces  et  de  tout  ce  qui  se 
trouve  en  Piémont.  Procurez-vous  de  l'artillerie.  Faites 
beaucoup  exercer  vos  nouvelles  troupes,  en  ne  les  compro- 
mettant point. 

Napoléon. 


Napoléon  à  M.  Talleyrand. 

Schœnbrunn,  2  nivôse  an  XIV 
(23  décembre  1805.) 

Monsieur  Talleyrand,  j'ai  reçu  votre  lettre  d'aujourd'hui. 
Je  vois  avec  plaisir  que  vous  finirez;  mais  je  vous  recom- 
mande expressément  de  ne  point  parler  de  Naples.  Les 
outrages  de  cette  misérable  reine  redoublent  à  tous  les  cour- 
riers. Vous  savez  comment  je  me  suis  conduit  avec  elle,  et  je 
serais  trop  lâche  si  je  pardonnais  des  excès  aussi  infâmes 
envers  le  peuple.  Il  faut  qu'elle  ait  cessé  de  régner.  Que  je 
n'en  entende  donc  point  parler  absolument.  Quoi  qu'il 
arrive,  mon  ordre  est  précis,  n'en  parlez  pas.  Quant  aux 
contributions,  je  vous  ai  dit  mon  mot  :  la  moitié,  c'est-à-dire 

cinquante  millions. 

Napoléok. 
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Les  vaincus  furent  au  moment  de  reprendre  les  armes  ;  mais 
en  présence  des  200,000  hommes  qui  entouraient  Vienne,  l'Au- 
triche dut  s'incliner,  et  signa  le  traité  de  Presbourg,  qui  ne  fai- 
sait même  pas  mention  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Le  corps 
d'armée  du  général  Gouvion  Saint-Cyr  était  acheminé  sur  les 
Etats  romains. 


Talleyrand  à  M.  Alquier, 

Vienne,  31  décembre  1805. 

(11  nivôse). 

J'ai  reçu,  monsieur  l'Ambnssadeur,  les  lettres  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  de  Rome  sur  le  débarque- 
ment d'une  armée  anjjlo-russe  dans  le  Royaume  de  IVaples  et 
sur  différentes  mesures  qui  ont  précédé  on  suivi  son  arrivée. 

Les  lettres  de  Votre  Excellence  ont  été  mises  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté  qui  a  été  également  satisfaite  de  votre  conduite 
et  de  l'exactitude  avec  laquelle  vous  m'avez  fait  part  de  tous 
les  renseignements  propres  à  l'intéresser. 

Tandis  qu'on  reprenait  les  armes  au  midi  de  l'Italie,  une 
victoire  décisive  en  Allemagne  préparait  la  j)aix  entre  les 
grandes  Puissances.  La  déloyauté  ne  pouvait  être  plus  mala- 
droite ni  plus  aveugle. 

La  première  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  par 
le  même  courrier  vous  annonce,  Monsieur  l'Ambassadeur,  la 
conclusion  de  la  paix  entre  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  et  l'Empereur  des  Français. 

Talleyrand. 

Le  sort  de  Naples  était  décidé  et  Napoléon  annonçait,  en 
termes  violents,  dans  le  bulletin  de  la  Grande  Armée,  que  la 
reine  de  Naples  avait  cessé  de  régner. 
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Bulletin  de  la  Grande  Armée. 


Schœnbrunn,  5  nivôse  an  XIV 
(26  décembre  1805.) 


Le  général  Saint-Cyr  marche  à  grandes  journées  sur  Naples, 
pour  punir  la  trahison  de  la  Reine  et  précipiter  du  trône 
cette  femme  criminelle  qui,  avec  tant  d'impudeur,  a  violé 
tout  ce  qui  est  sacré  parmi  les  hommes. 

On  a  voulu  intercéder  pour  elle  auprès  de  l'Empereur;  il 
a  répondu  :  «  Les  hostilités  dussent-elles  recommencer  et  la 
nation  soutenir  une  guerre  de  trente  ans,  une  si  atroce 
perfidie  ne  peut  être  pardonnée.  l-a  reine  de  Naples  a 
cessé  de  régner  :  ce  dernier  crime  a  rempli  sa  destinée  ; 
qu'elle  «ilie  à  Londres  augmenter  le  nombre  des  intrigants 
et  former  un  comité  d'encre  sympathique  avec  Drakc, 
Spencer,  Smith,  Taylor,  Wickham;  elle  pourra  y  appeler, 
si  elle  le  juge  convenable,  le  baron  d'Armfeld,  MM.  de  Fer- 
sen,  d'Entraigues  et  le  moine  Morus.  » 


(Moniteur  du  5  janvier  1805.) 
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l'aRUÉB   de   NAPLBS.    —    CHOIX   DE   JOSEPH    COMME    ROI 
DE    NAPLES 


1 

Janvier.  —  Gouvion  Saint-Cyr  a  pris  le  commandement  de  l'armée  et  se. 
prépare  à  marcher  sur  Xaples.  —  La  Cour  de  Xaples  cbcrche,  par 
l'intermédiaire  du  Pape  et  du  cardinal  Fesch,  à  l'arrêter.  —  IjC  9, 
Gouvion  Saiot-Cyr  rend  compte  de  ces  ouvcrturei.  sans  se  douter  de 
la  désagréable  surprise  qui  l'attend.  — Le  traité  de  l'resboury  sigui", 
Napoléon  fait  rétrograder  le  corps  de  Ma.sséna  et  donne  ù  celtii-ci  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Xaples.  — Gouvion  Saint-Cyr  en  est  informé 
par  un  mot  de  Masséna.  —  Son  irritation  légitime.  —  Il  part  pour  Paris. 

Gouvion  Saint-Cyr  avait  pris  le  commandement  de  l'armée 
de  Napics,  qui  paraissait  destinée  n  une  brillante  campagne. 
C'était  une  juste  récompense  des  longs  ennuis  de  son  séjour  à 
Tarente,  exposé  à  des  danyers  constants  sous  de  lourdes  res- 
ponsabilités, sans  gloire  et  sans  profit,  pendant  que  d'autres 
cueillaient  à  foison  les  lauriers  sur  les  coteaux  à  Ulm  et  AuS' 
terlitz. 

Le  Général  en  Chef  de  l'armée  de  Naples 
à  S.  E.  le  Maréchal  Derthier. 

Au  quartier  général  de  Padoue,  27  frimaire  an  XIV 
(18  décembre  1805.) 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  écrite  de 
BrÛDD  en  date  du  18  de  ce  mois;  je  me  conformerai  à  son 
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contenu  et  tâcherai  de  mériter  la  nouvelle  preuve  de  confiance 
que  me  donne  Sa  Majesté.  Le  mouvement  est  commencé 
aujourd'hui.  Et  sous  peu  de  jours  arrivera  ici  la  division 
Gardanne  venant  de  Laybach,  qui  est  celle  que  me  donne 
M.  le  Maréchal  Masséna  pour  porter  le  corps  de  troupes  au 
taux  où  vous  le  trouverez  sur  l'état  de  situation  que  je  vous 
envoie.  J'ai  fait  quelques  observations  sur  la  différence  qui 
se  trouve  avec  le  nombre  que  Votre  Excellence  avait  fixé,  vu 
qu'il  faut  diminuer  encore  de  l'état  que  vous  recevrez  mille 
Polonais  dernièrement  recrutés  dans  les  prisonniers  de  guerre 
et  qui  se  trouvent  sans  armes,  buffleteries,  habits,  etc. 
N'ayant  pas  espoir  de  les  voir  armés  de  sitôt,  on  ne  peut  que 
les  renvoyer  au  dépôt,  vu  que  l'armement  de  la  garde  natio- 
nale du  Royaume  d'Italie  a  consommé  les  fusils  qui  exis- 
taient dans  les  arsenaux  et  phicesde  ce  Royaume. 

J'espère  que  l'on  y  fera  droit  et  que  par  ma  première  je 
pourrai  en  instruire  Votre  Excellence. 

J'aurai  soin  aussi  de  vous  écrire  souvent  et  de  vous  infor- 
mer de  tout  ce  qui  pourra  vous  présenter  le  moindre  inté- 
rêt. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

GouviON  Saim-Cyr. 

L'armée  de  Naples  s'organisait,  sous  les  ordres  de  Gouvion 
Saint-Cyr,  sur  les  bases  indiquées,  reprenant  le  chemin  déjà 
parcouru,  mais  renforcée  de  nouvelles  troupes.  Masséna  devait 
lui  céder  une  division  de  façon  à  lui  faire  30,000  hommes,  dont 
la  moitié  de  Français. 
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Gouvion  Saint- Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Peiaro,  le  i"  janvier  1806. 
MONSEIGNEDR, 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Excellence  m'a  honoré  en 
date  du  2  nivôse.  Aussitôt  que  les  différens  corps  de  l'armée 
seront  arrivés  dans  les  premières  positions  que  je  leur  ai 
assignées,  je  donnerai  des  ordres  pour  que  les  cadres  des 
3*  bataillons  soient  envoyés  au  dépôt  dans  les  places  du 
Royaume  d'Italie,  pour  y  recevoir  des  conscrits. 

Les  Suisses  qui  étaient  en  Piémont  et  en  Italie  ne  sont  pas 
au  delà  de  300  hommes  en  tout,  c'est  ce  que  m'assure  un 
officier  qui  les  a  vus. 

Votre  Excellence  m'annonce  un  renfort  de  gardes  na- 
tionales italiennes  de  5  à  6,000  hommes  destinés  à  con- 
tenir les  insurgés  et  à  être  opposés  aux  Napolitains  :  je 
ne  dois  point  lui  cacher  que  je  crains  que  ces  gardes  ne 
puissent  remplir  le  but  qu'elle  s'est  proposé.  Je  les  croi- 
rais plutôt  disposés  à  rendre  quelque  service  dans  leur 
propre  pays,  mais  en  général  ces  forces  de  troupes  répu- 
gnent à  s'expatrier;  néanmoins  je  viens  de  prier  le  Prince 
Eugène  de  réunir  provisoirement  à  Rimini  celles  qu'il  m'aura 
destinées. 

L'armée  continue  sa  marche  sur  la  frontière  de  Naples;  la 
tète  arrive  demain  à  Foligno,  les  autres  colonnes  doivent  la 
Kuivre;  un  tems  affreux  a  régné  depuis  son  départ  des 
Etats  de  Venise,  elle  compte  déjà  2,000  hommes  aux  hôpi- 
taux depuis  cette  époque.  Les  cor|)S  ont  épuisé  toutes  leurs 
ressources  pour  fournir  des  souliers  aux  soldats;  mais  rien 
ne  peut  suppléer  aux  pertes  et  aux  maladies  que  produit 
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une  marche  longue  et  pénible  au  travers  des  neiges  et  de  la 
pluie.  Je  pense  que  Votre  Excellence  ferait  une  chose 
agréable  aux  corps,  en  leur  obtenant  des  boutés  de  Sa  Ma- 
jesté une  gratification  en  souliers;  j'ai  autorisé  les  Conseils 
d'administration  des  régimens  qui  manqueraient  de  capotes, 
à  en  faire  confectionner  sur  les  fonds  de  la  masse  générale, 
en  disposant  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  a  été  fixée 
pour  les  autres  corps  de  l'armée  d'Italie,  Je  pense  cependant 
qu'il  sera  nécessaire  que  le  Gouvernement  vienne  au  secours 
de  ces  masses  dont  les  ressources  actuelles  seront  loin  de 
suffire  à  cette  dépense. 

Je  pars  demain  pour  me  rendre  à  Spolletla  oii  je  compte 
établir  provisoirement  mon  quartier  général.  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  écrire  de  cette  ville. 

J'ai  l'honneur  de  saluer  Voire  Excellence  avec  respect. 

GouviON  Saint-Cyr. 

Rapp,  envoyé  par  l'Empereur  pour  le  renseigner  sur  la  for- 
mation de  l'armée  de  Naples,  écrivait  : 


Raj>p  à  l'Empereur. 

Pesaro,  le  11  nivôse  an  XIV 
(1"  janvier  1806), 

Sire, 

J'ai  trouvé  le  Général  Saint-Cyr  dans  cette  ville  où  il  s'oc- 
cupe de  l'organisation  de  son  corps  d'armée  qui  n'est  pas 
encore  tout  réuni,  mais  il  ne  tardera  pas  de  l'être  et  dans 
dix  jours  au  plus  tard  ce  général  espère  avoir  tout  son  monde 
réuni  sur  les  frontières  du  pays  de  iVaples. 
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La  division  Montrichard  forte  de  6,168  hommes,  dont 
480  de  cavalerie,  arrivera  à  Terny  du  5  an  8  janvier;  celle 
de  Reynier  forte  de  5,807  hommes  dont  4-87  de  cavnlerie  à 
Foligno  le  8,  excepté  le  101*  régiment  qui  arrivera  le  13; 
celle  de  Lccchi  forte  de  4,251  hommes  dont  437  de  cava- 
lerie sera  à  Ricti  le  8;  celle  de  Gardanne  forte  de  5,208 
hommes,  dont  480  de  cavalerie,  n'arrivera  à  Pesaro  que  le  8 
de  ce  mois;  la  légion  polonaise  forte  de  2,45]  hommes  et  la 
réserve  de  la  cavalerie  de  1 ,1)00  hommes  seront  rendues  à 
Narni  et  Lezi  les  5  et  7  janvier. 

Votre  Majesté  trouvera  ci-joint  un  état  exact  de  la  compo- 
sition de  ce  corps  d'armée  et  de  son  nomhre;  le  Général 
Saint-Cyr  m'a  paru  y  avoir  beaucoup  de  confiance;  il  ne  serait 
cependant  pas  fâché  qu'il  fût  composé  de  plus  de  Fran- 
çais. 

Les  ennemis  occupent  les  positions  suivantes  : 

Les  Anglais,  au  nombre  de  8,000  hommes  dont  500  de 
cavalerie,  forment  la  droite;  ils  occupent  Gaëte  où  ils  ont  des 
bâtiments  tout  prêts  pour  se  rembarquer  en  cas  de  besoin. 
16,000  Russes  dont  800  de  cavalerie  non  montés  forment  le 
centre  et  sont  à  Saint-Germano-Jesola;  ils  ont  avec  eux 
5,000  Albanais  et  1 ,800  Corses,  Maltais  et  Sardes  ;  les  Napo- 
litains au  nombre  de  10,000  forment  la  gauche,  ils  attendent 
encore  10,000  conscrits. 

Il  règne  la  plus  grande  mésintelligence  entre  les  Anglais 
et  les  Russes.  Le  méconlenlement  est  général  dans  le  pays 
de  Xaples,  la  Cour  est  proie  à  s'embarquer,  le  Roi  est  abso- 
lument en  opposition  avec  tout  ce  que  fait  la  Reine  ;  il  s'est 
fortement  prononcé  contre  la  guerre;  il  est  C(>rlain  qu'il  a 
envoyé  un  courrier  au  Roi  d'Espagne  pour  implorer  sa 
médiation. 
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Composition  et  force  de  l'armée  de  Naples. 

DIVISION  MONTRICHARD 

6*  régiment  de  ligtle  .........  2,039 

*f      -              - If^  )     6.168 

\  e«     , .     ........  2  042 

9'  régiment  de  chasseurs  à  cheval.   .  481 

DIVISION  REYNIER 

lOP  de  ligne.    . 1,774 

4^  bataillon,  Suisses ^QQ 

Légion  corse 1,850  \     5,807 

3»  régiment  italien 1,032 

6'       —       chasseurs  à  cheval  .   .   .  485 

DIVISION  LBCCHI 

2' régiment   d'infanterie    italien.   .   .  1,093 

4°       —               —               —    .  .   .  1,255  .      ,  _,„ 

5-      -              -              -    .  .  .  1,427  ^    ^'^^^ 

1"  régiment  (le  chasseurs  italiens.   .   .  473 

DIVISION  GAROANNE 

29*  de  ligne  . 1,782 

52«         - 1,525 

22=  légère 1,421   ^       ' 

1"  régiment  de  chasseurs  italiens.   .   .  480 

RÉSERVE  DE  CAVALERIE 

Légion  polonaise 2,421 

Houlans  polonais 455 

7°  régiment  de  dragons 420  \     4,331 

28'       —               —        615 

4°  de  chasseurs 420 

A  reporter 25,762 

II.  46 
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Report 25,762 

CARXISOV   d'aNCÔNK 

1"  bataillon  inf.  Ligurie 532 

Arlillorie  française 538 

—        ilalienne 233  ^     2,172 

Train  d'artillerie 721 

Sapeurs 148 

Force  totale 27,934 

Le  Ministre  de  la  Guerre  vient  encore  d'annoncer  au  Géné- 
ral Saint-Cyr  un  bataillon  suisse  et  le  25«  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval.  Son  corps  aura  en  tout  : 

14.561  hommes  d'infanterie 
française  en  y  comprenant  les 

Corses  elles  Liguriens,  etc.    .        3,000         —     de  cavalerie 
Total  des  troupes  françaises.     18,561 

—  —       italiennes  .        6,060 

—  —       polonaises.       2,906 

—  —       snis-ses  .  .  Q&Q 

La  légion  corse  est  toute  composée  de  jeunes  gens  de  taille 
petite,  mais  ils  ont  Pair  forts  et  vigoureux  ;  j'ai  vu  avec  peine 
ce  corps  fort  mal  chaussé,  môme  plusieurs  parmi  eux  sont 
pieds  nus  et  souffrent  beaucoup  par  la  rigueur  du  temps.  J'ai 
interrogé  quel(|nes-uns  qui  m'ont  assuré  que  c'était  la  faute 
de  leuis  chefs  qui  les  négligeaient.  Je  leur  ai  donné  de 
l'argent  pour  acheter  des  souliers.  J'ai  vu  le  colonel  qui 
m'a  dit  qu'il  avait  des  souliers  en  magasin,  mais  que  le 
moyen  de  transport  lui  manquait;  excepté  la  chaussure, 
l'habillement  de  la  légion  corse  est  en  bon  état.  Le  reste 
des  troupes  du  Général  Saint-Cyr  sont  en  assez  bon  état,  la 
solde  seulement  est  arriérée. 


CHAPITRE    XIX  728 

L'artillerie  est  composée  de  36  pièces  de  canons  de  diffé- 
rents calibres  et  bien  attelée. 

La  cavalerie  est  assez  bien  montée,  mais  très  fatiguée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très  fidèle 
sujet. 

Rapp. 

Des  troupes  s'avançaient  vers  la  frontière. 


Le  Général  de  brigade  Franceschi,  Vun  des  commandants 
de  la  Légion  d'Honneur,  chef  de  V Etat-major  général, 
à  S.  E.  le  Maréchal  Berthier,  Ministre  de  la  Guerre, 

Au  quartier  général  de  Pesaro, 
(2  janvier  1806). 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  l'état  som- 
maire de  la  force  des  troupes  qui  composent  l'armée  de 
Naples  au  9  nivôse  ou  30  décembre  dernier  (Voir  aux  situa- 
tions). 

Votre  Excellence  trouvera  dans  cet  état  la  nouvelle  com- 
position des  divisions  arrêtée  par  le  Général  en  chef  Saint- 
Cyr. 

L'armée  continue  sa  marche  sur  la  frontière  du  Royaume 
de  Naples;  la  tête  arrive  demain  à  Foligno,  la  division 
Lecchi  se  porte  à  Rietti  et  y  sera  le  8.  La  division  Montri- 
chard  à  Terni  le  9,  la  division  Reynier  à  Tolentino  Seravale 
et  Foligno  le  9.  La  Légion  Polonaise  arrivera  à  Narni  le  5. 
Enfin  la  division  Gardanne  et  la  réserve  de  cavalerie  seront 
réunies  à  Spoletto  les  11  et  12  du  courant. 

Depuis  leur  départ  des  États  de  Venise,  les  troupes  ont 
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coDstamment  marché  la  pluie  sur  le  dos.  Jusqu'à  Riniiiii  Ip 
pays  était  couvert  de  neige.  L'humidité  et  le  froid  devaient 
naturellement  faire  entrer  beaucoup  de  soldats  aux  hôpi- 
taux :  nous  comptons  déjà  2,000  hommes  depuis  vingt-cinq 
jours. 

Tous  les  corps  ont  grand  besoin  de  souliers.  Les  masses 
sont  loin  de  suffire  à  la  consommation  que  produit  le  mau- 
vais temps. 

Le  Gouvernement  Romain  a  pourvu  momentanément  jus- 
qu'à la  subsistance  des  troupes.  Le  commissaire  ordinaire  de 
l'armée  est  parti  hier  pour  Rome  afin  de  concerter  avec  le 
gouvernement  les  moyens  d'assurer  les  vivres,  transports  et 
hôpitaux  de  l'armée  pour  tout  le  temps  qu'elle  séjournera 
dans  les  Etats  du  Pape. 

J'aurai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

FfiANCESCHI. 


Forces  Napolitaines  sur  les  confins  des  Abruzzes. 

Aile  droite,  stationnée  dans  la  province  de  Teramo,  Géné- 
ral Damas,  dix  mille  hommes  de  ligne,  milice  et  brigands. 
Civitella,  1"  bataillon,  régiment  Pronio  et  détachement. 
Saint-Omero,  1  bataillon,  2  pièces. 
Conlroguerra,  1  bataillon  chasseurs  Apruntini. 
Nerets,  1  bataillon  Marsi,  2  pièces. 
Saint'Egidio,   I  riment  cavalerie  provinciale  ni  monté 

ni  habillé. 
Canipli,  1  bataillon  chasseurs  Samni les. 
Badia,  quartier  général  de  lu  gauche,  Général  Meuichini, 

détachements  infanterie  et  cavalerie. 
Corropoli,  1"  bataillon  provincial. 
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TeramOj  l  bataillon  Campano,  moitié  du  régiment  cava- 
lerie Regina,  monté  et  habillé. 

Giiilia-Nova,  autre  moitié. 

Pescara,  régiment  infanterie  Carolina,  régiment  cavalerie 
de  Valde  Noto,  2'  bataillon  provincial. 

Chieti,  1  régiment  infanterie.     * 

LamianOf  1  régiment  cavalerie  Regio  qui  s'avance. 

Le  Général  Damas  aura  en  ou  tre  sous  ses  ordres  4,000  Russes 
qui  vont  arriver  à  son  quartier  général  à  Prieti. 

Le  reste  des  Russes  formera  la  colonne  du  centre  à  Antro- 
daro  Aquila. 

La  gauche  sera  formée  par  des  troupes  napolitaines  et 
anglaises  dont  le  quartier  général  est  à  San  Germano.  On  y 
envoie  actuellement  de  Naples  de  nouveaux  bataillons  de 
troupes  de  ligne. 

Il  est  arrivé  de  Sicile  à  Naples  cinq  régiments  sous  les 
ordres  du  Lieutenant  Général  Brociard;  il  a  été  chargé  aussi 
d'enrégimenter  tous  les  délinquants  qu'on  tire  des  prisons 
et  des  galères. 

On  fait  appel  à  tous  les  brigands. 

Les  Napolitains  occuperont  bientôt  Ancorano  et  Molli- 
gnono,  villages  du  territoire  papal  enclavés  dans  le  Royaume 
pour  continuer  ainsi  qu'à  Rocca  di  Murro  la  ligne  des  forti- 
fications qui  sont  sur  leurs  confins. 

Le  25  décembre,  le  Général  Damas,  accompagné  du  Géné- 
ral Russe  Lascy,  du  Brigadier  Fardello,  du  Préside  de  Te- 
ramo  et  de  plusieurs  officiers  de  son  état-major,  visita  les 
cantonnements  de  la  frontière. 

Ou  a  construit  sur  le  Trento  trois  forts,  deux  à  corne  vis-à- 
vis  le  Port  de  Mattia  Sicuro,  l'autre  à  demi-lune  à  la  gauciie 
de  la  Scasa  au  passage  ordinaire  de  la  rivière.  Ils  sont  garnis 
de  neuf  pièces  d'artillerie  de  gros  calibre. 
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Il  n*y  a  que  1,200  Napolitains  à  Antrodoco  et  Civita 
Ducale,  mais  on  assure  qu'il  arrivera  bientôt  2,000  Russes. 

Une  autre  lettre  de  Tintérieur  des  Abruzzes  annonce 
5,000  Russes  et  2  régiments  napolitains  à  Sulmone. 

La  cour  de  Naples  cherchait  par  Tintermédiaire  du  Saint- 
Père  à  retarder  la  marche  des  troupes  françaises. 


Le  Cardinal  Fesch,  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie,  à  M.  le  Général  Gou- 
rion Saint' Cyr,  général  en  chef  de  r armée  de  Naples. 

7  janvier  1806. 

Monsieur  le  Général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  note  que  le  Car- 
dinal Secrétaire  d'État  vient  de  me  remettre.  Elle  est  relative 
à  une  insinuation  faite  par  la  Cour  de  Naples  au  Saint-Siège 
pour  l'engager  à  combiner  un  projet  d'après  lequel  l'armée 
française  ne  s'avancerait  pas  dans  l'État  pontiGral,  et  si  elle 
y  entrait  ne  le  ferait  que  pour  garder  le  long  du  littoral  une 
ligne  de  communication  avec  Ancône.  A  cette  condition  les 
troupes  coalisées  se  tiendraient  sur  les  confins  du  Royaume 
de  Naples,  fixant  l'espace  de  treize  jours  ou  même  davantage 
avant  de  faire  aucun  mouvement  ni  de  part  ni  d'autre,  afin 
d'attendre  les  ordres  ultérieurs  des  souverains  respectifs  et 
afin  d'éviter  peut-être  à  cette  partie  de  l'Italie  les  malheurs 
de  la  guerre. 

La  Cour  de  Naples  a  fait  entendre  qu'à  défaut  de  cette 
convention  les  troupes  alliées  marcheraient  contre  les  troupes 
françaises  qui  viendraient  pour  les  attaquer. 

J'ai  répondu  au  Cardinal  Secrétaire  d'État,  ainsi  que  vous 
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le  verrez  par  la  copie  ci-jointe  de  ma  note,  que  je  ne  pouvais 
que  vous  faire  connaître,  Monsieur  le  Général,  cet  office  du 
Gouvernement  Romain  en  vous  engageant  à  le  prendre  en 
considération.  Cette  démarche  de  la  Cour  de  Naples  prouve 
qu'elle  espère  de  pouvoir  arranger  les  affaires  par  voie  de 
négociation  et  qu'elle  le  désire.  Elle  prouve  aussi  que 
l'armée  n'est  pas  en  état  d'entrer  en  campagne  et  que  ce 
serait,  je  crois,  une  heureuse  occasion  de  l'attaquer;  mais 
comme  il  paraît  que  vous  n'êtes  pas  encore  en  état  de  le 
faire,  vous  jugerez  s'il  ne  serait  pas  avantageux  d'écouter 
jusqu'à  un  certain  point  les  propositions  du  Gouvernement 
Napolitain  afin  de  se  mettre  en  état,  pendant  le  temps  que 
cela  ferait  gagner,  de  marcher  avec  plus  d'avantage  contre 
les  Anglo-Russes. 

Le  Cardinal  Fesch. 

Le  9  janvier  au  matin,  le  général  Saint-Cyr  rendait  compte 
des  mouvements  de  l'armée  et  des  renseignements  venus  de 
Naples,  sans  se  douter  de  la  pénible  surprise  qui  l'attendait 
dans  cette  même  journée. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Spolelta, 
le  9  janvier  1806. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  faire  part  à  Votre  Excellence  que  l'armée 
occupe  dans  ce  moment  les  positions  que  je  lui  ai  indiqué 
devoir  prendre  dans  ma  dernière  lettre  :  quelques  corps  seu- 
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lemeat  ne  sont  point  encore  dans  leurs  cantonnemens,  niais 
sont  au  moment  d'y  arriver. 

La  réserve  de  cavalerie  occupe  la  droite  do  l'armée  sons 
les  ordres  du  Général  Fréfjcvillc  à  Civita  Castellana,  etc. 

La  division  du  Général  Monlrichard  est  à  sa  «gauche, 
occupant  Alarni  el  Terni,  etc.,  la  division  de  Gardanne  au 
centre  el  celle  du  Général  Reynier  à  la  gauche  de  larmée 
qui  s'appuie  à  Tolentino.  La  division  du  Général  Lecchi  est 
ù  Rieti  formant  ravant-<jarde. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  le  Gouvernement  Napo- 
lilain  nous  croit  à  peine  à  Bologne,  si  l'un  en  juge  par  les 
notes  que  je  reçois  dans  ce  moment  du  Cardinal  Fescli,  et 
que  je  vous  envoie.  Je  vais  lui  répondre  qu'aucun  gêné- 
râl  n'a  le  droit  de  différer  d'un  instant  l'exécution  des 
mesures  ordonnées  par  Sa  Majesté,  et  que,  quand  on  en 
aurait  le  pouvoir,  qui  est  celui  qui  viendrait  faire  une  con- 
vention quelconque  avec  un  Gouvernement  qui  vient  de 
violer  les  traités  les  plus  sacrés  fails  avec  Sa  Majesté. 

Je  ne  sais  si  elle  est  instruite  que  c'est  le  10  septembre, 
que  le  Roi  de  Xaples  a  signé  le  traité  par  lequel  il  entrait 
dans  la  coalition  et  que  c'est  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'octobre  suivant  qu'il  a  ratifié  le  traité  de  neutralité  fait  à 
Paris. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  hostiles  dont  on  parle 
duns  ces  lettres,  je  suis  convaincu  que  quand  Sa  M<ijesté 
l'Empereur  ordonnera  d'entrer  dans  le  Royaume  de  Naples, 
les  Russes  et  les  Anglais  se  retireront  pour  ne  point  se  com- 
promettre par  une  défense  qui  n'a  plus  de  but  et  ne  peut 
espérer  de  succès,  principalement  depuis  la  paix  glorieuse 
que  Sa  Majesté  vient  de  faire. 

La  Cour  (ait  tous  ses  préparatifs  d'embarquement  et  Ton 
s'occupe  de  nommer  une  régence  qui  doit  être  composée  du 
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Duc  d'Ascoli  et  des  ministres  Princes  de  Luzzi  etMédicis.  Les 
peuples  attendent  les  Français  avec  empressement,  particu- 
lièrement dans  les  provinces  que  Tarmée  a  occupées,  ce  qui 
atteste  la  bonne  conduite  qu'elle  y  a  tenue. 
J'ai  l'honneur... 

GouviON  Saint-Cyr. 

Le  traité  de  Presbourg  signé,  Napoléon,  se  préparant  à  éva- 
cuer progressivement  l'Autriche  et  à  porter  son  effort  sur  Naples, 
songeait  à  renforcer  cette  armée. 

Le  mouvement  naturel  était  de  reporter  en  arrière  le  8'  corps 
commandé  par  Masséna,  qui  prenait  alors  nécessairement  le 
commandement  de  l'armée,  comme  Maréchal,  au  détriment  de 
Gouvion  Saint-Cyr. 

C'est  ce  qu'avait  prescrit  Napoléon  le  27  décembre. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthîer. 

Scliœnbrunn,  6  nivôse  an  XIV 
(27  décembre  1805). 

Le  8°  corps,  aux  ordres  du  général  Masséna,  recevra  l'ordre 
de  retourner  en  Italie.  Il  mettra  en  marche  tous  ses  dragons 
pour  rejoindre  l'armée  de  Maples,  ainsi  qu'une  de  ses  trois 
divisions  d'infanterie  à  son  choix;  immédiatement  après,  le 
maréchal  Masséna  se  rendra  à  l'armée  de  Naples,  dont  il 
prendra  le  commandement.  Le  général  de  brigade  Mor- 
lières,  à  la  tête  des  9%  13*  et  81*  bataillons  de  grenadiers, 
partira  dimanche,  8  nivôse,  pour  se  rendre  en  Italie  par 
Gratz. 

La  division  de  cuirassiers  aux  ordres  du  général  Pully 
prendra  position  du  côté  de  Trévise  et  de  Padoue.  Toutes  les 
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autres  troupes  du  corps  d'armée  du  maréchal  Masséna  ren- 
treront en  Italie  aux  ordres  du  prince  Eugène. 

Toute  la  cavalerie  française  et  italienne  qui  se  trouve 
devant  Venise,  avec  le  général  Partouneaux,  deux  régiments 
d'infanterie  les  plus  foris,  et  la  plus  grande  partie  de  rarlil- 
lerie  de  campagne,  se  mettront  en  marche  pour  renforcer 
l'armée  de  Naples. 

Le  général  Molitor,  avec  trois  régiments  de  sa  divison, 
prendra  possession  de  la  Dalmatie.  Le  général  Duhesme, 
avec  trois  régiments  de  sa  division,  prendra  possession  de 
ristrie.  Comme  ces  divisions  ont  quatre  régiments,  les  deux 
régiments  qui  resteront  se  rendront  à  Venise,  aux  ordres  du 
général  Nicollis,  qui  prendra  possession  de  cette  ville. 

Toutes  les  troupes  en  Dalmatie,  en  Islrie,  dans  le  pays  de 
Venise  et  en  Italie,  seront  sous  les  ordres  du  prince  Eugène. 

Dans  tous  les  cas  imprévus,  le  général  Lauriston,  commis- 
saire pour  prendre  possession  des  nouveaux  pays  cédés  en 
Italie,  demandera  les  ordres  du  prince  Eugène  pour  les 
arrangements  avec  l'Autriche. 

L'intendant  général  de  l'armée  donnera  des  ordres  pour 
assurer  les  suhsistances  sur  toutes  les  lignes  d'étapes,  en 
raison  de  la  quantité  de  troupes  qui  doit  y  passer,  et  il  lui 
sera  remis  les  états  nécessaires. 

Aussitôt  après  le  départ  de  l'Empereur,  le  général 
Andréossy  sera  envoyé  à  Holics,  afin  de  connaître  le  commis- 
saire de  l'Empereur  d'Allemagne  qui  doit  traiter  de  tous  les 
objets. 

M.  Talleyrand  ne  doit  pas  quitter  Presbourg  que  ce  com- 
missaire ne  soit  nommé. 

L'intendant  général  de  l'armée,  le  général  Songis,  le 
général  Marescol,  ne  quitteront  Vienne  qu'avec  l'état-major 
général. 
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Le  général  Dumas  sera  envoyé  en  Dalmalie;  il  fera  la 
reconnaissance  de  ce  pays. 

Le  général  Marescot  sera  envoyé  à  Venise,  pour  connaître 
la  place  et  les  moyens  de  défense. 

Enfin  le  secrétaire  d'Etat  vous  expédiera  des  pleins  pou- 
voirs pour  traiter  de  toutes  les  évacuations. 

Le  traité,  les  articles  particuliers  vous  seront  remis.  Vous 
communiquerez  les  dispositions  du  traité  en  ce  qui  concernera 
les  diverses  administrations  de  l'armée,  mais  vous  tiendrez 
secrets  les  articles  particuliers. 

Napoléon. 

Masséna  avait  reçu  communication  le  1"  janvier  de  sa  no- 
mination au  commandement  de  l'armée  de  Naples.  Gouvion 
Saint-Cyr  n'en  fut  pas  directement  informé. 


Le  Maréchal  Masséna  à  Monsieur  le  Maréchal  de  V Empire 
Berthier,  Ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier  général  de  Laybach, 
tel"  janvier  1806. 

Mon  aide  de  camp  m'apporte,  Monsieur  le  Maréchal,  la 
dépêche  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur et  Roi  m'a  confié  le  commandement  de  l'armée  de 
Naples.  Je  ne  perds  pas  un  moment  pour  l'exécution  des 
ordres  contenus  dans  votre  lettre  et  je  vais  me  presser  de  me 
rendre  à  ma  nouvelle  destination.  En  m'occupant  des  moyens 
de  remplir  les  vues  de  Sa  Majesté,  j'ai  cru  pouvoir  désigner 
provisoirement  pour  me  suivre  le  Général  Dulauloy,  com- 
mandant l'artillerie  et  le  Général  Chasseloup,  commandant 
le  génie.  J'ai  présumé  que  l'armée  de  Naples  aurait  quelques 
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sièges  h  foire  et  comme  elle  n'a  qae  des  officiers  supérieurs 
pour  commander  ces  deux  armes,  vn  d'ailleurs  la  position 
pacifique  de  l'Italie,  j'ai  pensé  que  Sa  Majesté  ne  désapprou- 
verait pas  que  j'amenasse  avec  moi  deux  généraux  dont  elle 
connaît  les  talents  et  le  dévouement  à  son  service.  Je  désigne 
d'un  autre  côté  le  Général  Espagne  pour  commander  la  cava- 
lerie et  je  confie  aussi  provisoirement  les  fonctions  d'ordon- 
nateur en  chef  à  l'Inspecteur  aux  revues  Feraad,  que  tous 
avez  envoyé  à  l'armée  en  qualité  d'ordonnateur. 

Ces  dispositions,  monsieur  le  Maréchal,  sont  dictées  par  le 
seul  intérêt  du  service.  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si 
Sa  Majesté  daigne  les  approuver. 

J'aurai  sfoin  de  tous  rendre  snccessivement  compte  de 
l'exécution  des  ordres  que  vous  m'avez  transmis  cl  de  vous 
prévenir  de  mon  arrivée  au  quartier  général  de  l'armée  de 
Naples. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

M  ASSÉNA. 

Masséna  écrivit  à  Gouvion  Saint-Cyr  qu'il  prenait  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée,  dont  lui,  Saint-Cyr,  comman- 
derait un  corps. 


Le  Maréchal  Masséna  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr  (I). 

Laybach,  le  18  janvior  1806. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir,  mon  cher  Général,  que 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  m'a  confié  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  Naples.  Nous  voilà  encore  une  fois  réunis, 

(1)  Gouvion  Saint-Cyr,  tome  II,  piècei  juitiûcatires,  n»  100. 
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et  je  m'en  félicite  d'autant  plus  que  j'ai  mieux  apprécié  l'uti- 
lité du  concours  de  votre  zèle  et  de  vos  talents  dans  les  der- 
niers travaux  de  l'armée  d'Italie.  J'irai  vous  joindre  avant 
peu  de  jours;  j'amènerai  avec  moi  quelques  troupes  dont 
Sa  Majesté  m'ordonne  de  disposer  et  je  ne  doute  pas,  mon 
cher  Général,  que  nous  ne  parvenions  à  faire  repentir  ses 
ennemis  de  leurs  perfides  et  téméraires  entreprises. 

On  juge  de  la  surprise  de  Saint-Cyr  le  9,  au  reçu  de  cette 
lettre,  et  l'on  peut  comprendre  que  traité  avec  aussi  peu  de  mé- 
nagement et  simplement  averti  qu'un  autre  commandant  en 
chef  était  nommé  il  se  soit  considéré  comme  relevé  de  son 
commandement. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Spoletto, 
le  9  janvier  1806. 

Monseigneur, 

Depuis  environ  trois  ans  que  j'ai  quitté  la  France,  j'ai 
commandé  dans  le  Royaume  de  Maples  un  corps  d'armée. 

Espérant  toujours  qu'il  se  présenterait  une  occasion  de 
prouver  à  Sa  Majesté  que  je  méritais  sa  confiance,  j'ai  sup- 
porté patiemment  tous  les  dégoûts  de  cette  mission^  cette 
occasion  s'est  présentée,  Sa  Majesté  m'a  nommé  Général  en 
chef  de  l'armée  qui  doit  marcher  sur  le  Royaume  de  Naples, 
pour  en  chasser  les  ennemis. 

Le  corps  d'armée  arrivé  aux  frontières  de  ce  Royaume 
n'attendait  plus  que  le  signal  de  l'Empereur  pour  commencer 
ses  opérations;  je  reçois  une  lettre  de  M.  le  Maréchal  Mas- 
séna,  en  date  du  1"  janvier,  qui  m'annonce  que  l'Empereur 
vient  de  lui  donner  le  commandement  en  chef  de    cette 
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armée.  J'ignore  absolument  quels  peuvent  être  les  motifs 
qui  m*ont  fait  perdre  la  confiance  de  Sa  Majesté.  Votre 
Excellence  ne  m'a  point  prévenu  de  ce  changement,  mais  je 
dois  croire  ce  que  m'annonce  M.  le  Maréchal  Masséna,  à  qui 
je  remettrai  à  son  arrivée  le  commandement  qui  m'était 
confié,  et  je  me  rendrai  à  Paris  pour  vous  demander  les 
ordres  de  Sa  Majesté. 


J'ai  l'honneur,  etc. 


GouviON  Saint-Cyr. 


II 

Qu'allait-on  faire  du  Royaume  de  Naplcs?  —  Xapolëon  est  décide  à  y 
être  roaitre.  —  Il  ne  peut  compter  sur  les  Bourbons  de  \aplcs.  —  Il 
a  songé  à  son  frère  Joseph.  — Avantages  de  cette  solution.  —  Lettre  au 
prince  Joseph. 


Mais  une  question  plus  complexe  que  celle  du  commande- 
ment effectif  de  l'armée  de  N'aples  se  posait,  dès  l'instant  que 
l'on  devait  chasser  la  cour  pour  la  punir  de  sa  mauvaise  foi  : 
Qu'allait-on  faire  du  royaume  des  Deux-Siciles?  L'enlever  à 
Ferdinand  pour  le  remettre  au  prince  héritier,  c'était  laisser  les 
Anglais  maitres  dans  le  royaume,  et  Napoléon  était  bien  déter- 
miné à  les  tenir  à  distance.  La  trahison  dont  il  avait  été  l'objet 
de  la  part  du  •gouvernement  napolitain  légitimait  d'avance  toutes 
ses  décisions.  Il  était  résolu  à  user  de  cette  situation  pour  s'as- 
surer de  \aples  d'une  façon  défmitive,  car  jatnais  le  continent 
ne  serait  fermé  aux  Anglais  sur  les  cotes  s'il  n'y  tenait  lui-même 
la  main.  De  plus,  il  avait  vivement  ressenti,  à  l'heure  d'Auster- 
litz,  tout  ce  qu'avait  de  risqué  sa  position  au  fond  de  l'Autriche, 
lancé  au  delà  de  Vienne,  loin  de  toute  base  d'opérations,  menacé 
au  nord  par  la  défection  de  la  Prusse  imminente,  menacé  au 
sud  par  la  défection  de  Naples,  le  débarquement  des  Anglais  et 
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des  Russes.  Après  Presbourg,  les  luttes  à  venir  se  dessinaient 
contre  le  Nord.  Le  Tsar  se  retirait  sans  bruit,  mais  sans  traiter 
et  en  ennemi;  la  Prusse  était  terrifiée  par  Austerlitz,  mais  bran- 
lante, et  Napoléon  entendait  encore  les  cris  qui  avaient  suivi  la 
violation  des  territoires  d'Anspach  et  de  Bayreuth.  Il  ne  lui 
pardonnait  pas  son  attitude  équivoque  et  ne  comptait  plus  sur 
elle.  De  plus  en  plus  se  précisait  donc  pour  lui  l'absolue  néces- 
sité, au  point  de  vue  militaire,  d'être  sûr  du  Midi  pour  lutter 
contre  le  Nord,  sans  crainte  de  ce  qu'il  laisserait  derrière  lui. 
L'union  des  trois  peuples  de  race  latine  qu'il  avait  cherché  à 
établir  pendant  ces  trois  années  s'imposait  :  la  France,  l'Es- 
pagne et  l'Italie  devaient  être  unies  comme  au  temps  du  pacte 
de  famille.  Talleyrand  l'avait  dit  à  Gallo  à  différentes  reprises, 
de  1803  à  1806  (1);  la  cour  n'avait  pas  voulu  le  comprendre. 
Cette  union  aurait  pu  se  faire  avec  elle,  elle  allait  se  faire  sans 
elle.  Mais  comment  la  réaliser?  Occuper  purement  et  simple- 
ment le  pays  et  le  faire  sien,  c'était  rendre  toute  paix  à  venir 
impossible  en  Europe,  c'était  de  plus  rendre  l'occupation  diffi- 
cile; l'esprit  particulariste  des  populations  aurait  protesté  contre 
une  annexion.  Faire  alors  passer  la  couronne  —  comme  il  y 
avait  songé  jadis  —  sur  la  tête  d'un  Bourbon  d'Espagne?  Ce 
parti  eût  peut-être  été  plus  sage  en  ce  sens  que  cette  royauté 
nouvelle  eût  pu  être  moins  éphémère  ;  mais  y  aurait-il  eu  beau- 
coup à  compter  sur  le  dévouement  d'un  étranger?  Napoléon 
était  un  peu  découragé  déjà  au  sujet  de  ses  rapports  avec  ces 
princes  et  avec  l'Espagne  elle-mêtne  qui,  au  moment  critique, 
avait  paru  peu  sûre.  Or  il  lui  fallait,  en  Italie,  toute  sécurité. 
De  plus  son  élévation  à  l'empire  lui  suggérait  une  autre  com- 
binaison, vers  laquelle  le  poussaient  ses  vues  d'avenir  ;  ne  pou- 
vait-il pas  faire  là  ce  qui  paraissait  réussir  au  nord  de  l'Italie, 
placer  sur  ce  trône  un  homme  à  lui,  un  de  ses  généraux  ou  un 
de  ses  frères  attaché  à  sa  fortune  par  les  liens  les  plus  étroits, 
et  qui,  sous  les  apparences  d'un  souverain  autonome,  demeu- 

(1)  Voir  lettre  d'EUiot  à  Harrowby,  27  octobre  1804. 
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rerait  son  subordonné?  Ce  projet,  en  dehors  de  l'avantage  qu'il 
paraissait  présenter  au  point  de  vue  de  sa  lutte  contre  l'Angle- 
terre et  contre  le  nord  de  l'Kurope,  cadrait  désormais  avec  ses 
projets  ambitieux,  avec  ses  vastes  plans  de  restauration  d'un 
empire  d'Occident,  et  lui  permettait  d'élever  à  sa  suite  son 
entourage. 

Ces  derniers  mobiles,  que  l'on  a  donnés  comme  les  princi- 
paux, ne  furent,  au  lendemain  d'Austerlitz,  qu'accessoires;  ils 
contribuèrent  seulement  à  incliner  son  esprit  vers  cette  solution 
tant  critiquée  depuis,  qu'il  allait  appliquer  d'une  foçon  malheu- 
reuse en  Espagne  et  en  Hollande  et  qui  n'était  pas,  il  est  vrai, 
sans  inconvénient.  Mais  il  faut  bien  le  dire,  dans  la  voie  où 
rKmpercur  s'engageait,  dans  cette  lutte  démesurée  pour  tenir 
le  continent  fermé  à  l'Angleterre,  toutes  les  combinaisons 
devaient,  à  un  moment  donné,  se  tourner  contre  leur  auteur. 
C'est  en  somme  à  Naples  et  à  Milan  que  ce  système  donna  les 
meilleurs  résultats  et  mérita  le  moins  de  critiques,  car  il  était 
difGcile  de  trouver  mieux.  IjC  premier  en  ligne  pour  jouer  ce 
rôle  paraissait  être  Joseph,  son  frère  atné,  qui  n'avait  pas 
voulu  du  royaume  d'Italie.  Prendrait-il  Xapics? 

Ses  intentions,  à  l'égard  de  Joseph,  apparaissaient  dès  le 
23  décembre  avant  même  qu'il  eût  prévenu  son  frère,  dans  le 
projet  d'organisation  de  l'armée  de  Naples  qui  ne  fut  pas  main- 
tenu. 


Xo te  pour  M.  Salomon. 

Schœnbrunn,  2  nivAsn  an  XIV 
(23  décembre  1805) . 

M.  Salomon  fera  sur-le-champ  une  minute  pour  former 
le  corps  d'armée  de  Maples  ainsi  qu'il  suit  : 

S.  A.  I.  le  Prince  Joseph,  lieutenant  de  l'Empereur,  com- 
mandant en  chef  de  Tarmée  de  X'aples; 
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Le  Général  Mathieu  Dumas,  premier  aide  de  camp  de 
Son  Altesse  Impériale; 

Le  Général  de  division  César  Berthier,  chef  de  l'état-major 
général  de  Son  Altesse  Impériale  ; 

Le  Prince  Joseph,  lieutenant  de  l'Empereur,  commandant 
en  chef; 

Le  Général  Dulauioi,  commandant  l'artillerie; 

Le  Général  Campredon,  commandant  le  génie; 

M.  Arcanibal,  commissaire  ordonnateur  eu  chef; 

M.  Lambert,  inspecteur  aux  revues  ; 

Général  de  division,  Maurice  Mathieu; 

2  généraux  de  brigade  ; 

2  adjudants  commandants. 

Premier  corps  d'armée. 

Maréchal  Masséna; 
2  divisions  infanterie; 

1  division  cavalerie; 

12  pièces  par  division  infanterie; 
6  pièces  par  division  cavalerie. 

Deuxième  corps. 

M.  le  Maréchal  Ney. 

2  divisions  infanterie; 
1  division  cavalerie; 

12  pièces  par  division  infanterie; 
6  pièces  par  division  cavalerie. 

Troisièjne  corps. 
Général  Gouvion  Saint-Cyr. 

Chaque  division  infanterie,  4  régiments. 
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Il  avait  averti,  le  31   décembre,  son  frère  Joseph  qu'il  le 
nommait  son  lieutenant  à  Tarmée  de  Xaples. 


Napoléon  nu  Prince  Joseph. 

Munich,  10  nivâse  an  XIV 
(31  décembre  1805). 

Mon  frère,  je  suis  arrivé  à  Munich.  J'y  resterai  quelques 
jours  pour  recevoir  la  ratification  de  la  paix  et  donner  les 
derniers  ordres  relatifs  à  mon  armée;  après  quoi  je  me  ren- 
drai à  Paris. 

Mon  intention  est  de  m'emparer  du  royaume  de  Naples. 
Le  maréchal  Masséna  et  le  général  Saint-Cyr  sont  en  mar- 
che avec  deux  corps  d'armée  sur  ce  royaume.  Je  vous  ai 
nommé  mon  lieutenant  commandant  en  chef  l'armée  de 
Naples. 

Parlez  quarante  heures  après  la  réception  de  cette  lettre 
pour  vous  rendre  à  Rome,  et  que  votre  première  dépèche 
m'apprenne  votre  entrée  à.\aples,  que  vous  en  avez  chassé 
uue  cour  perfide,  et  ran^jé  cette  portion  de  l'Italie  sous  nos 
lois. 

Vous  trouverez  au  quartier  général  de  ladite  armée  vos 
instructions  et  les  décrets  relatifs  à  votre  mission. 

Vous  prendrez  l'uniforme  de  général  de  division.  Le  titre 
de  mon  lieuleiianl  vous  donne  le  commandement  sur  les 
maréchaux.  Votre  commandement  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
l'armée  et  du  territoire  de  Naples.  Si  ma  présence  n'était 
pas  nécessaire  à  Paris,  j'aurais  marché  en  personne  sur 
Naples;  mais,  avec  les  généraux  que  vous  avez  et  les  instruc- 
tions que  je  vous  donnerai,  vous  ferez  ce  que  j'aurais  pu 
faire.  Ne  dites  pas  où  vous  allez;  qu'on  ne  l'apprenne  que 
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par  vos  premières  lettres  de  l'armée;  n'en  prévenez  que 
l'archicliancelier  seul. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier. 

Muaich,  5  janvier  1806. 

Mon  cousin,  expédiez  le  général  Bertfiier,  votre  frère, 
avec  le  décret  qui  nomme  le  Prince  Joseph  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Naples.  Il  restera  au  quartier  général  de 
cette  armée,  gardera  le  plus  profond  secret  sur  l'objet  de  sa 
mission,  et  ce  ne  sera  que  lorsque  le  prince  arrivera  qu'il 
lui  remettra  le  décret.  Je  dis  qu'il  doit  garder  le  plus  pro- 
fond secret,  parce  que  je  ne  suis  pas  sûr  que  le  prince 
Joseph  accepte,  et,  à  cause  de  cela,  il  ne  faut  pas  que  rien 
soit  connu. 

Napoléon. 

Chose  bizarre,  alors  que  l'on  n'avait  pas  prévenu  Gouvion 
Saint-Cyr  du  commandement  dont  était  investi  Masséna,  on  le 
prévenait  du  rôle  destiné  au  prince  Joseph. 


Au  Lieutenant  Général  Gouvion  Saint-Cyr ^  commandant 
les  troupes  françaises  dans  le  Royaume  de  Naples. 

Scliœnbrunn,  le  6  janvier  1806. 

Je  vous  préviens,  général,  que  Sa  Majesté,  par  décret  du 
troisième  de  ce  mois,  a  nommé  S.  A.  I.  le  Prince  Joseph 
général  de  division  et  l'a  établi  son  lieutenant  pour  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  de  Naples. 
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Le  général  de  division  César  Berthier  sera  employé  sous 
les  ordres  immédiats  de  Son  Altesse  Impériale  en  qualité  de 
chef  de  l'Etat-major. 

Je  vous  salue  avec  une  considération  distinguée. 

Berthier. 

Gouvion  Saint-Cyr  ne  devait  pas  recevoir  cette  lettre;  il 
avait  quitté  le  quartier  général  pour  Paris,  où  il  allait  être  fort 
mal  reçu  par  Xapoléon,  qui  lui  intima  l'ordre  de  repartir  (1) 
pour  Naples,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  considérant  son 
départ  comme  un  abandon  de  ses  troupes  devant  Tennemi. 

Il  faut  reconnaître  que  ce  général  était  mal  récompensé  de 
ses  services. 

(1)  Napoléon  au  prince  Joseph. 

•  Ptrli,  a  février  1806. 

t  J'ai  reçu  votre  lettre  du  V*.  Le  général  Saint-Cyr  s'est  présenté  à 
mon  lever;  devant  tout  le  monde,  je  lui  ai  témoigné  mon  mécontente- 
ment, et  je  lui  ai  ordonne  de  partir  sur-le-champ  pour  rejoindre  son 
poste. 

t  Je  vons  envoie  un  travail  sur  Maples,  qui  est  au  moins  une  note 
géographique.  Ce  mémoire  est  fait  par  M.  Vintimille,  qui  a  resté  à 
Naples  et  qui  désire  beaucoup  s'attacher  à  mon  service.  Je  le  fais  partir 
pour  Xaples,  où  il  pourra  vous  servir. 

t  L'état  de  situation  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  24  est  trop 
sommaire. 

(  Du  moment  que  vous  serez  entré  à  Naples,  vous  ne  manquerez 
point  d'argent,  si  vous  tenez  la  main  ù  ce  qu'on  no  prenne  pas  tout. 

»  Le  maréchal  Masséna  a  tout  pris  dans  les  pays  vénitiens. 

«  A  la  réception  de  cette  lettre,  vous  serez  en  marclie.  J'attends  avec 
impatience  de  savoir  que  vous  avez  conquis  Naples. 

•  Vous  avez  cinq  divisions  d'infanterie  ;  tenez-les  toujours  réunies. 

c  Croyez  à  mon  amitié.  N'écoutez  pas  ceux  qui  voudraient  vous  tenir 
loin  du  feu  ;  vous  avez  besoin  de  faire  vos  preuves.  S'il  y  a  des  occasions, 
expoMi-vous  ostensiblement.  Quant  au  vrai  danger,  il  est  partout  à  la 
guerre. 

t   NAPOLliON.    1 
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DÉFECTION  DES  ALLIÉS.  —  DÉPART  DE  LA  FAMILLE  ROYALE. 


I 

Réunion  des  généraux  de  l'armée  combinée,  à  la  nouvelle  d'Austerlitx. 
—  Résolution  des  généraux  anglais  et  russes  de  battre  en  retraite  sur 
la  Calabre,  sans  défendre  ni  la  frontière,  ni  la  capitale.  —  Opinion  du 
général  Craig,  qui  voudrait  s'embarquer  immédiatement.  —  Il  est 
pressé  d'aller  occuper  Messine.  —  Tatistcbeff  se  prononce  énergique- 
ment  contre  l'idée  d'abandonner  sans  ordres  le  roi  des  Deux-Siciles.  — 
Elliot  communique  cette  décision  à  son  gouvernement. 


Cependant  à  Maples,  à  la  nouvelle  du  traité  de  Presbourg  et 
de  la  formation  de  l'armée  de  Naples,  quelle  allait  être  la  con- 
duite des  alliés?  Ils  avaient  débarqué  sous  le  seul  prétexte,  ou- 
vertement avoué,  de  faire  sortir  les  Français  du  royaume  et  de 
défendre  ce  dernier  et  la  famille  royale.  Le  but  réel  était,  nous 
le  savons,  la  diversion  qui  devait  aider  l'archiduc  Charles  sur 
l'Adige.  Les  événements  avaient  rendu  inutile  cette  opération, 
et  l'armée  combinée  n'avait  pas  eu  l'occasion  de  tirer  un  coup 
de  feu.  Mais  si  elle  avait  manqué  à  sa  destination  cachée,  il  lui 
restait  à  remplir  dignement  ses  engagements  avoués,  et  à  faire 
son  possible  pour  défendre  le  pays  qu'elle  avait  compromis 
dans  l'intérêt  des  puissances  et  qu'elle  était  venue  ofQcielle- 
ment  protéger. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  et  les  premiers  de  jan- 
vier, les  dispositions  de  défense  paraissaient  se  prendre  active- 
ment. Bien  des  choses  manquaient,  il  est  vrai,  chevaux  et  ap- 
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provisionnements.  Lascy,  à  la  suite  d'une  reconnaissance  sur 
la  frontière,  demandait  que  des  mesures  fussent  prises  pour 
parer  à  ces  inconvénients,  et  des  ordres  étaient  donnés  en  con- 
séquence, du  1  "  au  4  janvier  par  le  gouvernement  napolitain ,  qui 
avait  pleine  foi  en  lui,  et  ne  doutait  pas  de  son  entière  coopé- 
ration à  la  défense  du  pays.  Aussi  grand  fut  l'étonnenient  de 
la  cour  lorsqu'elle  reçut  communication  du  procès-verbal  d'une 
réunion  des  généraux  du  3  janvier,  à  laquelle  n'assistait  pas 
M.  de  Damas,  concluant  qu'il  y  avait  lieu  de  battre  on  retraite 
sans  attendre  l'armée  française,  la  diversion  qu'ils  avaient 
voulu  tenter  en  faveur  des  troupes  autricbiennes  n'ayant  plus  sa 
raison  d'être.  \ous  avons  vu  que,  dès  le  10  décembre,  EJIiot 
prévoyait  cette  résolution  comme  découlant  tout  naturellement 
des  circonstances.  De  ce  qu'ils  devaient  venir  faire  en  faveur  et 
dans  l'intérêt  du  roi  deXaples,  il  n'était  plus  question,  et  on  eût 
dit  qu'ils  ignoraient  l'existence  d'un  article  I  de  la  convention  du 
10  septembre  (I).  Une  divergence  cependant  se  produisait  entre 

(1)  Nous  donnons  le  récit  fait  après  coup  à  Serra-Capriola,  ambassadeur 
à  Pétersbourg,  par  Circello,  à  la  date  du  11  février  : 

c  Le  corps  s'étant  rais  eu  marche,  il  prit  les  canioonemenls  dans  les 
alentours  de  \aplcs,  et  quoiqu'il  en  ait  été  prié  avec  instances,  le  génc'ral 
La<cy  n'a  jamais  voulu  s'avancer  vers  les  frontières.  Pourtant  et  jusqu'à 
ce  moment,  Ija.scy,  ainsi  que  son  quartier-maître  Hoppermann,  qui  était 
au  fond  celui  qui  commanduii  de  fait,  nous  ont  toujours  assuré  que  si  les 
Français  revenaient  avec  30,000  hommes,  ils  aci-cptcraii  ut  le  défî;  que 
si  même  ils  étaient  50,000,  ils  se  bâtiraient,  car  ils  calculaient  que 
13.000  Russes  (au  lieu  de  18,000  qu'ils  devraient  être).  7,000  Anglais  et 
U,000  Napolitains  formaient  déjà  un  corps  de  S9,000  hommes,  lesquels, 
en  réunissant  les  recrues  (qui  jusqu'à  présent  montent  à  15,000  liumnies 
environ),  auraient  constitué  une  force  plus  que  suffisante  pour  empêcher 
les  Français  d'entrer  dans  ce  royaume.  La  bataille  d'AustcrIilz  frappa 
de  terreur  nos  braves  alliés.  Les  <jénéraux  Lasry  et  Hoppermann  vou- 
lurent pousser  une  reconnaissance  sur  les  frontières;  à  leur  retour,  ils 
furent  d'avis  qu'il  n'était  pas  possible  de  les  défendre,  voyant  déjà  les 
Français  à  leurs  trousses,  alors  que  ceux-ci  n'avaient  à  Ancône  que 
800  hommes  tout  au  plus  et  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres  dans  touto 
la  basse  Italie;  mais  on  ne  guérit  pas  de  la  peur. 

I  Le  3  janvier,  les  généraax  russes  et  les  généraux  anglais  se  rëa- 
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le  commandant  russe  et  le  commandant  anglais;  le  premier 
n'osait  se  prononcer  pour  l'abandon  absolu  du  royaume,  il  vou- 
lait se  retirer  en  Calabre,  croyant  rester  ainsi  fidèle  aux  enga- 
gements du  10  septembre.  Le  général  Craig,  considérant  le 
traité  comme  étranger  à  l'Angleterre  bien  qu'il  lui  eût  en  fait 
ouvert  les  portes  du  royaume,  et  qu'il  fût  moralement  engagé  à 
défendre  ce  royaume,  n'était  pas  gêné  par  ce  scrupule;  il  opi- 
nait pour  l'embarquement  immédiat.  Les  belles  phrases  figurant 
tant  dans  ses  instructions  que  dans  la  correspondance  diploma- 
tique, alors  qu'il  n'y  avait  que  des  avantages  à  récolter,  sur  la 
protection  généreuse  accordée  par  S.  M.  Britannique  au 
royaume  de  Naples,  devenaient  lettre  morte  <à  l'heure  où  le 
danger  naissait;  la  politique  anglaise  réduisait  ses  services 
juste  aux  proportions  qui  convenaient  à  ses  propres  intérêts 
dans  la  Méditerranée,  c'est-à-dire  à  la  conservation  de  la  Sicile 

iiirent  à  Naples,  tinrent  un  conseil  de  guerre  sans  y  inviter  pourtant  le 
général  comte  de  Damas,  qui  commandait  le  corps  des  troupes  du  roi. 
Ils  décidèrent  de  transporter  tout  le  corps  d'armée  en  Calabre,  eu 
abandonnant  ainsi  dix  provinces  de  ce  royaume  et  la  capitale.  Le 
général  Craig  fut  d'avis  qu'on  devait  tout  de  suite  se  rembarquer  et 
réserver  l'armée  pour  des  services  plus  utiles,  et  on  expliqua  celte 
détermination  déloyale  par  la  fausse  assertion  que  la  bataille  d'Aus- 
terlitz  rendant  impossible  la  diversion  qui  devait  être  faite  en  faveur 
des  troupes  aulricliiennes,  ce  qui  était  l'objet  pour  lequel  le  débar- 
quement avait  eu  lieu  dans  ce  royaume,  il  ne  leur  restait  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  se  retirer.  Voire  Excellence  a  la  convention  ;  qu'Iille 
la  relise  et  elle  verra  que  l'objet  primitif  était  de  chasser  les  Français 
de  ce  royaume,  de  leur  fermer  la  retraite,  de  défendre  ce  pays  et  d'as- 
surer l'indépendance  du  roi.  Que  si,  après  avoir  obtenu  tout  cela,  le 
général  en  chef  croyait  utile  d'avancer  encore  avec  son  armée  pour 
coopérer  avec  l'Autriche,  le  roi  notre  seigneur  s'y  prêterait.  Votre 
Excellence  verra  par  là  que,  dans  le  conseil  de  guerre,  il  a  été  fait 
abstraction  de  la  première  partie  et  qu'on  a  fait  devenir  partie  prin- 
cipale celle  qui  n'était  que  l'accessoire.  Mais,  je  le  répète,  on  ne 
guérit  pas  de  la  peur... 

...  c  Du  nombre  des  généraux  russes,  il  faut  excepter  le  général 
Anrep,  qui  s'est  constamment  opposé  à  une  mesure  aussi  déloyale  que 
fâcheuse  pour  les  intérêts  du  roi  et  pour  ce  royaume,  i 
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comme  base  d'opérations  de  ses  flottes.  Mais  les  mêmes  for^ 
mules  allaient  continuer  à  couvrir  l'occupation  de  cette  île 
d'un  voile  de  désintéressement,  bien  que  la  protection  de  la 
(jrande-Bretagne,  comme  précédemment  celle  de  Napoléon,  dut 
dépasser  les  limites  qu'auraient  souhaitées  leurs  Majestés  sici- 
liennes (1).  Les  troupes  anglo-russes  allaient,  en  attendant, 
se  rembarquer  paisiblement  sans  avoir  même  aperçu  l'ennemi, 
qui  ne  devait  apparaître  qu'un  mois  plus  tard.  Elles  laissaient 
leur  alliée  dans  la  situation  la  plus  critique,  et  décidaient  sans 
scrupule  du  sort  du  pays,  dans  le  sens  qu'avait  fait  prévoir  la 
lettre  d'Ëlliot  du  10  septembre. 

Si  ce  dernier,  se  félicitant  in  petto  de  s'être  sagement  effacé 
au  second  plan  depuis  le  traité  de  septembre,  acceptait  avec 
une  certaine  philosophie  cette  singulière  un  donnée  à  toutes 
les  promesses  et  à  tous  les  encouragements  prodigués  par  lui 
aux  souverains  pour  les  maintenir  dans  la  bonne  voie,  Tatist- 
cheff  (2),  en  revanche,  qui  avait  assumé  franchement  la  respon- 
sabilité dudit  traité,  faisait  quelques  difficultés  pour  admettre 
la  résolution  des  généraux.  Il  jugeait,  non  sans  cause,  comme 
le  général  Aurep,  l'honneur  russe  engagé,  et  lui,  diplomate, 
exhortait,  par  une  interversion  singulière,  les  généraux  alliés 
à  faire  face  à  l'ennemi. 


Tatistcheff  à  CirceUo. 

Xaples,  le  24  décembre  1805, 
4janvicr  1806. 

Je  m*empresge  de  transmettre  ci-après  à  Votre  Excellciicc 
mon  opinion  sur  le  parti  à  prendre  dans  la  question  qui  a  été 

(1)  Oscar  HRoviVivr.,  Im  Heine  Marie-Caroline,  t.  Il,  p.  484. 

(1)  Enqlith  historical  Heview,  voir  les  lettre»  d'Klliot  que  nous 
donnons  ci-après,  rarontaut  les  causes  dos  malheurs  survenus,  et  se  dis- 
culpant d'y  avoir  été  pour  rien.  Comparer  avec  la  lettre  de  Circcllo  k 
Serra- Capriola,  que  nous  donnons  en  note  aux  pages  742  et  743. 
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agitée  hier  dans  le  conseil  de  guerre,  le  protocole  de  la  confé- 
rence des  généraux  alliés  relativement  au  même  objet,  ainsi 
que  la  copie  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  S.  E. 
M.  le  Général  Lascy. 

Je  supplie  Votre  Excellence  de  mettre  ces  trois  pièces  sous 
les  yeuy  du  Roi  et  de  vouloir  bien  me  communiquer  la 
volonté  de  Sa  Majesté  à  cet  égard. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Tatistcheff  (1). 

Annexe  à  la  lettre  de  Tatistcheff  à  Circello  (2). 

(Copie  du  protocole  de  la  correspondance  des  généraux.) 

4  janvier  1806. 

Les  Généraux  Lascy,  Craig,  Aurep,  Stuart,  Hoppermann  et 
Cambot,  ainsi  que  le  Commodore  Craig  et  le  Capitan  Comman- 
dant Sotlieron  et  le  Lieutenant  Colonel  Bunbury  ayant  été 
assemblés  aujourd'hui  le  3  de  janvier  pour  délibérer  sur  la 
situation  très  critique  des  corps  russes,  anglais  et  napolitains 
dans  le  Royaume  de  Naples,  ont  discuté,  les  officiers  de  terre 
et  de  mer  chacun  dans  sa  partie,  et  ont  mis  en  considération. 

Peu  après  le  débarquement  des  troupes  alliées  russes  et 
anglaises,  ils  ont  appris  successivement  les  événements  mal- 
heureux de  la  guerre  en  Allemagne  ainsi  que  la  retraite  totale 
jusqu'aux  frontières  de  la  Hongrie  de  l'armée  sous  les  ordres 
de  S.  A.  l'Archiduc  Charles.  Dès  alors  les  officiers  généraux 
du  corps  d'armée  russo-anglais  devaient  à  leur  grand  regret 
se  persuader  que  le  but  de  leur  arrivée  dans  le  Royaume  de 
Naples,  c'est-à-dire  de  faire  diversion  en  faveur  des  opéra- 

(1)  Extrait,  ainsi  que  le  protocole  et  les  pièces  italiennes  relatives  à  la 
retraite  des  troupes  alliées,  du  fascio412,  730  nuovo. 

(2)  Tout  ce  qui  suit  est  en  français. 
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tions  dans  lu  haute  Italie,  ne  se  remplissait  plus,  et  que  les 
Français  pourraient  facilement  profiter  du  temps  de  repos 
nécessaire  aux  troupes  autrichiennes  dans  leurs  quartiers 
d'hiver,  pour  faire  descendre  ('es  forces  considêrahles  sur  le 
Royaume  de  \ap!es,  et  lesdits  officiers,  prévoyant  dès  alors 
que  la  situation  de  leurs  corps  respectifs  devra  devenir  en 
peu  fort  criti(jue,  ils  s'atlachèrcnt  à  apprendre,  et  connaître 
encore  plus  en  détail  les  fronti«'res  du  Royaume  de  Xaples, 
surtout  du  côté  des  Abruzzi,  et  une  tournée  faite  dans  les 
pays  leur  apprit  que  cette  province  est  heaucoup  plus  ouverte 
que  les  cartes  et  les  descriptions  ne  la  font  voir. 

Cette  tournée  à  peine  linie,  l'on  reçut  les  nouvelles  po>i- 
tives  de  la  marche  rapide  vers  le  Royaume,  de  35  à 
38,000  hommes  de  Français;  sachant  en  même  tenips  qu'au 
corps  antjlais  manquent  encore  plus  de  GOO  chevaux,  pour 
être  mobile,  et  à  celui  des  Russes  plus  de  300;  que  les  maga- 
sins ne  sont  pas  encore  formés  par  le  Gouvernement  Napoli- 
tain, et  qu'aucun  site,  excepté  la  Calabre,  offre  (!e  positions 
entièreuieut  avanta<jeuses  pour  un  corps  faihie  eu  cavalerie, 
l'opinion  de  la  plurité  fut  de  se  retirer  dans  cette  province, 
les  corps  russo-anglais  avec  doAix  régiments  de  cavalerie 
napolitaine  sur  la  grande  route  de  Xaples,  vers  Ueggio,  les 
troupes  napolitaines  sur  celle  de  Taranto  à  Cassano,  et  de 
mettre  garnison  russo-anglais  à  Gaëte.  De  plus  on  résolut 
d'informer  messieurs  les  Ministres  de  Russie  et  d'Angle- 
terre de  la  présente  décision  avec  la  prière  de  la  mettre  sous 
les  yeux  de  Leurs  Majestés  Sicilienne  et  Sarde. 
Si^né  :  Général  Lascy. 

Général  major  d'AuRBP. 

Stuart,  Major  général. 

IIOPPERMANN,  Major  général. 

HiNBURY,  Lieutenant-colonel. 
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Le  Général  Craig  se  référant  aux  instriirtions  qu'il  avait 
reçues  (voir  page  201  et  suivantes)  déclarait  êlrc  partisan  non 
d'une  retraiteen  C^hibre,  mais  d'un  embarquement  immédiat, 
qui  lui  permetiraitd'employerscs  troupes  [)lus  utilement  pour 
son  souverain.  S;j  grande  hâte  venait  de  ce  que  ses  instruc- 
tions lui  prescrivaient  de  ne  pas  laisser  échapper  Messine.  Il 
estimait  le  moment  venu  de  s'assurer  de  cetle  place.  Rien  dans 
sa  réponse  ne  témoi<]ne  d'une  préoccupation  quelconque  au 
sujet  de  ses  devoirs  à  l'égard  du  Roi  des  Deux-Siciles. 

Je  suis  décidément  d'avis  contraire  à  celui  de  la  majorité 
des  ofiiciers  généraux  assemblés;  je  pense  qu'en  adoptant  la 
mesure  de  nous  jeter  dans  les  Calabres,  nous  nous  mettrons 
dans  une  situation  dont  il  ne  peut  résulter  aucune  utilité  ni 
aux  opérations  de  la  guerre  en  général,  ni  à  ce  Royaume  en 
particulier,  et  je  croirais  de  mon  devoir  ôe,  ne  pas  y  consentir, 
si  ce  n'étaitque  je  me  crois  lié  par  tous  les  sentiments  d'hon- 
neur, et  du  devoir  de  soutenir  et  de  ne  pas  abandonner 
l'armée  russe  sous  les  ordres  de  S.  E.  M.  le  Général  deLascy, 
et  c'est  seulement  parcelle  considération  que  je  consens  à  en 
courir  les  risques,  et  les  dangers  que  je  prévois  dans  la 
mesure  en  question. 

Je  suis  d'avis  que  nous  devons  nous  embarquer,  et  pré- 
server les  troupes  de  nos  Souverains  pour  des  occasions  où 
nous  puissions  leur  rendre  de  plus  grands  services. 

J.  Craig,  général. 
Je  suis  du  même  avis. 

Campel,  brigadier-général. 

Le  général  Aurep  était  le  seul  are  prononcer  dans  le  conseil 
contre  toute  idée  d'évacuation  sans  être  entré  en  contact  avec 
les  troupes  françaises! 

Malgré  leur  projet  d'évacuation,  les  généraux  continuaient 
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à  exiger  la  plus  entière  coopération  des  troupes  napolitaines 
et  des  provinces  qu'ils  allaient  abandonner. 


Copie  de  la  lettre  du  Général  Lascy  à  M.  de  Tatistcheff. 

En  communiquant  ci-joint  le  protocole  de  la  conférence 
des  généraux,  je  dois  y  ajouter  que  le  but  principal  de  leur 
décision  étant  de  se  retirer  dans  les  Calabres,  soit  pour 
sauver  les  troupes  napolitaines,  soit  pour  donner  du  temps 
nécessaire  pour  la  réception  des  ordres  de  l'Empereur,  mon 
Auguste  Maître,  je  m'empresse  de  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  annoncer  cette  résolution  des  généraux  sans  la 
moindre  perte  de  temps  à  la  Cour  de  Naples  exigeant  d'elle 
en  même  temps  la, promesse  positive  que  les  troupes  napoli- 
taines, pendant  tout  le  séjour  des  troupes  russes  et  anglaises 
dans  les  Calabres,  ne  recevront  aucun  ordre  de  leur  maître 
de  se  détacher  des  troupes  alliées,  et  encore  moins  de  se 
joindre  aux  troupes  ennemies,  et  que  de  plus  les  habitants  de 
la  Calabre  seront  animés  par  des  personnes  intelligentes  et  à 
l'épreuve  de  toute  fidélité,  de  se  comporter  en  amis  avec  les 
corps  alliés,  en  les  assistant  même  de  main  armée  si  je  serai 
dans  le  cas  d'en  faire  lu  réquisition.  Supposant  que  pour  cet 
objet  le  Marquis  Rhodio  pourrait  m'être  d'une  grande  utilité, 
je  prie  Votre  Excellence  d'obtenir  l'ordre  de  me  joindre  au 
plus  tôt,  et  la  prie  aussi  de  me  faire  parvenir  encore  aujour- 
d'hui les  réponses  que  la  Cour  voudra  lui  donner  à  la  suite 
de  cette  communication  ainsi  que  de  faire  part  de  la  résolu- 
tion à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  à  M.  Elliot. 

En  outre,  il  est  instant  que  Votre  Excellence  fasse  avoir 
Tordre  le  plus  précis  au  Commissaire  (iénéral  qui  se  trouve 
au|>rès  de  moi,  de  continuer  à  nous  fournir  tous  les  secours 
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nécessaires,  de  même  que  de  faire  transporter  incessamment 
là  où  il  sera  ordonné  toutes  les  provisions  qui  seront  déjà 
préparées. 

Au  reste,  ne  me  pouvant  pas  mettre  en  marche  sans  avoir 
entre  mes  mains  une  somme  d'argent  pour  les  cas  imprévus, 
je  ne  puis  ne  pas  réitérer  à  Votre  Excellence  la  demande  que 
je  lui  ai  déjà  faite,  relativement  à  l'avancement  d'une  partie 
de  la  somme  que  notre  Cour  vient  de  lui  assigner  pour  les 
dépenses  extraordinaires. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Naples,  le  24  décembre  1805/4  janvier  1806. 

Tatistcheff  comme  le  général  Aurep  se  prononça  énergique- 
ment  contre  toute  idée  d'abandon.  Il  évitait  toutefois  de  rap- 
peler le  texte  de  l'article  I"  du  traité  du  10  septembre,  mais 
protestait  contre  l'opinion  émise  par  le  général  Craig. 


Réponse  de  M.  de  Tatistcheff. 

Les  troupes  russes  et  anglaises  abandonneront-elles  le 
Royaume  de  Naples?  Telle  est  la  question  sur  laquelle  nous 
sommes  à  délibérer. 

Avant  de  prononcer  sur  une  affaire  d'une  si  grande  impor- 
tance, il  est  indispensable  de  rappeler  les  engagements  préa- 
lables pris  avec  la  Cour  de  Maples,  de  prendre  en  considéra- 
lion  les  circonstances  générales  de  l'Europe,  et  celles  qui 
ont  rapport  à  notre  situation  particulière. 

Il  existe  un  traité  solennel  entre  l'Empereur,  mon  Maître, 
et  le  Rui  de  Naples  par  lequel  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage 
à  prendre  part  à  la  coalition  contre  la  France,  à  permettre 
l'entrée  des  troupes  combinées  dans  son  territoire  de  Naples, 
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à  leur  fournir  cerUtiiis  secours,  et  finalement  réunir  sa 
propre  armée  à  celle  des  alliés  pour  combattre  reunemi 
commun,  non  seulement  dans  le  cas  qu'il  eût  continué  à 
occuper  le  territoire  de  Naples,  mais  partout  où  Ton  pourrait, 
et  où  les  circonstances  de  la  guerre  l'auraient  permis.  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  promet  en  même  temps  de 
ne  faire  jamais  ni  paix,  ni  trêve  avec  la  France  sans  y  com- 
prendre le  Koi  (le  Nazies,  et  de  prendre  à  cœur  ses  intérêts 
en  bon  et  fidèle  allié. 

Cette  transaction,  quoique  passée  entre  ces  deux  Souverains, 
a  été  néanmoins  dictée  par  les  principes  généraux  qui  ont 
réuni  les  coalisés.  La  coopération  du  Roi  de  Naples  et  l'exis- 
tence d'une  armée  composée  de  Russes  et  Anglais  sur  son 
territoire  ont  été  comptées  parmi  les  moyens  nécessaires  pour 
délivrer  l'Italie  du  joug  des  Fiançais.  C  est  dans  ces  vues  que 
la  Cour  de  Londres  a  destiné  un  certain  nombre  de  ses 
troupes  pour  cette  expédition,  et  que  celle  de  Vienne  même, 
espér.mt  pouvoir  réussir  avec  succès  dans  la  haute  Italie, 
regardait  la  coopération  de  l'armée  réunie  à  Naples  comme 
une  portion  du  plan  général  de  la  campagne.  Ainsi  le  Roi 
des  Deux-Siciles  n'a  pas  appelé  les  alliés  à  son  secours  potir 
expulser  l'ennemi  de  son  pays;  mais  il  s'est  réuni  à  eux  de 
bonne  fui,  et  dans  la  résolution  de  faire  cause  commune, 
préférant  s'exposer  à  la  vengeance  des  Français  plutôt  que 
de  refuser  son  assistance  aux  coalisés. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  les  troupes  russes  et 
anglaises  ont  débarqué  dans  .«a  capitale;  il  a  fourni  tous  les 
^ecour8  qui  dépendaient  de  lui,  et  a  mis  ses  propres  troupi  ^ 
sous  le  commandement  du  Général  de  celles  des  alliés.  Celle 
conduite  Ta  rendu  l'ennemi  de  la  France,  et  il  est  constitué 
par  le  fait  en  guerre  ouverte  contre  ccttt;  Puissance. 

La  fortune  de  la  guerre  a  trompé  tontes  les  espérances  des 
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alliés;  l'armée  autrichieniie  d'Italie,  a»  lieu  d'a;jir  pour 
délivrer  ce  pays,  a  été  obligée  de  se  retirer,  et  les  troupes 
combinées  étant  à  Naples  se  sont  trouvées  par  l'effet  des 
mallieurs  arrivés  ailleurs  ne  pouvoir  plus  remplir  le  but  prin- 
cipal que  les  coalisés  s'étaient  proposé,  c'est-à-dire  de  coopérer 
avec  les  forces  autrichiennes  à  chasser  l'ennemi  de  l'Italie. 

En  attendant,  les  Français  en  profitant  de  leurs  avantages 
se  proposent  de  tirer  vengeance  du  Roi  de  Naples,  et  de  l'at- 
.  taquer;  et  c'est  dans  ces  circonstances,  et  d'après  des  enga- 
gements tels  que  ceux  que  l'on  vient  d'énoncer,  que  l'on 
proposerait  de  l'abandonner  sans  attendre  l'ennemi,  et  sans 
faire  aucun  effort,  aucune  démonstration  même  pour  le 
sauver. 

Un  pareil  abandon  décidé  dans  ce  moment  où  nous  sommes 
appelés  pour  délivrer  serait  une  violation  frappante  du  traité 
existant,  et  un  abus  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  le  Roi  de 
Naples  s'est  décidé  de  suivre  les  impulsions  de  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Londres;  non  seulement  les  intérêts 
de  nos  Souverains  seraient  sacrifiés,  avant  que  la  nécessité 
absolue  nous  y  force,  mais  leur  honneur  même,  et  leur 
parole  sacrée  se  trouveraient  compromis  par  cette  défection, 
et  cette  timidité  prématurée.  Ni  nos  Cours  respectives,  ni  le 
monde  en  général  ne  nous  pardonneraient  jamais  la  honte 
d'un  pareil  procédé. 

Il  est  vrai  que  les  nouvelles  qui  nous  viennent  de  l'ennemi 
sur  les  événements  de  la  guerre  en  Allemagne  peuvent  nous 
faiie  appréhender  les  plus  grands  malheurs;  mais  n'ayant 
pas  encore  reçu  aucune  communication  de  la  part  de  notre 
Souverain  qui  se  trouve  à  la  tète  de  son  armée,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  autoriser  à  désespérer  de  tout  et  en  agir 
comme  s'il  n'existait  plus  aucune  chance  de  changement 
dans  les  affaires. 


-58  LA    FRANCE.    L'AXGLETERRE    ET    NAPLES 

Je  suis  bien  éloigné  de  trop  conGer,  mais  je  me  repro- 
cherai d'assurer  que  tout  est  perdu  lorsque  j'ignore  et  les 
intentions  futures,  et  les  moyens  qui  restent  à  mon  Maître 
pour  soutenir  ses  alliés  et  ses  propres  enga<j;ements,  soit  par 
les  armes,  soit  par  les  négociations.  Je  croirais  nian(|uer 
à  tout  ce  quMI  a  droit  d'attendre  et  d'eiiger  du  zèle  et  du 
courage  de  chacun  de  ses  serviteurs  si  par  une  retraite  pré- 
maturée (m  abandonnait  à  ses  ennemis  un  pays  qu'il  a  tant 
d'intérêt  de  conserver.  Dans  ce  cas  la  présence  de  ses  propres 
troupes,  et  de  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
n'aurait  servi  qu'à  compromettre  la  Cour  de  Naples  et  à 
procurer  sa  ruine,  non  seulement  sans  partager  les  dangers 
de  sa  situation  mais  encore  en  les  accélérant  par  une  fuite 
honteuse.  Lne  conduite  pareille  ne  pourrait  rencontrer  que 
la  plus  haute  désapprobatiou  de  S.  M.  l'Empereur,  et  attirer 
sur  tous  ses  serviteurs  ici  la  plus  sévère  responsabilité. 

Si  au  premier  bruit  de  l'approche  de  l'ennemi,  nous  quit- 
tons le  Royaume  de  Maples,  le  Roi  et  toute  la  Famille  Royale 
doivent  aussi  se  réfugier  en  Sicile,  ainsi  les  Français  l'occu- 
peront sans  coup  férir;  alors  nous  pouvons  nous  attendre 
que  Bonaparte  ne  manquera  pas  de  dire  que  la  fuite  volon- 
taire du  Souverain  est  en  quelque  sorte  une  renonciation  à 
ses  droits,  ou  du  moins  un  aveu  que  ni  lui  ni  ses  alliés  n'ont 
seulement  pas  pensé  à  le  défendre  après  l'avoir  compro- 
mis, ainsi  il  l'incorporera  ipso  facto  au  Royaume  d'Italie, 
ou  lui  donnera  telle  autre  dénonciation  qu'il  lui  plaira.  Si  la 
guerre  continue,  il  ne  craint  pas  de  nouvelles  résistances 
dès  que  nous  l'abandonnons,  et  si  la  paix  se  traite  il  regar- 
dera la  possession  de  iVaples  comme  un  droit  déjà  acquis; 
mais  si  nous  pouvons  nous  maintenir  dans  (|u«>l  coin  que 
ce  soit  du  Royaume,  soit  que  l'on  continue  à  se  battre,  soit 
que  l'on  négocie,  le  tort  de  Maples  pourra  toujours  être 
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mis  en  question,  et  l'espoir  de  le  sauver  par  les  armes, 
ou   par  les  négociations  ne   sera  pas  entièrement  perdu. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  parler  sur  les  dispositions  mili- 
taires convenables  à  la  défense  de  ce  Royaume;  les  talents 
éprouvés  de  S.  E.  le  Général  en  chef  et  ceux  de  tous  les 
autres  généraux  de  l'armée  combinée  leur  indiqueront  les 
ressources  dont  la  prudence  leur  permettra  de  faire  usage 
en  combinant  les  moyens  avec  les  obstacles.  Si  la  supériorité 
du  nombre  et  le  manque  des  moyens  de  notre  part  rendent 
impossible  la  défense  de  toute  la  frontière,  nous  serons  tou- 
jours justifiés  si  nous  nous  concentrons  sur  les  points  qui 
peuvent  être  soutenus  avec  probabilité  de  succès,  et  dans  le 
cas  que  la  force  nous  oblige  à  céder  une  partie  de  territoire, 
notre  honneur  sera  toujours  à  couvert  en  défendant  l'autre, 
en  attendant  ou  du  temps,  ou  du  secours,  ou  des  événements, 
ou  enfin  des  ordres  que  nous  pouvons  recevoir  à  chaque 
instant  un  dénouement  moins  fatal  pour  nous,  que  celui 
que  nous  chercherions  dans  la  fuite. 

Nous  avons  à  regretter  le  manque  de  beaucoup  de  choses 
sur  lesquelles  nous  avons  droit  de  compter,  et  de  l'autre 
côté  la  Cour  de  Maples  se  trouve  presque  dépourvue  de 
troupes;  mais  d'après  la  connaissance  que  nous  avons  du 
pays,  nous  pouvons  nous  persuader  que  cette  faiblesse  tient 
à  des  causes  qu'il  était  impossible  de  corriger  dans  le  court 
espace  qui  s'est  écoulé  depuis  notre  arrivée;  c'est  aussi 
d'après  ces  considérations  qu'au  lieu  de  faire  une  défense 
générale  du  territoire  Napolitain,  nous  la  limiterons  à  l'effi- 
cacité, et  à  l'étendue  de  nos  moyens;  mais  il  est  toujours  de 
notre  honneur,  et  de  notre  devoir  d'en  tenter  une  jusqu'à 
tant  que  nous  recevions  des  ordres  de  notre  Maître,  qui  con- 
naissant notre  situation  nous  prescrira  la  conduite  que  nous 
devrons  tenir. 

II  AS 
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Dans  une  situation  aussi  critique  que  celle  où  nous 
sommes,  il  est  au-dessus  de  la  prudence  humaine  de  répondre 
des  événements;  notre  devoir  est  de  faire  tout  ce  que  le  cou- 
rage, réuni  à  la  prudence,  peut  nous  permettre,  et  de  laisser 
les  résultats  à  la  JVovidence.  Mon  avis  est  donc  de  rester,  do 
nous  préparer  à  la  défense,  de  choisir  les  points  où  nous  pour- 
rons combattre  l'ennemi  avec  moins  de  désavantage,  et  de 
prendre  ensuite  conseil  des  événements  si  toutefois  nous  ne 
recevons  pas  des  ordres  positifs  l'e  notre  Souverain  qui  ne 
permettent  plus  de  délibérer. 

Tatistchefp. 

Ces  ordres  positifs  allaient,  malheureusement  pour  Naples, 
bientôt  arriver. 

Ëlliot  communiquait  à  son  gouvernement  la  décision  prise 
par  les  généraux. 


//.  Elliot  à  Lord  Mulgrave  (1). 

Naplcs,  2  janvier  1806. 

M  Y  Lord, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  ce  pli  une  dépêche  fermée 
et  cinq  autres  qui  nie  furent  envoyées  sous  cachot  volant 
pour  V^otre  Seigneurie,  par  \l.  Jackson. 

Je  viens  d'apprendre  de  Sir  James  Craig  qu'une  confé- 
rence ayant  été  tenue  hier  à  Teano,  quartier  général  dti 
Général  Lascy,  conférence  à  laquelle  prenait  part  Sir  James 
Craig,  il  a  été  décidé,  après  mure  délibération,  que  les 
forces  combinées  anglo-russes  unies  à  celles  de  Sa  Majesté 
Sicilienne  n'étaient   pas   suffisantes   pour    entreprendre   la 

(1)  Public  Record  Office,  Londres.  Forcign  OfTicc  :  Sicilj  vol.  61,  n*  1. 
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défense  des  frontières  de  ce  royaume  depuis  que  la  retraite 
de  l'Archiduc  Charles  en  Hongrie  a  laissé  le  Général  Masséna 
libre  de  laisser  une  armée  considérable  au  Général  Saint- 
Cyr  pour  envahir  les  Etats  de  Naples. 

Le  Général  Lascy  est,  en  conséquence,  venu  à  Naples 
aujourd'hui  pour  faire,  je  pense,  cette  désastreuse  commu- 
nication au  Gouvernement  Napolitain.  Sir  James  Craig  expli- 
quera, sans  aucun  doute,  complètement  dans  ses  dépêches 
ce  qui  a  servi  de  base  à  cette  opinion  qui  décide  inévitable- 
ment du  sort  de  ce  pays. 

Par  une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Jackson  à  Rome  datée 
du  31  décembre,  je  suis  informé  que  l'armée  du  Général 
Saint-Cyr  monte  à  34,000  hommes,  dont  la  dernière  colonne 
aura  passé  Pestaro  le  12  janvier.  Le  gros  de  cette  armée  doit 
se  diriger  sur  Ferranne. 

Si  les  troupes  étrangères  se  retiraient  par  mer,  je  sup- 
pose que  le  Roi  de  Naples  se  rendrait  en  Sicile. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

R.  9  mars  n"  1. 


II 


Situation  désespérée  de  la  famille  royale.  —  Circello  proteste,  au  nom 
du  roi,  contre  la  décision  des  généraux  et  réclame  l'exécution  de  la 
convention  du  10  septembre.  —  Lettre  de  Circello  au  marquis  de 
Gallo  niant  toute  participation  aux  actes  hostiles  des  alliés,  et  le  sup- 
pliant d'apaiser  la  colère  de  l'Empereur.  —  Le  premier  document 
afQrme  d'un  bout  à  l'autre  ce  que  l'on  nie.  —  Document  fourni  par 
Tatistcheff  pour  aider  la  Cour  dans  sa  négociation  avec  Napoléon.  — 
Lascy  reçoit  du  Tsar  l'ordre  de  se  retirer,  et  exprime  ses  regrets.  — 
Envoi  du  cardinal  Ruffo  à  Rome. — Circello  supplie  de  nouveau  d'arrê- 
ter tout  mouvement  de  retraite  pour  favoriser  les  négociations  enga- 
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gées  par  le  cardinal  RufTo.  —  Lascy  parait  disposé  à  retarder.  —  Peu  de 
durée  de  cette  résolution.  —  Retraite  des  troupes  russes.  —  Etranges 
raisons  données.  —  Xouvelles  et  inutiles  instances  pour  retenir  les 
troupes  russes  en  vue  de  rendre  possibles  les  négociations.  —  Ëlllot 
rend  compte  du  départ  des  troupes. 


La  décision  inatlendue  des  généraux  alliés  faisait  à  la 
famille  royale  une  situation  désespérée.  L'on  se  préoccupa 
aussitôt  de  tout  faire  pour  obtenir  l'exécution  des  engagements 
pris  et,  à  défaut,  pour  retarder  du  moins  la  retraite.  Le  minis- 
tère chercha  en  même  temps,  pour  le  cas  d'insuccès,  à  négo- 
cier à  Paris  et  à  Rome. 

La  lettre  de  Circello  du  5  janvier  remerciait  Tatistcheff  de 
l'avis  qu'il  avait  émis,  et  s'étonnait  de  l'ignorance  dans  laquelle 
les  généraux  alliés  paraissaient  être  du  traité  du  10  septembre, 
en  vertu  duquel  cependant  ils  avaient  débarqué  dans  le 
royaume.  Il  faisait  une  critique  amère  des  raisons  données  par 
eux  dans  le  procès-verbal  de  leur  réunion  pour  justifier  leur 
décision,  et  s'étonnait,  à  bon  droit,  de  n'avoir  pas  été  averti 
avant  le  départ  des  troupes  pour  la  frontière  qu'en  cas  de 
défaite  de  l'Autriche  les  généraux  alliés  se  jugeraient  impuis- 
sants à  tenir  leurs  engagements.  A  cette  heure-là,  en  effet,  déjà 
les  malheurs  de  ses  armées  étaient  chose  connue  et  le  gouver- 
nement napolitain  ne  se  serait  pas  inutilement  exposé.  Il  inti- 
mait aux  généraux  l'ordre  d'exécuter  le  traité  et  de  défendre 
la  capitale. 


Le  Marquis  de  Circello  à  Tatistcheff  [\).' 

Naplet,  5janvierl80G. 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  la  note  de  Voire  Excellence, 
en  date  du  4  courant  à  laquelle  vous  avez  joint  :  1*  votre 

(1)  En  fraoçait. 
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opinion  sur  le  parti  à  prendre  dans  la  question  qui  a  été 
agitée  le  3  dans  le  Conseil  de  Guerre;  2"  le  Protocole  de  la 
conférence  des  généraux  alliés  relativement  au  même  objet; 
3"  la  copie  d'une  lettre  que  S.  E.  M.  le  Général  Lascy  vous 
a  adressée,  aflu  que  je  mette  sous  les  yeux  de  S.  M.,  mon 
Auguste  Maître,  toutes  ces  pièces  et  que  je  vous  commu- 
nique ensuite  la  volonté  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  n'a  jamais  douté  de  la  loyauté  et  de  la  noblesse 
des  sentiments  de  Votre  Excellence,  non  seulement  parce 
qu'ils  sont  conformes  aux  engagements  qu'il  a  contractés 
avec  Votre  Auguste  Maître,  mais  aussi  parce  qu'il  vous  a  vu 
toujours  employer  cette  franchise  et  cette  loyauté  (qui  doit 
être  l'apanage  inséparable  des  représentants  des  Souve- 
rains) dans  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  I.,  Votre  Auguste 
Maître;  mais  elle  n'en  a  pas  pour  cela  vu  avec  moins  de 
satisfaction  et  de  plaisir  la  manière  noble  et  loyale  avec 
laquelle  vous  avez  manifesté  votre  opinion,  et  Sa  Majesté 
m'ordonne  de  vous  en  témoigner  sa  reconnaissance. 

Je  ne  pourrais  jamais  vous  exprimer  quelle  a  été  la  sur- 
prise de  Sa  Majesté  à  la  lecture  du  Protocole  du  Conseil  de 
Guerre,  et  assurément  ces  motifs  de  la  surprise  sont  bien 
fondés  ;  on  assemble  un  conseil  de  guerre  pour  délibérer  si 
l'on  pourra  défendre  la  Capitale  et  le  Royaume,  ou  si  l'on 
doit  l'abandonner,  non  pas  à  l'approche  de  l'ennemi,  mais 
d'après  la  notion  d'un  rassemblement  des  forces  hostiles  à 
une  grande  distance  encore  des  confins  du  Royaume. 

La  surprise  de  Sa  Majesté  est  encore  augmentée  lors- 
qu'elle a  lu  que  les  généraux  des  alliés  avaient  entendu 
borner  leurs  opérations  à  quelque  diversion  en  faveur  des 
armes  autrichiennes,  en  cas  qu'elles  eussent  eu  des  succès 
dans  la  haute  Italie.  Les  généraux  ignoraient  donc  la  con- 
vention stipulée  le  10  septembre  1805,  et  s'ils  ne  l'igno- 
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raient  pas,  pourquoi  en  ont-ils  fait  abstraction  dans  le  con- 
seil de  guerre  dont  il  s'agit?  Le  premier  objet  stipulé  dans 
la  convention  est  la  défense  du  Royaume  de  Naples,  et  sur- 
tout de  la  Capitale,  et  la  sortie  deTarmée  alliée  du  Royaume 
pour  coopérer  avec  l'armée  autrichienne  si  le  Général  en 
chef  l'aurait  cru  utiliser  n'est  qu'une  suite.  Si  cependant  les 
généraux  des  alliés  russes  et  anglais  ont  prévu  de  ne  pas 
pouvoir  défendre  ce  Royaume  dès  que  les  Autrichiens  ont 
commencé  à  éprouver  des  revers,  pourquoi  n'ont-ils  pas 
communiqué  dès  lors  leurs  sentiments  à  Sa  Majesté  et 
qu'ils  ont  attendu  à  les  manijester  dans  le  moment  le  plus 
critique  ;  et  après  avoir  vu  le  généreux  abandon  du  Roi  à 
la  bonne  foi  de  ses  alliés  ? 

Je  crois  superflu  de  parler  des  600  chevaux  dont  le  corps 
an<jlai8  dit  avoir  besoin,  vu  que  lavis  du  Général  Craig 
au  Protocole  du  Conseil  de  Guerre  rend  impossible  toute 
réflexion  ultérieure;  d'ailleurs  la  réquisition  des  chevaux  va 
son  train,  et  on  les  distribue  aux  troupes  alliées  à  mesure 
qu'ils  arrivent. 

Le  Roi  a  été  encore  plus  étonné  d'apprendre  que  dans 
tout  son  Royaume  il  n'y  a  pas  un  lieu  de  défense  si  ce 
n'est  en  Calabre.  Sa  Majesté  m'ordonne  cela  nonobstant  de 
déclarer  positivement  à  Votre  Excellence  afin  que  vous  en 
passiez  la  déclaration  aux  généraux  russes  et  anglais,  que 
Sa  Majesté,  en  ayant  le  droit  en  vertu  de  la  convention,  exige 
que  les  armées  alliées  prennent  des  positions  propres  à 
empêcher  aux  ennemis  Tenlrée  de  ses  Ëtnts,  et  les  approches 
de  la  ('apitale,  que  Sa  Majesté  se  propose  de  défendre  en 
personne;  qu'elle  ne  permettra  jamais  que  les  troupes 
alliées  s'en  aillent  en  Calabre  sans  conp  fénr  et  qu'elles 
abandonnent  la  partie  du  Royaume  par  laquelle  l(>s  Français 
pourraient  marcher  sur  la  Capitale;  que  Sa  Majesté  réclame 
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des  alliés  l'accomplissement  à  la  lettre  et  mot  à  mot  de  la 
conventioo  stipulée  le  JO  septerahre,  et  quelque  contraire 
que  puisse  être  à  cette  même  convention  l'opinion  des  géné- 
raux alliés,  si  leur  conduite  ne  s'y  trouvait  conforme,  Sa 
Majesté  les  en  rend  personnellement  responsables  vis-à-vis 
d€  leurs  Cours  respectives  et  de  toute  l'Europe. 

Je  n'ai  pas  beaucoup  à  ajouter  en  réponse  à  la  lettre  de 
M.  le  Général  Lascy,  vu  que  la  réponse  se  trouve  au  moins 
€B  partie  dans  l'article  précédent,  ie  me  borne  doue  à  vous 
dire  q«e  personne  ne  peut,  «t  n'a  plas  à  cœur  que  le  Roi  4e 
ménager  les  troupes;  mais  il  ti^en  est  pas  moins  siîr  qu'il 
pourra  les  employer  avec  plus  d'utilité  en  les  employant  à 
défendre  à  l'enneraî  l'entrée  du  Royaume  et  sa  Capitale, 
qu'en  les  enfermant  dans  les  Calabres  et  laisser  en  attendant 
ravager  les  provinces  les  plus  fertiles  de  son  Royaume. 

Je  ne  saurais  vous  cacher  que  le  Roi  a  été  choqué  de  ce 
que  les  généraux  alliés  ont  seulement  pu  concevoir  l'idée 
de  la  possibilité  que  ses  troupes  pussent  se  séparer  des  alliés 
et  se  joindre  aux  ennemis. 

On  a  donné  et  réitéré  les  ordres  aux  commissaires  géné- 
raux de  prêter  à  l'armée  russe  tous  les  secours  nécessaires, 
et  je  n'ai  plus  lieu  de  douter  de  l'exécution  des  ordres  de 
Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

P.-S.  — J'ai  pris  les  ordres  d«  Roi  touchanties sollicitations 
de  M.  Lascy,  Général  eti  chef,  pour  la  réception  des  garnisons 
rosses,  anglaises  et  napolitaines  dans  les  forteresses  et  forts 
du  Royaume,  et  Sa  Majesté  m'ordo-nne  de  dire  à  V'Oire 
Excellence,  afin  que  tous  le  passiez  à  la  connaissance  de 
"M.  le  Général  en  chef,  que  tous  les  forts  et  forteresses  de 
sen  Royaume  soient  toujours  prêts  à  recevoir  les  troupes 
russes  et  anglaises  comme  ses  propres  troupes  dans  toutes 
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les  circoustances  que  les  événements  pourraient  faire  naître, 
et  pour  la  sûreté  de  leur  retraite  en  cas  de  malheur. 

CiRCELLO. 

Quelles  durent  être  les  anières  réflexions  du  roi  et  de  la 
reine  en  présence  d'un  aussi  injuste  et  oulra<]eant  abandon? 
Prévoyant  que  leurs  réclamalions  seraient  vaincs,  le  ministre 
informa  aussitôt  Gallo  de  l'état  des  choses,  en  le  suppliant  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  des  circonstances.  11  devait  nier 
auprès  de  Talleyrand  tout  ce  qu'affirmait  à  Tatistcheff  la  lettre 
ci-dessus;  nier  qu'il  eût  jamais  voulu  faire  la  guerre  à  la 
France;  nier  que  ses  troupes  eussent  marché  avec  la  coalition; 
représenter  que  les  troupes  russes  et  anglaises  n'étaient  entrées 
qu'à  cause  du  long  séjour  des  Français,  et  de  la  nouvelle, 
annoncée  par  l'envoi  de  nouveaux  renforts,  que  la  France 
complotait  de  s'emparer  du  royaume. 


Le  Marquis  de  Circello  au  Marquis  de  Gallo. 

(5  janvier  1806). 

...  Cette  désolante  perspective,  aggravée  par  la  prolonga- 
tion de  Toccupation  française,  a  poussé  les  amis  du  Roi  à 
venir  à  son  aid(>  pour  le  cas  où  la  France  aurait  voulu  la 
ruine  de  la  Famille  Royale.  Donc  l'objet  de  la  venue  des 
troupes  anglo-russes  dans  le  Royaume  n'est  autre  que  sa 
défense  el  non  la  guerre  avec  la  France;  cela  saule  aux  yeux 
si  l'oD  réfléchit  que,  dans  le  cas  où  les  dites  troupes  auraient 
eu  des  intentions  ofi"ensives,  elles  n'auraient  pas  débarqué 
dans  la  (lapilalc  ou  en  des  lieux  éloignés  du  ihéAtre  de  la 
guerre,  mais  qu'elles  seraient  allées  sur  des  points  plus  voi- 
sins comme  elles  auraient  pu  le  faire  commodément  alors 
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qu'il  ne  restait  que  peu  de  troupes  françaises  sur  lesbor<!s  de 
l'Adriatique.  On  ne  peut  donc  mettre  en  doute  que  les 
troupes  anglo-russes  fussent  destinées  à  la  seule  défense  du 
Roi  et  du  Royaume.  Ce  souverain  ayant,  en  ton  les  rencontres, 
déclaré  qu'il  n'entendait  pas  offenser  S.  M.  l'Empereur,  il 
faut  croire  que  de  fausses  nouvelles  sur  l'état  actuel  des 
choses  ont  motivé  les  dispositions  hostiles  qu'a  indiquées 
Votre  Excellence  dans  sa  lettre.  Mais  qu'est-ce  qui  les  justifie? 
Je  ne  le  vois  pas. 

Et  si  nous  examinons  l'un  après  l'autre  tous  les  faits 
arrivés,  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  que,  sans  la  venue 
et  la  longue  occupation  pendant  vingt-neuf  mois  des  troupes 
françaises  dans  le  Royaume,  le  débarquement  des  troupes 
anglo-russes  n'aurait  pas  eu  lieu;  on  est  obligé  d'admettre 
que  si  Sa  Majesté,  par  amour  de  la  paix  et  pour  la  tranquillité 
de  ses  peuples,  n'a  pas  cru  devoir  s'opposer  à  l'entrée  des  pre- 
miers, elle  ne  doit  pas  agir  différemment  avec  les  autres, 
surtout  étant  donné  que  ceux-ci  ne  se  proposent  rien  qui 
puisse  léser  la  France. 

L'accusation  d'avoir  adhéré  à  la  coalition  et  d'avoir  joint 
les  Troupes  Royales  à  celles  des  Anglo-Russes  pour  les  faire 
passer  dans  la  Haute  Italie  (chose  que  l'on  avait  sans  doute 
fait  croire  à  ce  cabinet)  n'existant  plus.  Sa  Majesté  s'attend  à 
ce  que  ce  souverain  voudra  bien  contremander  ce  quia  peut- 
être  été  ordonné  à  la  suite  de  faux  rapports  sur  cet  événe- 
ment, surtout  une  fois  éclairé  sur  le  véritable  état  des 
choses,  et  informé  que  Sa  Majesté  n'a  en  rien  modifié  ses 
dispositions  favorables  à  la  France,  malgré  les  circonstances 
et  le  retrait  de  la  Légation  Française. 

Sa  Majesté  veut,  en  conséquence,  que  Votre  Excellence 
aille  rejoindre  le  plus  tôt  possible  l'Empereur,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  encore  rentré  à  Paris  comme  on  l'a  dit,  et  que,  lui 
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exposant  avec  franchise  le  véritable  étatdes  choses,  elle  essaie 
de  faire  révoquer  les  ordres  qui  pourraient  avoir  été  donnés 
contre  nous.  Votre  Excellence  trouvera  matière  à  excuser  la 
conduite  du  Roi,  et  dans  tout  ce  qui  s'est  fait  par  votre  inter- 
médiaire et  dans  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire.  Sa 
Majesté  n'a  jamais  eu  l'intention  de  faire  la  guerre  à  la 
France.  Son  ambition  est  limitée  au  désir  de  vivre  en  paix 
avec  tous  et  de  conserver  intacte  son  indépendance  et  la  plus 
exacte  neutralité,  dans  le  conflit  actuel  entre  les  Grandes 
Puissances  Kuropéennes.  A  cela  il  faut  ajouter  que  la  grande 
question  ne  se  décidant  pas  en  Italie  mais  en  Allema,'[ne, 
quelles  que  fussent  les  opérations  entreprises  dans  les  Etals 
de  Sa  Majesté,  elles  ne  serviraient  qu'à  faire  répandre  un 
sang  inutile.  Ces  opérations  seraient  uniquement  dirigées 
contre  nous,  puisque  les  troupes  anglo-russes  sont  décidées 
à  ne  pas  sortir  du  Royaume,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit 
attaqué,  ou  qu'on  ne  prenne  des  dispositions  indiquant  une 
attaque  imminente.  L'humanité  que  ce  souverain  a  montrée 
en  diverses  rencontres  devrait  ne  pas  se  démentir  en  cette 
occasion,  d'autant  plus  que,  quelque  expédient  que  l'on 
prenne,  on  ne  changerait  rien  à  la  chose.  Tout  armistice  con- 
venant de  ne  pas  faire  avancer  les  troupes  respectives  serait 
adopté  volontiers,  les  P'rançais  ne  dépassant  pas  le  dnché 
d'Lrbino.  Le  Roi  attend  du  zèle  éprouvé  de  \otre  Excellence 
qu'elle  mettra  en  œuvre  ses  moyens  habituels  pour  éloigner  de 
ce  Royaume  tout  péril,  et  mettra  à  profil  tons  les  arguments 
ou  moyens  que  sa  perspicacité  et  son  habileté  lui  suggéreront. 

Et,  dans  une  autre  dépêche  du  nu!me  jour,  prévoyant  le 
retrait  des  troupes  anglo-russes  qui  allait  s'exécuter  bien  mal- 
gré la  cour,  il  offrait  comme  gage  de  sa  bonne  foi,  de  son  désir 
de  neutralité,  de  les  faire  repartir. 
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Cependant  Sa  Majesté  est  fermement  décidée  à  ne  faire  la 
guerre  à  personne;  elle  veut  que  Votre  Excellence  partant  de 
ce  principe,  après  avoir  pris  sur  les  lieux  les  éclaiicissements 
les  plus  certains  sur  Tétat  positif  des  choses,  essaie  d'em- 
pêcher et  de  faire  suspendre  tout  acte  d'hostilité,  pour  pou- 
voir ensuite  arriver  à  établir  des  conventions  de  nature  à 
assurer  la  tranquillité  de  Sa  Majesté  et  de  l'Etat.  Sa  Majesté 
se  fie  au  plus  haut  point  au  zèle  éclairé  de  Votre  Excellence; 
aussi  elle  est  sûre  qu'elle  saura  profiter  avec  adresse  de  toutes 
les  circonstances  qui  se  présenteront  favorables  aux  intérêts 
du  Roi.  Elle  saura  surtout  faire  ressortir  sa  volonté  bien 
arrêtée  de  ne  pas  faire  la  guerre  à  la  France,  ainsi  que  ses 
efibrts  constants  pour  empêcher  que  l'Angleterre  occupât  la 
Sicile  comme  elle  en  avait  eu  l'intention.  Le  Roi,  pourvu  que 
les  troupes  françaises  n'entrent  pas  dans  le  Royaume  de 
Naples,  suivra  la  même  ligne  de  conduite,  ce  qui  doit  être 
apprécié  par  la  France,  vu  les  conséquences  qui  découle- 
raient d'une  pareille  occupation  pour  son  commerce  et  son 
influence  dans  le  Levant. 

J'ajoute,  par  ordre  du  Roi,  que  nous  sommes  aussi  en  négo- 
ciation à  Rome  pour  faire  retirer  les  Français  et  que  si,  pour 
obtenir  cet  avantage,  il  était  opportun  de  faire  partir  les 
troupes  anglo-russes,  restant  ainsi  en  parfait  état  de  neutra- 
lité, l'on  y  concourrait  volontiers.  Cela  pourra  bien  servir  de 
règle  pour  les  démarches  à  faire. 

ClBCELLO. 

Le  lendemain  Tatistcheff,  voyant  sans  doute  qu'il  ne  pour- 
rait pas  retenir  les  alliés,  écrivait  une  lettre  à  M.  de  Circello 
dont  les  termes  paraîtraient  singuliers,  vu  la  connaissance 
absolue  qu'il  avait  des  événements,  si  l'on  n'y  voyait  une  sorte 
de  document  que  sa  loyauté,  profondément  hiessée  de  la  con- 
duite qu'il  était  obligé  de  tenir,   mettait  à  la  disposition  du 


764  LA    FRANCE.    L'AMGLETERRE    ET    NAPLES 

gouvernement  de  Xaples.  Sou  but  devait  être  de  lui  donner 
quelques  chances,  dans  les  négociations  entamées  avec  la 
France,  de  pouvoir  être  considéré  comme  ayant  été  violenté 
par  les  alliés.  Il  paraissait,  en  annonçant  le  retrait  des  troupes, 
se  rendre  aux  sollicitations  répétées  du  roi.  Étranges  extré- 
mités auxquelles  se  trouvaient  réduits  ces  souverains  aux  abois. 


Tatistchejf  au  Marquis  de  Circello. 

Xaples,  le  26  décembre  1805 
(6  janvier  1806). 

Le  soussigné  Minisire  plénipotentiaire  de  S.  M.  rEmpercur 
de  toutes  les  Russies  s'empresse  d'informer  S.  E.  M.  le 
Marquis  de  Circello,  que  le  corps  de  troupes  Russes  qui  était 
débarqué  dans  le  Royaume  de  Xaples  dans  l'intention 
d'opérer  une  diversion  en  faveur  de  l'Armée  Autrichienne  qui 
agissait  dans  le  nord  de  l'Italie,  ne  pouvant  plus  avoir  cet 
objet  en  vue  depuis  que  l'Autriche  a  conclu  avec  la  France  un 
armistice  qui  doit  probablement  amener  la  paix  entre  les 
deux  Puissances,  évacuera  les  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 
Le  corps  de  troupes  anglaises  qui  devait  lui  coopérer  s'en 
retournera  à  Malte. 

Les  instances  réitérées  qui  ont  été  adressées  au  soussigné 
p  r  le  Ministère  de  Sa  Majesté  Sicilienne  pour  que  ce  pays 
puisse  rentrer  dans  un  état  de  neutralité  lui  sont  un  sûr  garant 
que  la  déclaration  qu'il  a  l'honneur  de  lui  adresser  actuelle- 
ment sera  accueillie  avec  plaisir.  Le  soussigné  renouvelle  à 
cette  occasion  les  assurances  qu'il  avait  précédement  données 
que  son  Auguste  Maître  aurait  constamment  respt^cté  la  neu- 
tralité de  ce  Royaume  si  le  Gouvernement  Français  n'avait 
donné  l'exemple   du   contraire.   En    rendant   actuellement 
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le  Royaume  de  Naples  à  sa  neutralité,  Sa  Majesté  Sicilienne 
désire  vivement  qu'une  conduite  pareille  soit  adoptée  par  le 
cabinet  des  Tuileries,  afin  de  pouvoir  éviter  à  ce  pays  les 
embarras  dont  on  peut  espérer  à  présent  voir  la  fin.  Sa 
Majesté  Impériale  n'a  jamais  eu  l'intention  d'établir  dans  ce 
Royaume  le  théâtre  de  la  guerre,  et  ne  s'y  verrait  forcé 
qu'avec  le  plus  grand  regret.  Les  sentiments  d'une  amitié 
sincère  dont  l'Empereur  a  toujours  cherché  à  donner  des 
preuves  au  Roi  de  Naples  ne  permettront  pas  à  Sa  Majesté 
Sicilienne  de  douter  du  vif  intérêt  qu'il  prendra  constam- 
ment à  sou  bonheur  personnel  ainsi  qu'au  bien-être  de  ses 
États. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à 
Son  Excellence  .M.  le  Marquis  de  Circello  l'assurance  de  sa 
considération  très  distinguée. 

Tatistcheff. 

Circello  exprimait  diplomatiquement  le  regret  du  roi  d'ap- 
prendre une  telle  décision. 


Circello  à  Tatistcheff  {\) . 

Naples,  6  janvier  1806. 

Le  soussigné  Conseiller  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Siciles 
a  l'honneur  d'informer  S.  E.  M.  le  Chevalier  de  Tatistcheff, 
Ministre  de  S.  M.  Impériale  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
qu'ayant  mis  sous  les  yeux  du  Roi  son  Auguste  Maître  la 
note  de  Votre  Excellence  en  date  du  6  courant.  Sa  Majesté  a 
vu  avec  infiniment  de  regret  les  motifs  qui  ont  décidé  le 
rappel  du  corps  d'armée  russe  et  son  départ  de  ses  Etats, 

(1)  En  français. 
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ainsi  que  celui  des  troupes  anglaises  (qui  doivent  coopérer 
aux  troupes  russes)  pour  s'en  retourner  à  Malte. 

Sa  Majesté  trouve  dans  la  déclaration  une  nouvelle  preuve 
de  l'intérêt  que  Votre  Excellence  a  pris  constamment  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées  à  tout  ce  qui  pour- 
rait contribuer  à  sa  tranquillité,  et  m'a  ordonné  de  lui  faire 
ses  remerciements. 

Sa  Majesté  sent  dans  toute  son  étendue  le  prix  des  senti- 
ments d'amitié  de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  des  Russies, 
et  ne  négligera  jamais  rien  de  tout  ce  qui  pourra  lui  en  assu- 
rer la  continuation,  ainsi  que  de  l'intérêt  que  S.  M.  Impé- 
riale prend  à  son  bonheur,  et  au  hien-ôlre  de  ses  Etats. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouve- 
ler, etc. 

Marquis  de  Circello. 

Lascy,  qui  avait  un  moment  hésité  en  présence  de  l'avis  de 
Tatistcheff  et  des  réclamations  du  roi,  rerut  l'ordre  positif  du 
czar  de  se  retirer,  cela  probablement  en  exécution  des  condi- 
tions de  l'armistice  signé  en  Autriche. 


Lascy  au  Marquis  de  Circello  (1). 

Feano,  28  décembre  1805. 
9  janvier  1806. 

Comme  c'est  par  vous,  Monsieur,  que  j'ai  reçu  les  réponses 
aux  différentes  représentations  res|)ectiieuses  que  je  fus  dans 
le  cas  de  faire  à  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  c'est  aussi  î\ 
Votre  Exc<'llence  que  j'ai  l'honneur  de  m'adresser  pour  le 

(1)  En  français. 
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prier  de  mettre  sons  les  yeux  de  S.  M.  le  Roi,  que  d'après 
les  ordres  de  l'Empereur,  mon  Maître,  reçus  par  un  de  ses 
adjudants  envoyé  exprès,  je  dois  incessamment  me  retirer 
de  rilalie  avec  les  troupes  impériales  de  Russie,  et  prévenir 
de  cette  démarche  le  Général  Commandant  Anglais. 

Profondément  peiné  déjà  depuis  quelque  temps  par  la 
perspective  désolante  que,  vu  la  retraite  totale  des  armées 
autrichiennes,  je  ne  pourrai  plus  guère  être  utile  à  Sa  Ma- 
jesté Sicilienne  et  à  ses  Etats,  Tordre  ci-dessus  énoncé  de 
me  retirer  (le  l'Italie  a  fait  entièrement  manquer  le  but  de 
notre  arrivée,  et  tant  moi  qu'aussi  les  troupes  que  j'ai  l'hon- 
neur de  commander  s'en  retournent  profondément  chagri- 
nés d'y  avoir  été  appelés. 

Le  Général  Anglais  Craig  fera  demain,  le  10,  sa  retraite 
derrière  le  Vollurno,  et  le  corps  russe  après-demain  le  11. 

Il  s'entend  de  soi-même  que  l'ordre  de  mon  Souverain 
me  met  dans  l'impossibilité  de  continuer  ma  fonction  de 
Général  Commandant  des  trois  corps  d'armée,  et  je  ferai  part 
de  cette  pénible  nécessité  directement  à  M.  le  Général 
Comte  de  Damas. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Lascy. 

Ce  nouveau  contre-temps  était  des  plus  fâcheux.  L'on  avait 
expédié,  le  7  janvier,  le  cardinal  Ruffo  à  Rome  d'abord,  puis 
au  quartier  général  français,  pour  prendre  langue  et  tâcher  de 
retarder  la  marche  des  troupes. 

Circello  suppliait  le  général  Lasry  d'attendre,  pour  se  reti- 
rer, le  résultat  des  négociations  entamées  à  Rome, 
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l^e  Marquis  deCircello  à  Lascy  (1). 

Naples,  3  janvier  1806. 

J'ai  reçu  la  IcUro  de  Votre  Excellence  en  date  d'aujour- 
d'hui par  laquelle  vous  me  communiquez  les  ordres  que  vous 
avez  reçus  de  S.  AI.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  de 
retirer  des  Etals  du  Roi,  mon  Maître,  les  troupes  que  vous 
commande/,  désirant  que  j'informe  Sa  Majesté  desdils  ordres 
que  TOUS  avez  reçus,  et  qu'en  conséquence  le  corps  anglais 
commencera  sa  retraite  le  10,  et  vos  troupes  le  11. 

M.  le  Chevalier  de  Tatistcheff  doit  être  auprès  de  Votre 
Excellence  dans  le  moment  môme  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
répondre;  par  lui  vous  serez  informé  des  négociations  que 
nous  avons  entamées  à  Rome  où  le  Cardinal  Ruffo  s'est  rendu 
à  cet  elTet,  par  le  canal  de  M.  le  Cardinal  Fesch  avec  le 
Général  Saint-Cyr;  moyennant  cela  je  me  vois  obligé  de  requé- 
rir Votre  Excellence  (persuadé  que  Votre  Auguste  Maître  ne 
refuserait  pas  une  assistance  aussi  nécessaire  au  Roi  dans  un 
moment  de  danger  imminent)  d'ajourner  la  marche  de  vos 
troupes,  et  de  prendre  une  position,  qui  couvre  le  cratère  de 
Naples  pour  la  sûreté  de  Sa  Majesté,  de  sa  famille  Royale  et 
des  habitants  de  cette  capitale,  mesure  qui  est  d'autant  plus 
urgente  que  les  vues  des  ennemis  ne  portent  pas  seulement 
sur  l'invasion  du  Royaume  de  Naples,  mais  sur  le  Roi  per- 
sonnellement. J(;  vous  prie,  Monsieur  le  (îénéral,  d'observer 
qu<^  tout  ce  que  je  vous  demande  est  dicté  par  toutes  les  lois 
de  l'honneur,  puisque  l'arrivée  des  troupes  alliées  est  la  cause 
principale  qui  attire  sur  ce  Royaume-ci  et  la  Famille  Royale 
le  fléau  de  la  guerre. 

(1)  En  français. 
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J'ai  écrit  daus  la  journée  dans  le  même  sens  à  M.  EUiot 
pour  engager  le  Général  Craig,  à  ajourner  aussi  son  départ, 
attendu  que  la  présence  des  troupes  alliées  nous  donne  l'es- 
poir de  faciliter  nos  négociations. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Marquis  de  Cikcello. 

Le  cardinal  Ruffo  écrivait,  en  effet,  de  Rome  de  faire  le 
possible  pour  différer  le  départ  des  Russes  et  des  Anglais,  ou 
tout  au  moins  des  Russes,  parce  que  les  Français  n'étaient  pas 
en  force  pour  occuper  le  royaume  tant  que  les  alliés  seraient 
là,  tandis  qu'ils  marcheraient  si  ceux-ci  partaient.  De  plus,  la 
présence  d'un  corps  de  troupes  considérable  sur  la  frontière 
pouvait  fournir  des  éléments  de  concessions  et  de  négociations 
qui  manqueraient  sans  cela,  si  la  route  était  ouverte  et  si  les 
Français  n'avaient  qu'à  avancer  (1). 

Cette  requête  paraissait  s'imposer.  Si  les  alliés  étaient  ré- 
solus à  ne  pas  lutter  pour  la  défense  de  Naples,  il  semblait  au 
moins  naturel  qu'ils  appuyassent  les  négociations  en  cours, 
alors  que  les  armées  françaises  n'étaient  qu'en  formation. 

Lascy  se  rendit  d'abord  à  ces  instances. 

(1)  Lettre  de  Girccllo  à  Serra-Caprioia,  7  et  11  février  1806  : 
«  En  l'état  Sa  Majesté  résolut  d'envoyer  à  Rome  le  cardinal  Ruffo  pour 
traiter  avec  le  Cardinal  Fescli.  Si  ce  dernier  n'avait  pas  de  pleins  pou- 
voirs, il  devait  pousser  son  voyage  jusqu'à  Paris,  pour  obtenir  un 
accommodement.  Le  Cardinal  Ruffo  nous  écrivit  de  Home  de  faire  tout 
notre  possible  pour  faire  différer  le  départ  des  Russes  et  des  Anglais. 
Si  ces  derniers  s'y  refusaient,  de  retenir  au  moins  les  Russes,  car, 
d'après  ce  qu'il  avait  vu,  les  Français  n'étaient  pas  actuellement  en 
force  pour  entrer  dans  le  Royaume,  tandis  qu'ils  le  feraient  bien  sûr 
si  les  Russes  parlaient.  Je  communiquai  cette  lettre  au  Chevalier 
Tatistcheff  qui,  voyant  bien  le  danger  imminent  que  nous  courions,  ût 
de  son  côté  tout  ce  qu'il  put  pour  retarder  le  départ  des  Russes.  Je  lui 
adressai  deux  notes  pressantes  en  date  des  9  et  17  janvier  pour  l'enga- 
ger à  rester  encore  quelques  jours  afin  d'appuyer  ainsi  nos  négocia- 
tions. Il 

It.  41 
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LMScy  à  Tatistchejf. 

Naples,  31  décembre  1805. 
12  janvier  1806. 

Étant  dans  Tintention  de  prendre  une  position  militaire 
derrière  le  Volturno,  je  pense  qu'il  est  d'une  nécessité  abso- 
lue que  le  Gouvernement  Napolitain,  à  i'appui  de  celle  me- 
sure, fasse  de  son  côté  exécuter  sans  le  moindre  délai  les 
dispositions  suivantes  : 

1*  Faire  placer  toute  l'artillerie  sur  les  remparts  de  la 
forteresse  de  Capoue  d'après  les  dispositions  du  Général 
Oppermann  ; 

2*  Faire. communiquer  incessammentau  Général  Comman- 
dant en  chef  le  rapport  de  l'officier  des  chasseurs  placé  à 
Foiidi,  ainsi  que  ceux  qui  airiveront  du  côté  de  Sora  et  de 
risoletta,  dans  le  cas  qu'il  soit  question  des  mouvements  de 
reonemi  ; 

3*  Envoyer  au  Prince  d'Hesse  Philistal  sans  la  moindre 
perte  de  temps  le  bataillon  des  chasseurs  Appuli  (arrivé  de  la 
Sicile)  pour  être  employé  à  la  défense  du  défilé  de  la  batterie 
d'Itro; 

4°  Faire  ramener  incessamment  les  pontons  qui  sont  restés 
sur  le  Garigliano. 

Je  supplie  donc  Voire  Excellence  de  vouloir  bien  s'en 
expliquer  avec  le  Miaistre  de  S.  M.  Sicilienne  et  d'agréer 
l'assurance'  de  la  considération  très  distinguée  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lascy. 

Mais  ces  bonnes  dispositions  ne  devaient  pas  durer  long 
temps. 


CHAPITRE  XX  ^^^ 


Le  Marquis  de  Circello  à  Tatistcheff. 

Maples,  15  janvier  1806. 

S,  \\.  le  Roi,  mon  Maître,  dans  une  course  qu'il  a  faite 
ce  matin  vers  le  chemin  de  Baja,  a  rencontré  dos  écjui- 
pages  et  des  troupes  russes  qui  allaient  vers  le  port,  et 
ayant  fait  demander  où  ils  allaient,  on  a  répondu  que 
c'était  la  première  colonne  qui  allait  s'embarquer  demain  à 
Baja. 

Sa  Majesté  de  retour  à  IVaples  m'a  demandé  si  j'en  savais 
quelque  chose  ;  ma  réponse  a  été,  comme  de  raison,  que  je 
l'ignorais,  attendu  que  vous  ne  m'en  aviez  donné  aucun  avis, 
et  que  je  le  croyais  d'autant  moins  que  le  lundi  passé  où 
j'i.i  eu  l'honneur  de  vous  voir.  Votre  Excellence  m'avait 
assuré  avoir  réussi  à  persuader  M.  le  Général  Lascy  à  rester 
encore  quelques  jours  jusqu'à  voir  la  tournure  que  pren- 
draient nos  négociations;  qu'à  cet  effet  M.  le  Général  Lascy 
avait  désiré  qu'on  envoyât  l'ordre  au  commandant  de  la  for- 
teresse (le  Capoue  d'employer  l'artillerie  d'après  les  ordres 
de  M.  le  Général  Oppermann  (ordre  que  l'on  donna  sur-le- 
champ)  et  Votre  Excellence  ajouta  encore  que  deux  régi- 
ments russes  se  trouvaient  dans  Capoue;  vous  ne  devez  pas 
ignorer.  Monsieur  le  Chevalier,  combien  il  est  intéressant 
pour  Sa  Majesté  de  savoir  précisément  si  le  corps  russe  va 
s'embarquer  sans  délai.  Ainsi  je  vous  prie  de  me  donner 
là-dessus  une  réponse  prompte  et  décisive. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler.  Monsieur  le  Chevalier,  l'objet 
des  chevaux  qui  ont  été  donnés  au  corps  russe;  veuillez  en 
parler  à  M.  le  Général  Lascy,  afin  qu'il  donne  les  ordres  néces- 
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saires  pour  que  les  susdits  chevaux  soient  consignés  aux  per- 
sonnes proposées  pour  les  recevoir. 
J'ai  rhonneur,etc. 

Marquis  deCircello. 

Lascy  avait,  en  effet,  cherché  à  persuader  le  général  Craig 
de  se  prêter  n  la  combinaison  demandée  par  la  cour  pour 
appuyer  les  négociations.  Cet  officier  à  qui  ses  instructions 
prescrivaient  :  !•  de  ne  pas  s'engager  dans  des  opérations  de 
nature  à  pouvoir  l'empêcher  de  se  retirer  par  mer,  et  2°  d'oc- 
cuper Messine  dés  que  la  Sicile  serait  en  danger,  jugeant  ces 
conditions  remplies  (i),  avait  refusé  de  différer  son  départ,  et 
Lascy  n'osait  pas  rester  sans  lui.  Il  était,  nous  avons  pu  le 
voir  par  la  correspondance  d'Klliot,  absolument  sous  l'in- 
fluence du  général  anglais. 


Lascy  à  Tatistchejf. 

Naples,  le  15  janvier  1806. 

Ayant  toujours  à  cœur  de  remplir  les  intentions  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  je  me  suis  empressé  d'engager  le  Géné- 
ral Craig  de  difTérer  sa  retraite  du  Royaume  de  Naples, 
nussilùt  que  Sa  Majesté  m'a  fait  connaître  sa  volonté  à  cet 
égard  ;  mais  ce  général  venant  de  m'adresser  une  lettre  dans 
laquelle  il  m'a  détaillé  toutes  les  raisons  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  différer  son  embarquement  m'a  mis  dans  la 
nécessité  de  modifier  ma  propre  ré.solution  et  de  ne  plus 
ajourner  l'embarquement  des  troupes  sous  nies  ordres  (2). 

I.ASCY. 

(1)  Voir  inttrurtioiif  <lu  ministre  au  «{éoéral  Crai<{. 
(î)  Comparer  avec  les  afrirmatioas  contraires  des  lettres  à  KIliut  du 
3  juin. 
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Par  une  autre  lettre  au  même  il  donnait  une  étrange  raison 
à  son  embarquement. 

Sa  présence  n'était  plus  nécessaire,  puisque  les  Français 
n'avançaient  plus,  ce  qui  indiquait  que  la  négociation  avait 
évidemment  réussi. 


Lasey  à  Tatistcheff  (  1  ) . 

Naples,  4/16  janvier  1806. 

Quoique  j'ai  déjà  préalablement  prévenu  Votre  Excellence 
de  la  réponse  de  M.  le  Général  Craig  sur  l'impossibilité  de 
différer  le  départ  du  corps  d'armée  anglais,  et  l'obligation 
qui  en  résulte  pour  moi  de  mettre  en  exécution  les  ordres  de 
S.  M.  l'Empereur  mon  Maîlre,  je  dois  encore  par  la  présente 
la  prier  de  vouloir  bien  annoncer  au  ministère  de  Sa  Majesté 
Sicilienne  que  les  troupes  russes  commenceront  à  se  mettre 
en  mouvement  pour  se  porter  au  lieu  de  leur  embarquement 
demain  5/17  janvier. 

Il  m'a  paru  d'autant  plus  convenable  de  ne  plus  différer 
davantage  à  exécuter  les  ordres  qui  me  rappellent  de  l'Italie 
que,  d'après  les  nouvelles  de  l'Etat  Romain,  les  Français  ne 
font  plus  de  mouvements  vers  le  Royaume  de  Naples,  et  qu'il 
paraît  donc  que  les  négociations  proposées  par  la  Cour  d'ici 
ont  eu  du  succès.  Je  me  flatte  au  reste  que  les  provisions  de 
bouche  et  rations  de  fourrages  seront  continuées  aux  troupes 
russes  jusqu'à  ce  qu'elles  seront  toutes  embarquées. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Lascy. 

Circello  exprimait  â  Tatilscheff  son  étonnement  à  la  lec- 
ture de  la  raison  donnée. 

(1)  En  français. 
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Le  Marquis  de  Circello  à  Tatistcheff. 

N«plc8,  le  16  janvier  1806. 

Quoiqu'il  me  soit  hien  pénible  d'apprendre  la  résolution 
du  Général  Lascy,  je  n'en  suis  pas  moins  reconnaissant  à 
l'attention  de  Votre  Excellence  de  m'en  donner  avis.  J'avoue 
cependant  qu'il  m'a  fallu  lire  deux  fois  la  lettre  de  M.  le 
Général  pour  en  comprendre  le  sens,  car  je  ne  croyais  pas 
possible  qu'il  pût  attribuer  l'inaction  des  troupes  franç^iises 
sur  la  frontière  au  bon  succès  de  nos  négociations,  puisqu'il 
est  bien  plus  probable  que  la  certitude  de  la  présence  des 
troupes  russes  dans  le  Royaume  est  cause  de  cette  inaction 
comme  nous  avons  bien  lieu  de  le  croire  par  les  lettres  du 
Cardinal  Ruffo.  Je  vous  en  envoie  des  extraits,  vous  jugerez 
vous*même  de  l'état  dans  lequel  se  trouve  notre  négociation 
qu'on  peut  dire  à  peine  commencée;  mais  malheureusement 
M.  le  Général  Lascy  a  pris  son  parti;  il  faut  se  résigner,  cher- 
cher en  soi-même  des  ressources,  et  mettre  sa  confiance  dans 
la  Providence. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  17  janvier,  Circello,  dans  une  lettre  à  Lascy,  protestait 
encore  avec  dignité  contre  la  décision  prise,  disant  que  le  czar 
ignorait  la  situation  dans  laquelle  son  message  trouvait  ce 
royaume  et  que,  s'il  en  était  instruit,  ce  souverain  serait  le 
premier  à  lui  prescrire  Ac^  rester  fidèle  aux  lois  de  l'honneur. 
C'était  le  dernier  effort  du  ministère  j)our  retenir  les  Russes 
qui  pouvaient,  sans  risque  aucun,  puis(|uc  raruice  française 
était  à  peine  constituée,  rendre  à  Naples  le  grand  service  de 
retarder  toute  tentative  d'occupation. 

Circello  faisait  remarquer  que  tout  n'était  pas  fini  en  Aile- 
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magne   et    que    l'on    pourrait    regretter    d'avoir    évacué    le 
royaume  (1). 


Le  Marquis  de  Circello  à  Lascy  (2) . 

Naples,  ce  17  janvier  1806. 

Le  parti  pris  par  Votre  Excellence  ('e  faire  embarquer  les 
troupes  que  vous  commandez,  exemple  qui  sera  suivi  par  les 
Anglais,  je  ne  peux  pas  vous  dissimuler,  que  c'est  livrer  de 
propos  délibéré  le  Roi  Xlon  Alaîlre,  la  Famille  Royale,  et 
tout  ce  Royaume  à  la  merci  des  Fr<  uça  s,  et  je  suis  convaincu 
que  si  S.  M,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  se  trouvait 
ici  ou  que  par  un  prodige  quelconque  il  sùldece  momenl-ci 
les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  j'ai 
trop  grandeopinion  de  sa  magnanimité  ponrdouler  un  instant 
qu'il  ne  révoquât  pas  Tordre  donné  du  départ  de  ses  troupes; 
j'en  suis  d'autant  plus  convaincu,  que  Sa  Majesté  Impériale 
ignorait  que  le  débarquement  des  Iroupes  russes  eût  eu  déjà 
lieu  dans  ce  Royaume,  lorsqu'elle  donna  le  susdit  ordre,  et 
connaissant  d'ailleurs  les  sentiments  de  Sa  Majesté  Impériale 
envers  le  Roi  Mou  Maître,  qui  a  mis  en  elle  et  dans  son  puis- 
sant secours  une  confiance  sans  bornes,  je  suis  sûr  que  Sa 
Majesté  Impériale  ne  permettrait  jamais  que  le  Roi  soit 
abandonné  à  ses  seules  forces  dans  la  circonstance  la  plus 
critique  où  tout,  honneur,  bonne  foi,  liens  de  la  plus  sincère 
amitié,  tout  est  compromis. 

Si  les  troupes  russes  et  anglaises  étaient  l'ébarquées  dans 

(1)  Circello  à  Serra-Capriola,  7  et  11  février  1806. 

1  Tout  fut  inutile,  et,  pir  une  note  du  16  janvier,  il  déclara  qu'il  s'em- 
barquait, et,  en  effet,  il  effectua  son  départ  du  port  de  B<iïa  le  24   » 

(2)  En  français. 
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le  talon  de  la  botte,  comme  plus  à  portée  d'agir  dans  l'Adria- 
tique, leur  départ  aurait  moins  d'inconvénients;  mais  étant 
débarquées  dans  la  Capitale,  accueillies  comme  elles  l'ont  été, 
ay.int  reçu  tous  les  secours  nécessaires  pour  se  rendre  à  la 
frontière,  comment  serait-il  possible  que  les  Français  se 
persuadent  qu'il  n'y  avait  pas  d'accord  entre  les  deux  Cours? 
et  c'est  dans  ces  circonstances  qu'on  nous  abandonne  à  nous- 
mêmes! 

Lu  permanence  des  troupes  russes  et  anglaises  serait  infi- 
niment utile  et,  peut-être,  sauverait-elle  le  Roi  et  le  Royaume 
puisque  le  Cardinal  RufTo,  et  le  Duc  de  San  Teodoro,  le 
premier  déjà  parti  pour  Paris,  cl  lescctmds  arrèliinl  à  Rome, 
pour  poursuivre  les  négociations,  tous  les  deux  écrivent  que 
si  les  troupes  russes  et  anglaises  restaient  et  prenaient 
des  dispositions  montrant  la  détermination  de  défendre  le 
Royaume,  elles  pourraient  noussau\cr,  et  nous  donner  le 
temps  de  négocier,  attendu  que  les  Français  et  leurs  partisans 
ne  sont  occupés  que  du  départ  el  «le  l'enibaniuemenl  des 
Russes  et  Anglais  et  n'allendenl  que  d  en  avoir  la  crriilude 
pour  marcher  contre  le  Royaume  :  les  susdits  Messieurs 
affirment  que  des  lO/ni  hommes  qui  s'étendent  d'Ancône  à 
Ciiilavecchia,  le  tiers  seulement  est  de  troupe  de  ligne,  cl  les 
deux  tiers  sont  de  va-nu-pieds  el  de  plus  de  mauvaise 
volonté,  que  le  renfort  de  15/m  hommes  que  Masséna  attend 
ne  peut  pas  arriver  avant  quatre  semaines,  et  lorsqu'ils  arri- 
veront, ils  ne  seront  pas  en  étal  de  venir  attaquer  un  pays 
défendu  par  13/m  Russes,  et  7/m  Anglais,  et  9/m  \apoli- 
fains,  toutes  troupes  de  ligne,  sans  calculer  même  les 
13,560  recrues  distribuées  dans  les  différents  régiments  où 
elles  s'exercent. 

1^  permanence  des  corps  russes  et  anglais  est  en  outi'e 
dictée  pur  la  prudence,  \u  que  le  Cardinal  RufTo  écrit  en 
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date  du  15  que  les  affaires  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  tout  à 
fait  finies  du  côté  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  que  l'armée 
prussienne  a  pris  le  nom  de  grande  Armée  Royale,  que  avec 
la  Prusse  sont  compris  tous  les  alliés  en  Allemagne,  la 
Russie,  la  Suède,  l'Angleterre,  l'Hannover,  la  Saxe,  et  Ton 
dit  qu'une  armée  russe  doit  s'être  repliée  en  Saxe. 

Si  tout  cela  se  vérifie,  quand  ce  ne  serait  qu'en  partie,  je 
ne  crois  pas  que  les  Français  occupés  en  Allemagne  puissent 
détacher  de  leur  armée  des  corps  considérables  pour  les 
envoyer  dans  la  basse  Italie,  comme  je  crois  en  échange  que 
dans  ce  cas  Votre  Excellence  ne  tardera  pas  à  recevoir  l'ordre 
de  Sa  Majesté  Impériale  de  ne  pas  évacuer  le  Royaume  de 
Naples,  et  pour  lors  quel  regret  n'auriez-vous  pas,  Monsieur 
le  Général,  d'avoir  sacrifié  ce  pays-ci,  après  avoir  été  choisi, 
et  envoyé  par  votre  Auguste  Maître  pour  le  défendre? 

Tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  dans  ce  moment 
n'est  qu'une  répétition  de  ce  que  je  vous  ai  dit  ce  matin  de 
vive  vois;  je  désire  vivement  que  vos  généraux  aux(|uels 
vous  m'avez  promis  de  tout  communiquer,  touchés  de  ces 
motifs,  et  n'écoutant  que  la  voix  de  l'honneur,  qui  a  été  tou- 
jours leur  guide,  prendront  le  parti  qui,  en  les  rendant 
encore  plus  estimables  et  chers  à  ce  pays-ci,  leur  méritera 
l'entière  approbation  de  l'Empereur  leur  Auguste  Maître, qui , 
je  le  répèle,  s'il  connaissait  le  danger  dans  lequel  se  trouve 
le  Roi  ne  balancerait  pas  un  moment  à  coopérer  de  tous  ses 
moyens  pour  l'en  tirer. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

La  lettre  de  Circello  fit  encore  hésiter  Lascy,  qui  ne  pouvait 
pas  ne  pas  sentir  tout  l'odieux  de  cet  abandon;  mais  les 
troupes  anglaises  étaient  déjà  en  partie  embarquées,  et  Lascy, 
se  considérant  comme  lié  à  leur  sort,  suivit  cet  exemple. 
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M.  Elliot  informait  son  gouvernement,  sans  commenlairc, 
de  la  retraite  des  troupes  alliées  et  du  mécontentement  de  lu 
reine. 

Le  général  Craig  était  pressé  de  remplir  le  point  capital  de 
ses  instructions  :  occuper  la  Sicile  avant  que  la  cour  de  \aples 
pût  s*y  opposer,  si  la  lentation  lui  en  venait,  ou  avant  que  les 
Français  pussent  faire  une  tentative  pour  s'en  emparer. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  13  janvier  1806. 

My  Lord, 

Un  aide  de  camp  de  l'Empereur  de  Russie,  qui  a  été  expé- 
dié après  la  bataille  d'Austerlitz,  est  arrivé  ici  la  semaine 
dernière  avec  des  dépèches  du  Prince  Czartoriski  à  M.  de 
Tatistcheff.  11  apportait  Tordre  positif  de  l'Empereur  de 
Russie,  pour  le  Général  Lascy,  de  retirer  ses  troupes  hors  de 
ce  Royaume  et  de  se  rendre  à  Corfou. 

L'armée  combinée  anglo-russe  a  depuis  abandonné  ses 
positions  sur  la  frontière,  les  Russes  marchant  sur  Baïaoù  ils 
doivent  s'embarquer,  et  les  Anglais  sur  Casteilamare.  Sir 
James  Craig,  avec  son  armée,  a  passé  ce  matin  le  pont  de 
la  Magdalena  dans  la  banlieue  de  Naples,  et  compte  même 
commencer  à  sVmbarquer  demain  à  Casiellamare.  Impos- 
sible de  décrire  la  consternation  dans  laquelle  la  Cour  est 
plongée  par  la  retraite  des  troupes  combinées,  par  la  paix 
séparée  signée  avec  l'Autriche,  et  par  l'approche  de  l'armée 
française. 

I.a  premii're  mesure  adoptée  sous  l'empire  de  telles 
alarmes  a  été,  a  mon  avis,  la  plus  sage  que  l'on  pût  prendre. 
Le  Cardinal  RuTfo  a  été  dépéché  à  Rome  pour  obtenir,  si  cela 
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est  possible,  par  la  médiation  du  Pape  et  par  l'entremise  du 
Cardinal  Fesch,  un  armistice  dequarante  jours.  Si  onl'obtient, 
le  Cardinal  Ruffo  ou  le  Duc  de  San  Theodoro  se  rendra 
auprès  de  Bonaparte,  pour  essayer  d'arrêter  les  derniers 
termes  d'un  accommodement. 

Je  suis  informé  que  le  Cardinal  Ruffo  a  même  de  pleins 
pouvoirs  pour  offrir  l'abdication  du  Roi  des  Deux-Siciles 
en  faveur  de  son  fils  le  Prince  Héritier,  à  la  condition 
que  les  Deux-Siciles  restent  unies  sous  un  même  Souve- 
rain. 

L'on  m'insinue  qu'au  cas  où  toutes  les  tentatives  d'accom- 
modement échoueraient,  Sa  Majesté  Sicilienne  demanderait 
l'assistance  des  troupes  anglaises  pour  défendre  la  Sicile. 
Mais,  dans  l'état  désespéré  où  elle  se  trouve,  la  Cour  souscrira 
à  tous  les  termes  qu'il  pourra  plaire  à  Bonaparte  de  dicter, 
hormis  une  conquête  absolue. 

La  Reine  est  particulièrement  mécontente  du  refus  des 
généraux  des  armées  combinées  d'essayer  de  résister  au 
premier  choc  des  Français,  pour  seconder  la  négociation  du 
Cardinal  Ruffo.  Le  Général  Russe  et  ses  entours  ont  paru 
d'abord  quelque  peu  indécis  en  ce  qui  touche  la  possibilité 
d'une  pareille  tentative;  il  est  maintenant,  d'après  ce  que  je 
comprends,  d'accord  avec  Sir  James  Craig  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  s'embarquer  sans  délai  (  1  ) . 

(1)  Le  3  juin  1806,  Elliot  écrivait  à  Gliarics  James  Fox,  en  deux  lettres, 
une  sorte  de  plaidoyer  pour  justifier  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  lui 
à  la  veille  de  la  chute  des  Bourbons  de  Nfaples. 

La  première  expose  les  causes  de  la  chute  des  Bourbons,  en  rejette  la 
responsabilité  sur  Tatistcheff,  dont  il  fait  profession  d'avoir  ignoré  les 
instructions  quant  au  projet  de  diversion  destiné  à  aider  l'archiduc 
Charles.  Il  affirme  que  si  ses  conseils  avaient  continué  à  être  suivis  et  si 
l'on  n'avait  pas  entraîné  les  Deux-Siciles  à  prendre  parti  comme  membre 
de  la  coalition,  la  catastrophe  eût  pu  être  évitée  et  qu'en  tout  cas  l'on 
aurait  pu  arrêter  l'ennemi.  Aussi,  à  ses  yeux,  la  Grande-Bretagne,  c'est-à- 
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M.  de  Tatistcheff  m'a  «issuré  que  les  troupes  russes  ne 
coopéreront  en  aucun  cas,  avec  les  nôtres,  à  la  défense  de  la 

(lire  lui-même,  n'aurait  aucune  responsabilité  dans  ce  malheureux  événe- 
ment. 

Dans  la  seconde,  il  alTîrmc  de  nouveau  avoir  appris  récemment  les 
intentions  de  diversion  des  Russes  et  l'existence  d'une  convention  englo- 
bant les  Deux-Siciles  dans  la  coalition.  Il  affirme  que  l'on  aurait  pu  résis- 
ter à  l'invasion  française  et  rejette  la  responsabilité  de  l'embarquement 
des  troupes  sur  les  ordres  apportés  d'Austerlitz  par  un  aide  de  camp 
du  Tsar. 

Plusieurs  de  ces  affirmations  sont  manifestement  contraires  à  la  vérité 
et  en  contradiction  avec  ses  propres  lettres  ou  avec  les  documents  publiés 
ci-dessus. 

S'il  est  vrai  que,  dès  l'arrivée  de  Tatistcheff,  il  cessa  de  se  mettre  en 
avant,  laissant  à  celui-ci  le  premier  rôle  el  la  responsabilité  apparente  de 
ce  (|iii  allait  suivre,  il  n'en  avait  pas  moins  jusque-là  travaillé  éueryiquc- 
ment  pour  la  coalition,  excité  la  reine,  poussé  le  gouvernement  à  admettre 
les  troupes  alliées  el  préparé  leur  débarquement,  ce  qui  était  en  somme 
le  point  le  plus  grave,  la  mesure  de  nature  à  attirer  les  représailles  de  la 
France.  De  pins,  les  troupes  anglaises  arrivaient  avec  des  instructions  que 
nous  avons  pu  lire,  page  208etsuiv.  (Instructions  séparées  au  général  Crai;{  ; 
lettre  de  Craig  du  19  juillet  1805,  d'Klliot  du  4  août  180.')),  ordonnant  de 
coopérer  avec  les  troupes  russes  à  ce  qui  se  ferait  en  Italie.  Ëlliot  pouvait 
être  personnellement  opposé  ù  cette  intervention,  mais  elle  fut  en  tout  cas 
prescrite  par  son  gouvernement. 

Très  habilement  il  s'abstint  de  signer  la  convention  entre  la  Russie  et 
Naples  et  ne  voulut  en  prendre  connaissance  qu'après  sa  signature  ;  mais  il 
parle  de  la  communication  qui  va  lui  être  faite  et,  dans  ses  lettres  de 
janvier,  publiées  dans  le  présent  chapitre,  il  fait  allusion  à  la  diversion 
en  faveur  de  l'Archiduc,  qu'il  prétend  ici  avoir  ignorée. 

Enfin  il  attribue  aux  Russes  la  responsabilité  de  l'évacuation  ;  cependant 
nous  l'avons  vu  se  féliciter  de  ce  que  le  général  Craig  a  pris  asses  d'in- 
fluence sur  Lascy  pour  lui  dicter  ses  décisions  et  assurer  l'embarque- 
ment des  troupes  de  préférence  à  la  défense  de  la  r.alabre.  De  plus, 
seuls  dans  la  délibération  des  généraux,  les  officiers  anglais  sont  par- 
tisans de  l'embarquement.  Knfin  lorsque,  sur  les  instances  de  Circello  et 
de  Tatistcheff,  après  l'arrivée  des  ordres  du  Tsar  et  malgré  ces  ordres,  le 
général  Lascy  a  consenti  k  arrêter  son  mouvement  de  retraite  pour 
donner  le  moyen  de  négocier,  c'est  l'opposiliou  de  Craig  à  ce  retard  qui 
rmpérlic  le  général  russe  de  rendre  ce  dernier  service  à  la  cour  de 
Naples.  (Lettre  de  l^asey  du  15  janvier  1806.)  C'est  donc  à  tort  qu'Elliut 
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Sicile,  et  je  ne  puis  terminer  celte  dépêche  sans  répéter  que, 
pendant  toute  la  malheureuse  mission  de  ce  Ministre  à  cette 

décline  toute  responsabilité  de  l'Angleterre  dans  les  événements  malheu- 
reux survenus  à  Naples,  et  si  le  résultat  avait  été  heureux,  il  n'aurait  pas 
été  le  dernier  à  s'en  attribuer  le  mérite.  Les  responsabilités  étaient  tout 
au  moins  partagées,  et  l'on  pourrait  ajouter  que  ce  fut  l'Angleterre  qui 
amena  la  Russie  à  Naples,  puisque  c'est  elle  qui  entraîna  la  Hussie  à  la 
guerre.  Mais  ce  qu'il  était  fondé  à  dire,  c'est  qu'il  avait  discerné  l'écueil 
et  que  lui,  personnellement,  aurait  voulu  que  l'on  se  bornât  à  maintenir 
la  neutralité  apparente  de  IVaples. 

H.  Elliot  à  Charles  James  Fox. 

Palerme,  3  juin  1806. 

f   Monsieur, 

d  En  commençant  ma  correspondance  avec  vous,  il  aurait  été  de  mon 
devoir  de  vous  faire  un  exposé  rétrospectif  des  diverses  causes  qui  ont 
concouru  à  jeter  le  Royaume  de  \aplesdans  le  lot  des  conquêtes  de  Bona- 
parte. Ma  seule  excuse  pour  ne  pas  l'avoir  fait  est  dans  l'interruption  qui 
s'est  produite  de  toute  voie  régulière  de  correspondance  avec  la  Grande- 
Bretagne,  sauf  par  mer,  dès  que  les  Français  ont  été  maîtres  de  l'Ilalie. 
Bien  qu'une  ou  deux  occasions  se  soient  présentées  qui  m'auraient  permis 
d'écrire  en  détail  en  Angleterre  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  qui  se 
rendaient  à  Gibraltar,  j'ai  eu,  au  moment  de  leur  départ,  si  peu  de  loisir, 
soit  que  j'aie  été  obligé  d'accompagner  le  Roi  dans  son  dernier  voyage  à 
Messine,  soit  que  j'aie  consacré  mon  temps  à  établir  les  conventions  néces- 
saires pour  régler  les  rapports  entre  les  commandants  des  forces  miUtaires 
ou  miritimes  britanniques  et  le  Gouvernement  sicilien,  que  je  n'ai  pas  pu 
vous  promener  à  travers  ce  labyrinthe  compliqué  d'erreurs  et  de  malheurs 
qui  a  permis  au  pouvoir  de  Bonaparte  de  s'étabUr  sur  la  péninsule 
italienne. 

I  A  une  cause  générale  est  la  plupart  du  temps  attribuée  cette  grande 
catastrophe  :  quand  les  forces  militaires  de  l'Empereur  d'Allemagne, 
clef  de  voiite  de  l'indépendance  de  l'Europe,  ont  été  réduites  en  poussière, 
l'édifice  tout  entier  est  devenu  un  monceau  de  ruines  et  l'Itulie  est  tom- 
bée avec  les  autres  puissances. 

I  Pour  être  fidèle  à  la  vérité,  je  ne  puis  admettre  cette  assertion  avec 
toute  la  portée  que  l'on  veut  lui  donner,  et  je  suis  toujours  convaincu 
que,  sous  la  direction  de  conseils  plus  sages,  le  Royaume  de  Naples  aurait 
pu  être  protégé  plus  longtemps,  peut-être  même  jusqu'à  la  pacification 
générale. 

(  En  tout  cas,  ce  pays  étroit,  appuyé  des  deux  côtés  à  la  Méditerranée  et 
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Cour,  il  a  non  seulement  trahi  des  sentiments  de  méfiance  en 
ce  qui  concerne  les  vues  du  Gouvernement  Britannique  sur 
la  Sicile,  mais  qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  suggérer 


à  l'Adriatique,  possédant  de  c^randes  ressources  de  population,  un  cer- 
tain deijré  de  force  militaire,  ainsi  que  de  fortes  positions,  aurait  pu  être 
défendu  pas  à  pas,  en  faisant  payer  cher  i\  l'envahisseur  sa  conquête. 

t  Traiter  avec  détail  un  sujet  si  étendu  demanderait  une  ample  discus- 
sion fondée  sur  des  preuves  authentiques.  Je  pense  par  conséquent  que 
vous  m'excuserez  si  je  décline  d'entamer  un  travail  <|ui  est  malheureuse- 
ment passé  dans  le  domaine  de  l'histoire.  Les  faits,  en  tant  qu'ils  con- 
cernent les  hommes  d'Etat,  se  réduisent  à  cette  courte  et  triste  vérité  : 
que  Ik)naparte  a  établi  t&  domination  sans  coutt(\lc  sur  tous  les  Klats 
d'Italie,  non  seulement  sans  aucune  perte,  mais  mieux,  avec  un  accroisse- 
ment considérable  de  sa  lorce  militaire.  Où  que  ce  soit  que  le  blâme 
puisse  s'attaquer,  je  demande  la  permission  d'exprimer  ma  conviction 
qu'en  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  Britannique,  aucune  part  de  ce 
blâme  ne  pourra  toucberniies  conseils  donnés,  ni  les  mesures  demandées. 
Rien  au  contraire,  ce  n'est  que  lorsque  mon  influence  comme  représen- 
tant de  Sa  .Majesté  a  été  considérablement  diminuée  par  l'arrivée  du 
Ministre  de  Russie  à  cette  Cour,  que  la  ligne  de  conduite  qui  avait  été 
suivie  avec  succès  depuis  plus  de  deux  ans  a  été  hAtivcment  abandonnée, 
par  suite  de  l'espoir  de  voir  arriver  une  armée  alliée  plus  considérable 
que  ne  pouvait  en  réalité  la  fournir  le  Gouvernement  de  Saint-Pélers- 
bour<{,  alors  même  que  le  complément  des  forces  britanniqnes  surpassait 
la  proportion  stipulée  de  près  de  3,000  hommes. 

(  Le  lan<{age  que  j'avais  uniformément  tenu  était  calculé  de  façon  à 
représenter  les  efforts  faits  par  la  Grande-Bretagne,  en  prêtant  son  appui 
sur  mer,  et  .son  aide  pécuniaire,  comme  ayant  pour  objet  la  protection 
des  Deux-Siciles,  et  non  l'attente  qu'aucun  avantage  considérable  dans  la 
lutte  avec  l'ennemi  commun  pAt  être  obtenu  en  poussant  le  Roi  de 
.\aples  à  prendre  une  part  active  dans  la  guerre  orfen.sive  contre  la 
France. 

I  C'est  là  le  langage  que  j'ai  cru  conforme  à  la  teneur  des  instructions 
que  j'avais  reçues  k  différentes  époques  des  Ministres  de  Sa  Majesté 

I  Les  déclarations  faites  ultérieurement  par  le  commandant  en  chef 
russe  et  par  M.  de  Tatistcheff  au  moment  du  dép.irt  subit  des  troupes 
russes  du  Royaume  de  Xaples  prouvent  maintenant  que  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  avait  adopté  un  autre  principe.  Le  débarquement  de 
l'armée  alliée  dans  le  sud  de  l'Italie  était  par  conséquent  représenté 
comme  destiné  seulement  à  créer  une  diversion  en  faveur  des  opérations 
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même  à  Leurs  Majestés  Siciliennes  les  mêmes  impressions. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 


de  l'Archiduc  Charles  dans  le  nord  de  l'Italie,  sans  prendre  garde  aux 
conséquences  de  telles  mesures  pour  les  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

t  Le  traité  conclu  entre  M.  de  Tatistcheff  et  le  Marquis  de  Circello, 
et  auquel  je  refusai  de  me  joindre  sans  instructions  positives  de  ma  Cour 
à  ce  sujet,  peut  être  considéré  comme  ayant  amené  les  événements  mal- 
heureux qui  sont  survenus  depuis. 

t  Vous  avez  remarqué  que  peu  après  la  signature  du  traité  ci-dessus 
Sa  Majesté  Sicilienne  a  été  forcée  par  les  menaces  de  k  France  de  rati- 
fier un  traité  de  neutralité  signé  par  le  Marquis  de  Gallo  à  Paris.  Le 
jour  suivant  on  lui  a  persuadé  de  donnera  M.  de  TatistcheTf  une  déclara- 
tion signée  d'elle,  annulant  la  validité  de  sa  signature  précédente,  donnée 
à  la  France  ;  déclaration  par  laquelle  elle  réclamait  le  débarquement  des 
troupes  étrangères  daus  le  Royaume  de  Naples  pour  la  protection  de  ses 
Ktats. 

(  Vous  voudrez  bien  remarquer  que  j'ai  évité  soigneusement  de  prendre 
aucune  part  à  ces  conventions,  comme  Ambassadeur  de  Sa  Majesté,  ou  de 
mettre  mon  nom  sur  aucun  papier  d'Etat  de  nature  à  entraîner  pour  la 
Grande-Bretagne  aucune  responsabilité  quant  aux  conséquences  d'une 
mesure  qui  ne  peut  être  considérée  ni  comme  conforme  aux  règles  de  la 
bonne  foi,  ni  comme  dictée  par  une  sage  politique. 

«  Ma  situation  était  réellement  délicate  et  embarrassante,  parce  qu'il  y 
avait  une  tendance  manifeste  chez  les  Russes  à  attribuer  ma  résistance  à  se- 
conder leurs  agissements,  non  seulement  à  un  manque  de  zèle  pour  la  cause 
commune,  et  à  une  certaine  jalousie  à  l'égard  de  l'influence  grandissante 
des  conseils  russes,  mais  surtout  à  l'intention  secrète  de  ne  pas  m'opposer 
à  la  conquête  du  Royaume  de  Naples,  en  vue  de  fournir  un  prétexte  plau- 
sible à  la  Grande-Bretagne  pour  s'emparer  de  la  Sicile. 

c  Malheureusement  la  Reine,  qui  avait  été  surexcitée  par  toutes  les 
invectives  et  les  mauvais  traitements  de  Bonaparte,  et  qui  était  entourée 
d'individus  de  peu  d'expérience  ou  même  d'intentions  perfides,  poussa  le 
Ministre  russe  à  précipiter  toutes  les  mesures  belliqueuses  et  enleva  gar 
son  influence,  en  l'absence  de  sir  J.  Acion,  l'assentiment  du  Roi,  du 
Prince  Héréditaire  et  du  conseil. 

I  J'ai  rapporté  ceci  seulement  en  vue  de  corroborer  ce  que  j'ai  avancé 
tout  d'abord,  que  les  malheurs  actuels  de  Sa  Majesté  Sicilienne  ne 
doivent  pas  être  attribués  aux  conseils  de  la  Grande-Bretagne. 

t  Je  ne  prétends  cependant  pas  inférer,  de  ce  que  nous  ne  sommes  pas 
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III 


Xoui'elle  lettre  au  marquis  de  Gallo.  —  Le  cardinal  Ruffo,  ne  puuvant 
négocier  à  Rome,  doit  se  rendre  à  Paris;  il  a  ordre  d'ofTrir,  tant  ù 
Rome  qu'A  Paris,  l'abdication  du  roi  en  faveur  du  prince  royal.  — 
Alquier,  à  qui  ces  ouvertures  ont  été  faites,  proteste  contre  toute  idée 
de  pardon.  — Joseph,  rejoint  par  le  duc  de  San  Thcodoro,  a  consenti  à 
arrêter  la  marche  des  troupes  pendant  trois  à  six  jours.  Dernière  lettre 
de  Gallo.  —  Napoléon  prescrit  à  Joseph  de  se  porter  en  avant  au  plus 
tôt.  —  Ordre  d'éconduire  Ruffo  et  de  l'empêcher  d'aller  à  Paris.  — 
Il  sent  autour  de  la  France  une  série  d'Ktats  fédératifs.  —  l^e  marquis 
de  Gallo  passe  au  .service  de  Joseph.  —  Proclamation. 


Le  royaume  restait  donc  définitivement  ouvert  aux  F'rançais. 
De  la  clémence  même  de  i'Kmpereur  seul  on  pouvait  attendre 

obligés  par  une  stipulation  directe  à  rendre  à  Sa  Uajesté  Sicilienne  son 
Royaume  perdu  ;  que  nous  n'avons  pas  intérêt  à  contribuer,  si  possible,  à  la 
réalisation  d'une  restauration  qui  assurerait  l'indépendance  future  des 
pays  qui  bordent  la  .Méditerranée  et  l'.^rchipel  ;  tout  ce  que  je  veux 
prouver  est  que  la  conquête  de  l'Italie  par  les  Français  ne  peut  être  attri- 
buée ni  au  défaut  d'énergie  ni  au  défaut  de  vague  du  Cabinet  Anglais,  et 
que  notre  bonne  foi  comme  nation  n'a  été  dans  aucune  mesure  compro- 
mise par  les  transactions  qui  ont  pris  place  entre  la  Cour  de  X'aples  et 
celle  de  Londres. 

c  H.  Elliot.   I 

H.  KUiot  à  Charles  James  Fox. 

Paiera*,  9  Juin  1800. 

«  Monsieur, 

c  Dans  ma  lettre  précédente,  je  me  suis  efforcé  d'établir  que,  pour  ce 
que  je  sais,  cette  Cour  n'a  pas  été  encouragée  par  le  Gouvernement  Anglais 
à  prendre  aucune  autre  part  active  à  la  guerre  avec  la  PVancc  que  celle 
que  les  circonstances  pouvaient  rendre  indispensable  pour  assurer  h  Sa 
Majesté  Sicilienne  la  possession  de  ses  Ktats.On  me  dit  maintenant  que,  en 
vertu  d'un  arrangement  secret  conclu  entre  les  Cours  de  Noples  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  les  troupes  napolitaines,  jointes  k  celles  des  alliés,  devaient 
agir  offcnsivemenl  contre  la  France  au  delà  des  Etats  de  Naples.et  que  Sa 
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le  salut.  On  écrivit  de  nouveau  au  marquis  de  Gallo,  pour  le 
presser  de  lui  offrir  tout  ce  qu'il  demandait  en  vain  durant  les 

Majesté  Sicilienne  était  comprise  comme  membre  d'une  coalilion  destinée 
à  fonder  la  sécurité  à  venir  de  l'Kurope  sur  le  succès  des  armées  alliées. 
Au  sujet  de  cctie  portée  du  plan  général,  entant  qu'il  regarde  Sa  Majesté 
Sicilienne,  je  dois  encore  plaider  l'ignorance  (1). 

I  Je  considérais  la  protection  des  Deux-Siciles  comme  l'objet  principal 
des  armements  russes  et  anglais,  et  je  ne  puis  non  plus  être  convaincu  que  le 
Royaume  fût  incapable  d'être  défendu,  même  après  la  retraite  de  l'Archi- 
duc Charles  du  nord  de  l'Itulie.par  les  forces  réunies  d'un  corps  auxiliaire 
consistant  en  20  000  hommes  à  ajouter  aux  troupes  régulières  napolitaines 
et  il  la  population  armée  du  pays. 

»  Com;ne  il  y  a  sur  ce  point  de  grandes  différences  d'opinion  enlre  des 
officiers  d'une  habileté  reconnue,  il  serait  malséant  de  ma  part  de  vous 
solliciter  d'approuver  mes  idées  qui,  je  suis  prêt  à  le  recoimaître,  peuvent 
tenir  à  une  erreur  ou  à  un  attachement  trop  ardent  à  la  cause  d'un  infor- 
tuné monarque. 

II  La  question  devint  elle-même  de  peu  d'importance  quand  le  Général 
de  Lascy  reçut  un  ordre  positif  de  sa  Cour  de  retirer  les  troupes  russes  à 
Corfou.  Cet  ordre  lui  fut  apporté  par  un  aide  de  camp  de  l'empereur 
Alexandre  envoyé  pour  cela... 

»  Aussitôt  que  sir  James  Craig  reçut  la  signification  du  Général 
Lascy  (2) ,  de  la  retraite  irrévocable  des  Russes,  il  se  mit  en  mesure  de 
mettre  à  exécution  l'important  article  de  ses  instinictions  lui  prescrivant 
de  préserver  la  Sicile,  objet  pour  lequel  il  estimait  ses  forces  suffi- 
santes. 

i  Un  temps  considérable  s'étant  écoulé  entre  le  départ  des  troupes 
étrangères  et  l'invasion  du  territoire  napolitain  par  les  Français,  la  Cour 
de  Naples  essaya  de  profiter  de  cet  intervalle  pour  négocier  avec  Bona- 
parte. Elle  y  était  d'autant  plus  portée  que  les  insinuations  des  Français 
eux  mêmes,  parvenues  par  diversc-s  voies,  laissaient  entendre  qu'ils  n'étaient 

(1)  Comparer  avec  les  diverses  lettres  d'EUiot  des  deux  derniers  chapitres.  II 
y  parait  parfaitement  au  couraat  de  tons  les  projets  formés.  Il  parle  de  la  com- 
munication du  traité  qu'il  ne  veut  pas  signer,  mais  fait  allusion  à  la  diversion 
projetée,  à  laquelle  prenaient  part,  sans  aucune  réticence,  les  troupes  anglaises. 

(2)  Il  paraît  ici  faire  entendre  que  ce  sont  les  décisions  de  M.  de  Lascy  qui 
ont  provoqué  le  départ  de  sir  James  Craig,  alors  que  lui-même  s'est  félicité  dans 
une  de  «es  lettres,  décembre  1805  et  13  janvier  180(3,  de  ce  que  Craig  gouvernait 
Lascy,  et  alors  que  dans  le  conseil  de  guerre  tenu  Craig  a  seul  opiné  avec  ses 
officiers  pour  l'embarquement  immédiat  et  que  le  refus  de  Craig.  quelques  jours 
après,  empêcha  Lascy  de  se  rendre  aux  supplications  du  roi  de  prolonger  l'occu- 
pation pour  faciliter  les  négociations.  Voir  lettre  de  Lascy   du   15  janvier   1806. 
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mois  précédents,  en  faisant  valoir  à  ses  yeux  comme  un  acte 
de  bonne  volonté  du  roi  le  renvoi  des  troupes  alliées  du  royaume 
des  Deux-Siciles.  Bien  plus,  le  cardinal  RufTo,  qui  avait  trouvé 
porte  close  à  Rome,  quoiqu'il  eût  été  jusqu'à  parler  d'abdica- 
tion, se  mettait  en  route  sur  Paris  où,  avec  de  telles  offres,  il 
pouvait  encore,  pensait-on,  sauver  la  couronne. 

Le  duc  de  San  Tbeodoro  était  envoyé  au  prince  Josepb  pour 
obtenir  un  armistice. 

pas  opposés  à  l'ëlération  du  Prince  Héréditaire  au  trône  des  Deux-Siciles, 
pourvu  que  le  Roi  son  maître  abdiquât  en  sa  faveur.  La  reine  adopta  aussi- 
tôt cette  proposition,  bien  qu'elle  fût  évidemment  faite  en  vue  de  gagner 
du  temps  jusqu'au  moment  où  des  forces  suffisantes  seraient  réimies  pour 
prendre  possession  du  Royaume  de  Naples. 

t  Pendant  cette  négociation,  des  instances  répétées  et  pressantes  me 
furent  faites  pour  éviter,  si  possible,  le  débarquement  des  troupes  anglaises 
en  Sicile,  tant  que  1rs  Français  ne  franchissaient  pas  la  frontière  napoli- 
taine. Sir  James  Craig,  avec  une  mesure  et  une  patience  qui  font  autant 
d'iionncur  an  général  qu'à  son  armée,  se  conforma  aux  vœux  de  Sa  Majesté 
Sicilienne,  et  pas  un  soldat  np  prit  pied  en  Sicile  avant  que  les  Français 
eussent  passé  la  frontière  du  Royaume  de  Xapics. 

I  Un  point  important  était  acquis  par  une  déférence  si  marquée  pour  les 
droits  de  souveraineté  de  Sa  Alajesté  Sicilienne  —  l'ambassade  russe, 
aussi  bien  que  la  Cour  de  Xaples  étaient  également  convaincues  de  la 
nécessité  de  cette  mesure  —  et  comme  les  troupes  prirent  possession 
de  Messine  non  seulement  avec  le  concours,  mais  même  sur  la  réquisition 
du  Roi.  l'argument  habituel  tendaut  à  accuser  la  (Jrandc-Brctagne  de 
l'intention  préméditée  de  se  saisir  de  la  Sicile  dans  des  vues  person- 
nelles, ne  peut  être  mis  en  avant  ni  par  prévention,  ni  par  malveil- 
lance. 

t  Cela  a  été  un  bonheur  que  cette  mesure  ait  pu  être  menée  k  bien  par 
la  persévérance  de  Sir  James  Craig  avant  la  dispersion  de  l'armée  napo- 
litaine en  Calabre,  car  sans  cela  les  Français  auraient  passé  les  détroits 
avec  les  fugitifs,  et  auraient  pris  possession  de  l'tle  sans  résistance. 


t    BlXIOT.    1 
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Le  Marquis  de  Circello  au  Marquis  de  G  allô. 

18  janvier  1806. 

Dans  Tincertitude  où  est  le  Roi  au  sujet  des  prétentions 
qui  peuvent  être  mises  en  avant  par  ce  Cabinet  pour  nous 
rendre  notre  tranquillité,  Sa  Majesté  veut  que  Votre  Excel- 
lence fasse  valoir  principalement  les  efforts  qu'on  a  faits  pour 
faire  partir  les  Russes  et  les  Anglais;  elle  promet  d'accorder 
les  concessions  suivantes  :  le  choix  d'un  Ministre  bien  vu  de 
la  France,  la  fermeture  des  ports  au  commerce  anglais,  un 
traité  de  commerce;  et,  si  jamais  cela  devenait  indispensable, 
le  retour  même  d'une  force  limitée  en  troupes  françaises  pour 
occuper,  jusqu'à  la  Paix  Maritime,  les  positions  qu'elles  déte- 
naient déjà.  Cependant  cette  condition  étant  extrêmement 
pénible,  il  ne  faut  l'accorder  qu'en  dernière  extrémité  et  l'on 
doit  préférer  donner  une  somme  pour  les  troupes  que  l'on 
tiendrait  à  portée  des  frontières.  Enfin,  en  dernier  lieu  aussi, 
elle  promet  d'accorder  une  alliance  offensive  et  défensive. 

Aux  sacrifices  auxquels  Sa  Majesté  se  soumet.  Votre  Excel- 
lence mesurera  le  désir  qu'elle  a  de  voir  renaître  la  Paix. 
Pousser  plus  loin  serait  avilir  la  Souveraineté,  et  par  consé- 
quent Votre  Excellence  en  écartera  l'idée  et  se  bornera  à  en 
référer,  si  on  voulait  absolument  en  parler. 

C'était  là,  pour  le  marquis  de  Gallo,  une  étrange  revanche, 
après  les  reproches  qu'on  lui  avait  faits.  Quelle  distance  entre 
les  conditions  du  21  septembre  et  celles  auxquelles  l'on  sous- 
crivait d'avance  à  cette  heure  (1). 

(1)  Circello  à  Serra-Capriola,  7  et  11  février  1806. 

t  Quoiqu'on  ait  écrit  tout  de  suite  à  Paris  à  M.  de  Gallo,  on  y  a  envoyé 
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Masséna  à  l'Empereur, 

Quartier  général  de  Spoletia, 
le  18  janvier  1806. 

Sire, 

J'ai  rhonncur  de  rondrc  compte  à  Votre  Majesté  que  S.  E.  le 
cardinal  Kuffo  s'est  présente  aujourd'hui  à  mon  quartier 
général  de  Spoletta  et  qu'il  m'a  fait  demander  une  confé- 
rence. Quoique  je  n'eusse  reçu  aucane  instruction,  je  n'ai  pu 
refuser  de  l'entJMidre.  Le  cardinal,  eu  protestant  des  regrets 
de  la  cour  de  Naples,  a  déclaré  qu'elle  se  résignait  au  sort 
que  Votre  Majesté  lui  préparait  et  qu'elle  s'en  remettait  à  la 
magnanimité  du  grand  Napoléon.  Il  a  désiré  savoir  quelle 
marcl)4>  il  devait  tenir  pour  remplir  l'objet  de  sa  mission  :  je 
me  suis  borné  à  lui  répondre  que  j'avais  étéappelé  par  Votre 
Majesté  au  commandement  de  l'armée  de  Maples  et  que  je 
me  renfermais  dans  mes  fonctions  de  général.  Son  Ëminenee 
s'est  alors  déterminée  à  se  rendre  à  Paris  près  de  Votre 
Majesté  et  a  renouvelé,  en  me  quittant,  ses  protestations  de 
soumission  absolue,  de  la  part  de  sa  cour,  aux  lois  qu'il  vous 
plairait  de  lui  imposer. 

Dans  ces  circonstances,  Sire,  j'ai  cru  devoir  me  hâter 
d'envoyer  à  Votre  Majesté  un  courrier  qui  devançât  le  car- 
ie cardinal  RiilTo.  On  a  fait  faire  également  la  navette  au  due  de  San 
Théodore  entre  IVaples  et  Rome,  tanlAt  pour  traiter  avec  le  cardinal 
Kesch,  tantAt  pour  s'alioncher  avec  Josepti  Bonaparte,  (|ni  t'st  venu  pren- 
dre le  eomraandement  de  l'armée  dite  de  Maples.  Toutes  ces  démarches 
ont  pour  but  de  conjurer  la  lompt^te.  CiCpendani  on  a  pris  toutes  les 
mesures  propres  à  mettre  la  Sicile  en  si^reté,  à  défendre  la  Calabre  aussi 
bien  qu'on  le  pourra,  et  à  assurer  la  retraite  de  S  M.  la  Reine,  de  la 
Princesse  Héréditaire  et  des  deux  Princesses  Royales.  * 
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dinal  Ruffo.  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  en  même  temps 
que  les  troupes  destinées  pour  Naples  arrivent  sur  tous  les 
points  et  que  votre  armée  sera  en  ligne,  en  avant  de  Rome, 
vers  le  8  du  mois  prochain.  Daignez  me  permettre,  Sire,  de 
renouveler  à  Votre  Majesté  l'expression  de  mon  dévouement 
à  l'exécution  de  ses  ordres. 

Je  suis  avec  un  profond  respect... 

Masséna. 

Alquier  tenait  Talleyrand  au  courant  des  tentatives  de  négo- 
ciations du  cardinal  Ruffo,  qui  lui  avait  parlé  de  l'abdication 
en  faveur  du  prince  héritier.  Il  n'avait  aucune  confiance 
même  en  cette  solution,  et  cherchait  à  prévenir  Talleyrand  et 
l'Empereur  contre  toute  idée  d'indulgence  à  l'égard  de  la 
famille  royale. 


Alquier  à  Talleyrand. 

Rome,  le  16  janvier  1806. 

Monseigneur, 

Je  suis  informé  que,  dans  les  journées  du  11  et  du  12  jan- 
vier, les  troupes  russes  etanglaises  qui  sont  dans  le  Royaume 
de  Naples  ont  abandonné  leurs  positions,  et  qu'elles  se  sont 
mises  en  marche  pour  rejoindre  leurs  bàtimens  de  transport. 
Les  Anglais  devaient  s'embarquer  à  Castellamare  et  les 
Russes  à  Baïa.  Mais  d'après  les  instances  de  la  Cour,  cette 
mesure  n'a  point  encore  été  exécutée.  Les  troupes  britan- 
niques se  sont  seulement  rapprochées  du  point  d'embarque- 
ment, et  les  Russes  sont  distribués  en  cantonnemens,  dans 
les  environs  de  Pouzzoles,  de  Caserte,  de  Casoria,  et  des 
autres  villages  de  cette  contrée.  D'après  le  choix  de  cette 
position,  qui  ne  peut  pas  être  regardée  comme  militaire,  on 
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doit  présumei'  que  le  départ  de  cette  troupe  nVst  pas  éloigné. 

Les  Anglais  qui  gardaient  les  bords  du  Garigliano  ont 
brûlé  le  pont  d'équipage  qu'on  y  avait  établi.  Ce  poste  est 
maintenant  occupé  par  un  détacbemont  napolitain. 

M.  Elliot  et  le  Général  Craig  ont  déclaré  que  les  troupes 
britanniques  se  rendraient  en  Sicile  afin  de  se  saisir  de  ce 
Royaume  comme  d'un  objet  de  compensation  pour  la  partie 
continentale  des  Etats  du  Roi,  que  l'armée  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  va  bientôt  occuper  et  on  ne  doute  pas 
que  cette  résolution  oe  soit  exécutée. 

La  veille  du  jour  où  les  Russes  ont  commencé  leur  mouve* 
ment  de  retraite,  M.  de  Tatistcbeff  a  remis  une  note,  dans 
laquelle  il  a  déclaré  «  que  les  troupes  de  son  Souverain 
n'étaient  pas  venues  dans  les  Etats  du  Roi  pour  porter 
atteinte  à  la  neutralité  qui  avait  été  stipulée  entre  la  France 
et  la  Cour  de  Naples;  que  l'expédition  était  destinée  à  agir 
dans  la  haute  Italie;  mais  que,  d'après  les  événemens  qui 
avaient  eu  lieu,  ce  but  ne  pouvant  plus  être  atteint,  les 
troupes  russes  ne  devaient  pas  différer  de  se  retirer  confor- 
mément aux  ordres  que  M.  de  La.scy  et  lui  venaient  de 
recevoir;  qu'il  était  néanmoins  chargé  d'assurer  formel- 
lement que  l'Empereur  son  maître  emploierait  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  que  l'indépendance 
et  la  tranquillité  du  Royaume  fussent  respectées;  que  Sa 
Majesté  espérait  que  ses  intentions,  à  cet  égard,  ne  seraient 
pas  méconnues,  et  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  devait  pas 
douter  de  l'efficacité  de  son  entremise  et  de  ses  inaltérables 
dispositions.  » 

Cette  fastueuse  déclaration  n'a  pas  rassure  la  Cour  de 
Naples;  car,  à  peine  le  projet  de  la  retraite  des  alliés  était-il 
conno,  que  la  Reine  s'est  empre8.sée  d'envoyer  à  Rome  le 
Cardinal  Ruffo,  pour  entamer  une  négociation,  soit  avec 
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S.  E.  Mgr  le  Cardinal  Fesch,  soitavec  leGénéml  en  chef,  soit 
avec  moi. 

La  déclaration  très  formelle  que  j'ai  faite  au  négociateur, 
que  je  n'avais  aucun  caractère  pour  l'écouter  et  pour  lui 
répondre,  ne  m'a  pas  empêché  de  chercher  à  démêler  quelles 
pouvaient  être  les  propositions  qui  devaient  servir  de  base  à 
un  traité. 

Aux  observations  que  je  lui  ai  faites  avec  beaucoup  de 
force  sur  l'impossibilité  d'accorder  la  plus  légère  confiance 
aux  engagemens  quelconques  que  sa  Cour  pourrait  prendre, 
le  Cardinal  a  répondu  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Je  conviens 
avec  vous  que  le  souvenir  du  passé  n'est  pas  propre  à  déter- 
miner la  confiance  de  l'Empereur,  et  que  le  Roi  et  surtout 
la  Reine  n'offrent  que  de  bien  faibles  garanties;  mais  il  est 
une  autre  personne  qui  blâme  leur  conduite,  qui  n'a  aucun 
tort,  et  qui  observerait  avec  une  religieuse  exactitude  ses 
engagemens,  dans  le  cas  où  il  pourrait  convenir  à  l'Empe- 
reur de  ne  traiter  qu'avec  elle,  c'est  le  Prince  Héréditaire. 

«  J'ai  conféré  avec  lui  la  veille  de  mon  départ,  et  il  m'a 
paru  pénétré  de  la  nécessité  d'être  autant  français  que  nous 
l'avons  été  peu,  jusqu'à  ce  jour.  Je  suis  expressément 
chargé  d'offrir  à  la  France  tous  les  avantages  commerciaux 
qu'elle  peut  désirer,  et  de  déclarer  qu'on  est  parfaitement 
disposé  à  lui  en  assurer  la  jouissance  à  l'exclusion  positive 
des  Anglais.  « 

Le  Cardinal  Ruffo  ayant  prévenu  sa  Cour  que  ni  M.  le  Car- 
dinal Fesch,  ni  le  Général  en  chef,  ni  moi  n'étions  autorisés 
à  traiter,  a  demandé  qu'on  le  laissât  aller  à  Paris  pour  faire 
des  propositions  directes  à  Votre  Excellence  ou  même  à  Sa 
Majesté  Impériale,  et  pour  se  concerter  avec  M.  de  Gallo  sur 
l'usage  des  pleins  pouvoirs  qu'on  a  envoyés  en  blanc  à  cet 
Ambassadeur. 
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La  Roinp  n*a  plus  balancé  à  suivre  les  conseils  du  Cardinal 
qui  a  toule  son  admiration  et  sa  confiance,  et  il  a  reçu,  hier 
matin,  l'autorisation  de  se  rendre  auprès  de  S.  M.  TEmpe- 
reiir  et  Roi,  partout  où  il  pourrait  le  trouver.  Mais,  d'après  le 
refus  que  M.  le  Cardinal  Fesch  a  fait  de  délivrer  ses  passe- 
ports pour  la  France,  le  négociateur  se  dirige  sur  Berne,  d'où 
il  compte  faire  demander  à  Votre  Kxcellence,  par  l'entremise 
du  nonce,  les  passeports  qui  lui  sont  nécessaires  pour  arriver 
à  Paris. 

Les  ordres  de  la  Cour  pour  le  Cardinal  Ruffo  ont  été 
apportés  à  Rome  par  le  Duc  de  San  Thcodoro,  qui  est  aussi 
chargé  de  négocier  avec  M.  le  Maréchal  Masscna,  pour  obte- 
nir de  lui  qu'il  n'entame  pas  la  frontière  du  Royaume  jus- 
qu'au moment  où,  d'après  les  ouvertures  du  Cardinal  Rutfo, 
S.  M.  l'Empereur  se  sera  déterminé  à  lui  donner  de  nou- 
veaux ordres. 

J*ai  vu  le  Duc  de  SanTheodoro;  il  m'a  répété  tout  ce  que 
j'avais  appris  du  Cardinal.  Mais  il  m'a  dit  de  plus  que  sa 
Cour  ne  ferait  aucune  difficulté  de  contracter  avec  la  France 
une  alliance  contre  les  Anglais,  et  de  mettre  à  la  disposition 
de  S.  M.  rKmpereur  et  Roi  tous  les  moyens  que  Tune  et 
l'autre  Sicile  peuvent  offrir  pour  leur  nuire. 

Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  l'excessive  incon- 
venance que  la  Cour  de  Naples  vient  de  se  permettre,  en 
chargeant  le  Cardinal  Ruflb  de  se  rendre  auprès  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Toutes  les  idées  de  raison  et  de  pudeur 
me  paraissent  blessées  par  le  choix  qu'on  a  fait  d'un  homme 
si  justement  flétri  dans  l'Europe  entière,  et  qui,  sous  tous 
les  rapports,  doit  être  exécrable  à  la  France. 

Je  ne  me  permets  pas  de  chercher  à  pénétrer  quelle  des- 
tinée la  volonté  suprême  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  va 
fixer  à  l'Étal  de  Maples;  mais  si,  par  un  sentiment  de  clé- 
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mence  et  de  bonlé  excessif  peut-être  (et  qu'il  m'est  démontré 
que  Sa  Majesté  regretterait,  un  jour,  d'avoir  écouté),  l'Em- 
pereur consentait  à  pardonner  à  la  Cour  de  Naples  la  per- 
fidie et  les  outrages  dont  elle  s'est  si  souvent  rendue  cou- 
pable, je  crois  devoir  rappeler  ici,  ce  que  mon  expérience 
de  cinq  années  m'a  démontré,  et  ce  que  les  événemens 
attestent  encore  mieux  que  moi,  qu'il  est  impossible  que  la 
Reine  ne  trompe  pas  toutes  les  espérances  qu'on  pourrait 
fonder  sur  son  repentir  ou  plutôt  sur  l'impuissance  où  elle 
est  maintenant  de  nous  nuire  par  l'humiliation  de  ses  alliés, 
et  l'abandon  où  ils  la  laissent.  J'afBrmerai,  au  nom  de  la 
vérité  et  de  tous  mes  devoirs,  que  si  le  Roi  et  son  fils 
offrent  un  gage  de  leurs  dispositions  pour  la  personne  sacrée 
de  l'Empereur  et  pour  les  intérêts  politiques  de  la  France 
(et  je  déclare  que  je  n'y  crois  pas,  on  ne  doit  attacher  aucune 
confiance  à  leurs  promesses,  si  Sa  Majesté  n'exige  pas  que 
la  Reine  soit,  pour  sa  vie  entière,  renvoyée  des  deux 
Royaumes,  et  qu'elle  ne  puisse  y  rentrer  sous  aucun  pré- 
texte; si  le  Chevalier  Acton  n'est  pas  banni  à  jamais  de 
toutes  les  possessions  siciliennes,  et  si  quelques  hommes 
qui  ont  acquis  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  du  Roi  et  du 
Prince  Héréditaire,  et  qui  sont  scandaleusement  vendus  au 
Cabinet  Britannique,  notamment  Messieurs  de  Circello  et  de 
Médicis,  ne  sont  pas  pour  toujours  éloignés  des  aHaires  de 
la  Capitale  et  de  la  Cour.  Je  me  garderai  bien.  Monseigneur, 
d'indiquer  à  Votre  Excellence  ces  faibles  mesures  de  pré- 
caution, comme  une  garantie  suffisante  de  la  fidélité  que, 
pour  la  quatrième  fois,  la  Cour  de  Naples  va  jurer  par  l'or- 
gane du  Cardinal  Ruffo.  Je  connais  trop  la  Famille  Régnante, 
pour  n'être  pas  convaincu  que  tous  ceux  qui  la  composent 
seront  constamment  opposés  à  l'Empereur  et  aux  intérêts  de 
Sa  Famille,  comme  à  ceux  de  tous  les  Français. 
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Dans  une  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  le  Duc  de 
San  Theodoro,  et  dans  laquelle  il  m'a  avoué  que  les  Anglais 
allaient  effectivement  occuper  la  Sicile,  j'ai  recueilli  qu'on 
venait  de  donner  des  ordres  pour  rassembler  les  musses, 
dans  les  deux  Calabres,  et  que  celte  mesure  avait  pour  objet 
d'arrêter  l'armée  française,  à  qui  l'on  suppose  le  projet  de 
faire  une  expédition  sur  la  Sicile,  par  le  détroit  de  Messine. 

Depuis  la  retraite  des  Russes  et  des  Anglais,  j'ai  lieu  de 
croire  que  M.  le  Maréchal  Masséna  ne  trouvera  poin4  de  ré- 
sistance pour  pénétrer  dans  le  Royaume,  et  que,  si  on  défend 
quelques  points,  ce  ne  sera  que  sur  les  bords  du  Tulturne. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alqdibr. 

Cette  lettre  n'aurait  pu  que  confirmer,  s'il  en  avait  été  besoin. 
Napoléon  dans  sesintentions.  Mais  la  question  était,  à  ses  yeux, 
nettement  tranchée,  et  réiévation  au  trône  de  l'un  de  ses  frères 
faisait  désormais  partie  d'un  plan  d'ensemble  que  nous  allons 
voir  exposé  dans  une  de  ses  lettres. 

Joseph  Bonaparte,  rejoint  par  le  duc  de  San  Théodore, 
avait  consenti  à  attendre  cinq  à  six  jours;  mais,  pour  accorder 
on  plus  grand  délai,  il  avait  réclamé  la  livraison  des  forts  de 
Gaëte,  Capoue  et  Naples.  C'est  ce  qu'exposait  M.  de  Luzzi  au 
marquis  de  Gallo  en  le  pressant  d'arriver  à  un  accommo- 
dement. 


Le  Marquis  de  Luzzi  au  Marquis  de  Gallo. 

Portici,  30  janvier  1806. 
Tbès  CXCBLLEVT  SëIGMBUR, 

Par  le  courrier  de  cabinet   Precania,   expédié  à  Votre 
Excellence  dans  la  soirée  du  26  courant,  je  lui  ai  commu- 
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nique  que,  sur  la  nouvelle  que  S.  A.  I.  le  Prince  Joseph  se 
rendait  à  Rome  pour  prendre  le  commandement  de  l'armée 
française  destinée  à  attaquer  ce  Royaume,  le  Roi  avait  envoyé 
le  Duc  de  San  Theodoro  pour  féliciter  le  dit  Prince,  avec 
mission  d'obtenir  de  lui  une  suspension  d'hostilités  jusqu'à 
l'arrivée  des  réponses  de  l'Empereur  aux  démarches  que 
Voire  Excellence  devait  faire  auprès  de  lui  en  vue  du  réta- 
blissement de  la  Paix,  suivant  les  instructions  transmises 
parles  courriersde  cabinet  D.  François  Giannini  et  D.Jacques 
Schulz.  Le  Duc  de  San  Theodoro  est  rentré  hier  de  cette 
mission;  j'expédie,  par  ordre  du  Roi,  l'autre  courrier  de 
cabinet,  Don  François  Antoine  Giannini,  pour  vous  faire 
connaître  le  résultat  de  l'entrevue  de  ce  Ministre  avec  le 
Prince  Joseph,  et  tontes  les  difficultés  de  notre  position.  Le 
Prince  Joseph  s'étant,  après  s'être  entendu  à  Rome  avec  le 
Saint-Père,  rendu  subitement  à  Albano,  il  a  fallu  que  le 
Duc  de  San  Theodoro  allât  l'y  rejoindre  pour  traiter  de  nos 
affaires,  ce  qui  eut  lieu  lundi  27  courant.  La  conversation 
fut  longue  et  fort  animée;  le  résultat  n'a  pourtant  pas  été 
aussi  heureux  que  Sa  Majesté  croyait  pouvoir  l'espérer. 
Quoique  Son  Altesse  Impériale  ait  montré  les  dispositions 
los  plus  favorables  à  noire  égard,  et  qu'elle  ait  reconnu  la 
justice  de  nos  demandes,  c'est  avec  peine  qu'elle  a  promis, 
en  faisant  remarquer  qu'elle  n'avait  aucun  pouvoir  ni 
aucune  liberté  pour  traiter,  de  n'attaquer  le  Royaume  qu'au 
bout  de  six  jours,  temps  que  l'on  a  cru  suffisant  pour  rece- 
voir les  réponses  de  Votre  Excellence,  à  l'envoi  du  courrier 
de  cabinet,  François  Giannini,  parti  le  8  courant  au  soir.  Le 
dit  Prince  a  ajouté  encore  que  si,  à  cette  époque-là,  le  cour- 
rier de  Votre  Excellence  n'était  pas  rentré,  et  si  l'on  vou- 
lait indéfiniment  proroger  la  suspension  d'armes  jusqu'à 
l'arrivée  de  vos  réponses,  il  prendrait  sur  lui  d'accorder  une 
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nouvelle  prorogation,  pourvu  qu'il  reçût  une  bonne  •{arantie 
quMl  fixait  d'avance  :  la  remise  des  places  de  Gaëte,  de 
Ctipoue  et  de  Naples.  Celte  proposition  inattendue  ot  fort 
exorbitante  a  extrêmement  alarmé  les  esprits  dans  la  Famille 
Royale.  Je  n) 'abstiens  de  signaler  à  Votre  Excellence  toutes 
les  raisons  qui  rendent  ces  demandes  impossibles  à  admettre. 
Avec  votre  pénétration,  vous  les  comprendrez  et  vous  ne 
pourrez  pas  ne  pas  convenir  que  si  Ton  est  obligé  de  céder 
les  plus  fortes  places  du  Royaume  et  la  Capitale  elle- 
même  pour  une  suspension  d'armes,  et  si  les  personnes 
Royales  sont  obligées  de  l'abandonner,  tant  vaut  tenter  le 
sort  des  armes.  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  faire  tous  les 
sacrifices  possibles  afin  de  rétablir  cette  barmonie  qu'KIle 
n'a  jamais  voulu  troubler;  mais  Votre  Excellence  com- 
prendra que  de  telles  demandes  ne  sont  point  admissibles. 
Néanmoins,  comme  Sa  Majesté  tient  à  épargner  le  sang  de 
ses  sujets,  Elle  a  fait  repartir  le  Duc  de  San  Theodoro  pour  le 
quartier  général  français,  en  le  chargeant  de  tâcher  d'ob- 
tenir que  le  Prince  Joseph  réduisit  ses  exigences  jusqu'à 
l'arrivée  des  réponses  de  Votre  Excellence,  lesquelles  doivent 
nécessairement  tarder  encore  quelques  jours,  car  l'Empe- 
reur ne  pourra  rentrer  à  Paris  que  fort  tard.  Sa  Majesté  a, 
en  même  temps,  ordonné  qu'on  fit  à  Votre  Excellence  cette 
expédition,  ne  doutant  pas  que,  en  présence  de  la  difficulté 
de  notre  position,  Votre  Excellence  fera  tous  ses  efforts  pour 
nous  délivrer  de  tout  ce  qui  nous  menace,  car  les  troupes 
françaises  sont  aux  frontières,  et  d'un  moment  à  l'antre 
l'invasion  pourrait  s'ensuivre,  ce  qui  coûterait  sûrement 
beaucoup  de  sang.  Sa  Majesté  a  donc  la  certitude  que  Votre 
Excellence  déploiera  un  zèle  ù  toute  épreuve  et  toutes  les 
ressources  de  son  intelligence  et  de  son  cœur  pour  nous 
soustraire  une  bonne  fois  à  un  avenir  aussi  agité,  en  nous 
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redonnant  cette  tranquillité  qui  fait  l'objet  de  tous  nos 
désirs.  Je  vous  transmets  ces  instructions,  au  nom  du  Roi, 
pour  que  Votre  Excellence  remplisse  les  intentions  Royales. 

Prince  de  Luzzi. 

Cette  lettre,  qui  fut  sans  utilité,  clôtura  les  rapports  du 
marquis  de  Gallo  avec  la  cour  de  Naples.  Il  allait  se  rattacher 
au  nouveau  souverain  et,  abreuvé  d'amertumes  par  le  précé- 
dent gouvernement,  s'attacher  à  la  fortune  des  Bonnparte,  qui 
lui  paraissaient  seuls  pouvoir  assurer  désormais  l'avenir  de  sa 
patrie,  si  cruellement  agitée  depuis  tant  d'années. 

Napoléon,  décidé  depuis  le  traité  de  Presbourg  à  en  finir 
avec  la  cour  de  Naples,  renouvelait  ses  recommandations  à 
Joseph,  et  lui  intimait  sa  décision  d'établir  à  Naples  un  prince 
de  sa  famille,  lui  ou,  à  son  défaut,  un  autre. 


Napoléon  au  Prince  Joseph. 

Stuttgart,  19  janvier  1806. 

Mon  intention  est  que,  dans  les  premiers  jours  de  février, 
vous  entriez  dans  le  royaume  de  Naples,  et  que  je  sois 
instruit,  dans  le  courant  de  février,  que  mes  aigles  flottent 
sur  cette  capitale.  Ions  ne  ferez  aucune  suspension  d'armes 
ni  capitulation.  Mon  intention  est  que  les  Bourbons  aient 
cessé  de  régner  à  Naples;  et  je  veux  sur  ce  trône  un  prince 
de  ma  maison,  vous  d'abord,  si  cela  vous  convient,  un 
autre  si  cela  ne  vous  convient  point. 

Je  vous  réitère  de  ne  point  diviser  vos  forces;  que  toute 
votre  armée  passe  l'Apennin,  et  que  vos  trois  corps  d'armée 
soient  dirigés  droit  sur  Naples  et  disposés  de  manière  à  se 
réunir  en  un  jour  sur  un  même  champ  de  bataille. 
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Laissez  un  général,  des  dépôts,  des  approvisioDnemeiits  et 
quelques  canonniers  à  Ancône,  pour  défendre  la  place. 
Naples  pris,  les  extrémités  tomberont  d'elles-mêmes;  tout 
ce  qui  sera  dans  les  Abruzzes  sera  pris  à  revers,  et  vous 
enverrez  une  division  à  Tarente  et  une  du  côté  de  la  Sicile, 
pour  achever  la  conquête  du  royaume. 

Mon  intention  est  de  laisser  sous  vos  ordres,  dans  le 
royaume  de  Maples,  pendant  l'année,  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait 
de  nouvelles  dispositions,  quatorze  régiments  d'infanterie 
française,  complétés  au  grand  complet  de  guerre,  et  douze 
de  cavalerie  française,  aussi  au  grand  complet. 

Le  pays  doit  fournir  les  vivres,  l'Iiabillement,  les  remontes 
et  tout  ce  qui  est  nécessaire,  de  manière  qu'il  ne  m'en  coûte 
pas  un  sou.  Mes  troupes  du  royaume  d'Italie  n'y  resteront 
qu'autant  de  temps  que  vous  le  jugerez  nécessaire;  après 
quoi,  elles  retourneront  chez  elles. 

Vous  lèverez  une  légion  napolitaine,  où  vous  ne  laisserez 
entrer  que  des  ofGciers  et  soldats  napolitains  et  gens  du  pays 
qui  voudront  s'attacher  à  ma  cause. 

Napoléon. 

Il  prescrivait,  en  conséquence,  d'éconduire  Kuffo,  de 
n'écouter  aucune  proposition  de  paix  et  de  marcher  en  avant. 


Napoléon  au  Prince  Joseph. 

Paris,  27  janvier  1806. 

Mon  Frère,  je  reçois  la  nouvelle  que  l<i  cour  de  Naples 
m'envoie  le  cardinal  Rufib  avec  des  propositions  de  paix.  Je 
donne  des  ordres  pour  qu'on  l'empêche  de  venir  à  Paris. 
Vous  devez  attaquer  sans  délai  et  faire  toutes  vos  dispositions 
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pour  VOUS  emparer  du  royaume  de  Naples  sans  écouter 
aucune  des  propositions  de  paix,  d'armistice  ou  de  suspen- 
sion d'armes  qui  pourraient  vous  être  faites;  vous  devez,  au 
contraire,  les  rejeter  toutes,  quelles  qu'elles  soient. 

IVapoléom. 

C'est  dans  ce  sens  que  Joseph  répondit  à  la  lettre  suivante 
du  prince  héréditaire. 


Le  Prince  Héréditaire  au  Prince  Joseph. 

Sans  date.  Postérieur  au  23  janvier  1806. 

Monseigneur, 

Ayant  appris  par  le  duc  de  San  Theodoro  l'arrivée  de 
Votre  Altesse  Impériale  à  Rome,  j'expédie  le  même  duc  pour 
complimenter  Votre  Altesse  Impériale  au  nom  du  Roi  mon 
Auguste  Père  et  au  mien.  Me  trouvant  actuellement  par  dis- 
position de  S.  M.  le  Roi  mon  père  et  seigneur,  vicaire  et 
lieutenant  général  du  Royaume,  je  regarderais  comme  le  plus 
grand  bonheur  de  ma  vie  si,  suivant  les  ordres  qu'il  m'a 
laissés,  je  pouvais  signaler  à  jamais  cette  époque  de  mon 
gouvernement  en  éloignant  des  sujets  du  Roi  tous  les  fléaux 
et  malheurs  d'une  guerre  qu'il  a  été  bien  éloigné  d'avoir 
l'intention  de  provoquer,  et  en  aplanissant  toutes  les  dif6- 
cultés  selon  les  ouvertures  déjà  faites  à  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  avec  l'objet  de  reprendre  à  toute  perpétuité  les 
liaisons  entre  les  deux  États. 

Le  caractère  de  conciliation  et  de  douceur  qui  distingue 
Votre  Altesse  Impériale  m'en  donne  toute  confiance  tandis 
que  j'aurai  la  douce  satisfaction  d'avoir  rempli  le  premier 
devoir  de  ma  situation  actuelle. 
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Je  suis  avec  la  plus  grande  considératioa  de  Voire  Altesse 
Impériale, 

François. 

Réponse  : 


Le  Prince  Joseph  an  Prince  Héréditaire, 

Altesse  Royale, 

Je  reçois  la  lettre  de  Votre  Altesse  Royale  ;  je  lui  dois  des 
remerciements  pour  les  choses  obligeantes  (ju'elle  a  bien 
voulu  m'écrire  et  me  faire  dire  par  M.  le  duc  de  San  Theo- 
doro;  mais  appelé  au  commandement  d'une  armée  dirigée 
contre  le  Royaume  de  Naples,  il  n*est  pas  en  mon  pouvoir 
d'en  arrêter  le  mouvement. 

Dans  tous  les  cas,  je  m'estimerai  heureux  de  pouvoir 
répondre  à  l'idée  que  Votre  Altesse  Royale  veut  bien  me 
dire  qu'elle  s'est  formée  de  mon  caractère. 

Je  suis  avec  la  plus  grande  considération  de  Votre  Altesse 
Royale 


Napoléon  au  Cardinal  Fesch. 

Paris,  le  30  jaavipr  1R06. 

Mon  Cousin,  je  trouve  bien  petites  et  bien  puériles  toutes 
vos  réflexions  sur  le  cardinal  RufTo.  Vous  êtes  à  Rome  comme 
une  femme.  Vous  avez  eu  tort  de  conseiller  a  ce  cardinal  de 
se  rendre  à  Paris;  ne  vous  mêlez  point  de  choses  que  vous 
n'entendez  pas. 

Faites  prendre  possession  du  palais  de  Venise  à  Rome. 
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J'ai  écrit  au  prince  Joseph  de  vous  ('onner  main  forle,  si 
cela  est  nécessaire.  N'écoutez  point  tout  ce  qu'on  pourra  dire. 
Ce  palais  est  compris  dans  les  dépendances  des  États  de 
Venise.  Faites-en  prendre  possession  au  nom  du  roi  d'Italie. 

Napoléon. 

La  lettre  du  27  janvier  précisait  l'organisation  projetée  d'une 
série  d'États  fédératifs  formant  autour  de  la  France  autant  de 
Marches  militaires. 


Napoléon  au  Prince  Joseph. 

Paris,  27  janvier  1806. 

Je  suis  arrivé  hier  soir  à  Paris.  J'ai  présidé  ce  matin  mon 
conseil.  J'ai  été  indigné  de  la  mauvaise  direction  que 
M.  Barbé-Marbois  a  donnée  à  mes  finances.  Je  lui  ai  ôté  le 
portefeuille.  J'ai  nommé  le  conseiller  d'Etat  Mollien  pour  le 
remplacer.  Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  tout  ce  que  vous  avez 
fait  pendant  le  temps  que  vous  êtes  resté  à  Paris;  recevez-en 
mes  remerciements,  et,  comme  un  gage  de  ma  satisfaction, 
mon  portrait,  que  je  vous  enverrai  par  le  premier  officier 
que  je  vous  expédierai. 

Prenez  le  ton  convenable  à  l'armée.  Ne  souffrez  pas  de 
voleurs.  J'espère  que  vous  serez  content  de  Masséna  ;  si  vous 
ne  l'étiez  pas,  renvoyez-le.  Il  paraît  que  la  reine  de  Naples 
a  envoyé  de  l'argent  ici  pour  tâcher  de  corrompre.  Ne  vous 
laissez  amuser  par  rien.  Je  compte  que,  dans  la  première 
semaine  de  février,  vous  entrerez  dans  le  royaume  de  Naples. 
Ne  laissez  point  Salicetti  voler. 

J'ai  aujourd'hui  à  dîner  la  Princesse  Julie  et  ses  enfants. 
Ne  doutez  jamais  de  mon  amitié. 

II.  51 
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Je  VOUS  ai,  je  crois,  déjà  dit  que  mon  intention  est  de 
meltre  le  royaume  de  Xaples  dans  ma  famille.  Ce  sera,  ainsi 
que  l'Italie,  la  Suisse,  la  Hollande  et  les  trois  royaumes 
d'Allemagne,  mes  Ktats  fédéralifs,  ou  véritablement  l'Empire 
français. 

Xapoléon. 

Je  reçois  au  moment  même  une  lettre  de  la  Reine  de 
Naples  du8  janvier,  où  elle  demandequartier.  Je  n'y  réponds 
pas;  ne  réponde/  pas  à  celles  qu'elle  vous  écrira.  Si  elle 
vous  envoie  quelqu'un,  failcs-iui  dire  que  vous  avez  ordre 
d'occuper  .\aples;  qu'après  la  violation  du  traité  je  ne  puis 
plus  me  fier  à  ses  promesses. 

Il  lui  annonçait  que  le  marquis  de  (lalio,  qui  avait  défendu 
dans  des  conditions  si  difficiles  et  si  sin|{ulières  la  cour  de 
Naples,  et  qui  avait  été  de  sa  part  l'objet  d'une  si  étrange 
défiance,  acceptait  de  servir  le  nouveau  roi  des  Deux-Siciles. 


Napoléon  au  Prince  Joseph. 

Paris,  31  janvier  1806. 

Le  marquis  de  Gallo  a  quitté  le  service  de  Naples;  il  se 
rend  auprès  de  vous  pour  vous  servir  de  tous  ses  moyens. 
II  sera  le  premier  Napolitain  qui  vous  prêtera  serment.  On 
suppose  que  le  prince  royal  est  resté  à  Naples;  si  cela  est, 
faites-le  arrêter  et  conduire  en  France  sous  bonne  escorte  ; 
c'est  là  mon  ordre  exprès;  je  ne  vous  laisse  aucune  latitude 
sarcet  objet.  D'après  ce  qui  me  revient,  il  paraît  que  la  Mai- 
son royale  est  embarquée,  qu'on  vous  livrera  tous  les  forts, 
qu'on  ne  fera  aucune  résistance.  Dans  ce  cas,  vous  formerez 
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sur-le-champ  un  corps  de  22  à  23,000  hommes,  que  vous 
dirigerez  sur  Reggio,  pour  passer  sur-le-champ  en  Sicile. 
Dans  ce  premier  moment  d'épouvante  et  de  confusion,  le 
passage  sera  plus  facile  à  franchir  que  dans  toute  autre  cir- 
constance. 

Voici  la  proclamation  que  j'avais  faite  à  Schœnbrunn  (1); 
j'avais  tardé  à  la  rendre  publique  parce  que  je  ne  voulais 
pas  avancer  que  vous  alliez  à  Naples  sans  en  être  sûr.  Elle 
sera  demain  dans  le  Moniteur  et  communiquée  à  toutes  les 
cours.  C'est  assez  vous  dire  que  la  race  des  rois  de  Naples  a 
cessé  de  régner. 

J'attends  avec  impatience  un  état  de  situation  exact  de 
votre  armée,  ainsi  que  des  lieux  où  se  trouvent  tous  vos 
3»«  ou  4"  bataillons.  Je  vous  enverrai  des  conscrits  autant 
qu'il  vous  en  faudra  pour  porter  vos  corps  au  grand  complet 
de  guerre.  Solde,  habillement,  entretien,  vous  devez  suffire 
à  tout. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  faut  traduire  ma  pro- 
clamation en  italien  et  l'afficher  dans  toutes  les  villes  et 
carrefours  du  royaume. 

S'il  est  un  certain  nombre  de  grands  ou  d'individus  qui 
vous  gênent,  envoyez-les  en  France  et  supposez  que  je  vous 
ai  envoyé  des  ordres  pour  cet  effet.  Point  de  demi-mesures, 
point  de  faiblesse.  Je  veux  que  mon  sang  règne  à  JVaples 
aussi  longtemps  qu'en  France.  Le  Royaume  de  Maples  m'est 
nécessaire. 

Napoléon. 

(1)  Voir  page  suivante. 


804  LA   FRANCE.    L'ANGLETERRE    ET   NAPLE8 


Proclamation  à  V armée  (1). 

De  mon  camp  impérial  de  Schœnbrimn, 
6  nivdse  an  XIV  (27  décembre  1805). 

Solt^ls,  depuis  dix  ans,  j*ai  tout  Tait  pour  sauver  le  roi  de 
Naples;  il  a  tout  fait  pour  se  perdre. 

Après  la  bataille  de  Dogo,  de  Mondovi,  de  Lodi,  il  ne 
pouvait  ni'oppospr  qu'une  faihle  résistance.  Je  inc  fiai  aux 
paroles  de  ce  prince,  et  je  fus  (jénéreiix  envers  lui. 

Lorsque  la  seconde  coalition  fut  dissoute  à  Marengo,  le 
Roi  de  Mapies,  qui  le  premier  avait  commence  cette  injuste 
guerre,  abandonné  à  Lunéville  par  ses  alliés,  resta  seul  et 
sans  défense.  Il  m'implora,  je  lui  pardonnai  une  seconde 
fois. 

Il  y  a  peu  de  mois,  vous  étiez  aux  portes  de  IVaples; 
j'aval;}  d'assez  légitimes  raisons  de  suspecter  la  trahison  qui 
se  méditait  et  de  venger  les  outrages  qui  m'avaient  été  faits; 
je  fus  encore  généreux.  Je  reconnus  la  neutralité  de  X'aples; 
je  vous  ordonnai  d'évacuer  ce  royaume,  et  pour  la  troisième 
fois  la  Maison  de  Mapies  fut  affermie  et  sauvée. 

Pardonnerons-nous  une  quatrième  fois?  Mous  fierons-nous 
une  quatrième  fois  à  une  Cour  sans  foi,  sans  honneur,  sans 
raison?  Non!  non!  1^  dynastie  de  Xapies  a  cessé  de  régi  er; 
son  existence  est  incompatible  avec  le  repos  de  l'Europe  et 
l'honneur  de  ma  couronne. 

Soldats,  marchez,  préci|>ilez  dans  les  Ilots,  si  tant  est 
qu'ils  vous  attendent,  ces  débiles  bataillons  des  tyrans  des 


(1)  Celle  proclamalion  n'a  été  publiée  dam  le  Moniteur  qu'A  la  dale 
du  1*  février  ISlK). 
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mers.  Montrez  au  monde  de  quelle  manière  nous  punissons 
les  parjures.  Ne  tardez  pas  à  m'apprendre  que  l'Italie  tout 
entière  est  soumise  à  mes  lois  ou  à  celles  de  mes  alliés, 
que  le  plus  beau  pays  de  la  terre  est  afTranchi  du  joug  des 
hommes  les  plus  perfides,  que  la  sainteté  des  traités  est 
vengée,  et  que  les  mânes  de  mes  braves  soldats  égorgés 
dans  les  ports  de  Sicile  à  leur  retour  d'Egypte,  après  avoir 
échappé  aux  périls  des  naufrages,  des  déserts  et  des  combats, 
sont  enfin  apaisés. 

Soldats,  mon  frère  marchera  à  votre  tête;  il  connaît  mes 
projets,  il  est  le  dépositaire  de  mon  autorité,  il  a  toute  ma 
confiance;  environnez-le  de  toute  la  vôtre. 

Napoléon. 


IV 


Entre  temps  des  mesures  ont  été  prises  en  vue  de  parer  à  l'abandon  des 
alliés  et  à  la  prochaine  entrée  des  Français.  —  Embarquement  du  roi 
le  23  janvier.  —  Le  prince  héréditaire  part  pour  la  Galabre.  —  Entrée 
des  troupes  françaises  dans  le  royaume.  —  Départ  de  la  reine  pour 
Palerme. 


Dès  que  le  roi  avait  compris  que  tout  espoir  de  négociation 
était  perdu,  qu'abandonné  par  ses  alliés  il  ne  pouvait  a  for- 
tiori rien  attendre  de  Napoléon,  qui  ne  serait  pas  dupe  des  sin- 
gulières affirmations  expédiées  dans  les  lettres  au  marquis  de 
Gallo,  il  fit  ses  dispositions  de  départ. 

Le  Roi  Ferdinand,  nous  dit  Coletta,  convoqua  son  con- 
seil ;  il  se  montra  résigné  à  son  malheur,  et  dit  qu'il  n'y 
avait  d'autre  refuge  que  la  Sicile  et  d'espoir  pour  le  royaume 
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que  dans  Tavenir.  Le  Prince  François,  timide  et  sans  expé- 
rience, se  taisait. 

Marie-Caroline  en  revanche,  si  changeante,  si  capricieuse 
dans  l'ordinaire  de  la  vie,  retrouvait  en  face  du  danger  certain 
et  inévitable,  sa  dignité  de  reine  et  son  caractère  de  petite-OlIe 
de  Marie-Thérèse. 

La  Reine,  toujours  courageuse  dans  Tadversité,  rappelait 
les  succès  merveilleux  de  1799,  disant  que  les  héros  de  ce 
temps  vivaient  encore,  que  les  trahisons  intérieures  s'étaient 
éteintes  avec  les  traîtres,  que  l'armée  était  en  armes  sur  la 
frontière  et  qu'il  était  possible  de  vaincre,  facile  de  se 
défendre,  que  du  moins  il  était  glorieux  de  résister,  comme 
il  serait  honteux  d'abandonner  le  trône  en  fuyant.  Elle  dis- 
tribuait à  chacun  son  rôle  pour  la  défense  du  royaume;  le 
prince  François  dirigerait  les  mouvements  dans  les  Abruzzes, 
le  prince  Léopold  dans  les  Calabres,  elle  dans  la  terre  de 
Labour  et  dans  la  capitale,  le  Roi  en  Sicile.  Cette  résolution, 
qui  conciliait  les  différents  avis,  en  laissant  à  la  peur  un 
asile  sûr  à  Palerme,  et  à  l'ambition  un  vaste  champ  dans  Irs 
agitations  du  royaume,  fut  généralement  approuvée.  La 
Reine  ne  voyait  pas  que  les  temps  étaient  changés  depuis 
1799,  que  Tamour  des  peuples,  quand  on  en  abuse,  se 
détruit  de  lui-même,  et  que  le  mérite  de  la  fidélité  était 
mêlé  à  tant  de  crimes  et  à  tant  d'infamie  qu'il  était  devenu 
un  objet  de  mépris... 

Elle  appela  les  chefs  de  masses,  lesKra  Diavolo,  les  Sciarpa, 
les  Muziante,  le  marquis  de  Rhudio,  et  les  envoya  remuer  les 
provinces,  rappela  les  troupes  vers  Naples,  estimant  qu'elles 
ne  pouvaient  couvrir  une  frontière  étendue,  et  chercha  à  sur- 
exciter les  passions  et  à  soulever  la  population.  Mais  elle  ne 
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trouvait  plus  d'écho.  Elle  s'en  rendit  compte  à  la  procession 
organisée  à  la  chapelle  Sainte-Anne  de  Chiaia,  grand  objet  de 
vénération  pour  les  Napolitains.  Le  peuple  resta  sourd  aux  cris 
de  u  Meurent  les  Français  !  » 

Le  roi  quitta  Naples  le  23  janvier,  à  bord  de  YArchimède, 
avant  que  les  Français  eussent  même  entamé  sa  frontière;  il 
avait  été  précédé  en  Sicile  par  les  troupes  anglaises,  qui  s'y 
étaient  rendues  aussitôt  après  leur  embarquement.  Dès  le 
20  janvier,  la  flotte  anglaise  était  à  l'ancre  dans  le  port  de 
Messine.  Le  général  Craig  poussé  par  son  entourage  se  deman- 
dait si  l'heure,  prévue  par  ses  instructions,  oii  il  devait  prendre 
possession  des  forts,  même  sans  le  consentement  du  roi  de 
Naples,  n'était  pas  venue.  Cependant,  estimant  que  sa  présence 
dans  le  port  sauvegardait  suffisamment  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre, à  la  grande  satisfaction  d'Elliot,  il  attendit  l'arrivée  de 
Ferdinand  et  ne  débarqua  que  d'accord  avec  le  gouvernement 
sicilien  (1). 

EUiot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  4  février  1806. 

My  Lord» 

Depuis  ma  dernière  dépêche  à  Votre  Seigneurie  du  13  jan- 
vier, les  événements  se  sont  succédé  avec  une  telle  rapi- 
dité, que  je  dois  me  borner  à  en  donner  un  très  sommaire 
compte  rendu. 

Sir  James  Craig  ayant  mis  à  la  voile  de  Castellamare  avec 
son  armée,  a  jeté  l'ancre,  après  une  courte  traversée,  dans 
le  Port  de  Messine,  où  il  était  vers  le  20  janvier  quand  j*ai 
eu  pour  la  dernière  fois  de  ses  nouvelles.  Les  troupes 
russes  sous  le  Général  Lascy  se  sont  rendues  à  Corfou. 

Le  Roi  de  Naples  a  quitté  cette  ville  dans   la  nuit  du 

(1)  Lettre  de  Craig  à  Elliot  du  4  mars  1806.  T.  62,  Sicily.  Public 
Record  Office. 
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23  du  mois  dernirr  à  bord  de  VArchiniède  pour  la  Sicile.  La 
Reine  et  les  autres  membres  de  la  Famille  Royale  sont 
encore  ici  prêts  à  s'embarquer  au  premier  avis. 

Sa  Majesté  Sicilienne  ayant  laissé  le  Gouvernement  dans 
les  mains  du  Prince  Héritier,  des  négociations  ont  été 
entamées  d'ici,  avec  Joseph  Bonaparte,  qui  est  encore  dans 
les  Etals  Romains.  Leur  but  est  de  lui  persuader  d'arrêter  la 
marche  de  son  armée  jusqu'à  l'arrivée  du  messager  particu- 
lier attendu  de  Paris  vers  le  15  février,  avec  la  réponse  à  la 
proposition  d'abdiquer  en  faveur  du  Prince  Héritier,  trans- 
mise par  ordre  du  Roi.  Jusqu'à  présent  ces  négociations 
n'ont  pas  eu  d'autre  résultat  que  d'obtenir  un  court  répit  de 
quelques  jours,  et  depuis  hier,  date  de  Tarrivéedu  Duc  de 
San  Theodoro  rentrant  d'Albano,  où  il  avait  laissé  Joseph 
Bonaparte,  la  Reine  parait  avoir  abandonné  tout  espoir  de 
conserver  la  couronne  à  son  fils.  Napoléon  a  décidé  qu'elle 
doit  être  portée  par  Joseph. 

Le  Prince  Héritier  persiste  dans  la  résolution  de  rejoindre 
les  troupes  napolitaines  dans  les  Calabres,  en  y  joignant 
celles  qu'il  pourra  tirer  d'ici.  Le  tout  doit  monter  environ 
à  14,000  hommes. 

La  Reine  compte  s'embarquer  avec  le  reste  de  la  Famille 
Royale  dans  trois  ou  quatre  jours,  un  corps  de  troupes  fran- 
çaises de  6  ou  7,000  hommes,  sous  le  Général  Régnier, 
étant  déjà  arrivé  à  Terracine 

Je  me  rendrai  avec  elle  à  Palerme  ou  à  Messine,  suivant 
les  circonstances. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Elliot. 

Reçue  le  12  man. 

Cependant  le  prince  royal  se  rendit,  confurmcment  au  plan 
de  la  reine,  en  Calabre,  pour  organiser  la  résistance.  Mais  les 
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chefs  de  masses  conservaient  peu  d'espoir  dans  le  soulèvement 
de  la  population.  Le  marquis  de  Rhodio,  en  particulier,  le  plus 
confiant  jusque-là  des  organisateurs,  laissait  peu  d'illusions  à 
la  reine,  qui  se  décida  au  départ  le  11  février,  sur  la  nouvelle 
que  les  troupes  françaises  avaient  violé  le  9  le  royaume. 


Fin  de  la  lettre  du  Marquis  de  Circello 
à  Serra-Capriola  (1). 

7  février  1806. 

...  On  a  pris  toutes  les  mesures  pour  mettre  la  Sicile  en 
sûreté,défendreleRoyaumeaussi  bien  qu'on  lepourra, assurer 
la  retraite  de  S.  M.  la  Reine,  de  la  Princesse  Héréditaire  et 
des  deux  Princesses  Royales.  Ce  plan  a  déjà  été  exécuté  à 
moitié,  puisque  S.  M.  le  Roi  est  parti  pour  Palerme  le 
24  janvier  que  LL.  AA.  RR.  le  Prince  Héritier  et  le  Prince 
Léopold  parlent  pour  les  Calabres,  comptant  se  mettre  à  la 
têle  de  25,000  hommes  de  Iroupes  que  l'on  a  successive- 
ment fait  passer  là-bas.  S.  M.  la  Reine  est  résolue  à  ne 
s'embarquer  que  quand  les  Français  se  seront  avancés  dans 
le  Royaume  ;  ils  sont  déjà  à  Terracine  et  nous  sommes  au 
7  février.  Xos  braves  alliés  se  sont  sauvés  depuis  le  24  de  ce 
mois. 

Napics,  11  février. 

Si  les  pourparlers  nous  en  donnent  le  temps,  l'expédition 
du  courrier  se  fera  d'ici,  autrement  elle  se  fera  de  Palerme, 
d'où  j'ajouterai  un  mot  pour  donner  à  Votre  Excellence  des 
nouvelles  de  Leurs  Majestés  et  de  toute  la  Famille  Royale. 

(l)  Le  commencement  de  cette  lettre  a  été  donné  en  note  aux  pages  787 

et  788. 
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Dimanche  passé,  deux  colonnes  françaises  ont  pénétré 
dans  le  Royaume.  Cela  a  déterminé  S.  M.  la  Reine  à  sVmbar- 
quer  avec  la  Princesse  Héréditaire  et  les  autres  Princesses 
Royales. 

Jv  n'ai  pas  le  temps  de  m'étendre  davantage;  mais  de 
Palerme  je  remettrai  à  Votre  Excellence  le  procès-verbal  de 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  violente  crise  que  nous  traversons. 

CiRCELLO. 

La  reine  monta,  avec  ses  deux  filles,  à  bord  du  vaisseau 
napolitain  V Archimède,  après  avoir  reçu  la  bénédiction  dans 
la  chapelle  du  palais  et  après  avoir  adressé  à  la  cour  des  adieux 
émouvants,  déclarant  qu'elle  u  attendait  sur  ses  actions  le  juge- 
ment de  Dieu  et  de  la  postérité  » . 

La  traversée  fut,  comme  en  1798,  difficile;  la  reine  ne  par- 
vint à  Palerme  que  le  16  février.  La  lettre  suivante  d'EUiot 
rend  compte  de  ce  voyage. 


^lUot  à  Lord  Mulgrave. 

Palerme,  19  février  1806. 

My  Lor>, 

J'informais  Votre  Seigneurie,  dans  ma  dépèche  n"  3  du 
4  février,  que  la  Reine  comptait  s'embarquer  pour  Palerme 
avec  la  partie  féminine  de  la  Famille  Royale  k  la  suite  de 
l'insuccès  des  négociations  qui  avaient  été  entamées  avec 
Joseph  Bonaparte,  pour  arrêter  la  manbe  de  son  armée  sur 
\aples.  Sa  Majesté  a  mis  à  la  voile  sur  V Archimède,  escortée 
par  VExcellent,  dans  la  soirée  du  II,  et  est  arrivée  ici  le  soir 
du  16.  Le  passage  a  été  des  plus  orageux  ;  malhenreusement 
plusieurs  des  transports  qui  avaient  été  frétés  pour  convoyer  les 
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richesses  de  la  Cour  et  des  particuliers,  le  matériel  naval  et 
militaire,  n'ont  pas  pu  lutter  contre  la  violence  des  vents;  ils 
ont  été  rejetés  dans  la  Baie  de  Baïa,  où  les  Français  en  ont 
capturé  une  partie,  tandis  que  l'autre  se  rendait  à  eux  de  bon 
gré. 

Les  capitaines  (le  certains  vaisseaux  qui  sont  arrivés  ici  ce 
matin  de  Procida,  affirment  qu'une  frégate  napolitaine  et  un 
sloop  de  guerre  qui  auraient  dû  les  protéger  ont  passé  à 
l'ennemi  et  ont  été  la  principale  cause  d'une  aussi  lourde 
perte. 

J'ai  trouvé  Sir  John  Stuart  à  Palerme,  ayant  déjà  tout 
réglé  avec  le  Roi,  par  l'irilerniédiaire  du  Général  Acton,  en 
ce  qui  concerne  le  débarquement  des  troupes  anglaises  à 
Messine,  qui  devait  être  effectué  le  16  dernier,  ou  aussitôt 
que  possible  après  cette  dale. 

J'ai  le  vif  plaisir  de  faire  remarquer  que  cette  mesure 
décisive  a  été  prise  avec  le  concours  et  sur  la  lequête  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  et  que  la  mise  à  terre  des  troupes  anglaises 
en  Sicile  a  été  différée  jusqu'au  moment  où  les  Français  ont 
eu  etfectivement  commencé  les  hostilités  dans  le  Royaume  de 
Naples,  sans  aucun  égard  pour  les  grandes  concessions  que 
Sa  Majesté  Sicilienne  a  faites  par  l'intermédiaire  de  ses 
divers  représentants  à  la  fois  à  Paris  et  à  Rome  dans  le  but 
de  détourner  les  maux  de  la  guerre.  Le  seul  fruit  retiré  de 
cette  négociation  a  été  d'obtenir  l'aveu  sans  réticence  que 
Napoléon  Bonaparte  entretenait  l'espoir  d'ajouter  bientôt  la 
conquête  de  la  Sicile  à  celle  du  Royaume  de  Naples. 

Le  Prince  Héritier  s'est  embarqué  dans  la  soirée  du  11 
dernier  pour  les  Calabres,  où  il  doit  rejoindre  les  troupes 
napolitaines,  au  nombre  d'environ  20,000  hommes,  avec 
lesquels  il  compte  défendre  cette  province  si  les  troupes  régu- 
lières et  les  Calabrais  se  montrent  fidèles. 
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DansPagilalionedacoDrusionHu  débarquement  à  Païenne, 
je  ne  puis  commencer  ù  exposer  la  nature  des  propositions  à 
faire  au  Gouvernement  Britannique  en  ce  qui  concerne  la 
part  qu'il  doit  prendre  à  la  défense  de  cette  île  et  des  Calabres. 
De  (grands  efforts  seront  sans  aucun  doute  nécessaiies,  mais 
Tobjet  en  jeu  est  si  important  pour  les  intérêts  généraux  de 
TEurope  et  en  particulier  pour  ceux  de  la  Grande-Hretagne, 
que  je  ne  doute  pas  d'être  approuvé  si  j'encourage  le  plus 
fortement  Sa  Majesté  Sicilienne  à  adopter  les  plus  vigou- 
reuses mesures  pour  la  défense  de  la  Sicile. 

Comme  le  brick  de  guerre  qui  devait  emporter  les  dépêches 
en  était  à  ses  derniers  préparatifs  quand  j'ai  été  averti  de 
son  prochain  départ,  Votre  Seigneurie  voudra  bien  excuser 
la  brièveté  de  cette  lettre. 

J'ai  rbonneur,  etc. 

ËLLIOT. 


La  reine  de  Xaples  ne  devait  plus  revoir  sa  capitale  ;  réfugiée 
en  Sicile,  elle  allait,  après  s'être  plaint  jusque-là  de  la  présence 
des  troupes  françaises,  gémir  aussi,  sur  u  le  joug  pesant  des 
Anglais  (1)  » .  Ceux-ci,  conformément  à  leur  programme,  sous 
prétexte  de  sauvegarder  la  sécurité  de  la  Sicile  pour  le  roi  de 
Naples,  faisaient  de  cette  île  le  principal  dcpAt  de  leurs  forces, 
et,  pour  plusieurs  années,  le  centre  de  leur  influence  dans  la 
Méditerranée.  Dès  les  premiers  jours,  ils  s'installaient,  cher- 
chant à  étendre  leur  base  d'occupation,  à  prendre  le  comman- 
dement des  troupes  locales,  à  être  les  maîtres  enfin  (2).  Après 
Klliot  et  Craig,  accoutumés  encore  à  certains  niénagements, 
allait  venir  lord  Bentinck,  qui  devait  faire  regretter  à  la  reine 


(1)  L^ilrei  de  Marie-Amélie,  31  décembre  1806. 

(2)  Leilrc  de  Craig  à  Klliol  du  4  mars  1806. 
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Alquier  lui-même  (1).  Les  procédés  dont  elle  fut  l'objet  de- 
vinrent autrement  violents  que  n'avaient  été  ceux  de  l'ambas- 
sadeur de  France,  contre  lequel  protestait  Elliot,  et  les  rapports 
de  la  cour  de  Palerme  avec  l'Angleterre  devaient  en  arriver 
peu  à  peu  à  l'internement,  puis  à  l'exil  non  d'un  Acton  ou  d'un 
comte  de  Damas,  mais  de  la  reine  elle-même.  Si  bien  qu'elle 
écrivait  quelques  années  après  :  «  Je  suis  presque  oubliée  par 
mes  ennemis,  mais  écrasée  et  foulée  aux  pieds,  volée  et  presque 
détrônée  par  ceux  qui  s'appellent  nos  amis  et  nos  alliés  et  pour 
qui  nous  avons  tout  sacrifié  (2).  » 

Par  un  singulier  retour  des  choses  d'ici-bas,  elle  en  vint 
même  à  considérer  d'un  œil  plus  indulgent  les  procédés  de 
Napoléon  devenu  son  petit-fils  par  son  mariage  avec  Marie- 
Louise  d'Autriche  (3)  ;  et  l'on  devait  l'entendre  un  jour  à  la 


(1)  Voir  Englisk  historicnl  lieview,  t.  II,  p.  484,  La  reine  Marie-Caro- 
line, par  Oscar  Brouning. 

(2)  Lettre  à  l'Empereur  d'Autriche,  30  août  1811. 
Lettre  de  Marie-Caroline  à  Fagan,  4  août  1812  : 

«  Je  suis  tristement  récompensée  de  mon  anglomanie  enthousiaste.  » 

(3)  Voir  Mémorial.  Mémoires  pour  servir  à  l'hisloire  de  Napoléon, 
t.  II,  p.  322. 

Il  Celte  reine  qui,  dans  les  temps  de  prospérité  de  l'Empereur  Mapo- 
Icon  avait  été  son  ennemie  déclarée,  et  dont  l'opinion,  en  conséquence,  ne 
pouvait  être  entachée  de  partialité,  professait  une  haute  estime  pour  ses 
grandes  qualités.  Apprenant  que  je  lui  avais  été  attaché  en  qualité  de 
secrétaire,  elle  me  rechercha  pour  me  parler  de  lui.  Elle  disait  qu'elle 
avait  eu  autrefois  à  s'en  plaindre;  qu'il  l'avait  persécutée  et  blessée  dans 
son  amour-propre  (»  car  j'avais  alors  quinze  ans  de  moins  j,  ajoutait-elle) 
mais  qu'aujourd'hui  qu'il  élait  malheureux,  elle  oubliait  tout.  Elle  ne 
pouvait  retenir  son  indignation  en  voyant  les  manœuvres  employées  pour 
arracher  sa  pelite-fille  à  des  liens  qui  faisaient  sa  gloire,  et  pour  priver 
l'Empereur  de  la  plus  douce  consolation  qu'il  put  recevoir  après  les 
immenses  et  cruels  sacrifices  arrachés  à  son  orgueil.  Elle  ajoutiit  que,  si 
Ton  s'opposait  à  leur  réunion,  il  fallait  que  Marie-Louise  attachât  les 
draps  de  son  lit  à  sa  fenêtre,  et  s'échappât  sous  un  déguisement,  t  Voilà, 
t  répétait-elle,  ce  que  je  ferais  à  sa  place,  car  lorsqu'on  est  mariée,  c'est 
t  pour  la  vie!  »  Un  tel  acte  de  hardiesse  qui  souriait  à  l'esprit  entrepre- 
nant de  la  vieille  reine,  n'était  pas  dans  la  mesure  du  caractère  de  Marie- 
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VDe  d'une  flotte  qui  lui  avait  été  signalée  dans  le  lointain, 
s'écrier  :  «  Ah!  mes  chers  Français!  «  (1),  ce  qui  pourra  sur- 
prendre nos  lecteurs. 

Ce  revirement  n'est  pas  pour  étonner,  car  son  grand,  son 
éternel  désir  en  somme  «  était  d'être  maîtresse  chez  elle  et 
d'être  rétablie  dans  la  situation  qui  avait  été  la  sienne  si  long- 
t<>mps.  Klle  était  d'avance  l'amie  de  celui  qui  poursuivait  ce 
but.  Klle  était  l'ennemie  de  quiconque,  dans  le  moment,  mena- 
çait le  plus  sa  couronne  et  ce  qui  lui  restait  d'autorité  (2)  n . 

Pour  son  malheur,  chacun  eut  besoin  de  Xaples,  la  F'rance 
pour  chasser  l'Angleterre  du  continent,  l'Angleterre  pour  être 
maîtresse  dans  la  Méditerranée,  la  Russie  et  l'Autriche  pour 
prendre  Napoléon  à  revers,  La  politique  napolitaine  n'était  pas 
de  force  à  balancer  ces  intérêts  opposés;  trop  de  passion  s'y 
mêlait,  elle  ne  sut  inspirer  de  confiance  à  personne  et  chacun 
voulait  des  gages.  De  là  l'état  de  conflit  constant  entre  la  reine 
de  Xaples  et  ses  alliés  successifs.  Mais  à  travers  ses  caprices, 
ses  coquetteries,  ses  violences  maladives,  ses  changements,  ses 
cachotteries,  ses  indiscrétions,  l'ambition  d'être  maîtresse  chez 

Louisp,  ni  d«ns  ses  idées  de  décorum.  Klle  se  berçait  d'ailleurs  de  l'espoir 
d'occuper  prochainement  Panne,  où  cite  serait  maîtresse  de  ses  actions 
et  libre  d'aller  on  bon  loi  semblerait.  Marie-Louise  rendait  de  fréquentes 
visites  i  sa  j^rand'mère  ;  l.i  vieille  reine  habitait  le  petit  chiltean  d'Het- 
zendorf,  au(|uel  condui.snil  une  des  avenues  du  parc  de  Schcenbrunn.  Klle 
donnait  à  ra  petitc-fille  des  conseils  dont  la  fermeté  n'était  pas  du  «{oùt  de 
l'impératrice  d'Autriche  ni  du  cabinet  autrichien.  La  reine  de  Sicile 
ayant  trouvé  dans  une  revue  qu'elle  faisait  de  l'écrin  de  l'Impératrice  un 
portrait  enrichi  de  diamants  de  l'empereur  Xapoléon,  en<{age  Marie- 
Loiii  e  à  s'en  parer,  l'tus  ardente  que  cette  dernière  dans  l'expression  de 
ses  sentiments,  elle  dit  même  un  jour  à  sa  dame  d'honneur  qu'il  ne 
•uitifait  pas  de  porter  cette  image  sur  sa  poitrine,  qu'il  fallait  aussi  l'avoir 
dans  le  cœur.  Knlin  l'excellente  princesse  montrait  beaucoup  d'affection 
pour  le  (ils  de  Xapoléon  et  le  comblait  de  caresses. 

(1)  Rapport  d'après  le  chirurjjien  de  la  reine,  M.  Troya.  Affaires  étran- 
gères, 1811. 

(î)  Oscar  Bhou'ning.  Marie-Caroline  de  Xtplei,  Kngiish  hittoricql 
Revinp. 
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elle  demeura  la  directrice  de  sa  conduite,  à  Naples  comme 
plus  tard  à  Palerme,  et  explique  ses  haines  comme  ses  amitiés. 
On  ne  pourrait  qu'approuver  ce  désir  tout  naturel  et  plaindre 
ces  souverains  jetés  dans  la  mêlée  des  puissances  européennes, 
s'ils  avaient  été  malgré  eux  et  en  victimes  inoffensives, 
emportés  dans  la  tourmente.  Mais  ce  n'était  point  là  le  cas;  la 
violation  de  la  capitulation  de  1791,  les  cruautés  qui  avaient 
accompagné  la  restauration  du  pouvoir  royal  avaient  donné 
leur  mesure.  Et  si  l'on  veut  considérer  ces  excès  comme  effacés 
par  le  traité  de  Florence,  il  suffit,  pour  comprendre  la  con- 
duite de  Xapoléon  qui  portait  abusivement  atteinte  à  ce  droit 
de  tout  souverain  d'être  maître  chez  lui,  de  se  demander  si  ces 
désirs  d'indépendance  n'étaient  accompagnés  d'aucune  intention 
agressive,  d'aucun  symptôme  d'hostilité,  de  se  demander  en 
outre,  si  l'on  eût  pu  compter  sur  la  neutralité  promise  et  si 
l'empereur  n'aurait  pas  été  dupe  en  tenant  pour  bonne  la 
parole  des  souverains  de  Xaples.  Or,  toujours  et  partout, 
malgré  leur  faiblesse  et  quelles  que  fussent  leurs  promesses, 
ils  ne  purent  dissimuler  leur  haine,  choisissant  leurs  agents 
parmi  les  pires  ennemis  de  la  France,  liant  intimement  leur  po- 
litique à  celle  de  l'Angleterre  et  détruisant  ainsi  de  propos  déli- 
béré la  confiance  que  l'on  aurait  voulu  avoir  en  eux.  C'est  là 
ce  qui  ressort,  croyons-nous,  des  documents  que  nous  avons 
publiés. 

Sans  doute,  l'occupation  de  Tarente  fut  une  violation  du 
traité  de  Florence,  de  nature  à  irriter  la  cour  de  Naples  et  à  la 
jeter  dans  les  bras  de  l'Angleterre  si  ce  n'avait  été  chose  faite, 
et  la  politique  de  Napoléon  à  son  égard  fut  la  plupart  du  temps 
maladroite,  et  parfois  brutale;  mais  les  sympathies  connues 
d'Acton  pour  sa  mère-patrie  faisaient  à  la  France  une  situation 
bien  spéciale.  L'entente  qui  ressortait  évidente  de  tous  les  actes 
du  ministère  napolitain,  entre  ce  gouvernement  et  l'Angleterre, 
était  peu  faite  pour  inspirer  des  ménagements  et  suffit  à  expli- 
quer, si  ce  n'est  à  légitimer,  la  conduite  de  Napoléon  et  les 
mesures  successives  qui  conduisirent  à  la  rupture  finale.  Peut- 
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OD  s'étonner,  en  présence  de  cette  haine  persistante,  de  ces 
mensonges  constants,  de  ces  armements  secrets,  de  cette  con- 
vention avec  l'Angleterre,  puis  de  cette  alliance  avec  la  Russie, 
que  l'esprit  de  Napoléon ,  disposé  à  la  conciliation  après  1802, 
se  soit  peu  à  peu  reporté  à  l'expédient  auquel  il  avait  pensé  au 
lendemain  de  Marengo,  à  un  changement  de  dynastie.  La  vio- 
lation du  traité  du  22  septembre  1805  et  la  coopération  des 
troupes  napolitaines  avec  les  troupes  alliées  n'étaient,  on  en 
conviendra,  pas  de  nature  à  l'en  détourner. 

Quant  à  l'élévation  de  Joseph  Bonaparte  au  trône  de  \aples, 
elle  a  pu  sans  doute  étonner,  mais  en  ces  temps  agités  il 
ne  paraissait  guère  plus  étrange  de  voir  Joseph  roi  de  \aples 
que  de  voir  Bonaparte,  empereur,  conquérant  et  arbitre 
de  l'Europe.  Sans  doute  des  idées  dynastiques  dont  on  a  pu 
sourire  aprèis  la  chute  influèrent  sur  ce  choix  et  contribuèrent 
à  séduire  une  imagination  qui  aimait  à  faire  grand  ;  il  serait 
néanmoins,  croyons-nous,  absolument  injuste  d'y  voir  la  seule 
raison  d'être  de  .ses  actes  et  d'admettre  que  de  telles  considéra- 
tions firent  autre  chose  que  de  le  disposer  à  une  mesure  que 
des  raisons  plus  graves  et  d'une  autre  portée  à  ses  yeux,  lui 
con.seillaient  d'autre  part. 

C'est  en  effet,  nous  l'avons  dit,  surtout  aux  nécessités  pré- 
sentes de  la  lutte  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  à  des 
préoccupations  d'ordre  militaire  qu'il  obéit.  Il  s'agissait  avant 
tout  pour  lui  d'enlever  à  ses  adversaires  les  ressources  qui  leur 
venaient  d'alliés  peu  fidèles  et  de  lier  ses  opérations,  sur  toute 
la  surface  de  l'Europe,  sans  avoir  à  craindre,  à  l'heure  du 
danger,  des  menaces  sur  ses  derrières  ou  sur  ses  flancs.  Ce  fut 
plus  le  général  que  l'empereur  qui  mit  en  Italie,  à  Xaples,  en 
Espagne,  en  Hollande,  en  U'estphalie,  ses  proches,  qu'il  ne 
considérait  que  comme  ses  lieutenants  les  plus  intimement  liés 
à  sa  fortune  et  partant  les  plus  fidèles.  Tout  en  satisfaisant  leur 
ambition,  parfois  encombrante,  il  pourvoyait  ainsi  de  la  meil- 
leure façon  aux  besoins  du  moment,  quitte  à  modifier  ensuite 
et  à  les  déplacer  comme  de  simples  généraux.  Les  malentendus 
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avec  eux  vinrent  précisément  de  ce  que,  s'écartanJ  de  cet  ordre 
d'idées,  ses  frères  voulurent  se  regarder  comme  des  rois,  alors 
qu'ils  n'étaient  au  fond  que  des  chefs  d'armées  ou  plutôt  des 
administrateurs  de  Marches  militaires. 

Ces  créations,  surprenantes  sans  doute,  tout  en  constituant 
incontestablement  un  danger,  furent,  sauf  pour  l'Espagne 
peut-être,  la  meilleure  mesure,  parfois  la  seule  que  Napoléon 
put  prendre  pour  arriver  à  ses  fins,  en  présence  des  coalitions 
qui  se  formaient,  des  abandons  dont  il  avait  été  l'objet  dans  le 
passé,  de  ceux  qu'il  prévoyait  pour  l'avenir.  La  faute  ne  fut 
pas  de  s'y  résoudre  en  croyant  à  leur  durée,  mais  bien,  par  la 
portée  de  ses  vues,  par  l'élendue  excessive  donnée  à  ses  opéra- 
tions, de  se  mettre  dans  une  situation  telle  que  ces  conceptions 
forcément  éphémères  fussent  encore  les  plus  sages  pour  parer 
aux  éventualités  prévues. 

Il  était  entraîné,  il  est  vrai,  par  la  logique  même  de  sa  lutte 
contre  l'Anglelerre  depuis  1803,  lutte  qu'il  n'avait  pas  recher- 
chée, qu'il  désira  éviter  et  que  cette  puissance,  profitant  de 
l'inquiétude  qu'il  inspirait  trop  souvent,  sut  étendre  peu  à  peu 
à  toute  l'Europe,  le  forçant  à  se  détourner  de  Boulogne  pour  se 
porter  à  Vienne,  à  Naples,  à  Berlin  et  à  Tilsitt.  Nous  avons  vu 
avec  quelle  adresse  les  agents  de  la  Grande-Bretagne  déta- 
chèrent peu  à  peu  de  lui  chacune  des  puissances  qui  avaient 
accepté  la  situation  nouvelle  faite  à  la  France  par  le  traité 
d'Amiens  et  les  engagèrent  dans  un  conflit  désormais  euro- 
péen. 

Seul  en  face  d'une  telle  coalition,  il  lui  fallait  trouver  les 
éléments  nécessaires  pour  soutenir  la  lutte.  Le  succès  d'Elliot 
à  la  cour  de  Naples,  oii  nous  avons  suivi  le  travail  sourd  de  la 
diplomatie  anglaise,  la  façon  dont  il  sut  s'emparer  de  l'esprit 
des  souverains,  enleva  à  Napoléon  toutes  ses  illusions  sur 
l'appui  qu'il  pouvait  trouver  dans  le  sud  de  l'Italie  et  décida 
ainsi  de  la  perte  des  Bourbons.  Les  qualités  que  déploya  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  dans  sa  rivalité  avec  la  diplomatie,  plus 
violente  qu'habile,    de  l'Empereur,   tournèrent    de   la    sorte 
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au  détriment  de  ceux  qu'il  était  censé  défendre.  Mais  quelle 
qu'ait  été  la  6n  malheureuse  de  la  mission  d'Klliot  à  Naples 
et  l'influence  néfaste  de  rallianco  an<]Inise  sur  le  sort  des 
souverains  des  Deux-Siciles,  on  ne  peut  entièrement  lui  faire 
grief  des  conséquences  fâcheuses  d'une  politique  qui  lui  était 
dictée. 

Si,  par  son  caractère  et  son  passé,  le  personnage  n'inspire 
pas  grande  sympathie,  s'il  se  montre  assez  personnel  et  assez 
vain,  s'il  fait  valoir  lourdement  ses  services  au  delà  de  l'exacte 
vérité,  s'il  manque  d'élévation  et  de  distinction,  si  ses  précé- 
dents diplomatiques  le  montrent  même  homme  de  tous  moyens 
comme  les  Drake  ou  les  Spencer  Smith,  il  faut  toutefois  recon- 
naître que  dans  la  gestion  des  intérêts  an<;lais  à  Xaples  durant 
ces  trois  ans  il  Ht  preuve  de  réelles  ressources,  dans  une  situa- 
tion difficile  et  qui  le  paraissait  plus  encore,  en  présence  d'un 
adversaire  ayant  le  prestige  de  Bonaparte.  Il  nous  paraît  ne 
pas  s'être  montré  indigne  de  ce  personnel  diplomatique  peu 
nombreux  mais  remarquable  qui  a  si  puissamment  contribué 
pendant  tout  ce  siècle  à  l'extraordinaire  extension  de  la  puis- 
sance anglaise.  Ils  paraissent  à  distance  tous  coulés  sur  un 
même  moule  et,  appartenant  du  reste  souvent  aux  mêmes  fa- 
milles, sont  un  outil  excellent  de  ce  puissant  égoïsme  national 
exempt  de  scrupules  quand  le  succès  couronne  ses  elTorts,  mais 
prompt  à  la  retraite  si  la  fortune  lui  est  décidément  contraire  : 
égoïsme  qui  a  fait  la  grandeur  de  l'Angleterre,  qui  demeure 
sa  grande  force  et  qui  constitue  peut-être,  hélas!  le  seul  moyen 
de  réussir  pour  les  nations  comme  pour  les  individus.  Elliot, 
avec  son  orgueil  tout  britannique,  sa  confiance  et  son  adresse, 
sa  décision  et  son  esprit  d'initiative  dans  les  moments  difficiles, 
sa  préoccupation  de  proportionner  ses  vues  aux  moyens  dont  il 
dispose,  sa  réserve  si  les  responsabilités  au'jmcntent,  son  habi- 
leté à  voiler  sous  les  prétextes  les  plus  généreux  les  conseils 
donnés  dans  le  pur  intérêt  de  son  maître,  personnifie  assez 
exactement  sur  ce  théâtre  oi!i  se  heurtaient  tant  d'intérêts 
opposés,  la  politique  anglaise  telle  qu'à  travers  les  ans,  elle 
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s'est  perpétuée  jusqu'à  nous.  La  scène  s'est  agrandie  et  em- 
brasse aujourd'hui  l'univers  entier  où  ses  étapes  sont  nettement 
marquées;  depuis  Rome  nous  n'avons  rien  vu  de  plus  âpre- 
ment  personnel,  mais  rien  aussi  de  plus  suivi,  et  ce  n'est  pas 
sans  envie  que  nous  notons  cette  constance  dans  le  but  visé  et 
dans  les  moyens  employés,  nous  qui  appartenons  au  plus 
léger,  dit-on,  mais  en  revanche,  nous  voulons  encore  le  croire, 
au  moins  égoïste  des  peuples. 

Légers,  généreux,  prodigues  plutôt,  nous  ne  l'avons  que 
trop  été  dans  le  cours  de  notre  histoire,  sauf  souvenons-nous  en, 
aux  heures  de  lutte  où  s'est  fondée  notre  force  sous  un  Louis  XI 
ou  sous  un  Richelieu.  Que  ce  soit  dans  le  monde  des  idées  ou 
dans  celui  des  faits  nous  avons  largement  semé  autour  de  nous 
sans  regarder  à  la  récolte  qui  lèverait  et  cà  celui  qui  récolterait. 
D'autres  ont  fait  fructifier  ce  que  nous  avons  conçu,  entrepris 
ou  produit  sans  en  tirer  parti,  faute  d'ordre  et  de  suite. 

Ce  sont  nos  réfugiés  de  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes 
qui  ont  fécondé  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Allemagne,  c'est 
à  notre  voix  ou  avec  l'aide  de  nos  armes  que  des  peuples  sont 
nés  à  la  liberté  ou  à  l'unité,  ce  sont  nos  colonies  abandonnées 
par  la  mère  patrie  qu'exploite  aujourd'hui  la  race  anglo- 
saxonne,  et,  pour  assurer  sa  marche  vers  une  prospérité  tou- 
jours grandissante,  l'Angleterre  n'a  eu  qu'à  suivre  l'empreinte 
de  nos  pas  au  Canada,  aux  Indes,  à  Malte  ou  en  Egypte.  C'est 
elle  qui,  après  avoir  combattu  le  colosse  pour  lequel  elle  n'eut, 
il  y  a  un  siècle  pas  assez  d'invectives,  s'est  constituée  son  héri- 
tière, et  l'on  trouverait  un  étonnant  parallélisme  entre  les  vues 
de  l'Empereur  et  le  programme  suivi  par  l'Angleterre. 

Mais  que  de  temps  perdu  par  nous  en  disputes  stériles,  que 
d'éléments  de  grandeur  gaspillés  !  Et  si,  dans  le  présent, 
l'énergie,  l'esprit  d'entreprise,  l'amour  de  la  gloire,  réfugiés 
hors  de  France,  cherchent  à  nous  faire  un  empire  nouveau 
comparable  à  celui  que  nous  avons  perdu,  prenons  garde 
que  notre  absence  de  suite,  nos  prodigalités  à  l'intérieur, 
et  les  discordes  enfantines  qui  nous  absorbent,   ne  stérilisent 
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comme  sous  Louis  XV  l'œuvre  de  nos  modernes  Dupleix. 
Cette  Gn  de  siècle,  qui  croyait  atteindre  au  plus  haut 
degré  de  civilisation  jusqu'ici  connu,  nous  fait  assister  n  une 
étrange  explosion  de  passions  renouvelées  des  pires  heures  du 
passé.  Les  nations  modernes  tendent  à  se  révéler  comme 
n'étant  guère  mieux  que  de  vulgaires  bandits  féodaux.  Des 
théories  audacieuses  qui  justifieraient  les  plus  honteux  ahus 
de  la  force  sous  couleur  de  civiliser,  sont  mises  en  avant  par 
des  penseurs,  honin)es  d'État;  que  nos  yeux  s'ouvrent,  que 
notre  excès  d'imagination  ne  nous  leurre  pas  !  11  ne  faut  pas 
plus  aujourd'hui  que  jadis  compter,  hélas!  sachons-le  bien, 
sur  la  seule  puissance  du  droit,  et  il  est  urgent  d'avoir  la 
prudence  de  mettre  du  côté  du  droit,  la  force.  \e  serait-il 
pas  temps  de  nous  détourner  des  jouissances  faciles  qui  éner- 
vent notre  jeunesse  et  de  poursuivre  enGn,  pour  notre  patrie, 
chacun  dans  notre  sphère,  l'idéal  de  force  et  de  grandeur 
que  les  qualités  et  le  ressort  de  notre  race  nous  permettraient 
encore  d'atteindre  si  nous  savions  les  soumettre  à  quelque 
discipline? 
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couronner  roi  d'Italie,  au  moment  du  départ  de  ses  flottes.  — 
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réponse 525 

CHAPITRE  XIV 

TRAITA    DK    NKUTBALITli    DU    2t    SKPTKIIBRK 
RNTRB    NAPLRS    XT    LA     KRANGB 

Septembre.  —  Accueil  froid  fait  aux  propositions  d'.^lquier  qui 
arrivent  après  la  si>{nature  du  traité  du  10  septembre.  —  Arrivée 
de  la  lettre  du  marquis  de  Gallo  du  29  août  renfermaiil  les  coD- 
dilions  indiquées  par  Xapoléon  dans  sa  lettre  du  2^)  août.  —  Le 
gouvernement,  embarrassé,  retarde  sa  réponse  à  Gallo  pour 
ga«{ner  du  temps.  —  Continuation  de  la  correspondance  impru- 
dente de  la  reine  avec  Gallo  le  poussant  ù  demander  l'évacuation. 
—  Il  sait,  de  plus,  que  la  situation  du  royaume  de  X'aples  est  des 
plus  graves  et  que  des  ordres  menaçants  peuvent  partir  d'un 
moment  à  l'autre.  —  Il  trouve  Talleyrand  plus  abordable.  — 
Raisons  qui  inclinent  Xapoléon  vers  la  neutralité.  —  La  lettre  que 
le  ministre  napolitain  se  décide  à  écrire  le  21  septembre  n'inter- 
dit pas  de  continuer  les  négociations  pour  l'évacuation.  — Cette 
lettre  ne  devait  du  reste  arriver  que  trop  lard  pour  modifier  la 
ligne  de  conduite  de  Uallo,  qui  est,  le  21  septembre,  k  la  veille 
de  traiter 542 

21  et  22  Septembre.  —  Première  partie  de  la  lettre  du  marquis  de 
Gallo  du  21  sept<>mbre,  cinq  heures  du  loir,  annonçant  qu'il  est 
prêt  d'obtenir  la  neutralité  dans  des  conditions  avantageuses.  — 
Sa  joie  est  prématurée.  —  Napoléon  exige  en  articles  .secret* 
trois  conditions  nouvelles  difficilement  acceptables.  —  Deuxième 
partie  de  la  lettre  de  Callo,  huit  heures  du  soir.  —  Talleyrand 
retourne  ù  Saint-Cloud.  —  Retour  de  Talleyrand  à  huit  heures 
du  matin.  —  Mapoléun  ne  veut  rien  modifier.  —  X'ouvelles  ins- 
tances de  Gallo.  —  Talleyrand  demande  de  nouveau  i\  l'Empe- 
reur, qui  répond,  à  cinq  heures  du  matin,  qu'il  accepte  l'article 
relatif  à  la  fermeture  des  ports,  mais  exige  les  deux  autres.  — 
Gallo  signe  le  traité  le  22  septembre.  — Sa  lettre  de  cette  date.  — 
Texte  du  traité  de  neutralité.  —  Les  termes  n'ont  rien  qui  contre- 
dise ceux  de  la  convention  necrète  du  10  septembre,  en  ce  qui 
concerne  \aples.  —  L'exécution  du  traité  enlève  tout  objet  à 


TABLE    DES    MATIÈRES  831 

Pages. 

l'autre  dont  les  fermes  ne  visent  que  l'expulsion  des  troupes 
françaises  qui  vont  sortir  volontairement.  —  Siliialion  avanta- 
c[euse  de  X'apoléon.  —  Envoi  du  traitéà  rnlifier  à  Napies.  —  Expé- 
dition à  Gouvion  Saint-Cyr  d'ordres  pour  évacuer  si  le  traité  est 
ratifié,  et  attaquer  s'il  ne  l'est  pas 561 

CHAPITRE   XV 

RATIFICATION  DU  TRAITlî  DU   22   SEPTEMBRE 

I.  Octobre.  —  A  Naples,  le  1"  octobre,  on  ignore  encore  la  signa- 
ture du  traité.  —  Appréciations  d'Elliot  sur  l'attilude  plus  conci- 
liante de  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  se  conforme  aux  instructions  de 
fructidor.  —  Arrivée  du  courrier  de  Talleyrand  le  4.  —  Il  répand 
le  bruit  de  la  signature  du  traité  de  neutraiilé  et  adresse  une  note 
à  Luzzi  communiquant  le  traité  et  er)  demandant  la  ratification 
dans  les  quarante-huit  heures.  —  Irritation  et  embarras  de  la 
cour,  qui,  décidée  à  admettre  les  troupes  alliées,  ne  voudrait  pas 
ratifier.  — -  Ou  cherclie  à  négocier.  —  Lettre  à  Gallo  du  7  octobre 
dans  ce  sens.  —  Alquier  ne  se  prête  pas  à  des  pourparlers,  et 
après  une  dernière  note  demande  ses  passeports.  —  Ratification 

le  8  octobre 58G 

II.  —  Inquiétudes  nouvelles  de  Tatistcheff  sur  la  signature  de  ce 
traité.  —  Il  renouvelle  sa  demande  plus  pressnnte,  s'informant  si 
les  troupes  alliées  ne  seront  pas  admises.  —  Déclaration  du  gou- 
vernement napolitain  annulant  le  traité  de  neutralité.  —  Circello 
annonce  le  8  au  marquis  de  Gallo  la  ratification  du  traité,  en  l'in- 
vitant toutefois  à  tâcher  d'en  obtenir  la  modification.  —  On  ne  lui 
parle  pas  de  l'acte  d'annulation.  —  Circello  réclame  les  subsides 
promis  par  les  alliés.  —  Elliot  rassure  son  gouvernement  sur  les 
conséquences  du  traité  de  neutralité,  qui  ne  changera  rien  aux 
projets  en  cours.  - —  Exposé  fait  par  Circello  à  Serra-Capriola  de 
l'ensemble  de  ces  négociations  contrariées.  —  Départ  de  Gouvion 
Saint-Cyr.  —  Surprise  du  marquis  de  Gallo  au  reçu  des  lettres 
des  7  et  8  octobre.  —  Sa  lettre  du  29  octobre.  —  Envoi  des 
extraits  de  la  correspondance  de  la  reine,  et  des  instructions 
reçues 600 

CHAPITRE   XVI 

MARCHE  DE  NAPOLEON  EN  ALLEMAGNE 

I.  —  Les  troupes  autrichiennes  envahissent  la  Bavière  et  prennent 
position  à  Ulm.  — M.  Otto  décide  l'Electeur  à  se  retirer  avec  ses 
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Iroopes  1  Wurtzbourg,  au-iievaut  de  Bcmadotlc.  —  Napoléoa 
manœuvre  sur  le  Rhin  de  façon  k  faire  croire  qu'il  débouchera 
par  la  Forêt  \oire,  en  face  d'Ulin.  —  Masséna,  en  Italie,  passe 
l'Adige.  —  Faux  bruits  à  Xaples.  —  Difficultés  financières  k 
Paris.  —  Mouvement  de  conversion  de  Napoléon  à  travers  l'Alle- 
majjne.  —  Le  6  octobre,  il  apparaît  sur  le  Danube;  le  15,  L'Im 
est  investi,  le  19,  capitulation.  —  Fausses  nouvelles  à  Naples.  —     630 

Attitude  de  la  cour.  —  Bataille  de  Caldiero 

II.  —  Un  danger  réel  menace  Xapoléon,  la  défection  de  la  Prusse.  — 
Violation,  par  nos  troupes,  des  territoires  d'Anspacb  et  de  Bay- 
reuth.  —  Efforts  du  Csar  et  du  parti  russe  pour  entraîner  le  roi. 

—  Traité  de  Polsdam,  3  novembre.  —  Knvoi  de  d'Hangwilz 
auprès  de  Napoléon.  —  Marche  sur  le  Danube  au-devant  des 
Russes.  —  Occupation  de  Vienne  et  des  ponts  du  Danube 640 

CHAPITRE  XVII 

VIOLATIOV   DU   TRAITA    DB   NKUTRALITl^ 

I.  —  Les  nouvelles  d'Allemagne  n'auraieut-elles  pas  dû  arrêter  la  cour 
de  Naples?  Elle  était  à  temps  à  détourner  la  marche  des  alliés. 

—  Ceux-ci,  désireux  de  secourir  l'archiduc,  lui  proposent  de 
faire  débarquer  les  troupes  hors  du  royaume.  —  La  cour  s'en 
lient  ît  la  convention  du  18  septembre.  —  Embarquement  des 
troupes  anglaises  et  russes.  —  Achats  de  chevaux  faits  publique- 
ment ù  Naples  par  les  Anglais.  —  Protestation  d'Alquier 6H 

II.  —  Arrivée  des  troupes  russes  le  19  novembre.  —  Demande  de 
débarquement  immédiatement  accordée.  —  Alquicr  demande  ses 
passeports.  —  Le  prince  de  Luxzi  éeril  ù  (iallo  en  lui  annonçant 
le  débarquement  comme  un  fait  étranger  ù  la  volonté  du  gouver- 
nement, et  déplore  le  départ  d'Alquier.  —  Aiquier  se  retire  à 
Rome.  —  Il  donne  de  là  des  détails  sur  le  débarquement  des 
Anglais.  —  Le  commandement  des  troupes  russes  a  été  donné  au 
général  Lascy.  —  Echange  d'observations  ù  ce  sujet.  —  Situa- 
tion du  marquis  de  Gallo  à  Paris,  sa  note.  —  Lettre  à  Circello. 

—  Détails  sur  l'état  des  affaires  À  Paris 652 

CHAPITRE  XVIII 

FIN    01  LA  C0AI.ITI0.\.  —   PR^PARATIKSCONTRK  NAPLKS 

I.  Décembre.  —  Bataille  d'Anslerlitt.  —  Dissolution  de  la  coali- 
tion. —  C'est  le  moment  que  choisit  le  gouiernemcnt  napolitain 
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pour  se  compromettre  déGnitivement.  —  Mouvements  de  troupes 
vers  les  frontières.  —  Elliot  prévoit  déjà  que  les  troupes  anglo- 
russes  devront  abandonucr  Naples.  —  Lettre  du  marquis  de  Gallo 
donnant  les  nouvelles  arrivées  à  Paris  après  Austerlitz.  —  Il  n'est 
pas  encore  informé  des  intentions  de  l'Empereur  à  l'égard  de 

Maples 689 

II.  —  Formation  d'une  armée  de  Naples  sous  les  ordres  de  Gouvion 
Saint-Cyr,  pour  s'opposer  à  la  marche  des  alliés.  —  Napoléon 
ne  veut  pas  qu'il  soit  question  de  Naples  dans  son  traité  avec 
l'Autriche.  —  Mais  la  situation  est  encore  menaçante.  —  La 
Prusse  pouvait,  par  son  attitude,  faire  modifier  les  conditions  de 
la  paix.  —  Peu  d'énergie  de  M.  d'Haugwitz.  —  II  ne  songe  qu'à 
retirer  la  Prusse  de  la  voie  où  elle  était  entrée.  —  Son  entrevue 
avec  Napoléon.  —  Il  accepte  de  signer,  en  échange  du  Hanovre, 
le  traité  d'alliance  depuis  longtemps  proposé.  —  Rassuré,  Napo- 
léon ne  ménage  plus  l'Autriche,  il  est  décidé  à  châtier  Naples.  — 
Traité  de  Presbourg.  —  Bulletin  du  26  décembre  relatif  à  Naples.     703 

CHAPITRE  XIX 

l'armée    de    naples.    —    CHOIX    DE   JOSEPH    COMME 
ROI   DR   NAPLES 

I.  —  Goavion  Saint-Cyr  a  pris  le  commandement  de  l'armée  et  se 
prépare  à  marcher  sur  Naples.  — La  cour  de  Naples  cherche  par 
l'intermédiaire  du  Pape  et  du  cardinal  Fesch  à  l'arrêter.  —  Le 
9,  Gouvion  Saint-Cyr  rend  compte  de  ces  ouvertures,  sans  se 
douter  de  la  désagréable  surprise  qui  l'attend.  —  Le  traité  de 
Presbourg  signé,  Napoléon  fait  rétrograder  le  corps  de  Masséna 
et  donne  à  celui-ci  le  commandement  de  l'armée  de  Naples.  — 
Gouvion  Saint-Cyr  en  est  informé  par  un  mot  de  Masséna.  —  Son 
irritation  légitime.  —  Il  part  pour  Paris 716 

II.  — Qu'allait-on  faire  du  royaume  de  Naples.  —  Napoléon  est 
décidée  y  être  maître.  —  Il  ne  peut  compter  sur  les  Bourbons  de 
tapies.  —  Il  a  songé  à  son  frère  Joseph.  —  Avantages  de  cette 
solution.  —  Lettre  au  prince  Joseph 73i 

CHAPITRE  XX 

DlÏFECTION   DES   ALLlIÎS.  —  DÉPART   DE   LA  FAMILLE  ROVALB 

I.  —  Réunion  des  généraux  de  l'armée  combinée  à  la  nouvelle  d' Aus- 
terlitz. —  Résolution  des  généraux  anglais  et  russes  de  battre  en 
II.  53 
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retraite  sur  la  Calabre  sans  défendre  ni  la  frontière  ni  la  capi- 
tale. —  Opinion  du  <{ënéral  Graig,  qui  voudrait  s'embarquer 
immédiatement.  —  Il  est  pressé  d'aller  occuper  Messine.  — 
Tatistchelf  se  prononce  énrr<{iqnerncnt  contre  l'idée  d'aban- 
donner sans  ordres  le  roi  des  Deui-Siciles.  —  Elliot  communique 
celte  décision  à  son  «{ouvernement 7 VI 

II.  —  Situation  désespérée  de  la  Famille  royale.  — Gircello  proteste, 
au  nom  du  roi,  contre  la  décision  des  <;énéraux  et  réclame  l'exé- 
cution de  la  convention  du  10  septembre.  —  Lettre  de  Circcllo 
au  marquis  de  Gallo  niant  toute  participation  aux  actes  hostiles 
des  alliés  et  le  suppliant  d'upaiscr  la  colère  de  l'IUmpereur.  — 
Le  premier  docuuient  affirme  d'un  bout  à  l'antre  ce  que  le 
second  nie.  —  Document  fourni  par  Tatislclieff  pour  aider  la 
cour  dans  sa  né<jocialioa  avec  \apolcon.  —  Lascy  reroitdu  Czar 
l'ordre  de  se  retirer  et  exprime  ses  rejjrels.  —  F^ovoi  du  car- 
dinal Ruffo  à  Rome.  —  Circello  supplie  de  nouveau  d'arrêter 
tout  mouvement  de  retraite  pour  favoriser  les  néj^ocialiuns  enga- 
gées  par  le  cardinal  Ruffo.  —  Lascy  paraît  disposé  ù  relarder. 
—  Peu  de  durée  de  cette  résolution.  —  Retruitc  des  troupes 
russes.  —  Etrange  raison  donnée.  —  Nouvelles  et  inutiles  ins- 
tances pour  retenir  les  troupes  russes  en  vue  de  rendre  possible 

les  négociations.  —  Elliot  rend  compte  du  départ  des  troupes.  .     755 

III.  —  X'ouvellc  lettre  du  marquis  de  Gallo.  —  Le  cardinal  Ruffo  ne 
pouvant  négocier  à  Rome,  doit  se  rendre  à  Paris.  —  lia  ordre 
d'offrir,  tant  à  Rome  qu'à  Paris,  l'abdication  du  roi  en  faveur  du 
prince  royal.  —  Alqnier,  à  qui  ces  ouvertures  ont  été  fuites, 
proteste  contre  toute  idée  de  pardon.  —  Joseph,  rejoint  par  le 
duc  de  San  Theodoro,  a  consenti  à  arrêter  lu  marche  des  troupes 
pendant  trois  ù  six  Jours.  —  Dernière  lettre  à  Gallo.  — <•  Napo- 
léon prescrit  à  Joseph  de  se  porter  en  avant  au  plus  tôt.  — 
Ordre  d'éconduirc  Ruffo  et  de  l'empêcher  d'aller  à  Paris.  — 
Il  veut  autour  de  la  France  une  série  d'Étals  fédératifs  —  Le 
marquis  de  (îallo  passe  au  service  de  Joseph.  —  Proclamation.  .     7K4 

IV.  —  Kntrc  temps  des  mesures  ont  été  prises  en  vue  de  parer  à 
l'abandon  des  alliés  et  h  la  prochaine  entrée  des  Français.  — 
Embarquement  du  roi  le  23  janvier  —  Le  prince  héréditaire 
part  pour  la  Calabre.   —    Entrée  des   troupes    françaises   dans 

le  royaume.  —  Départ  de  la  reine  pour  Palerme 805 


PARIS 

TVPOCRAl'HIE    PLON-.\OURRIT    ET    C'' 
Rue  Garancièrc,  8 


GETTY  RESEARCH  INSTITUTE 


3  3125  00988  3295 


'^M^^i^^mH^: 


